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Exposé des motifs de la constitution belge
■ Chaque gouvernerneiil, dit M. le premier avocat général à la cour de cassation , Isid. Plaisant (1). est animé par un esprit qui lui est propre, et dont l'influence est permanente sur le système général de législation des différentes périodes politiques. Né d'une révolution produite par l'excès des abus de toute nature accumulés sous un régime d'envahissement, le gouvernement provisoire de la Belgique fut dominé, dans ses travaux législatifs , par le besoin de proclamer lot droits contestés , d'établir des garanties contre te pouvoir, et d’abroger sans ménagement toutes les dispositions qui avaient aidé à introduire les abus ou servi à leur donner une couleur légale; la même disposition domina le congrès national, et les effets en sont manifestes jusqu'à l'établissement de la monarchie belge dans la personne du roi élu par la nation.
• C'est ainsi que les pouvoirs issus de la révolution ont proclamé des principes, sans s'occuper de leur application. Voulant user des moments qui leur étaient donnés, le gouvernement provisoire et le congrès ont disposé des matériaux, en lai&santà des temps plus tranquilles le soin de les mettre en œuvre. Ils ont fait tout ce qu'ils pouvaient dans la position difficile où les événements les plaçaient chaque jour; mais ce qu'on a appelé le dédale de la législation n'en est pas devenu plus facile à éclaircir : nom ordinationes deveniunt eomplicatœ et perplexes, et quod instat agitur sans, sed cor/nis legum intérim redditur vitiosum (!2).
• Ces principes de liberté et d'affranchissement, prix de tant de
(1) Introduction à la troisième série de la Pasinomie.
(2) Bacon, Apkor. Si.
sacrifices, sont en opposition directe avec une foule de dispositions produites par une longue période de despotisme plus ou moins déguisé ; cependant, ou l'abrogation n'en est pas prononcée, ou elle est écrite en termes généraux qui deviennent inutiles par le vague de leur expressiou ; et s'il fallait repousser dans l'application tout ce qui ii'est pas en harmonie avec les larges bases sur lesquelles la Constitution a voulu que la législation s'élevât, l'anarchie résulterait de cet état de choses , qui aurait couvert le sol de ruines avant d'élever un nouvel abri.
« Dans cette position, il ne faut jamais perdre de vue qu'il est de l'essence de la loi de subsister en présence des déclarations de principes; qn'ainsi la législation, antérieure aux époques dont nous allons recueillir les actes , quelque disparate qu'elle puisse être avec nos principes actuels, est maintenue, sauf celles de ses parties frappées d'une abrogation explicite, ou dont l'exécution, même transitoire, est devenue manifestement impraticable, devant notre système général d’organisation politique; là, lorsqu'il y a changement de système, les institutions et les lois qui n'étaient que le développement de l'ordre de choses abrogé, disparaissent avec lui ; mais pour autant seulement qu'elles en sont directement la conséquence. Les motifs mêmes de la loi subsistent nonobstant la reconnaissance de principes qui les contrarient; et, comme le dit Merlin, tant qu'il existe une seule des raisons qui ont pu la motiver, elle conserve toute son autorité; elle ne pourrait, d'ailleurs, s'évanouir par elle-même, sans laisser une lacune dont les conséquences seraient souvent désastreuses.
• Toutes les fois que l'abrogation n'est point expresse, elle ne peut résulter virtuellement que de l'opposition absolue, entière et évidente qui existerait entre la loi et le principe dont l'application immédiate et sans condition aurait été arrêtée ; et autant que l'une serait ainsi la violation patente et non contestable de l'autre. (Arrêt de la cour de cassation de France, des 18 septembre 1850, 22 avril 1851 , et 29 Juin 1852, etc.; de la cour supérieure de Bruxelles, des 28 janvier, 9 février et 1" mars 1852.)
• En proclamant les principes qu'il était le plus urgent de sanctionner, les législateurs qui ont posé les hases de notre nouvel édifice social, ont voulu certainement que toutes les lois dont ils ont cherché à paralyser les funestes conséquences , perdissent leur autorité, mais sans trouble, sans désordre, et seulement en cédant l'empire à des lois meilleures.
■ Le pouvoir déCuitir que la volonté nationale a fondé est investi à son tour de l'importante mission de mettre notre législation en harmonie avec nos institutions régénérées : ces principes le conduiront au but qui doit cimenter le bonheur public. Lex bona, cum forma politiœ congttiant, etgenerans virtutem in subditit (1). »
Mais quels sont les principes que les pouvoirs issus de la révolution ont proclamés et avec lesquels notre législation doit être mise en harmonie? SuflSi-il, pour le savoir, de connaître le texte de la constitution du 7 février 1831? Telle n'est pas notre opinion. Nous pensons qu'il est indispensable de connaître, en outre, les arrêtés du gouvernement provisoire du 4, du 12 et du 16 octobre 1830; le discours d’ouverture du congrès national ; les projets de constitution qui ont été soumis à cette assemblée, ainsi que les observations, les rapports et les discussions auxquels ces projets ont donné lieu.
C'est cette pensée qui a déterminé la publication de l'ouvrage intitulé : • Exposé des motifs de la constitution belge. >
Pour le composer, l'auteur a eu principalement recours à l'excellent travail de M. le baron Émile Huyttens, greffier de la Chambre des représentants (2), travail indispensable à quiconque veut étudier l'ensemble des actes du congrès national.
En livrant à la publicité un ouvrage qui n'était pas destiné à être imprimé, l'intention principale de l'auteur avlé de raviver le principe fondamental de • Liberté en tout et pour tous > , que le congrès national a toujours eu en vue en élaborant la constitution, et qui distingue essentiellement notre pacte fondamental des chartes des autres peuples de l'Europe.
C'est la liberté en tout et pour tous, qui a servi de base à VUnion de* catholique* et de* libéraux, union qui a produit l'indépendance de la Belgique.
• Je po.sais en principe, dit le grand artisan de cette union (3), que l'intelligence de l'homme est essentiellement libre, irresponsable devant les hommes, et par conséquent inviolable par eux, hors de la
(1) Bacon, Aphor. 7.
(2) Ditcuttions du coMrét national de Belgique, 18.30-1831. Mises en ordre et publiées par le chevalier Emile Huyttens, greffier de la Chambre des représentants. Bruxelles, Société typographique belge, Adolphe Wahlen et compagnie, 1844, 5 vol. grand in-8“.
(3) Souvenirs perionnel*, par De Potter. Bruxelles, Heline, Cans el compagnie, 1 839, tome I, page 39.
sphère des institutions humaines et au-dessus de celle que les lois positives régissent et dominent; que la loi légitime n'a d'aulorttc que sur les actes extérieurs et consommés, tels qu'elle les a déterminément prévus; que le triomphe de la vérité doit incontestablement résulter d'une lutte bienveillante entre les esprits et lec consciences, lutte sans contrainte et sans entraves aucunes, et qu'il ne peut résulter exclusivement que d'elle seule ; que la liberté ne mérite ce nom, que lorsqu'elle est égale pour tous, sans distinctions ni catégories; que l'équité c'est l'égalité par la liberté, comme l'ordre par la liberté c'est la justice; que la loi ne connaît et ne peut connaître que des citoyens et des devoirs civiques et des droits civiques, et que tout le reste ne la regarde pas ; que conséquemment les qualiGcations de catholiques et noncatholiques, fidèles et prêtres, moines et religieuses, jésuites même, sont des mots vides de sens a ses yeux; qu'aider ses adversaires, et surtout ses adversaires, à reconquérir et à conserver leurs droits, c'est travailler au triomphe de la liberté générale et de sa propre liberté qui, si elle était exclusive, serait, non liberté, mais privilège, mais oppression, mais despotisme, et entraînerait des réactions sans terme comme sans but, de manière que la violence et la persécution se succéderaient à l'infini pour chaque parti, chaque opinion, chaque secte; que contribuer àconquérir la libertéde la presse pourles incrédulcsest donc aussi avantageux i^x catholiques, que d'émanciper l'enseignement pour les catholiques l'est aux libres penseurs; que la presse philosophique n'est vraiment redoutable au catholicisme que là où il y a censure religieuse, et l'enseignement religieux à la philosophie que là où le clergé est légalement exclu de rinslriiction ; que tout peut se penser, se dire, se publier, s'enseigner, mais que rien ne peut se faire de ce que la lui défend, laquelle cependant ne peut défendre légitimement que ce qui viole matériellement les droits d'un individu ou de la société, etc., etc., etc. •
Ces idées de l'auteur de la brochure l'Union des catholiques et des libéraux, le congrès national a voulu les appliquer. Les documents dont nous accompagnons le texte de la constitution ne laissent aucun doute à cet égard. On comprend, dès lors, l'utilité de ces documents pour l'interprétation de notre pacte fondamental. Puisse leur publication, en rendant manifeste la volonté du congrès, contribuer à faire revivre cette tolérance réciproque qui peut seule réaliser notre devise nationale : • L'Union fait la force ! >
CONGRÈS NATIONAL
Allabd (Lactanee), nommé par le dislricl de Toaraai.
Arômes (l’abbé J.-O.), — Eecloo.
Anrbz Dr Zillbbbke, — Sl-Nicolas.
Babbarsor (J.-Plerre-Josepb)— Bruxelles.
BABTBéLBMT (Aot.-Josepb), — Bruxelles.
Baoqribt (François), — Nivelles.
Bbaucabrb (Louis), — Audenarde.
Bbbgbb (Nicolas), — Arlon.
Bbbthbls (Théodore), — Nivelles.
BtTHORE (Félix), — Courlral.
Bblts (le baron Joseph). — Bruxelles.
Biscbobb (Adolphe), — Courtral.
Bivbb (André), — Luxemhoui^.
Blabgribs (Charles), — Mons.
Blommb (Pierre-Adrien), — Termonde.
Bosmars (Jacques), — Malines.
Boucqdbao de Villbbaib (l’abbé), — Malines.
Bbabart (Jean-Baptiste), — Namur.
Bbbdabt (Léopold), — Atb.
Boylaebt (Victor), — Dixmude.
Buysb Vebscbeubb, — Courtral.
Cabtdyvels (Hyacinthe), — Waremmes.
Cadvir (Emmanuel), — Tournai.
Clabs (Jean-Baptiste), — Anvers.
Clabs (Pierre-Joseph), — Louvain.
Clavs (Emmanuel), — Mons.
CooBiiS (Albert), — Anvers.
CoGBLs (Henri), — Anvers.
CoiiLRT (Jean-François), — Verviers.
Cols (Jean-Baptiste). — Nivelles.
CoppBRs (Charles), — Gand.
CopPBRs (Louis), — Gand.
Coppibtbbs-Stochove (Ch.), — Bruges.
CoBRBT oB Grbz (le comte),— Bruxelles.
CoBTBR (l’abhé Philippe), — Louvain.
Cbbts (Nicolas-Joseph-Tonssaint),— Maestricht.
Dabas (Plerre-Emest), — Grevenmacher.
b'AKSEMBOlKG (le CUDItC — Macs-
Iricht.
D'Arschot (le comte Pliillppe-J.-M.)i — Bruxelles.
ItxviD (Pierre), — Verviers.
IlxviGROR (G.-F.), — Verviers.
UxTRREvx (Henri), — Marche.
De Dxiliet (le comte Joseph),— Nivelles.
De Behr (Jean-Nicolas-Joscpb), — Llfgc.
De Bergeyck (le comte Charles), — St- Mcolas.
I)E BocarrE (le comte Gustave), — Soignies.
De Büisies (Philippe), — Mons.
De Boesies de Rüivroy (le vicomte),— Thuio.
De BRoetEERE (Charles), — llassclt.
De Broeckerb (Henri), — Ruremonde.
De Celees (le’ comte), - Bruxelles.
De Corirck (François), — Apres.
De Copur (le baron Feuillien),— Dînant.
De Decker (Joseph),— Termoniie.
Defacqe (Eugène), — Ath De Foere (l’ahbé Léon), — Bruges.
De Gerlacre (Étieiine-Constant),— Liège.
De Haerre (l’abhc Désiré), — Roulers.
Dehemptirre (Clément), — Nivelles.
De Jorghe d’Ardoie (le vicomte Auguste), — Thielt.
De Jurghb (Gustave),— Cand.
De Larbeviele (Justin), — Namur.
De Largue (François), — Ypres.
Deleei'w-Di'port (J.-G.), — Huy.
De Lehaye (Josse),— Gand.
De I.ecie (le baron), — Thuin.
D’Elhocrgre (François), — Louvain.
De LiEdel de Wele (le baron P. -G.) — Ruremonde.
Deewahbe (Louis), — Alosl.
De Mar (Edmond), — Fumes.
De Meer de Moorski, (le baron Antoine), — Alost,
Deuelir (Maximilien), — Nivelles.
De MERODE(le comte Félix),- Maestricht.
De MErode (le comte Werner),— Soignies.
De MiJEEKRAERE(Félix-Amand), — Bruges.
Dereefp (Jean), - Louvain.
De Nef (Pierre-Jean), — Turnhoul.
De Péucbv yar Hcehres (le baron Jean), Bruges.
De QearrE (le comte), — Namur.
De Reresse-Breidrach (le comte Ctément), Maestricht.
De Robauex( Alexandre), — Philippeville.
De Kobiaro (le comte François), — Mallnes.
De Rodes (le marquis Charles-Joseph),— Gand.
De Roo (Charles), — riiielt.
De RocielE (Édnuard-Louis-lsIdore), — Ath.
De RyckEre (Pierre-Joseph), — Gand.
DÉ Sauvage (le chevalier Etienne), — Liège.
De Scuiervel (Louis), — Ruremonde.
De Sbbiuie (Louis), — Thuin.
De Séces, père (le baron François-J. -H.), — Mons.
De Skcus (le baron Frédéric), — Ath.
De . Selys-Lorgchaufe (Michel-Laur.), — Waremme.
Desraret de Biesre (le vicomte Pierre- Charles-Joseph), — Namur.
De Sret (Camille), — Audenarde.
De Sret (Eugène), — Alost.
De SRET(l'abhé Joseph), — Gand.
De Stassart (le baron Goswin-J.-A.), — Namur.
De Stockuer-Hear (le baron Franç.-J.), — Liège.
Desiocvelles (Charles-Jean-Robert), — Maestricht.
Destriyeaux (Pierre-Joseph), — Liège.
Deswert (Louis), — Louvain.
De Tehbeco (le baron François-l.-H.), — Ternionde.
De Theex (le chevalier Barthél.-Th.), — Hasselt.
De Thier (Pierre), — Verviers.
De Tibcrer de Terhoye (Rutger-P.), — Maestricht.
De Thaeegries (le marquis), — Charleroi.
Dïvacx (Paul), — Bruges.
ÜB ViiLB (Théodore), — Nivelles.
De Viaos (le baron Guillaume-J.-A.), — Bruxelles.
IIb Waba-Gbisaed, — Liège."
De Wasueb de Macab,— Liège.
De Woeleost D'OFLEEUw(leliarouAlpb.), — llassell.
D’Hahehs-Pebbs, — Sl-Nlcolas.
D’Hanis vas Cassaet, — Anvers.
Ü’Hcaet (le baron Edouard), — Vlrlon.
D’Haetigsv (Jacques-Anloine.-Dom.), — Grevcmnacher.
D’Omaius-Thieeey, — Liège.
Domis (François), — Mallnes.
Doeeye (Alexandre-Joseph), — Liège.
D’Ocltebeust (le comte Êniile-C.-D.),— Liège.
DeBee (P.-J.), — Verviers.
Du Bois (Ferdinand- Antoine), — Anvers.
Du Bus (François), — Tournai.
Dceost (Guillaume), — Charleroi.
Duval de Beaulieu (le comte Dieudonné), — Mons.
D’Yve de Bavay (le marquis Théodore), — Soignies.
Fallos (Isidore), — Namur.
Fallos (Théophile), — Namur.
Fbsdius (Louis). — Luxembourg.
Fleussu (Jacques-Stanlslas-F. ), — Waremme.
Foegeue (Joseph), — Huy.
Feasçois (Emmanuel), — VIrton.
Feassxas (J.-E.), — Alost.
Feisos (Jules), — Charleroi.
Geldees (N.), — Kuremonde.
Gesdebies (Alexandre-Joseph-Cèlestin),— Mons.
Geedebiee (J.-B.-Joseph), — Charleroi.
Gesdebiee père (Jean-François), — Soignies.
Geudees (Louis), — Turnhout.
Goetbals (Jean), — Couj Irai.
Goetbals-Bisschois, — Courtrai.
GornsET (Padllque), — Mons.
Helias d’Huddegeee (Robert), — Gand.
H EEEEQuiE (Jean-François), — Maestriebt.
Heeey (J.), — Dînant.
Huyskae d'Aeseceoix, — Bruxelles.
Jacobs (L.), — Anvers.
Jacques (Jean-Thèod.-Hubert), — Marche.
JahieE (Joseph), — Hasselt.
Jaessees (A.), — Saint-Nicolas.
Joua (Jean-BapUsie), — Mallnes.
JoTTEAED (Lucien), — Bruxelles.
Kockaeet (J.-B.), — Bruxelles.
Laedieoib (François-Joseph), — Verviers.
Lebeau (Jean-Louis-Joseph), — Huy.
Le BEgue (Louis), — Eecloo.
Le Boe (Charles-Théodore), — Turnhout.
Lecleecq (Mathleu-NIcolas-Joseph), — Liège.
Lecoq (Charles), — Tournai.
Lefebvee (Albert) — Bruxelles.
Lb Geelle (Gérard), — Anvers.
Le Hoe (Charles), — Tournai.
Leuoe (François), — Tournai.
Lesaffee père, — Courtrai.
l.iEBTs (Charles), — Audenarde.
Maclagae (Jean), — Ostende.
Maecq (Guillaume-Joseph), — Bruxelles.
Maelet (Jean-Bernard), — Neulcliâteau.
Masboueg (Hubert-Joseph), — Bastogne.
Heeus (Ferdinand), — Bruxelles.
Moeel d’Aeeeel (Pierre), — Dixmude.
Malle (Léon),— Ypres.
Nagbleackees (G.), — Liège.
Nalieee (Gustave), — Charleroi.
Nofeeee (Albert), — Nivelles.
Noteoxb (Jean-Baptiste), — Arlon.
OiisLAGEEs DE SiFEEEAU (Théodore), — Ruremonde.
Ooits (Léonard), — Turnhout.
Oebae-Rossius, — Liège.
OsY (le baron Jean-Joseph-Renier), — Anvers.
Peeeaes (Antoine), — Louvain.
Peetees (Pierre-Égide), — Turnhout.
Pettees (Jean- Baptiste), — Louvain.
PicQUET (Alexandre), — .Mons.
PiEMEE (Jean), — Charleroi.
PiEsoE (François), — Dînant.
PoLLiN (l’abbé Jean-BipUsle), — Ypres.
Kaiki» (Joseph), — Ué(e.
Robbrbach (Alexandre), — Ronlers.
Rodbubacb (Constantin), — Roulera.
Robbibcbz b’Ëvoba t Vbsa (le marq* F.), — Soignies.
Robls (Olivier), — Fumes.
Roesbb (Jean-Baptiste). — Luxembourg.
Rosibb (Cbarles), — Liège.
Rossbbow (Léonard), — Courtral.
Rourra (NIeoiBS-Jean), — Bruxelles.
Sbbob (Pierre-Guillaume,— PhilippeTille.
Sbbbdvs (Jean-Baptiste), — Ostende.
Siaons (Matblas), — Diekirch. SrEBiiiAB-RooBAB (Ferdinand), — Gand.
Stbcyb-Pbovoobt (Félix), — Ypres.
SuBLET DB CioKiBB (le baion),— Hasselt.
Sdbhobt ui VoLsBBBsiB (Ch.), — Gand.
Tbuwbbs (Pierre-Gérard), — Hasselt.
TaiBnFoiiT (Jean-Ignace), — Audenarde.
Thobcs (Amand), — Marche.
Thobb (Jean-Baptiste), — Luxembourg.
Tbbntbsadx (Pierre), — Tournai.
Vais Cbokbbiggbb (l’abbé), — Alost.
Vais » Kbbcxbotb (l’abbé P.), — Saint- Nicolas.
Vaisdbisbovb (Henri), — Louvain.
Vais dbb Bblbis (Michel), — Louvain.
Vaisokb Liisobis (l’abbé P.-B.), — Louvain. Vais dbb Liisobis d’Hooovobbt ( le baron Joseph), — Bruxelles.
Vax obb Looy (L.), — Alost.
Vax bb Wbybb (Sylvain), — Bruxelles.
VAXDOBrB (Léon), — Courtral.
Vax Hoobbocck ob Moobbghbh ( Eug. ), — Audenarde.
Vax Ixkis (Henri-Marie), — Gand.
Vax Mbbxbx (P.-Frao{ois), — Louvain.
Vax Sxick (François), — Ath.
Vax Volbbx ob LouBBBB(le baron), — Bruxelles.
Vbbbbbb (l’abbé Pierre), — Courtral.
Vbbcbuyssb-Bboxbbl, — Courtral.
Vbbbcyx (l’abbé D.-J.),— Saint-Nicolas.
Vbbgauwbx-Gobybals (Jean), — Gand.
Vbbsbybbx db Vaxicb (le baron), — Bruxelles.
Vbbwilgbbx (Pierre-Antoine), — Saint- Nicolas.
ViiAix XIlll (le comte Philippe-L.-M.-G.), — Saint-Nicolas.
ViiAix XIIII (le vicomte Charles),— Naestrlcht.
ViiAix XIIII (Ilippolyte), — Termonde.
Wallabbt (l'abbé Jacques), — Thielt.
Waxxaab (Constantin), — Gand.
Watiby (Nicolas), — Diekirch.
WBBBBoiicB.-PiaYBBs, — Anvcrs.
WsrvBBBxs (Paul-Albert), — Nivelles.
Zoi’OB (Cbarles), — Namur.
Zou na (Léopold), Neulchateau.
I.I GOlVElIUHIi^T nOVIMIlE
Considérant qu’il importe de Dxer i’élat futur de la Belgique,
Arrête :
Art. 1*'. Les provinces de la Belgique, violemment délacliées de la Hollande, constitueront un Èlat indépenitanl.
Art. 2. Le comité central s’occupera au plus tôt d’un projet de constitution (t).
Art. 3. Un congrès national, où seront représentés tous les Intérêts des provinces, sera convoqué. Il examinera le projet de consiitulion belge, le modlliera en ce qu'il Jugera convenable, et le rendra, comme constitution déOnilIve, exécutoire dans toute la Belgique.
Bruxelles, le 4 oetubre 18X0.
les membres du comUê ceniral,
De Pottee.
Cl. Rogieu.
Stlvaiv Vau ue Weyee.
Comte Félix de MEuode.
Par ordonnance.
Le secrétaire,
}. Vaideiliudeis.
(1) Ce travail fut confié 4 une commission.
PREMIER ARRÊTÉ
Abrogation des arrités qui ont mis des entraves à ta liberté de renseignement.
• Le gouvernemenl provisoire,
> ARiïTi :
» Les arrêtés qui ont mis des entraves à la iibertê de renseignement sont abrogés.
» Les universités, les collèges, les encouragements donnés à l'enseignement élémentaire sont maintenus jusqu'à ce que le congrès national ait statué sur la matière.
> L’époque de l’ouverture des établissements d’instruction publique sera prochainement annoncée.
• Bruxelles, le li octobre 1B30.
t Par ordonnance ,
• Le secrétaire,
> J. VAisDaBLinnas. >
• Les membres du comité central, s Dl POTTBI.
s CoiiTa Faunj ni Haaoni.
> Ci. Rooiaa.
» SvtVAin Van di Wavaa.
DEUXIÈME arrête.
Associations.
• Le gouvernement provisoire,
s Considérant que les entraves mises i la liberté d’association sont des infractions aux droits sacrés de la liberté individuelle et politique;
> AaaKTE :
> Art. 1". Il est permis aux citoyens de s’associer, comme ils l’entendent, dans un but politique, religieux, philosophique, littéraire. Industriel ou commercial.
> Art. 2. La loi ne pourra atteindre que les actes coupables de l’association ou des associés, et non le droit d’association loi-mème.
> Art. 3. Aucune mesure préventive ne pourra être prise contre le droit d’association.
> Art. 4. Les associations ne pourront prétendre à aucun privilège.
> Art. 5. Toute loi particulière et tout article des Codes civil, pénal et de commerce, qui gênent la liberté de s’associer, sont abrogés.
> Bruxelles, le 16 octobre 1830.
• Le comité central,
* De Pottbb.
> Comte Félix de Maaont.
s Ce. RosiEa.
» Stlvain Van de Weten.
• A. Gendedien.
» Par ordonnance,
» Le secrétaire,
J. Vanbeelinden. I
TROISIÈME ARRÊTÉ
Liberté de la presse, de la parole et de f enseignement. t Le gouvernement provisoire,
» Considérant que le domaine de Tintelligence est essentiellement libre;
> Considérant qu’il importe de faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoirs jusqu’ici enchaîné la pensée, dans son expression, sa marche et ses développements;
» Abrétk :
» Art. Il est libre à chaque citoyen, ou à des citoyens associés dans on but religieux ou philosophique quel qu’il soit, de professer leurs opinions comme Ils l’entendent, et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction.
> Art. 2. Toute loi ou disposition qui gêne la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par ia voie de la parole, de la presse ou de l’enseignement, est abolie.
> Art. 3. Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d’un culte quelconque, et assujettissant ceux qui l’exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent les manifestations de la foi professée, sont également abrogées.
» Art. 4. Toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir, pour soumettre les associations philosophiques ou religieuses, et les cultes, quels qu’ils soient, à l’action ou à l’influence de l’autorité, sont abolies.
» Bruxelles, le 16 octobre 1830.
» Par ordonnance,
» Le secrétaire,
» J. Vaxderm?«dbii. >
» Les membres du comité central,
» De Pottbr.
» Sylvain Van de Weyrr.
» Cb. Rogier.
» Comte FElix dr Mérode.
» A. Gendrbien.
DISCOURS D’OUVERTURE DU CONGRÈS NATIONAL
Au nom du peuple belge, le gouveniemenl provisoire ouvre l’essemblée des représenlanls de la nation.
Ces représentants, la nation les a chargés de l’auguste mission de fonder, sur les bases larges et solides de la liberté, l’édlOce du nouvel ordre social, qui sera pour la Belgique le principe et la garantie d'un bonheur durable.
Vous le savez, messieurs, à l’époque de notre réunion i la Hollande, one loi fondamentale fut présentée ii des notables, désignés par le pouvoir, non pour rezaininer, la discuter, la modifier et enfin l’accepter, et en faire la condition du pacte entre le peuple cl le chef de l’Etat, mais uniquement pour s’y souniellrc aveuglément ou la rejeter dans sa totalité. Elle fut rejetée, comme on devait l’attendre du bon sens et de la loyauté belges. Mais, par un subterfuge sans exemple, elle fut déclarée acceptée, et une constitution, imposée par la Hollande, pesa sur notre patrie.
Si, du moins, celle loi fondamentale avait été franebement exécutée dans toutes ses dispositions, avec le temps peut-être et à l’aide des progrès que l’arbitraire ministériel nous forçait chaque jour à faire dans la carrière de l’opposilion constitutionnelle, elle aurait pu devenir l’espoir de la liberté belge.
Mais, loin de lit : les consciences violées; l’enseignement enchaîné; la presse condamnée à n’etre plus que l’instrument du pouvoir, ou forcée au silence; la substilution arbitraire du régime des arrêtés au système légal établi par le pacte social; le droit de pétition méconnu; la confusion de tous les pouvoirs, devenus le domaine d’un seul; l’Imposition despotique d’un langage privilégié; l’amovibilité des juges, abaissés au rôle de commissaires du pouvoir; l'absence complète de la garantie de la publicité et de celle du jury ; une dette et des dépenses énormes, seule dot que nous eût apportée la Hollande, lors de notre déplorable union; des Impôts accablants par leur hauteur et plus encore par leur répanilion, tout impopulaire, tout au détriment des classes indigentes; des lois toujours votées par les Hollandais pour la Hollande seulement, et toujours contre la Bel-
glqne, «I inégalemeDt représentée aux anciens étals généraux ; le siège de tous les grands corps constitués et de tous les établisseinents importants flxé dans cette même Hollande; la scandaleuse distraction des tonds spécialement destinés i tavorlser l'industrie ; cl enfin la plus révoltante partialité dans la distribution des emplois civils et militaires, par un gouvernement aux yeux duquel la qualité de Belge était un litre de réprobation; en un mol, la Belgique entière traitée comme une province conquise, comme une colonie : tout, messieurs, nécessitait une révolution, la rendait inévitable, en précipitait l'époque.
I)e si Justes griefs, des griefs si réels devaient aussi en assurer le résultat.
Nous étions insurgés contre le despotisme pour reconquérir nos droils, nous fûmes traités par la tyrannie comme des rebelles. Nos villes Incendiées, les actes les plus barbares exercés Jusques sur les vieillards et des femmes, les lois d'humanité, les droits de la guerre foulés aux pieds, témoignent encore de la férocité de nos ennemis, en faisant bénir la victoire do peuple qui en a purgé noire sol.
Le fruit de cette victoire était \' indépendance. Le peuple l'a déclarée par notre organe. Interprète de ses vœux, le gouvernement provisoire vous a appelés, messieurs, vous, les bommes choisis par la nation belge, pour constituer cette indépendance et pour la consolider k Jamais-
Mais, en attendant que vous pussiez venir remplir cette tâche, un centre d'aclion était nécessaire pour pourvoir aux premiers, aux plus urgents besoins de l’Éiat. L'n gouvernement provisoire s’est établi, et il a suppléé temporairement à l'absence de tout pouvoir. La nécessité d’un gouvernement quelconque Jusiinail sa mission : l'assenllment du peuple conOrma son mandat.
Tout élan â faire, tout était k créer. Il fallait réorganiser l’administration inlérieure, le pouvoir Judiciaire, les lliiances, l'armée, et cette garde citoyenne, sur laquelle désormais s’appuieront les empires modernes. C’est à vous, messieurs, et à la nation k juger si, avec le peu de moyens qui étalent k notre disposition, nous avons réussi â préparer pour la Belgique un avenir de force et de prospérité.
Nos actes, vous les connaissez, messieurs, et la nation, nous osons l’espérer, les a ratifiés. L’impôt odieux de l’abatage aboli; une entière publicllé rendue aux procédures criminelles; l’institution du Jury promise, et de nouvelles garanties assurées aux prévenus devant les cours d'assises; rabolillon de la dégradante punition de la bastonnade; les élections populaires des bourgmestres et des régences, cl l’élection directe des députés au congrès national; plus de directions générales de police, plus de haute police; affranchissement de l’art dramatique ; abolilion de la loterie; publicité des comptes et budgets des communes; et finalement liberté pleine et entière pour la presse, pour l’enseignement, pour les associations de toute espèce, et pour les opinions et les culles, désormais délivrés de toute crainte de persécution, de tout danger de protection : voilà, messieurs, les principaux titres avec lesquels le gouvernement provisoire s’offre devant la nation et ses représentants.
De relations avec l’étranger, nous n’avons pas cru devoir en établir, dans les circonstances où se trouvaient et la nation et nous-mêmes. Nous savions d’ailleurs à n’en pouvoir douter, et nous pouvons vous en donner l'assurance posillve, que le principe de non-intervention serait strictement maintenu à notre égard. Nous Jugeâmes donc que la libre Belgique devait fonder son indépendance par ses propres forces, toujours prête â les tourner contre quiconque voudrait entraver ce droit sacré.
Depuis que nous avions pris celte résolution, nous avons reçu, des cinq grandes puissances, des communications récentes et offlclelles dont nous sommes heureux de pouvoir vous faire part en ce jour solennel ; ces communications conlirment pleinement les assurances précédemment données, et nous font espérer, avec la cessation prochaine des hostilités, l’évacuation, sans condition aucune, de tout le territoire de la Belgique.
Messieurs, vous allez achever et consolider notre ouvrage. Fondez l'édiflce de notre prospérité future sur les principes de la liberlé de tous, de l’égalilé de tous devant la loi, el de réconomie la plus sévère. Que le peuple soit appelé i profiter de notre révolution .les charges de l’Etat diminuées dans la proportion de ses vrais besoins; le salaire des fonctionnaires publics réduit de manière à ne plus être que la juste Indemnité du temps et des talents qu’ils consacrent i la patrie; enfin la suppression des emplois inutiles, et de ces nombreuses pensions, récompenses trop souvent accordées à la servilité, vous mettront à même de consommer l’œuvre de notre régénération nationale.
Et nous, messieurs, en quelque position que nous soyons placés, nous soutiendrons de tous nos vœux, de tous nos moyens, de tous nos efforts, celte œuvre patriotique, trop beureux, après son entier succès, de nous confondre dans les rangs de ce peuple qui aura, tout è la fols, vaincu et assuré les bienfaits de la victoire.
Bruxelles, 10 novembre.
AU NOM DU PEUPLE BELGE
LS concnzs fiationai, zst ihstalli !
Comte Faiiix as Maaona.
Alsx. GaiiDZBian.
Da PoTTaa.
Cn. Rooiaa.
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DÉCRET SUR L’INDEPENDANCE DE LA BELGIQUE
AU noH nu rauFLa aaiioa,
Le congrès national de la Belgique proclame l’Indépendance do peuple belge, sauf les relations do Luxembourg avec la Confédération germanique.
Bruxelles, le 18 novembre 1830.
U président da congrès national, E. ScaLav sa fjioKiaa.
Us secrétaires, membres du congrès national, NoTtOIB,
LiaoTs,
Vicomte VtiAin XIIII,
Foneaca.
Ce décret a été rendu sur la proposition de M. le comte de Celles, faite dans la séance du 12 novembre 1850.
Je demande que le congrès national déclare :
1° L’Indépendance du peuple belge;
3° Que le congrès ne se séparera pas avant d'avoir consolidé la liberté de la patrie.
H. La coma na czLLas développa cette proposition en ces termes, dans la séance du 16 octobre 1630 : L’Indépendance du peuple belge est un fait, le gouvernement pro-
Tisoire l’a déclaré; mais II n'est pas inutile que le congrès national fasse la même déclaration de la manière la plus solennelle. En 1814 on a annexé la Belgique, sans la consulter, i la Hollande comme accroissement de territoire. Ce n’était ni dans l’intérêt de la Hollande, ni dans l’inlérét de la maison d’ürange, e'élait pour la détacher de la France. Je veux que la Belgique ne serve d’accroissement i aucun pays, et qu’elle ne redevienne jamais département français. Nous avons autrefois formé un Etat indépendant sous la maison d’Autriche, nous devons y revenir. Une déclaration de notre part en 1830 sera une réclamation de ce que nous avions droit d’obtenir en 1814. Nous avons perdu en 1814 notre indépendance dans la préoccupation d’une idée qui n’existe plus. Le traité de Londres qui avait constitué le royaume des Pays-Bas a été violé, il ne Ile plus personne. Je ne crois pas avoir besoin de vous donner de plus amples développements sur le premier point de ma proposition. Quant an second point, qui consiste dans la déclaration que nous ne nous séparerons qu’après avoir donné une constitution déflnllive à la Belgique, elle se jusiifle asseï par elle-même; c’est un gage que nous donnons à la nation. {Bravai bravo!)
La proposion de M. le comte de Celles est renvoyée à l’examen des sections.
Rapport fait par M. Charles de Brouckere, dans la séance du 17 novembre 1830.
La section centrale (1), entendu les rapports de toutes les sections, s’est convaincue que toutes les sections se sont prononcées en faveur de la première partie de la proposition; que les première, deuxième, cinquième,sixlème, septième et huitième sections ont adopté cette partie è l’unanimité des suffrages, telle qu’elle est conçue.
Dans les troisième et quatrième sections, des membres se sont élevés contre la déclaration d’indépendance parce qu’elle préjuge le sort futur du peuple belge, dans le sens que l’auteur a donné i sa proposition par les développements dont il l’a accompagnée : ces membres se prononcent pour la réunion è la France et réclament la priorité pour cette question.
La dixième section a proposé è l’unanimité un amendement et adopté la rédaction suivante :
• Le congrès national proclame l'indépendance des provinces belgiques, sans pré-
> judice aux rapports do Luxembourg avec la Confédération germanique. >
Quant 1 la seconde partie, elle a été écartée, comme inutile, par les deuxième, cinquième, sixième, septième et dixième sections ; l’auteur de la proposition lui-mème a été de cet avis.
Les troisième et neuvième sections ont proposé les amendements suivants :
■ 1* Le congrès national ne se séparera pas avant d’avoir adopté la constitution et
> procédé an choix du chef de l’Etat. Le congrès se réserve de décréter toutes les lois a qu’il jugera convenable.
> S* Le congrès ne se séparera pas avant d’avoir consolidé cette même Indépendance. <>
EnBn, les première, quatrième et huitième sections n’ont pas trouvé d’inconvénient à l’adoption de la seconde partie.
La section centrale a l’honneur, messieurs, de vous faire connaitre qu’après la discussion, elle a été unanimement de l’avis qu’il était inutile de déclarer que le congrès ne se séparera pas avant d’avoir consolidé la liberté de la patrie, parce que tous les
(I) Elle était composée de MM. le baron Surlet de Cbokier, préaidenl, Fleossu, Théophile Fallon, De Hoelenaere, Nagelmaekera, Conslanlin Rodenbacb, le eomle d’Aerschol, De Leeuw, De Gerlache, Tborn et Charles de Brouckere, rapporteur.
membres de l’assemblée, par l’acceplalion de leur mandai, se sont engagée i (aire, sans désemparer, une constUulion, aussi bien que toutes les lois nécessaires pour en assurer l’exéculion Immédiate.
La section centrale, à la majorité de sept voix contre quatre, est d'avis que la première partie do la proposilion est entière et ne préjuge rien sur les relations qui pourraient exister entre le Luxembourg et la Confédération germanique, et qu’ainsi l’amendement de la dixième section est Inutile. En conséquence, la section centrale a l’bonneurde proposer l’adoption de la déclaration d’indépendance et le rejet de l’autre partie de la proposition de M. le comte de Celles.
Discussion dans la séance du 17 novembre 1830.
X. Tuotx : Je n'aurais pas conçu qu'on pût sérieusement douter que le Luxembourg, qui de tout temps a fait partie des provinces belgiques, et qui, comme tel, avait été réuni i la France par la loi du 9 vendémiaire an iv, et a toujours continué i être administré comme tel, ne lit pas aujourd’hui partie de ces provinces, si un diplomate distingué n’avait récemment manifesté ce doute à la chambre des députés de France. Dans cet état des choses, je crois devoir appeler l’attention du congrès sur cette importante question, les députés du Luxembourg ne pouvant prendre part à aucune délibération, si elle e$t décidée d'une manière apposée à leur opinion.
X. PE COUTE OE cEPPEs : Ou VOUS propose d’ajouter an premier paragraphe de ma proposition une déclaration relative à la province de Luxembourg.
Il est vrai qiieM. Bignon a élevé la mémo question, mais il Ignorait l’existenoe de documents importants. Je ne me rappelle pas exactement les dates; je sais qu’une loi, que je crois de 1818, a réglé tout ce qui regarde les droits de succession, moyennant une indemnité. J'ai toujours vu ici cinquante-cinq députés du Midi, que j'ai toujours regardés comme Belges. Les documents qu'on demande sont sans doute nécessaires, mais je crois que celte communication ne doit pas faire ajourner ma proposilion. L’art, ü de la loi fondamentale de 18LS a placé le grand-duché de Luxembourg sous la même souveraineté que les autres provinces. La commission de constitution, dans son rapport oOlciel, a Usé l'état de la province de manière à ne laisser aucun doute. Voici le passage du rapport :
t La province de Luxembourg, qui prend le litre de grand-duché et qui remplace dans la maison de Votre Majesté ses Etats allemands, devient pour le royaume un accroissement de la pins haute importance. •
Il est évident que c’est dire en d’autres termes que le grand^luehé ne forme pas on Etat distinct du royaume.
La commission poursuit :
< Nous avons été informés. Sire, des droits que des pactes de famille avaient donnés sur les Etats de Nassau au puîné de vos fils ; nous n’avons pas méconnu les justes litres qu'a ce prince à une indemnité ; mais nous avons cru que c’est aux états généraux qu’il appartient de proposer, soit par la cession de domaines, soit de toute autre manière, la mesure qui satisfera le mieux à ce que l’équité commande, è ce que la rseonnaissanco de la nation lui prescrit. Nous osons. Sire, exprimer respectueusement le voeu qu’il soit fait des dispositions de concert avec vos alliés pour que, dans aucun cas, le grand-duché de Luxembourg ne puisse cesser de faire partie du royaume; ce voeu, qui est dans l’intérêt de l’Etat, nous parait être aussi dans rinlérèt de l’Europe. >
Le voeu que la commission a manifesté était conforme aux véritables principes d’indépendance cl d’unité nationale.
Ce voeu a été rempli par une loi ; j'insiste sur la première partie de ma proposilion. Je vous ai dit dans quel sens je la faisais. La Belgique ne doit plus être un accroissenunt de territoire ni pour la Hollande, ni pour tout autre pays, la France nobimmenl. Celle
déclaration d’indépendance pourra être accompagnée d’une espèce de manifeste, d’nn résumé de tous nos griefs. On nous o calomniés, messieurs ; le discours du roi d’Angleterre est connu de l’Europe; nous savons fort bien nous-mêmes pourquoi nous avons fait notre révolution ; peut-être faut-il le redire à l’Europe. On nous a dit que nous étions des rebelles; le mot est dur ; ce n’est pas nous qui avons rompu les premiers le pacte, qui avons manqué les premiers au contrat. Notre longanimité a été extrême.
M. oasTRivEAUX : La proclamation de rindépeiidance de la Belgique contient deux parties distinctes, l’une intérieure, l’autre extérieure. Je vous avoue que je regarde la première à peu près comme inutile; s’il n’en était ainsi, nous n’aurions pas le droit d’être ici. L’assemblée du congrès est la déclaration la plus solennelle de notre indépendance. Tous les Belges sont d'accord; je comprends sous celte dénomination tous les babitants du territoire belge, y compris ces Liégeois qui s’entendaient aussi en liberté. La deuxième partie de la déclaration de notre indépendance armera les puissances étrangères.
A leur égard une explication formelle est peut-être nécessaire, elle doit être faite avec toute connaissance de cause. Sans doute noos sommes tous convaincus que le grandduebé fait partie de la Belgique, nous devons au besoin justifier cette conviction. Personnellement, je n’ai pas de doute sur la question. Depuis longtemps on connaît mon opinion, je l'ai publiée.
M. noTBOMB : A une tribune voisine, où l’on ne prononce aucune parole qui ne retentisse en Europe, un diplomate distingué a tranché la question luxembourgeoise : il l’a résolue contre nous avec une précipitation extraordinaire. N’imitons pas cette précipitation : ia question a été posée dans les .sections, elle est à l’ordre du jour avec celle de l’indépendance et se confond avec reile-ci. Nous ne pouvons nous refuser à la résoudre ; une solution implicite. Indirecte, ne peut même suffire. Nous devons une réponse à la tribune française. Il faut que la discussion s'ouvre immédiatement, et si nous avons besoin de nouveaux renseignements, noos ne devons pas hésiter à exiger des communications du gouvernement. C’est ainsi que procède le parlement anglais chaque fois qu’une question de droit externe s’élève; le ministère met toutes les pièces diplomatiques sous les yeux des députés. Ce n’est pas que ia question luxembourgeoise soit douteuse pour moi; je suis certain que la solution sera favorable et unanime. C’est précisément parce que je crois le résultat certain que je voudrais que la discussion fût solennelle et complète. L’honorable M. de Celtes, qui vient de quitter cette tribune, me permettra de rectifier ia citation qu’il a faite; ia loi qu’il a citée est du 25 mai t816; c’est un acte de la plus haute importance et qui renferme toute la question, telle que M. Bignon l’a posée. D’une part, par une fiction politique, le grand-duché a été considéré comme substitué aux Etals de Nassau; d’autre part, ia loi fondamentale de 1815, promulguée à ia suite des traités de Vienne, a considéré le grand-duché comme partie intégrante do royaume ; Il fallait concilier ces deux ordres de choses et prévenir tout démembrement. Le système de succession renfermait une cause de démembrement, on la fit disparaître. D’après le pacte de famille de 1783, le prince Frédéric devait hériter du grand-duché de Luxembourg, dès que ion frère aîné parviendrait au trône des Pays-Bas; il fallait anéantir les effets du pacte de famille et faire prévaloir le système de succession adopté par ia loi fondamentale. L’art. 67 du traité de Vienne permettait au roi de faire ou de provoquer un arrangement en ce sens. Ce fut l’objet de ia loi du 25 mai 1816; vous me permettrez de vous en lire le texte, il recevra par là une nouvelle publicité :
« Nous Guillaume, etc., ayant pris en considération que les pays de Nassau, à ia possession desquels nous avons renoncé dans les négociations do congrès de Vienne, devaient, aux ternies de l’acte du 4 avril 1814, passer sons la souveraineté de notre bien-»aimé fils le prince Frédéric des Pays-Bas, à l’époque où le prince d’Orange, son frère, serait parvenu à la souveraineté des Provinces-linies;
> Qae la souverainelé éventaelle da grand-duché de Luxembourg, qui nous a été cédé en compensation de nos pays de Nassau, aurait pu indemniser le prince Frédéric de la perte de son expectative;
» Et que comme nous avons trouvé convenable, pour l’intérêt général du royaume, d’y réunir le grand-duCbé et de le placer sous les mêmes lois constitutionnelles, la justice exige d’affecter la susdite indemnité sur les biens de l’État, dont cette réunion a augmenté les revenus et la puissance.
> A ces causes, notre conseil d’Élat entendu, et de commun accord avec les états généraux, avons statué comme noos statuons par les présentes :
> Art. Les biens domaniaux situés dans les arrondissements de 6réda,etc., et dont le revenu net, y compris 1e produit des rentes, cens et autres redevances, s’élève à environ 490,000 florins, sont cédés à notre bien-aimé fils, le prince Frédéric des Pays-Bas, pour être possédés par lui et par ses légitimes descendants de mâle en mâle et par droit de primogéniture, sans cependant que jamais ou par aucun motif ils poissent être aliénés, engagés ou chargés d’bypotbèques, etc. >
Cette loi résout nettement la difficulté. Si cette loi n’eût pas été rendue, on aurait pu soutenir que le grand-duché forme une principauté patrimoniale distincte, soumise à des droits particuliers de succession, par l’effet de la Action de substitution. Cette loi est un droit acquis, et a irrévocablement mis le grand-duché, à l’égard de la maison d’Orange, sur la même ligne que les autres provinces belges. Je n’entrerai pas plus avant dans la question ; celte explication peut suffire, puisqu’elle répond directement au seul argument que M. Bignon ait fait valoir. Je ne sais quel sera le sort de la motion de M. Deslriveaux; en l’adoptant, la déclaration de notre indépendance ne serait ajournée que de vingt-quatre heures ; demain, à l’ouverture de la séance, noos pourrions recevoir toutes les communications.
M. LBBEAD : Je m’oppose à l'ajournement de la proposition de M. de Celles; les orateurs qui m’ont précédé ont méconnu les effets de la déclaration de notre indépendance : Je sais qu’à l’intérieur elle est superflue, mais il n’en est pas de même à l’extérieur. Remarquez d’abord, messieurs, que la déclaration de notre indépendance est exclusive de la réunion à la France ; par cela même elle amènera, de la part des membres qui désirent cette réunion, des explications qu’il importe d’entendre : que ces explications soient ou non convaincantes pour l’assemblée, la diplomatie sera officiellement informée de notre décision, et, croyez-moi, cette déclaration aura une influence profonde sur notre destinée future. On vous a dit que le royaume des Pays-Bas avait été formé dans la préoccupation d’une idée, celle de s’opposer à l’esprit de conquête et d’envahissement de la France : eb! qui vous dit, messieurs, que lorsque nous aurons solennellement déclaré notre refus d’élre Incorporés à cette puissance, cette idée n’engagera pas les grandes puissances de l’Europe à donner à la Belgique un accroissement de territoire tel, qu’elle soit capable de remplir seule le but qu’on s’était proposé? Qui vous dit encore que, tant que cette réunion ne sera pas déflnllivement rejetée, il ne se trouvera pas des hommes qui emploieront, pour y arriver, des moyens que nous repousserions tous? Ne craignezvous pas enfln, pour tout dire, que l’on ne cherche à nous pousser à cette réunion en nous plongeant dans l’anarchie?
J’arrive à la question du Luxembourg, dont l’honorable député de Liège, auteur de la proposition d’ajournement, n’a pas dit un seul mot. qualité de Belge est prouvée pour les Luxembourgeois comme pour les habitants de toutes les autres provinces; hors de la portée do canon de la forteresse, les élections se sont faites librement pour le congrès, et l’indépendance du grand-duché a été proclamée en fait par l’admission de ses députés dans l’assemblée.
Messieurs, cessons d’ajourner les questions vitales que nous sommes appelés à résoudre; hier encore, par des considérations étrangères à la question, vous avez ajourné
uue question d’une haute importance ; cet ajournement, permeltez*moi de vous le dire, est diversement interprété. Sans doute, si on iisait au tond de nos consciences, personne ne serait alarmé ; mais il n’en est pas ainsi, et nous ne devons pas donner prétexte à des accusations qui peuvent déconsidérer le congrès national et compromettre la tranquillité publique.
M. oanosBias (père) : Je suis monté à cette tribune pour vous rendre compte de ce qui s’est passé è La Haye en tSlS ; je faisais partie de la commission de constitution. D’abord il n’y avait personnedu pays de Luxembourg. Le roi nous a proposé de réunir le grand-duché au royaume; celte proposition ayant été acceptée, M. d’Anetban de Luxembourg lut adjoint à la commission. La loi fondamentale fut faite pour le grandduebé comme pour le reste du royaume. Elle fut soumise i l’acceptation des notables dans le grand-duché comme dans le reste du royaume, et sans doute la part que les habitants de Luxembourg ont prise i l'acceptation de la loi fondamentale atteste qu’ils sont Belges. Leurs votes ont été compris dans le relevé général, et on a dû les y comprendre pour regarder la constitution comme acceptée. Avant qu’il ne fût décidé que le grand-duché encore occupé militairement serait incorporé aux Pays-Bas, on avait arrêté i La Haye que la deuxième chambre des étals généraux se composerait de 1 10 députés. La Belgique ayant été incorporée au royaume, les Belges ont prétendu, dans le sein de la commission, qu’il fallait porter le nombre des députés à lU, en accordant 4 députés au Luxembourg; les Hollandais nous répondirent unanimement que le nombre devait rester fixé i 110; que le grand-duché fournirait 4 députés des 55 députés belges; que l’épllté n’étalt pas détruite entre la Hollande et la Belgique, attendu que le grand-duebé formait une des provinces belgiques. Voilà des faits que je puis attester. J’en conclus en toute assurance :
!• Que le grand-duché de Luxembourg faisait partie du royaume, puisqu’il a été placé sons la même loi fondamentale, sous la même souveraineté par la loi fondamentale ;
Que le grand-duebé fait partie de la Belgique, puisqu’il a été considéré comme province belge lorsqu’il s’est agi de régler le nombre des membres de la représentation nationale.
Tout ceci s’est fait d’accord avec le roi, à qui les traités laissaient toute latitude à eet égard, et avec l’approbation unanime des Hollandais; aucune réclamation n’a été faite.
H. cuiaLBs aoGiaa : Personne ici, je le présume, ne veut remettre en doute que la province de Luxembourg fasse partie du territoire belge; je ne crois pas que ce soit là la question ; nous avons à prononcer l’Indépendance de notre pays- Ne trompons pas l’attente du peuple belge par d’interminables lenteurs.
Hier encore, l’exelusion des Nassau a été ajournée par des raisons étrangères à cette exclusion. L’épée de Damoclès suspendue sur Anvers et les cent cinquante bouches à feu qui menacent Maestrleht n’auraient pas dû entrer en ligne de compte quand il s'agissait d’un principe général à établir. Aujourd’hui nous avons à proclamer l’indépendance de la Belgique, et on noos demande de retarder cette proelamation pour avoir le temps d’examiner la question du Luxembourg; mais à quoi cela nous avancera-t-il? Que risquons-nous à déclarer l’indépendanee du pays tel qu’il est ou tel qu’il sera ?
Cette indépendance est un fait que ne peut détruire la diplomatie. Proclamons ce fait sans nous inquiéter des questions diplomatiques qu’il pourra faire naître. On nous dit que l’examen demandé ne retardera notre décision que de vingt-quatre heures ; sans doute, mais notre décision, quelque bien basée qu’elle soit, encbainera-t-elle les opinions des diplomates? Et si nous devons attendre que les diplomates l’aient approuvée, quand notre indépendance sera-t-elle proclamée? car il reste à savoir ai l’Intérêt de la diplomatie n’est pas de prolonger notre situation actuelle, pour avoir plus lard meilleur marché de nous.
line faut pas nous le dissimuler, nous sommes presque dans l’anarcUe; notre com-
Berce, notre indattrie, sont toUlenent suspendus : Il Importe de sortir promptement de eet état rôchenx.
Je demande que, sans désemparer, on proclame l’indépendance de la Belgique, et que, dorénavant, on écarte tontes les questions Incidentes par l'ordre du Jour.
U. ns sanos beyts : J'ai vn avec peine qu’un diplomate étranger, en traitant la question du Luxembourg, a pasié sous silence l’acte qui nous était le plus favorable. Il vous a été donné des explications satisfaisantes i cet égard. On a dit que le grand-diiclié de Luxembourg était entré dans la maison d’Orange i litre d'écbange. Le mot est Impropre. La maison allemande de Nassau se divise en deux branches; la branche d’Ot/ion a été appelée en 1815 au trône des Pays-Bas; la branche de Watram régne en Allemagne. En 1785, un pacte de famille a établi un droit réciproque de succession d’après la loi salique entre les deux branches. La branche d’Othon avait les possessions héréditaires de Nassau-Dillenbourg, Hadamar, SIegen et Blets ; en vertu du pacte de famille, ces possessions étaient érigées en fidücommh en faveur de la branche de Walram. Le roi des Pays-Bas ayant renoncé é ses Etals héréditaires, non pas pour obtenir la province de Luxembourg seule, mais pour devenir roi des Pays-Bas, on voulut maintenir le pacte de famille et transporter ce fldiicommit sur une province belge ; c’est celle de Luxembourg qu’on choisit. D’après les règles de notre droit civil, la validité de cette transmission pourrait être contestée. Quoi qu’il en soit, révenlualité ne peut donner à la branche de Walram un droit actuel d’intervention.
H. LS Binon n’auART : La même loi fondamentale régissait la Belgique réunie à la Hollande, aussi bien que le grand-duché de Luxembourg ; je crois, messieurs, que l'on ne peut plus mettre en problème aujourd'hui al le contrat synallagmatique qui unissait ces pays, est rompu, et si le roi Guillaume a perdu ses droits sur nous. Cette question est résolue afRrmatlvement par le fait ; or, les motifs qui l’ont décidée ainsi pour la Belgique ne sont-ils pas Ica mêmes pour le grand-duché de Luxembourg?
I. e duché, messieurs, entend continuer à faire partie de la Belgique, et II vient de vous le prouver à l’évidence, en envoyant ses députés au congrès national. Sa résolution é cet égard, guidée par ses anciens souvenirs, est formelle, et j’assume volontiers sur mol, comme député du Luxembourg, la responsabilité de cette déclaration que les Luxembourgeois sont décidés à mourir plutôt que d’étre séparés des Belges, qui les reconnaissent ici pour leurs frères (applaudissements), sous la condition toutefois de respecter les traités de la Confédération germanique concernant la forteresse de Luxembourg.
■. LS nSsiDsnT : Je rappelle aux tribunes que les applaudissements sont interdits.
■. VAS ns wsTss : L’Incorporation de la province de Luxembourg est un fait consommé, c’est li toute la question. En 1815 on a disposé du Luxembourg comme du reste de la Belgique sans consulter ses habitants. La nation a détruit en 1830 l’ouvrage de 1815; elle l’a fait spontanément ; elle s’est réintégrée dans ses droits. La révolution a eu dans le Luxembourg comme ici le même but : destruction d’un ordre de choses imposé par l’étranger. Je concevrais qu’on élevlt la question, si le Luxembourg fut resté inactif et que nous voulussions le conquérir; mais le peuple luxembourgeois a fait son mouvement national. Il est rentré dans tous ses droits comme nous et avec nous.
■. foncBon : L’honorable M. Van de Weyer vient de vous présenter la question sous son véritable point de vue. Le pays de Luxembourg faisait partie de l’ancienne Belgique ; quand même on l’en eût séparé en 1815, il aurait conservé le'droit de s’y unir de nouveau. Si notre conduite est légitime, celle des Luxembourgeois l’est aussi. SI notre oondnite est approuvée par l’Europe, celle des Luxembourgeois doit l’être aussi. La cause est la même.
M. DS noBADLx propose d’ajouter i la proposition de M. le comte de Celles, les mots : • Sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. >
L’adoption de cet amendement me parait d’autant pius nécessaire que d’honorables
préoploants ont paru laisser la possibilité d'an dooie sur la qoestlon de avoir si le pays de Lnsembourg est compris sous la dénomination de la Belgique.
La dixième section, dont je fais partie, avait pensé que cette addition devenait de tonie nécessité pour que l'on acbe que le congrès entend formellement que la déclaration de l’Indépendance regarde le Luxembourg comme toutes les antres provinces belgiqnes.
Sous la dernière dynastie, les Pays-Bas élaient divisés en provinces septentrionales et méridionales ; dans ces dernières était compris le ducbé de Luxembourg, qui concourait aux élections des 5S députés du midi.
Les provinces méridionales, telles que Je viens de vous les présenter, sont en révolution complète ; elles ont, contre la force des armes, conquis leur liberté ; dès lors de fait elles ont établi leur indépendance.
Peu importent les droits, les titres d’échange, de vente, de succession, anciennement conférés au prince Frédéric sur le duché de Luxembourg. Tous ces titres sont nuis par eux-mêmes, parce que les peuples ne se vendent plus et ne sont pas dans le commerce.
Il est nécesMire de lever tout doute. Il faut qu’aujourd’hui le congrès s’exprime de manière à faire sentir que la déclaration d’indépendance comprend le Luxembourg. Tel est le but de ma proposition.
H. rononni, seer^ire, donne lecture de l’amendement suivant de M. Destouvelles:
< La loi fondamentale déterminera l’étendue du lerritoire belge. >
a. nasTotrvBLLis ; Cet amendement concilie toutes les opinions. Il est urgent de déelarer notre indépendance ; réservons i la loi fondamentale le soin de déOnIr ce que nous entendons par la Belgique. (La clôture ! la clôture l)
n. Ls FuSsnEirr, sur la demande de dix membres, met la eléture aux voix.
U. rotoEDB demande la parole pour un rappel au règlement : La proposition de M. Destouvelles replacerait les députés du Luxembourg dans rineertltude; c'est ce que personne ne veut ici.
Il est décidé que l’amendement de H. de Robaulx sera seul mis aux voix. (De toutes paru : La clôture ! )
a. van axancn : Je demande que la discussion soit rouverte; j’ai des pièces Importantes t voua communiquer sur la question luxembourgeoise.
Après une légère discussion, H. Van Meenen obtient la parole.
a. VAU ananin : Pour lever tous les scrupules. Je vous rappellerai que l’art, i de l’ancienne loi fondamentale était ainsi conçu : < Le grand-duché de Luxembourg, étant placé sous la même souveraineté que le royaume des Pays-Bas, sera régi par la même loi fondamentale, sauf ses relations avec la Conféd&ation germanique. > Ce sont ces dernières expressions que ramendcment reproduit textuellement. Il n'y a donc pas d’innovation même dans les termes. Le protocole de Londres, dont il vous a été donné lecture, comprend dans l’armlsliee toutes les provinces qui ont été ajoutées è la Hollande; parle fait même qu'on n'en excepte pas la province de Luxembourg, on la considère comme parlie de la Belgique ; j’insiste sur cette observation, qui me parait trèsconcluante.
a. Lsnaio parle contre l’amendement de M. de Robaulx : En déclarant l’indépendance, on ne délruit pas les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique; s’il convenait à l’Autriche, la Prusse ou la Bavière de changer leur régime Intérieur, elles pourraient le faire. En adoptant l’amendemenl, on préjugerait le maintien de ces relations, tandis qu'il doit être libre au Luxembourg de conserver ou de détruire des liens qu’il s’est imposés i lui-même.
H. raASÇots : Je crois qu’il est de la loyauté de nous tous d’adopter l’amendement de M. de Robaulx. Nous devons fixer l’état de la province de Luxembourg, la comprendre dans la déclaration d’indépendance, ans rompre néanmoins, pour le moment, toutes les relaUons extérieures. (0e toutes parts : La clôture I )
a. DiVACX : Je demande que la clôture neioil admise que sur ramendemenl. La proposiUoD de M. de Celles reste 1 discuter, elle ne l’a pas encore été. Le rapport de la section centrale nous apprend qu’il y a des partisans de la France. Qu’on leur laisse la liberté de s’expliquer.
La clôture est mise aux voix sur l’amendement et adoptée.
L’amendement de M. de Robaulx est mis anx voix et adopté. (Mouvement général de salhfaction.)
a. JOTTSAND : Il n’y a eu que l’amendement de discuté, on ne peut donc passer au vote de la proposition sans continuer la discussion ; agir autrement ne serait pas régulier.
rLtsiicis VOIX : A demain.
a. Il raésiDisT : La discussion sur la proposilion de M. de Celles reste donc ouverte.
Continuation de la discussion dans la séance du 18 novembre 1830.
a. ciAiiis Li non : La proposilion d'indépendance a été considérée hier, par tous les orateurs, dans son rapport parliculicr avec la position du Luxembourg. Je viens l’examiner aujourd’hui sous un point de vue général et dans ses rapports avec la politique extérieure. Certes, notre Indépendance est on lait accompli. L’Institution du congrès, l’empressement de la nation i le former, notre présence et nos délibérations dans cette enceinte, tout rallesle et la proclame, en même temps que le succès de nos armes en étend les limites. Hais l'Indépendance d’une nation comme la nôtre n’est jamais absolue. Le fait aujourd’hui protège le droit; il peut venir i l’opprimer demain. C’est donc ce droit du peuple belge qu’il peut être utile de consacrer par une déclaration solennelle. En éclairant la force morale de l’Europe, nous préservons plus sûrement nos provinces des tentatives de la force matérielle.
Je mettrai i l’écart le caractère et les effets de notre Indépendance en ce qui touche l’ordre Intérieur du pays, comme la forme du gouvernement, la nature des institutions et le chef de l’Ëtat. Ce doit être le sujet de nos prochaines délibérations. Je ne m’occupe que de son influence extérieure. Sous ce rapport, l’indépendance qu’on nous propose de proclamer consiste, selon moi, dans la rupture de nos lient politiques avec la Hollande, et dans le droit exclusif qu’ont recouvré les provinces belgiques de disposer d’ellesmémes. La résolution du congrès, en déclarant la volonté nationale, protestera d’avance contre le sort que toute force étrangère quelconque prétendrait nous Imposer sans notre participation, et malgré nous. L'indépendance, telle que je la conçois Ici, embrasse tous les droits de libre disposition, et n’en spéclfle comme elle n'en exclut aucun. Que si on nous laisse faire, la mission et les travaux du congrès attestent hautement quelle est notre pensée, quel est notre vœu d’indépendance. Nous voulons une patrie, pour elle on état politique et distinct qui la constitue. Si, au contraire, on tentait de noos contraindre, la Belgique se déterminerait alors d’après les nécessités de la situation où l’abus de la force l’aurait mise. Celle explication me semble résoudre la question soulevée par quelques honorables membres, si la proposition de M. le comte de Celles était absolument exclusive de notre réunion i la France. Elle est de nature i convaincre les cabinets étrangers que nous sentons tout le prix de la paix européenne, et que nous désirons fonder notre indépendance sans qu’elle en soit troublée.
Ici s’offre i moi un nouvel ordre de considérations graves, élevées, qu’aucun préopinani ne me semble vous avoir encore exposées. Je veux parler de la politique toujours hostile des grandes puissances à l’égard des provinces belgiques depuis plus de deux siècles et demi. C’est au moment de se constituer indépendant qu’il importe surtout è un peuple de rappeler i tous les autres ses griefs envers la vieille Europe, et les nouveaux titresqu’ils leurdonnent à leur sympathie et i leursoutien.Depolsruniond’Utrechl(l579),
qui fonda la rdpubliqna Balave et lalasa la Belgique sons le Joug espagnol, combien d'injnstlees, de spoliations et de vicissitudes sont là pour accuser ceux qui successivement disposèrent sans nous de nos droits on de nos destinées I
Au milieu du xvii* siècle (1648), l'Espagne, pour terminer avec la Hollande sa guerre de vingt-sept ans, sacrifle sans pitié nos provinces dans le traité de Munster : elle lui abandonne le LImbourg, cède des places du Brabant et de la Flandre, livre le eommerce des Indes et souscrit à la fermeture définitive de VEseaul, c’est-à-dire à la ruine ([Anvers et de notre commerce maritime tout entier.
Madrid nous possédait en métropole et nous traita en colonie. Dans les trente années qui suivent, les traités des Pyrénéeset de Nlmègue, nous mutilant d’un autre côté, donnent à la France plusieurs de nos places fortes et quelques villes de Flandre et de Halnaut.
Louis XIV, comme prétendant pour son petit-llls à la succession de l’Espagne, envahit la Belgique au commencement du xviii* siècle, et bientôt, en vertu du traité de la grande alliance, ce sont des députés hollandais et anglais qui, réunis en une commission dite de la conférence, viennent réellement nous gouverner. Pas n’est besoin de dire qu’il nous font tout le mal qu’on pouvait attendre de rivaux jaloux.
Les puissances concluent en 4743 la paix d’Utrecbt, et la Belgique en masse en est le prix : elle est adjugée à la maison d’Autriche pour que celle de Bourbon monte sur le trône d’Espagne.
Deux ans sont à peine écoulés, quand l’Autriche, plus touchée des instances et des subsides des Provinces-Unies que de l’intérêt de ses nouveaux sujets, ouvre, par le traité de la Barrière, nos places fortes aux Hollandais, qui se chargent de les défendre contre la France. C’était appartenir de nom à l’Autriche et de fait à la Hollande ; ou plutôt c’était avoir deux maîtres.
En 47S7, une compagnie qui s’était formée à Oslende pour le commerce des Indes obtient de l’empereur un octroi de trente ans. La Hollande en prend ombrage et coalise contre cet établissement les puissances maritimes de l’Europe ; sous le prétexte que l’Autriche pourrait devenir une puissance commerçante, une ligue européenne s’acharne à la ruine d'une compagnie de marchands belges. Il faut céder au nombre, et l'octroi, la compagnie, notre commerce aux Indes sont, dès 4731, totalement détruits.
Joseph II, plus tard, essaye de ressaisir pour ses sujets le droit naturel de la navigation de l’Escaut; c’était une question purement commerciale. Les puissances, comme an temps de la compagnie d’Ostende, s’y Intéressent et Interviennent. La Hollande (et le fait est digne de remarque) opposait alors t que les avantages qui résultaient pour elle des res-
> tricllons apportées au commerce de la Belgique avaient spécialement déterminé les
> étals généraux, dans tous les temps, à ne pas faire valoir leurs prétentions sur les
> Pays-Bas, comme ayant été unis anciennement à ces provinces. •
Le cabinet de Paris apaise par son or, en 478S, les autres réclamations de Joseph II; mais en même temps il consacre de nouveau, par le traité de Fontainebleau, confirmatif de celui de Munster, la ruine d’Anvers et l’oppression commerciale de la Belgique.
La France, libre et victorieuse, nous réunit à elle en 4795 ; nous subissons le sort de la conquête. La France, vaincue en 48U, est forcée de nous restituer à l’Europe en armes.
Ici se présente à ma mémoire un fait digne d’attention et trop généralement oublié.
C’est que le i février 4814, les généraux duc de Saxe-Weimar et Bulow, commandant les troupes alliées entrées les premières à Bruxelles, proclamèrent l’indépendance de la Belgique, et l’invitèrent à délibérer avec sagesse sur le choix d’un gouvernement. Cette déclaration n’eut d’autre suite que la réunion de quelques notables, et la démarche d’une députation sans caractère an quartier général des puissances ; mais le sort de la Belgique, cette fois encore, était fixé sans elle, à son insçu, et elle fut réunie à la Hollande.
Ainsi, dans cette suite d’événements, noos la voyons compromise tour à tour par ceux
qui II gouTeruent commt par ceux qui semblent la protéger : par l'Espagne, l’Autrleha et la France, aussi bien que par la Hollande et l’Angleterre. Territoire, commerce, Indépendance, elle est froissée, mutilée dans ces grands intérêts, sans qu’elle puisse les défendre au conseil des puissances qui en disposent.
Uuel résultat ont produit tant de combinaisons et d’expériences sur notre paya? un peuple toujours sacriOé et toujours mécontent; un terriloire morcelé par trop de ricissiludes, et d'une consistance trop précaire, pour qu'il participe ou concoure é celte stabilité dont les Etats ont grand besoin.
Aujourd’hui que la raison publique, que l’opinion, rinlérét des peuples ont une influence nécessaire sur la politique des gouvernements, il nous est permis d'appeler i l’Europe nouvelle des griefs de la Belgique envers la vieille Europe. Nous les aoumeltons à sa bonne foi et i sa justice. Le temps est venu d’un système réparateur pour nous, en même temps que mieux entendu et tutélaire pour elle.
L’orateur, en terminant cette improvisation, rappelle à l’Angleterre les paroles mémorables du célèbre lord Cbalbam, lorsqu’on 1776 il déclarait, dans une séance do parlement, se réjouir de la résistance des Américains aux elTorts du cabinet de Londres pour empêcher leur émancipation. — Puissent ces paroles, dit-il, avoir autant d’écho dans le conseil des puissances qui pèsent les destinées de l’Europe, qu’elles en ont aujourd’hui chei tous les peuples! {Nombreux applaudissements.)
H. Li rnéstaxiiT : Je rappellerai é l’assemblée que les signes d’approbation et d’improbation sont interdits; si je permets les applaudissements, je devrai aussi permettre les sifflets.
N. l’ibbS ni rosaa: Messieurs, les usurpations politiques que la Belgique a subies depuis quarante ans ont été les conséquences Immédiates du renversement des principes que la conscience de tous les siècles avait consacrés. J’entends la subversion totale des principes de justice, la proscription des maximes sur lesquelles tout ordre social doit être fondé, enOn la destruction de fait des plus simples notions de l’intelligence humaine.
Cette exception outrageante à la morale politique de tous les siècles et de tous les lieux a été évidemment adoptée comme principe dans le congrès de Vienne, dans les stipulations de Paris et de Londres. Lè, comme vous le savez tous, messieurs, des individus de Vienne, de Saint-Pélersbourg, de Londres, de Berlin et de Paris, ont stipulé pour nous, contre nous, et toujours sans nous. A Bleu ne plaise que je veuille refuser aux chefs des principaux Etats de l’Europe le tilre de souverains! J'appelle, dans la question qui nous occupe, ces dilTérents souverains des individus, parce que à l'egard de la Belgique, c’est li leur qualité réduite è sa juste expression. C’est celle même subversion des principes élernels qui a dominé dans les traités de Campo-Formio et de Lunéville, où les violences diplomatiques ont sanctionné les violences bosliles qui nous avalent réunis précédemment à la France.
C’est ce noble, cet Indestructible sentiment de justice qu'à son tour le peuple belge fait valoir aujourd’hui contre ses oppressions successives. El certes, messieurs, ces quarante ans d’esclavage, pendant lesquels le coeur de chaque Belge ami de sa patrie et de la justice a été lacéré dans tous les sens, doivent suffire pour faire sentir profondément, non-seulement l’opportunité, mais aussi la jusiiee et la nécessité de l’adoption unanime de la proposition de M. le comte de Celles.
Les cruelles expériences que nous avons laites prouvent combien il est important de renouveler dans tous les esprits la philosophie de la jusIiee politique, pour laquelle les publicistes allemands n’ont cessé de combattre depuis un demi-siècle. Fermellei, messieurs, que j’entre un instant dans le développement de celle philosophie, qui, d’ailleurs, n’a pour base que les plus simples notions de l’esprit et de la conscience humaine. Ce sont ces principes qui dictent les voles que j’émets au congrès.
Quelques publicistes modernes ont érigé en loi fondamentale : VinlMl général est la
fupréme loi. Ce principe est tout üiplomalique. Avec lui, il ii’esl plus de barrière possible aux envabissemenis de la diplomatie. C’est ce principe qui a dominé le congrès de Vienne, et toutes les transactions antérieures el subséquentes dans lesquelles les dlplomales sont entrés, sur nous, contre nous et sans nous. Ils se sont dit : L'intérêt général des peupUs est lu suprême loi. l)c là sont nées leurs considéralions purement matérielles d’équilibre, d'échange, de sécurité générale et relative; de là leurs outrageants marchés des peuples, leurs violents déchirements des pa;s, leurs odieuses inlerventions dans les causes et dans les Inlérèls des peuples; de là enfln les discordes civiles et des guerres sanglantes el Interminables. Telles sont les horribles conséquences du principe matériel de la diplomatie, principe qui mène arbilralrcment à loulcs les Injustices, à tous les oiilrages, à tous les bouleversements, à toutes les tyrannies, à toutes les anarchies; principe sous l'empire duquel il n'y a ni toi, ni loi, ni droit naturel, ni droit des gens, ni protection générale, ni sécurité particulière.
Les souverains des pays, les ministres d’Ëlat n'out cessé de mettre en première lui de gouvernement ce principe diplunialique que je viens de signaler à votre juste animadversion; le dogme, aussi absurde que pernicieux, de la raison d’Èlnt, en a été la conséquence immédiate. C'est ce principe qui a constamment constitué la société politique et civile dans cet alTreux étal de collision et de violence, telle que nous l’avons vue depuis longues années. L’état social n'a été, depuis longlemp.s qu’un Irolssemenl continuel entre le désir de dominer el celui de se soustraire à la domination. Ue là celle lutte acharnée entre la justice et l’inlérét, entre le pouvoir et la nation ; de là ces malheureux conllils entre les opinions, ces prétentions désordonnées, ces discordes civiles, qui ne cessent d’exposer les Etals aux plus imminents dangers de dissolution el d'anéantissement total; de là les volonlés arbitraires du pouvoir, el les exigences séditieuses des factions, cachées, les unes et les autres, sous le spécieux prétexte de l'intérêt général; de là celte dégradante subordination de la justice à l'Intérél, cette substitution conlinuelle de la force au bon droit, cette immolation presque non interrompue du parti le plus faible au parti le plus fort; de là ces actions et ces réactions de la justice el de l'Injustice; de là enfin la possibilité toujours présente du despotisme et de l’arbilralre, avec laquelle II ne peut y avoir ni liberté, ni ordre, ni sécurité, tant sous des rapports généraux que sous des rapports individuels. C'est là le foyer de toutes les usurpaliuns, de lonles les violences diplomatiques qui ont été exercées sur la Celglqiie, comme aussi le foyer de tontes les exclusions, de loulcs les proscriptions, de toutes les Inlolérances, de toutes les catégories odieuses, dont nous avons été les victimes.
La suprême toi, messieurs, c'est la justice. Elle doit être la loi invariable des diplomates comme des hommes d’Etat. Les philosophes allemands du xviii' el du xix* siècles ont mis celte vérité dans une grande évidence. Ils ont combattu avec une force Irrésistible de raisonnement toute autre maxime en politique. Les publicistes belges ne sauraient se donner trop d'eiïorls pour environner cette grande vérité de tout son éclat. Notre gouvernement provisoire est entré noblement el franchement, sous des rapports généraux, dans toutes ses conséquences. C'est ce principe qui est le fondcmcnl, l'âme de notre admirable union belge. Permettci-moi, messieurs, d’exprimer Ici ma profonde conviction que l’esprit de sagesse qui domine le congrès érigera en premier principe, dans toutes ses délibérations et dans tous scs voles, celle grande el éternelle maxime en politique : La justice est la suprême loi.
En cfTel, messieurs, s’il pouvait être une seule fuis admis que, dans certaines circonstances, il serait permis de dévier de la justice naturelle, base éternelle de toute politique, el que les principes reconnus par la conscience des siècles ne doivent pas être, dans toutes les hypollièses possibles, les seuls principes régulaleurs des diplomates cl des hommes d’Elal, qui pourrait fixer les bornes où la violation de ces principes éternels doit s’arrêter? Jusqu’à quel point rinlerrupllon des lois générales et nécessaires sera-t-elle
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permise ? Quelle sera la nature, l’urgence et l’étendue des intérêts diplomatiques et des raisons d'Êtat qui autoriseront ces infractions i la loi éternelle de la Justice? Tout est alors sans principe, comme sans règle, et la société politique, livrée i l'arbitraire des exceptions, doit être inévitablement déchirée par des tourmentes continuelles. S’il est permis d’acheter un bien quelconque, quelque grand et quelque général qu’il soit, par la subversion de la justice ; s’il est permis de subordonner le juste à l’utile, descendons franchement, avec les diplomates comme avec les hommes d’Ètat, au rang de la brute, qui ne cherche que l’assouvissement de ses besoins et de ses intérêts matériels. La conséquence est juste et inévitable.
Les principes de la Justice éternelle sont d’une rigueur inflexible. Tout ce qnl ne s’y adapte pas exactement est mutilé, déformé, combattu par la puissance irrésistible de la conscience humaine. Si l'on n’adopte pas dans les cabinets diplomatiques, comme dans celui des hommes d'Ëtat, cette règle invariable, les droits des peuples seront constamment méconnus, et la subordination continuera de recevoir le caractère humiliant de l’asservissement et de l’esclavage.
Les apologistes de notre ancien gouvernement ont osé mettre en principe que des circonstances impérieuses peuvent exiger des modifications dans Fapplication des principes reconnus, que ces principes doivent se mettre en harmonie avec les besoins dePÊtat. Nous avons vu ce même principe Inadmissible mis hardiment en avant, même dans un discours d’ouverture des anciens états généraux, où l’absurde et funeste doctrine de la raison d’Êtat était placée sur une ligne parallèle avec la Justice. Il s’ensuivait nécessairement que les nations et leurs gouvernements doivent subir des phases et des périodes où la diplomatie et le pouvoir des gouvernants pourraient être autorisés ù interrompre les lois éternelles qui gouvernent le monde moral, et à sacrifler la justice aux intérêts matériels des partis dominants. A quelles conséquences affreuses nous mèneraient ces extravagants paradoxes, si l’on parvenait à les faire adopter et à les appliquer aux faits t
Lorsque, dans les transactions particulières, la justice est outragée, ses idées et ses principes se conservent néanmoins dans tonte leur pureté dans l’esprit et dans le cœur humain ; mais si on parvenait ù obscurcir, non-seulement en pratique, mais, ce qui doit faire frémir, en théorie même, les simples notions de la justice politique, les nations seraient près de tomber dans le plus dnr esclavage ; leur asservissement serait inévitable. La justice n’est rien là où la violence diplomatique stipule, et où la raison d’Etat gouverne. Son existence n’est plus qu’une dérision amère, une insulte publique faite à l’intelligence et à la probité humaines.
C’est du principe opposé è la justice qu’est née cette autre maxime détestable que tout ce que la politique conseille la justice l’autorise. C’est cette dernière maxime qui a corrompu la probité des hommes d’Etat, et enfanté les monstruosités, les actes attentatoires aux droits des nations et des Individus, dont nous avons été les témoins et les victimes. C’est par cette dernière maxime : tout ce que la politique conseille la justice Pautorise, que se trouve expliqué l’affreux mystère de l’assassinat du duc d’Enghien, ainsi que l’envahissement de l’Espagne qui a soulevé d’indignation le monde entier. (Nombreuses voix : A la question ! à la question ! )
L’orateur fait observer qu’il ne sort pas de la question ; qu’il cite des exemples i l’appui des principes qu’il développe sur la proposition qui est è l'ordre du jour; Il continue en ces termes :
Voici, en deux mots, le raisonnement des diplomates et des hommes d’Etat qui sont les auteurs de ces crimes politiques : l’assassinat d’un Bourbon, l'usurpation de l’Espagne ne sont pas justes ; mais l’intérêt, ia politique de la nouvelle dynastie les conseillent.
C’est ce même raisonnement, messieurs, qui, sous d’autres rapports, a dirigé la diplomatie du congrès de Vienne, des conférences de Paris et de Londres, en sacrifiant la
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Les anciens ont enseigné, comme les publicisles allemands, que la justice est la suprême loi. Ils ont constamment combattu toute doctrine contraire. «Socrate avait bien lieu, dit Cicéron, de détester, comme il le faisait, celui qui le premier avait séparé Vutile du juste; car il prétendait que c’était de li que provenaient tous les désordres. > Cicéron lait observer ailleurs que Socrate avait coutume de maudire ceux qui, par de misérables sublililés, étalent cnlln parvenus à distinguer ce qui ne fait qu’un dans la nature et à y trouver des êtres dilTérents. Les stoïciens ont tous dit que ce qui est juste est seul nécessairement utile, et que ce qui n’est pas juste ne peut pas être utile.
Celte Inséparabilité de la justice et de Vulilité est une autre raison pour laquelle la justice .seule doit être la suprême loi, la seule loi régulatrice de la diplomatie et de la politique intérieure des États. C'est dans la séparation pratique de ces deux notions indivisibles que M. Bignon a justement trouvé la vanité et l’illusion des combinaisons de la diplomatie.
Les anciens mettaient en pratique le principe de la sommité de la justice. Vous connaissez tous le trait sublime des Athéniens qui rejetèrent unanimement un moyen sûr, proposé par Tbémistocle, contre leurs ennemis. Ils repoussèrent ce moyen, parce qu'.trislide l'avait désapprouvé, en leur disant ces simples mots : Le projet est avantageux; mais il est injuste.
Si le monde entier a applaudi à ce noble trait de magnanimité, à ce triomphe de la justice sur rintérêt général, si la diplomatie elle-même n'oserait pas le répudier, pourquoi ne pas la faire reculer devant les odieuses maximes qu’elle a constamment consacrées? SI elle avait respecté, depuis quarante ans, la justice et les droits des nations qui en résultent, elle ne serait pas aujourd’hui obligée de secouer la responsabilité morale de tous nos malheurs qui pèse sur elle. Maintenant, messieurs, que, par le droit de défense légitime, nous avons repoussé la force ; maintenant qu’il est en notre pouvoir d’user du droit sacré Ae postliminii ; maintenant que nous avons rompu noblement les liens par lesquels une lâche diplomatie nous avait attachés â tous les asservissements et à tous les esclavages, proclamons fermement et unanimement notre indépendance.
M. ne TiicKBv na TEnnovn : La proposition de N. de Celles sur la déclaration de l’indépendance du peuple belge, et l’amendement de M. de Robaulx, ont déj.â occupé l’assemblée toute une séance; Irons-nous aujourd’hui, messieurs, perdre encore, en discussions Inutiles, un temps si précieux et qui pourrait être consacré à des objets autrement Importants? et quand j'envisage, et la proposition de M. de Celles et l'amendement de M. Robaulx, je ne puis me rendre raison de l’importance qu’on y attache, d'autant plus, messieurs, que ces propositions doivent soulever des questions politiques, d'après moi, très-inopportunes, dont la vieille diplomatie est si avide de s’emparer.
Pour moi, messieurs, je pense qu'un fait n’a pas besoin d'être déclaré, comme j'ai eu l'honneur de l’observer dans la section dont je fais partie, et surtout un fait éclatant qui a retenti d’un bout de l’Europe i l’autre ; c’est comme s’il fallait, en plein jour, et par un beau soleil, déclarer que le soleil luit. Nous faut-il des actes de notre Indépendance? Eh! messieurs, nous en faisons tous les jours, et si nous n’étions indépendants, les collèges électoraux auraient-ils pu s’assembler? auraient-ils nommé les membres du Congrès? le Congrès se serait-il assemblé, constitué? Voilé, messieurs, des actes patents de l'indépendance de la nation belge; nous nous occuperons, et sans retard, j’espère, d’actes plus importants encore; trois opinions paraissent se dessiner dans cette assemblée sur nos destinées futures : la monarchie constllulionnelle, la république, la réunion â la France. Eh bien, messieurs, voilà les questions vitales qu’il importe de décider et au plus tôt; laissons donc de côté ces discussions interminables sur la déclaration d’indépendance. Le monde entier sait bien que le peuple belge n’a pas combattu avec tant d’héroTsme pour
s'affranchir du joug odieux de la Huilande, conquérir sa liberté et son indépendance, pour souffrir qu’on lui impose de nouvelles chaînes; non, messieurs, ce peuple héroïque se lèverait en masse pour voler au-devant, pour coiuhatlre avec fureur quiconque oserait tenter de lui ravir sa noble conquête. El que peut donc une dédarulion sur laquelle nous sommes à discuter depuis vingt-quatre heures? La volonté ferme cl décidée d’un peuple brave, une force armée bien organisée, bien disciplinée, et je me propose de revenir Incessamment sur ce point; l’alliance des peuples libres, voilà qui vaut mieux que toutes les déclarations ; je le répète donc, messieurs, je ne comprends pas l’importance qu’on attache à celte déclaration, je ne la vois pas, et toutes les discussions n’ont pu me pénétrer qu’elle est nécessaire, qu’elle a un but politique, avantageux ou uliie pour la nation ; je conclurai donc, messieurs, qu’on veuille bien passer à l’ordre du jour. {La clôture! la clôture!)
M.r, B PRÊsiDEnT : Il y a cncore.cinq orateurs inscrits. Il sera bien de les entendre, et surtout l’auteur de la proposition. {Mouvement (ïmpalience.)
M. Ii’abbë a:vdrie8 : Messieurs, hàlons-nous de proclamer l’indépendance du peuple belge, c’est-à-dire que la nation belge ne reconnaît à aucune puissance, à aucun prince, à aucune famille des droits quelconques sur la Belgique. Biaiser là-dessus, c’est nous rendre le jouet de la diplomatie; proclamer ce fait comme un principe, c’est trouver des échos dans tous les cœurs, c’est montrer que nous sommes les dignes organes de la nation. Un principe ne parait pas impunément dans une société, a dit naguère l’éloquent député de France, M. Mauguin, il n’y paraît que pour produire tôt ou lard ses conséquences. Le principe du droit et de l’indépendance des peuples a apparu et fait tous les jours des progrès immenses; ses conséquences sont infaillibles, et déjà nous voyons, par la non -Intervention des puissances, que la diplomatie trouve bon de s’éloigner de la route suivie pendant un grand nombre de siècles. On n’essayera plus de la guerre pour défendre les preVopafines d’une couronne contre les droits d’un peuple. Déjà la diplomatie commence à comprendre que les principes qui ont dicté les traités de 1814 et 1815 sont réprouvés, cl que même les baïonnettes seraient impuissantes pour les défendre. J’ai dit que nous devons nous hâter de proclamer notre indépendance; car nous sommes à la face d’événements que nous devons dominer, si nous n’en voulons être dominés nousmêmes. Qui sait, si nous nous montrons si respectueux envers une diplomatie qui a déjà de grands torts, parce qu'elle a disposé de nous, sans nous et contre nous, qui sait, dis-je, si, avant quinze jours, il ne sera pas lancé au milieu de nous l’une ou l’autre note diplomatique qui vous déconcertera, à moins que vous ne preniez aujourd’hui l’énergique résolution que la nation attend de vous.
M. LB VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii : Messieurs, l'immense majorité qui dans celle assemblée va proclamer l'indépendance de la Belgique, rassurera sans doute les puissances étrangères sur la crainte de nous voir réunis à la France. Cependant je désire que leur sécurité ne soit pas trop complète : nous ne nous réunirons point à la France si on nous laisse tranquillement fonder et consolider notre indépendance à notre manière; mais si les puissances étrangères voulaient intervenir, si elles voulaient venir se mêler de notre ménage, qu’elles sachent bien que ^ans ce cas la déclaration d’indépendance que nous allons faire aujourd’hui ne nous lierait pas. Qu’elles sachent que du moment où elles attaqueront notre indépendance nous la répudierons nous-mêmes, ou plutôt nous en ferons acte en nous jetant dans les bras de la France. Elles auraient beau d’avance s'être entendues avec le ministère français; c’est à la nation que nous nous adresserons, et à l’instant même l’armée, la garde nationale, un peuple de volontaires répondront à notre cri d’alarme par un long cri de guerre. Alors le drapeau de la liberté sera déployé, et nous irons le planter sur le trône de ces hommes qui s’arrogent encore le droit de parquer les nations comme des troupeaux ; alors nous convierons tous les peuples au renouvellement de la société, et l’Europe sera ébranlée jusque dans ses fondements. Que les puissances étrangères se pénètrent donc bien de celle idée : qu’en délibérant sur la Bel-
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I. La coiTB DE CELLES t l.a proposition que j’ai laite ne me parait pas aussi peu Importante qu’on a voulu le prétendre. L’Indépendance lient à toutes les idées de patrie et d’honneur. Le sol c’est la patrie, nous aurons de nouveau une patrie, nous l’aurons nous et nos enfants. L’n honorable orateur vous a retracé les longues vexations dont notre pays a été l’objet, je n’ajouterai rien i cet éloquent tableau. SI la dernière raison des rois devait être le canon, la dernière raison des peuples serait les barricades. L’Europe doit savoir que ce n’est pas nous qui avons manqué au contrat, c’est le préposé des puissances qui a rompu le pacte. C’est à ce préposé que les puissances avalent confié le royaume créé par elles comme avant-mur contre la France ; il ne s'est pas conformé aux conditions qu’elles lui avalent faites, et par son aveugle conduite II a rendu impossible l’existence du royaume. C’est lui qui a violé tous les traités et qui nous a poussés dans la révolution. Proclamons notre indépendance, ayons de nouveau une patrie; prononçons ces mots qui ont de l’écho dans toutes les âmes.
M. LABDixoïs : Messieurs, je suis le membre qui, dans la quatrième section, a déclaré s’opposer i loule proposition qui tendrait â l’exclusion de la possibilité d’une demande future de réunion â la France.
Vous avez entendu, dans votre séance d’hier, les développements qu’a provoqués la proposition de notre honorable collègue, M. de Celles. On vous a déclaré positivement que cetle proposition était exclusive.
Cependant Je me suis tu, et plusieurs orateurs qui connaissaient le fond de ma pensée ont fait attention à mon silence; en effet, il avait quelque chose de surprenant, et, dans la crainte qu’on ne l’interprète comme une lâcheté ou comme un changement de conviction, je dois expliquer ma conduite et faire au moins acte d’opinion.
Oui, je suis Intimement convaincu que les intérêts commerciaux et Industriels réclament impérieusement notre réunion immédiate on indirecte i la France ! oui, ni l’agricullnre, ni les manufactures ne trouveront jamais l’emploi de leurs nombreux produits avec la Belgique circonscrite dans ses limites actnelles! Par ces considérations et d’autres qu’il serait surabondant de vous présenter, j’avais rédigé la proposition de réunir la Belgique à la France. Je ne l’ai pas sonmise à la décision de l’assemblée, parce que je n’ai pas Jugé le moment opportun pour la faire réussir, et d’un autre côté, ayant consulté un grand nombre de mes honorables collègues, ils m’ont dit que c'était appeler l’intervention élrangère, et j’ai reculé devant l’idée d’une guerre générale, quand même l’issue de la victoire ne serait pas douteuse.
J’ajourne donc ma proposition, ou plutôt J’en abandonne la solution à la force des choses et â la sympathie des deux peuples.
Mon intention avait aussi été de demander que le congrès national déclarât l’indépendance de la Belgique; mais j’envisageais cetle question sous un autre point de vue que notre honorable collègue M. de Celles. L’indépendance de la Belgique peut se comprendre de deux manlèresi
Les uns entendent que l’Ëlal sera constitué en république ou en monarchie; les antres, et Je sois de ce nombre, veulent exprimer qu’au congrès national seul appartient le droit de régler et de décider du sort futur de la Belgique.
Mon opinion n’élail exclusive qu'à l’égard de la famille des Nassau. L’idée dominante est de constituer un Etat séparé ; mais notre indépendance sera toujours subordonnée aux événements et à la volonté des grandes puissances qui nous environnent. S’il y avait eu possibilité de nons incorporer à la France, nous aurions joui de l'Indépendance d’un grand État qui a la force pour faire respecter ses droits. Nos besoins commerciaux et industriels pouvaient être satisfaits. Je dirai plus : la marche de la France assure les institutions les plus libérales, et, en elle encore, on pourrait trouver le bonheur politique.
Mais quittons c«t objet de nos regrets ; occupons-nous i rassurer la tranquillité publique; efforçons-nous de rendre l’espoir et la conRance au commerce et à l’Industrie désolés. Messieurs, Il n’y a pas de temps à perdre, nos manufactures sont exténuées par les sacrIOces qu’elles ont dû faire. Pour peu que l’état des choses dure encore, vous verrez, depuis Verviers jusqu’à Gand , cent mille ouvriers inactifs. C’est cette classe de citoyens qui a fait la révolution, qui vous a demandé du fer pour combattre et vaincre nos tyrans, et qui bientôt sera forcée de vous demander du pain, aussi sans phrases. Et si la malveillance s’emparait de cette masse populaire, on la conduirait peut-être contre le nouvel ordre social que nous voulons établir.
Nous aurons tout le temps de nous précipiter dans les sysièmes et dans les théories. Ecoutons avant tout les Intérêts matériels, car, en définitive, le commerce et l’industrie sont les principaux, soûl les éléments les plus essentiels de la puissance et de la richesse des nations.
Je vous ai fait connaître mon opinion et apercevoir l'état de l’Industrie. Maintenant je me résume et je dis que la déclaration de l’indépendance ne peut pas emporter l’idée d’une exclusion absolue. La déclaration d’indépendance doit être comprise en ce sens:
1° Qu’au congrès national seul appartient le droit de régler et de décider du sort futur de la Belgique;
3* Que les neuf provinces qui ont concouru à briser nos fers, étant liées par une cause commune et par les mêmes intérêts, sont et resteront unies, et qu’on ne pourra stipuler pour une ou pour plusieurs provinces séparément des autres.
K. cHxaLxs DS Baoi'csEaa : Je remercie l’orateur qui descend de celle tribune d’avoir porté la question sur le terrain de la réunion à la France. Des esprits droits d’ailleurs, mais préoccupés par la pensée de sauver les intérêts matériels du pays, présentent cette réunion comme la seule chance de salut pour notre Industrie et notre commerce. Leurs paroles s’impriment et se colportent, les chefs d’ateliers les répètent, et ainsi elles prennent racine dans la classe ouvrière : il importe, pour rassurer cette classe, de prouver d'abord que la réunion est impossible, et ensuite que notre commerce peut exister sans cette réunion. Cette réunion est Impossible sans qu’il y ait une guerre générale, non parce qu’elle froisserait les intérêts des rois, car alors nous pourrions trouver un appui dans les peuples, mais parce qu’elle froisserait les Intérêts des peuples eux-mêmes ; et, dès lors, combats à mort entre eux. Croyez-vous que l’Angleterre, si susceptible quand il s’agit des intérêts de sa suprématie industrielle et commerciale, consentira jamais à remettre Anvers dans les mains des Français?
Messieurs, depuis la révolution de juillet et pour la première fois, les Anglais se sentent entraînés par un mouvement de sympathie vers leurs anciens rivaux ; mais pensezvous que les anciennes haines sont déjà tellement oubliées, qu’un accroissement de puissance et de richesse aussi considérable pour la France ne les réveille à l’instant? Gardons-nous, messieurs, de troubler les sentiments de paix et d’amitié qui rapprochent la France et l'Angleterre; l’union de ces deux grands peuples est peut-être le meilleur soutien de la liberté en Europe.
L’intervention est Impossible tant que nous resterons Belges, elle devient Inévitable dès l'instant où nous abdiquons cette qualité; alors nous nous soumettons à toutes les chances de la guerre, et. si nous sommes vaincus, à une restauration et à une occupation, non pas à une occupation comme celle de ISIS qui n’avalt pour but que de contenir une armée, la nation étant en dehors delà question, mais à une occupation indéfinie, puisqu’elle aurait pour but de contenir le peuple tout entier.
Tous les peuples éprouvent sans doute le besoin de liberté et d’indépendance; il y a combat à mort entre la Sainte-Alliance et les peuples : mais toutes les nations craignent aussi l’agrandissement delà France, l'Allemagne comme l’Angleterre, la Prusse comme rAulriebe.
La France eonsenllrait-elle elle-mime à nous recevoir? Un illuilre maréchal disail é la tribune de la chambre des députés : c La paix, la paix, qui est l’expression de toutes les nécessités européennes eu même temps; la paix, que la voix du soldat ne craint pas d'appeler quelque chose de préférable à la victoire. > Si tel est le sentiment du cabinet français, si des orateurs de l’opposition et, entre autres, M. Mauguin, se sont prononcés dans le même sens, sommes-nous dans des temps convenables pour opérer notre réunion, alors même que la France ne parait pas disposée i nous recevoir? Quand nous venons à peine de secouer le joug de la Hollande, nous irions dire, noos qui habitons le pays le plus riche et le plus fertile, que nous ne pouvons pas exister parnous-mémes?
Restons Belges, et ne voyons pas l’avenir dans le présent. Sans doute, si notre position devait rester la même, elle serait pénible ; mais, messieurs, le règne des favoris est passé en France; l’Intérêt de ce pays, comme du nôtre, est d’avoir une homogénéité complète d’intérêts avec nous, parce qu’alors la fusion pourra se faire sans secousse; la France veut de bonne fol notre prospérité; son intérêt la porte à désirer notre richesse, puisque aucune concurrence n’existe entre elle et nous. Notre agriculture est riche de ses céréales ; celle de la France, de ses vignobles. Sans doute Jusqu’à ce jour l'inlérêt des propriétaires de vignes a été sacrillé à des favoris, et je puis me servir de celte expression, parce qu’elle est juste ; mais le règne des favoris est terminé. Depuis seixe ans, le midi de la France suulTre; des droits intérieurs énormes frappent ses produits, et chaque fols qu’une prohibition a été faite dans l’Intérêt des manufactures, le contre-coup est venu retomber sur les vins, qui ont été grevés à l’étranger de droits énormes. Une seule industrie prospère dans le midi, industrie factice et soutenue en faveur d’un seul homme, celle des forges. Quant aux produits Industriels, nos fabriques ne s'occupent que d’objets communs, et nous sommes obligés de tirer de France toutes les étoffes Ânes de laine et de coton. Quant aux forges, nous fabriquons le fer à maillé prix des fabricants français, et il est à croire que dorénavant les Intérêts de tonte la France ne seront plus immolés aux inlérêls de deux nobles pairs.
Le ministère français qui vient d'arriver au pouvoir est presque en entier composé de véritables économistes, qui comprennent que la consommation est d’autant plus grande et plus facile, que la production est à meilleur marché, et il abolira les barrières élevées entre nous et nos voisins; il les abolira, parce que les Intérêts des deux nations l’exigent, parce qu’il y a sympathie entre les deux peuples, parce que la richesse de l’un ne peut manquer d’influer sur celle de l’autre.
Restons donc Belges, et si l’on essayait de détruire notre indépendance par le fer, appelons la France à notre secours -. alors les deux peuples réunis sur le champ de bataille, quoique divisés par leurs frontières, sauront faire respecter par la force les principes qu’ils ont fait triompher, là en juillet, ici en septembre.
a. DivACX : Messieurs, je serai eonri, je n’ai demandé la parole que pour motiver et expliquer mon vole.
Dans votre séance d’avant-bier, vous avei ajourné une proposition qui me paraissait inséparable de celle dont vous vous occupez aujourd’hui. Je neveux pas revenir contre votre décision ; mais jointe à quelques paroles quej’al entendues, non pas dans la proposition, mais dans le discours de M. de Celles, elle me met dans la nécessité de donner quelques mots d’explication sur le vole que j’émettrai. Oui, messieurs, je pense que quand, après des siècles, s’offre à un peuple l’occasion de prendre possession de son indépendance, il y aurait à ce peuple défaut de courage, de dignité et de noblesse d’âme, à ne pas en faire l’essai.
Toutefois, en votant pour la motion de M. de Celles, je déclare être dans la double conviction, d’une part, que les puissances étrangères n’essayeront, ni directement, ni indirectement, de faire la loi à nos délibéralions ; d'autre part, que la maison d’Orange, qui serait en Belgique une perpétuelle menace d’intervention étrangère, n’a plus aucune
chance de succès parmi nous. D’après ce que je connais des dispositions personnelles des membres de celle assemblée et de l’avis de tous ceux de mes collègues que j’ai consultés i ce sujet, la maison d’Orange n'obtiendra pas plus de dix voix dans le Congrès, si même elle en obtient une seule.
Si l’une ou l’autre de mes prévisions élaieiil trompées, je déclare que je ne me croirais pas lié ; c’est-à-dire, que sans qu'on puisse me reprocher d’élre inconséquent, de revenir contre la chose jugée ou contre mon propre vole, je me croirais libre, parfaitement libre, d’examiner encore la question de la réunion à la France, et de me prononcer, selon que je le croirais utile à mon pays, pour ou contre celle réunion. Après ces explicalioiis données, je vote purement et simplenieni pour la proposition de noire hononble collègue.
M. xxsBoiRo ; Elle sera célèbre dans nos annales, celle séance solennelle où le congrès aura proclamé à la lace de l’univers l’Indépendance de la Rcigique. SI, dans tous les siècles et chei tous les peuples, l'indépendance nationale a toujours été un litre de gloire, et même l’objet d'une espèce de culte, avec quel enlliousiasme les llelges, déshérités depuis si longtemps de ce nom glorieux, n accueilleronl-ils pas celle déclaration, qui met le sceau è leur atTranchlssemenl cl les constitue en corps de nation !
Cet acte Important, messieurs, comblera le vœu général et remplira l’attente de la nation, si, en le proclamant, on entend exclure non-seulement toute domination étrangère, toute réunion ou inrorporalion à un autre peuple, mais encore tout chef qui ne serait pas belge on d'origine belge. Ces conditions me paraissent devoir se réunir pour caractériser l’acte de notre Indépendance.
Si l’bisloire, messieurs, a souvent flétri les peuples qui ont dû courber la tète sous un maître étranger, quel jugement nous réserverait-elle à nous qui sommes libres, si nous avions recours à une domination qui ne serait pas d’origine belge? Quel cachet a-t-elle imprimé sur ce peuple fameux condamné à ne pouvoir jamais être gouverné par un chef de sa nation?
Notre Indépendance, messieurs, ne serait pas complète à mes yeux si notre gouvernement n’était tout national. '
Ces considérations, au surplus, ne m’empêcheront pas d’applaudir à la déclaration de notre indépendance. {Aux voix/ aux voix!)
La clôture de la discussion est prononcée.
U. van sncK demande que l’on vote par assis et levé.
M. LE PRésinEST : Ce vote est trop Important, il faut qu’il soit procédé à l’appel nominal. J’invite les membres qui n’ont pas signé la feuille de présence de vouloir bien le faire, et je les prie de vouloir donner des signatures lisibles.
{Plusieurs membres vonl signer.)
H. LE peCsiueiit : On va donner lecture de la proposition.
PLcsicras vembbes : Avec l'amendement : sauf les relations de la province de Luxembourg avec la Confédération germanique.
K. DE lOBiiiLx : C’est sans préjudice, etc.
a. LE prEsideivt : Nous devons nous référer au procès-verbal ; on va vous le lire.
>. noTROKB, secrétaire : Le procès-verbal porte que l'assemblée décide qu’il sera ajouté à la première partie de la proposition de M. de Celles, les mots : sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. Vous vous rappelei que cette rédaction a été adoptée sur l’observation de l’honorable M. Van Meenen, ce sont Identiquement les expressions de l’art. 2 de la loi fondamentale de 1815; nous n’avons pas voulu d’innovation dans les termes.
H. LE PRESIDENT : }e vais faire l’appel nominal; j’engage tous les membres à répondre d’une voix claire cl à ne point éloulTer leurs paroles. La première partie de la proposition delli. rie Celles, aniendée par M. de Kobaulx, esl ainsi conçue :
■ Le Congrès national de la Belgique proclame l’indépendance du peuple belge, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. >
On procède à l’appel nominal, 188 membres y répondent; tous votent pour l’afflrmative.
Ce sont : MM. Buylaert, l'abbé Wallaert, Morel-Danbeel, Baugniet, Joos, Maclagan, Beaucarne, le baron de Meer de Moorsel, Debemptinne, de Belir, Van Innis, Marlet, Du Buis, Van Hoobrouckde Mooregliem, de Ryckere, Peeters, Le Bon, Janssens, Verwilglien, le comte de Quarré, Blargnies, Geudens, Fleussu, Jacques, de Decker, Davi* gnon, Allard, Deslouvelles, François, Liedts, l’abbé Pollin, Wannaar, de Muelenaere, le comte de Balllet, Barthélemy, Hennequin, Le Grelle, l’abbé Bouequeau de Villeraie, de Robaulx, Blomme, Alexandre Rodenbacb, Speciman-Rooman, le chevalier de Tbeux de Meylandt, Forgcur, Dayeneux, Lardinois, Destriveaux, Hippolyte Vilain XIIII, Raikem, Gendebien (père), Werbrouck-Pieters, d’Hanis van Cannart, Charles Coppens, Heltas d’Huddegliem, Van der Looy, Serruys, l’abbé Andries, l’abbé de Foere, Vander Belen, Peemans, Collet, Joltrand, Domis, le baron Beyts, Albert Cogels, de Ville, Gofflnt, Fcndius, Roeser, de Schiervel, Vergauwen-Goetbals, Gelders, de Tieken de Terhove, le comte de Renesse, de Gerlache, Thorn, Coppietcrs, Defacqz, ThienponI, David, Lebrau, ie baron de Slassart, le baron de Leuze, le comte de Celles, le baron Joseph Vander Linden d'Hooghvorsl, Gustave de Jonghe, Deleeuw, l’abbé Van Crombruggbe, Dams, Nothomb, d’Martigny, le comte d’Arschot, Zoude (de Saint-Hubert), Jean-Baptiste Gendebien, Leclercq, François, Lebon, l'abbé Dehaerne, Wyvekens, l’abbé de Smet, Barbanson, le baron de Terbecq, Bredart, Du Bus, d’Hanens Peers, le baron de WocimonI, Cauvin, de Labeville, Orban, Charles Le Mon, le vicomte Desmanet de Biesme, Dumont, Van Meenen, Nopcncr, le baron d'iluart, I.e Bègue, le comte de Bergeyck, l’abbé Corten, Henry, Béthune, Buyse-Verscheure, Vandorpe, le marquis d’Yve de Bavay, Henri de Brouckere, Vander Linden, le baron de Liedel de Well, de Langhc, le marquis de Trazegnies, le baron de Pélichy van Huerne, le vicomte de Rousies de Rouveroy, Devaux, de Coninck, de Roo, Ooms, Nagelmackers, de Nef, de Rouillé, le baron de Viron, le comte Duval de Beaulieu, le marquis de Rodes, Nulle, le baron Osy, Goethals-BisscbolT, l’abbé Verduyn, de Lebaye, de Thier, Eugène de Smct, Van Snick, Henri Cogels, le baron de Stockhem, le comte d’Ansembourg, Vandenbove, Olislagers de Sipernau, le comte Cornet de Grez, Pirson, Frausman, Deiwarde, Charles de Brouckere, Théophile Fallon, Huysman d’Annecroix, le baron Frédéric de Sécus, Camille de Smet, Treotesaux, Seron, Masbourg, Claus, Nalinne, le baron deCoppin, Pettens, le baron de Sécus (père), le vicomte de Jonghe d’Ardole, Lesaffre, le comte Werner de Mérode,de Sébille, Pirmez, le comte Vilain XIIII, l’abbé Verbeke, Constantin Rodenbacb, Ciiarles Rogier, Bosmans, Alexandre Gendebien, de Selys Longchamps, le comte Félix de Mérode, de Man, Van de Weyer, le vicomte Charles Vilain XIIII, Claes, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, le baron Surlet de Cbokier.
V. I.R PHésiDRNT, d’une voix solennelle : L’indépendance du peuple belge, sauf les relations do Luxemimurg avec la Confédération germanique, est proclamée à l’unanimité des voix parle congrès national. (Brauo/)
DÉCRET SUR L’EXCLUSION DES NASSAU
AD .lOM DD DECrLE BEDKE,
Le congrès national déclare que les membres de la famille d'Ürange-Nassau sont A perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique.
Bruxelles, le U novembre 1830.
U préiidenl du congrès national, E. Sdilet de Ceoeiei.
Us secrétaires, membres du congrès national,
Notioiii,
Liebts,
Vicomte ViiAin Xllll,
Foegedi.
Ce décret a été rendu sur la proposition de M. Constantin Rodenbach, relative à l'exclusion de la maison d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique, et sur la proposition de M. Pirson, relative à la déchéance du roi Guillaume et de ses descendants.
Rapport fait sur ces deux propositions du 16 novembre 1830, par par M. Raikem, dans la séance du 19 novembre.
Messiecis,
La section centrale m’a chargé de vous faire le rapport sur la proposition de H. Constantin Rodenbacb, ainsi connue :
s Le congrès national déclare tous les membres de la famille de Nassau exclus à per-
> pétulté de tout pouvoir en Belgique. >
Celte proposition a été communiquée aux diverses sections, avec celle faite par H. Pirson.
En général, on a pensé que celte dernière était sans objet, vu les propositions de MH. Rodenbacb, de Celles et Boucqueau de Vlllerale.
Voici le résultat du travail des diverses sections :
A la 1" section, il y avait quinte membres présents. La proposition a été adoptée è l’unanimité. Un membre a pensé qu’il serait peut-être plus conforme aux principes de supprimer les mots à perpiluUi. Un autre membre a déclaré qu’il attendrait la discussion publique, pour se lixer sur le sens de ces mots.
Dans la 2* section, dix-sept membres étaient présents; quinze membres contre deux ont adopté la proposition, saul qu’ils préfèrent une autre rédaction, telle que celle-ei :
• Le congrès déclare le mi Guillaume-Frédéric, prince d'Orange-Nassau, déchu, et II » exclut è perpétuité de tout pouvoir en Belgique, lui et tous les membres de sa famille
> appelés à lui succéder en vertu de la loi fondamentale de tStS. >
Dans la 3* section, quatorze membres étalent présents. L’exclusion de la famille d’Orange-Nassau a été adoptée i l’unanimité; toutefois deux membres ont demandé la suppression des mots A perpétuité.
bans la 4* section, treize membres étalent présents. Nenf membres adoptent la proposition telle qu’elle est conçue. Un membre regarde l’exclusion k perpétuité comme inutile, il pense qu’il suffirait de prononcer la déchéance ou l’exclusion simple ; on autre membre demande, par senllment de justice, la suppression des mots à perpétuité; deux membres trouvent l’exclusion prématurée.
La même section demande de remplacer le mot Nassau, par celui i’Orange-Nassau
Dans la 5* section, quinze membres étaient présents. Onze adoptent la proposition ; un demande la suppression des mots à perpétuité; deux regardent la proposition comme prématurée ; un autre vote contre pour le même motif, et parce qu’elle tend à empêcher le libre choix du chef du gouvernement.
Dans la 6* section, treize membres étalent présents. Sept adoptent la proposition ; les six autres, en se prononçant contre la famille de Nassau, pensent que ce serait un précédent dangereux que de fixer leur vole sur le choix du chef du gouvernement.
Dans la T* section, dix-sept membres étalent présents. Douze membres adoptent la proposition ; cinq se réservent leur vole. Plusieurs membres demandent la suppression des mots à perpétuité, parce qu’ils tendent à enebainer les générations futures, et sont superflus. Celte observation n’est pas adoptée par la majorité.
Dans la 8‘ section, quinze membres étaient présents. La proposition est adoptée à l’unanimité.
A la (P section, quinze membres étaient présents. Neuf membres se prononcent pour la proposition, mais quelques-uns sous la modification du texte, en y ajoutant les mots Orange-Nassau.
Dans la 10* section, vingt membres étalent présents. Douze se prononcent pour rsjonmemenl de la proposition; sept pour l’adoption de la proposition; un membre réserve son vole.
Ainsi la majorité des sections s’est prononcée pour l’adoption de la proposition de M. Rodenbach; une section a réuni la majorité pour l’ajournement; toutefois, plusieurs sections ont demandé l’insertion des mots Orange-Nassau au lieu de Nassau.
La section centrale a adopté le même avis, sauf qu’un des membres s'est prononcé pour l’ajournement.
El la conclusion de la section centrale est d’adopter la proposition dans les termes suivants :
t Le congrès national déclare que les membres de la famille i'Orange-Nassau sont, k •> perpétuité, exclus de tout pouvoir en Belgique. >
Séance du 23 novembre 1830. Discussion.
M. consTAXTia bodexbach ; Messieurs, interprète Adèle de la volonté nationale, lassée depuis quinze ans du joug tyrannique des Nassau , je croirais trabir mon mandai, si je n’exprimais, en ce moment, toute ma pensée.
La Belgique, bouleversée par une révolution sublime, séparée violemment des provinces du nord, se trouve par le fait indépendante et libre; elle a acquis le droit de décider de son avenir. Notre position k l’égard des puissances étrangères semble nous conflrmer dans ce droit. Le principe de non-Interventlon nous promet le calme au dehors ; mais plus ce calme noos rassure, plus II est urgent de terminer l’Inquiétude, la sourde agitation qui se manifeste au dedans. Ce trouble semble prendre sa source dans une crainte vague de la possibilité de l'élection d’un prince d’Orange. Vous avez, messieurs, proclamé l’indépendance du peuple belge. L’exclusion k perpétuité de la famille des Nassau de tout pouvoir en Belgique en est le complément nécessaire. Vous devez la proclamer et en principe et par prudence. Vous le devez, parce qu’alors même que le pacte
fondamenlal noos aurail été imposé, il o’en est pas moins vrai que, depuis quinze ans, vous l’invoquez comme consacrant vos droits, vos libertés. Ce pacte, qu’on nous imposait en même temps que celte famille, entrait comme condition des traités; c’était une base sur laquelle devait reposer la balance des puissances européennes, ce rêve d’équilibre, pensée unique de la Sainte-Alliance. En principe, vous le devez, pour faire connaître aux puissances étrangères et voire patience et les torts de cetle famille; pour leur apprendre que les Nassau, au mépris des traités, ont violé les premiers le pacte fondamental qu'ils nous avaient imposé comme condition de paix et de tranquillité. Vous ieur direz : t l.e peuple a observé le serment qu’il avait prélé; Guillaume seul et ses fils l’ont violé. »
Par prudence, vous devez exclure cette famille du sol belge, pour être vraiment libres, pour être en dehors de toute influence, pour que le peuple se soumette à vos jugements, pourqu’il vous écoule, et ce n’est qu'à celle condition qu’il vous écoulera. Vous le devez encore, pour ôter tout espoir à l’intrigue qui s’agite dans l’ombre; vous le devez pour anathémallser ces mots chéris des Hollandais : intempestivile , inopporlunilé, qui, comme un veto perpétuel , viennent entraver les délibérations les plus importantes.
C’est donccomme condition de paix, c’est pour ramener la tranquillité dans les esprits, que j’ai cru devoir soumettre au congrès une proposition qui tend à exclure à jamais les Nassau de tout pouvoir en Uelgique. Si celle exclusion est prononcée avec solennité par mes honorables collègues, elle produira un bien immense, tant dans l'armée que dans le peuple; elle établira la confiance dans cetle assemblée, calmera les passions et neutralisera les préventions réciproques.
La famille des Nassau est à jamais déchue ; jamais un Belge digne de ce nom n'entrera en transaction avec la famille d’un roi sanguinaire. Le pacte qui nous unissait à la maison d’Orange a été rompu le jour où son chef a voulu substituer à la loi sa volonté et son opinion personnelle. Guillaume ne se montra jamais roi que de la Hollande ; il ne fut que l’oppresseur de la Belgique. Ceux qui admettent la possibilité de l'élection du prince d'Orange ont-ils réfléchi à la position fàcbeuse où ce prince se trouverait? Comment viendrait-il dans celte capitale, au milieu de ce peuple trop conflant , envers lequel il a faussé toutes ses promesses? Comment ferait-il son entrée ?, Sera-ce par la porte qui a été témoin de la fuite honteuse de son frère et de ses lâches et barbares soldats ? Renirera-t-ll dans ce palais où la mitraille a tracé contre sa famille l’arrêt fatal de sa déchéance? Relèvera-t-ll les statues de son père mutilées, vilipendées par le peuple? Ramassera-t-il une couronne souillée de sang et de fange? Quelle parole donnera, en gage de sa fidélité, le Dis du roi parjure? Quelle offrande expiatoire ira-t-il offrir sur la tombe des braves que la place Sainl-àlichcl renferme dans son sein ? — Il n’y a point de paroles de paix , point de gages, point de promesses , point d’expiations qui puissent racheter les maux qui, depuis quinze ans, ont accablé notre malheureuse patrie : un fleuve de sang nous sépare. Le nom du prince d’Orange est à jamais enseveli sous les ruines encore fumantes de la ville d’Anvers. N’avons-nous pas juré sur les cadavres de nos frères que la famille des Nassau avait cessé de régner sur nous ?
On voudrait peut-être faire accroire que le prince d’Orange est étranger aux scènes sanglantes qui se sont succédé dans notre pays. Mais, outre que ses derniers rapports avec son père peuvent éclaircir plus d'un doute, il est évident qu’il attendait le résultat pour proflter de la victoire, ou s’assurer un moyen de salut en cas de défaite, comme il avait donné à son frère le temps d’organiser et de concentrer ses troupes, pendant qu’il amusait le peuple de celte capitale par des promesses fallacieuses, dont les suites funestes ont trop bien prouvé la fausseté. Ne soyons pas dupes de ces odieuses déceptions; ne noos rendons pas la risée de l’Europe. Dans quel intérêt peut-on désirer ce retour? dans celui de quelques courtisans peut-être, à qui il faut à toute force des clefs de chambellan, une livrée, une cour, des fêtes. Mais c’est le peuple qui a lait la révolution ; c’est du
peuple seul que nous devons nous occuper. Le bicn-éire du pay.s, vnili la seule roiisiileraliiiii qui doive nous diriger. Lesgouvernemenls appnrtlenneiil aux capacilés, aux Intelligences. Rejetons sans pillé les oripeaux et les décorations de lliéâire. Le pays n’a besoin ni ü’Iüolàtres du pouvoir, ni d'excellences, mais d’hommes capables, énerglqueset dévoués à la chose publique.
La tamllle des Nassau a toujours été fatale à la Belgique, même lorsqu’elle nous aidait i secouer le joug de l'Espagne. Guillaume le Taciturne, en élévant l’étendard du protestantisme, attira sur nos provinces des vengeances dont nous avons gardé l’empreinte, et des désastres dont la Belgique ne s'est Jamais relevée. En mêlant une guerre religieuse à la guerre civile, il divisait la nation et jetait le trouble dans lésâmes timorées, qui voulaient combattre la tyrannie, non le catholicisme. Il est tellement vrai qu’ils sont contraires â toutes nos gloires nationales, que la Hollande a toujours cherché â ternir la mémoire si pure des d’Egmont et des de nom. Heureusement l’heroïsme dont nous avons été témoins, nous permet de croire au dévouement. L'histoire nous montre toujours les Nassau sacriliant k leur insatiable ambition, religion, famille et patrie ; elle nous enseigne aussi qu’ils ne pardonnèrent Jamais l'injure. Vous qui avez adhéré, au moins lacllemeni, au nouvel ordre de choses, et qui osez rappeler dans nos contrées un prince d'Orange, souvenez-vous de BarneoelUlI!
Plus d'Orange ! c'est mon cri de guerre ; c’est un vœu aussi sacré qu’aucune parole jurée. Jusqu’au dernier jour je les combattrai, sinon avec succès, du moins avec persévérance.
Je vote pour l’exclusion à perpétuité de la famille des Nassau.
I. piasox ; Je désire développer mon amendement
M. DSLASaia : Je crois, M. le président, qu’on doit suivre l’ordre des inscriptions; si quelqu’un a des amendements â faire, il les fera après que les orateurs auront été entendus sur la proposition. — Adopté.
H. LE COMTE BE BxiLLET : Hessicurs, liberté en tout et pour tous : point de privilèges, point d’exclusions, voilà les principes qui triomphent aujourd’hui. Vous voudrez bien permettre à ceux qui les ont toujours professés, de les appliquer maintenant â la proposllioii de notre honorable collègue, et de mollver le vole qu’ils vont émettre. Après que le pacte fondamental de J8I5 nous eut été imposé malgré nous, en violant le premier des huit articles du traité de Londres qui prescrivait formellement le commun accord des deux parties contractantes ; après le système de Sscalilé, d’astuce et d’Improbllé politique suivi pendant seize ans avec une opiniâtreté invlnclhle, après ta séparation sanglante de la Belgique et de la Hollande, après les immortelles journées de septembre et les désastres d’Anvers, tous les membres d’une dynastie nouvelle pour nous, et sous laquelle de pareils actes ont été commis, doivent rester désormais étrangers aux destinées de la Belgique. Telle est mon opinion personnelle, messieurs, et j’ai tout Heu de croire que c'est aussi la vôtre. Mais je déclare en même temps que je ne pense pas avoir le droit d’imposer une opinion, que je n’iral pas, en Invoquant la liberté, limiter celle de vos suffrages, et bien moins encore celle de la postérité. Consultons, messieurs, les leçons de l’histoire; l’expérience du passé nous apprendra quel fond on peut faire sur les déclarations de déchéance et d'exclusion. Ce fidèle serviteur de Guillaume I", ce ministre inamovible dont le nom sera à jamais célèbre dans les fasles de Belgique, M. Van Maanen, proposa, il y a trente-six ans, la mise hors de la loi et Cexclusion de Cexdcrable maison d'Orange! Je cite littéralement, messieurs; ce n’est pas ma voix qui outragerait ainsi une puissance déchue I Je ne céderai, ni â l’autorité d’un pareil exemple, ni à tous les motifs qu’on a fait valoir dans cette assemblée. Un a dit, si Je ne me trompe, qu’il fallait prononcer la déchéance et l’exclusion pour délier de leurs serments les membres de cette assemblée qui en avalent prêté â l’ancien gouvernement. Cette opinion me parait entièrement erronée. Lorsqu’un gouvernement est tombé, lora-
qu’il n'esl plus en <lal de niainleuir li's droits dr tous, c'est i cliacun d'y pourvoir. Les serments prêtés par les roncUonnaircs sont temporaires et n’obligent que pendant la durée de leurs fonctions. C’est pour cela qu’il fallait ies renouveler à chaque réélection ! De même, disait naguère dans la chambre des pairs de France M. le duc de Cazes, de même que l’obéissance n’est plus due à la lui, remplacée par une autre loi, de même un gouvernement qui n’exerce plus le pouvoir, qui i’a vu passer en d’autres mains, ne peut réclamer la Adélité de ceux qui l'ont servi. Cette Odélité est celle d’un citoyen i la patrie et non celle d’un esclave i son maître. Eudn, messieurs, celte question a été Jugée par celte assemblée elle-même, lorsqu’elle a proclamé à runaiilmllé l’indépendance de la Belgique. On vous a parlé aussi d’exigences extérieures, de passions qu’il faut calmer pour éviter l’anarchie, de nécessité de dissiper des méfiances. Messieurs, la seule exigence à laquelle se soumettra un membre du congrès national, c’est sa conviction. Si des passions étaient soulevées, elles doivent expirer i ia porte de celte enceinte, et ce n'est pas en y cédant qu’on préviendrait l’anarchie. Le peuple belge se conOe en ses mandataires, il sait qu'ils ne renverseront pas son ouvrage. L’entière Indépendance de nos votes nous est garantie par sa loyauté. Je le répète, messieurs, évitons toute comparaison avec ce qui s’est passé à d’autres époques et dans d’autres pays. Du moins alors les déclarations de déchéance avalent un but : il s’agissait de renverser un édiflee appuyé sur des siècles, soutenu par d’anciens souvenirs et des prestiges toujours puissants sur les cœurs des hommes. Ici, rien de semblable. Les liens monstrueux formés par une politique aussi égoïste qu’imprévoyante sont rompus à jamais. Nous sommes indépendants, vous venez de le proclamer solennellement. Une dynastie étrangère à notre sol n’y a point de racines. La mettre hors de ligne avec toutes les autres familles étrangères, l’exclure du droit commun, ce serait, ou lui supposer encore des titres qu’elle n’a plus, ou paraître la craindre, et ce sentiment nous est étranger. Nous venons, messieurs, de donner au monde un spectacle nouveau et tout à fait inconnu dans l’histoire des nations, en délibérant avec calme et dignité sur la forme du gouvernement qui peut le mieux assurer la liberté et le bonheur de notre belle patrie. Que cette même dignité, que cette même sagesse qui caractérise si éminemment le peuple belge, président toujours à nos travaux. Songeons i la postérité, et qu’aucun des actes mémorables qui doivent Axer son avenir ne porte l’empremte de l’Irritation du moment, ni d’une effervescence passagère. Montrons à l’Europe qui nous observe, que nous comprenons la liberté et que nous sommes dignes d’en jouir, (jue des considérations secondaires ne nous fassent jamais dévier des principes immuables d’équité envers tous. Lorsque nous serons appelés à nommer un chef de l’Êlat, n’ayons en vue que les intérêts de la patrie ; excluons de fait et i haute et intelligible voix, mais avec une pleine et entière liberté, les membres d’une famille dont le retour serait le signal de déchirements intérieurs et delà guerre civile; mais n’abdiquons point nos pouvoirs d’avance, et ne nous arrogeons pas le droit de restreindre ceux de nos descendants. Je voterai contre la proposition d’exclusion è perpétuité de la maison d’Orange-Nassau et contre toute proposition quelconque de la même nature.
U. axiKEu : Messieurs, l’exclusion des membres de ia famille de Nassau, de tout pouvoir en Belgique, est maintenant une nécessité qui ne peut guère être contestée.
El ce sont les Nassau eux -mêmes qui ont creusé l’abîme qui s'est entr’ouverl sous leurs pas.
Ils ont successivement détruit toutes les libertés publiques ; et ils ont poussé l’impudence jusqu'au point de s'en assumer la responsabilité.
En établissant des prisons d'Ètal, Napoléon avait enlevé au jury toute son importance. Sa chute entraîne pour nous celle des prisons d’Ëlal. Mais on nous enlève bientôt l’institution du jury. Dès 1814, le d-devaut roi, n'étant que gouverneur général delà Belgique, abolit , par un simple arrêté, ce qui noos avait clé garanti par des lois constilutionnelles.
Un irrétéesl renda dins des eirtonslances eilraordinaires ; c’est eelnl du 30 avril 4815. Son existence devait nalurcllcmenl cesser avec les causes qui la lui avaient donnée. Sou auteur le reconnaît lui-mèoie, eu ne le (aisant pas publier dans la partie du territoire qui, en 1815, passe sous sa domiualion. Et cependant, l'application s'eu lait pour satisfaire des vengeances ministérielles. On pousse l’astuce Jusqu’au point de présenter comme un bienfait une légère modlflcatlon. El ,1a loi du 6 mars 1818 avait plutôt supposé rexislenee de cet arrêté, qu’elle ne lui avait donné la force obligatoire que l'état des eboaes alors existant devait lui faire refuser.
La loi fondamentale du 34 août 1815, que l’on présenta comme acceptée par les Belges, et qui, dans la réalité, avait été refusée, renfermait des germes de corruption. Elle supposait que le chef de l’Etal pouvait dispenser de l’observation de la loi. C’était lui fournir le moyen de se Jouer du pouvoir législatif.
Les statuts provinciaux et municipaux étaient remplis de dispositions vagues et obscures, que l’on ne manquait Jamais de faire tourner au profil du pouvoir.
Le même vague, la même obscurité, se reconnaissaient dans les lois, surtout dans celles sur la presse. Elles étaient des règles de plomb, que l’on pouvait faire fléchir à son gré.
Le gouvernement précédent avait été Jusqu’au point de vouloir régler ce qui est hors de la domination de l’homme. Il avait voulu assujettir les consciences et prescrire aux pères de famille l’éducation qu’ils devaient donner à leurs enfants.
En outre, une prédilection marquée pour les Bataves l’excluait de l’affection des Belges. Et une telle exclusion est maintenant un signe certain de l’exelusion de tout pouvoir.
I.e peuple accuse les ministres. L'un d’eux nie impudemment sa responsabilité. Il n’est, dit-ll, que le serviteur du roi. Et celul-ei consent à se charger des iniquités d’un ministère oppresseur.
Vous savei, messieurs, quels en ont été les résultats.
Une conduite différente de la part d’un prince, eut, dans les temps anciens, des résultats différents.
La part active qu’ont prise les Liégeois dans les derniers événéments, le lèle patriotique qu’ils ont déployé, méritent sans doute qu’on parle de leurs ancêtres. Des députés des anciennes provinces belgiques ont rappelé d’anciens souvenirs. Un Liégeois peut parler, avec fierté, de cet amour de la liberté dont Liège a montré que le flambeau n’était pas éteint.
Dans le xiv* siècle, lorsque Jean d’Arhele était prince de Liège, un bourgmestre de Thuln, Jean de Harebées, se montra le télé défenseur des droits du peuple. Son amour pour la liberté fut traité de sédition. Il trouva la mort où il n’aurait dû rencontrer que des couronnes civiques.
Le corps sanglant de ce généreux martyr de la liberté, porté dans nos villes, fit courir aux armes. Les assassins de Jean de Harebées, les officiers qui avalent ordonné son trépas, furent accusés publiquement.
Le prince Jean d’Arkele se garda bien de couvrir de son inviolabilité les meurtriers de Jean de Harebées. Il écouta les propositions qui lui furent faites de la part du peuple. Le prince et le peuple déclarèreni, de commun accord , que les personnes qui ont mis à mort Jean de Harchées demeurent à toujours bannies hors du pays. Il en fut de même i l’égard des officiers de justice, qui l’avaient fait mettre à mort. Un tribunal fut établi pour Juger les officiers du prince, qui abuseraient de son autorité. C’est notre fameux tribunal des vingt-deux, dont rinstitution, qui date de l’an 1373, s’est maintenue Jusqu’ù la fin du siècle dernier. L’exécution de ses décisions était confiée i tous les citoyens.
D’après les règles de son Institution, décrétées en 1373, le prince ne pouvait pas prendre sur lui le fait de ses officiers. Vainement aurait-il voulu le faire. Il ne pouvait être écouté. Par une heureuse fiction, le prince, qui avait tout pouvoir pour taire le bien,
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étail incapable de faire le mal. Il ne pouvait agir que par ses officiers. El si un acte quelconque émané de lui porlail alleinle aux lois ut aux libertés du pays, cet acte était réputé le résultat de la suggesliuu du ses miiiislres. Ceux-ci eu étaient responsables.
Telle esl, messieurs, la responsabilité ministérielle que nos aiicéires avaient comprise, et pendant plus de quatre siècles elle produisit les plus heureux effets. Le peuple aima les institutions qui garautissaient sa liberté.
La conduite du ci-devant roi fut bien différente de celle du prince Jean d’Arkele. Le peuple belge accuse les ministres. Deux de.s priucipales villes lui font solennellement denunder le renvoi du chef de ses ministres. Il nie leur responsabilité, il réclame ses droits, tandis qu’il méconnaît ceux du peuple. El tandis que la plus belle moitié de son royaume lui échappait, ii osait encore dire, quoique d’une voix moins assurée : Je maintiendrai. Qu’a-t-il mainleuu! Van Maanen en Hollande, (flirei.)
Ces exemples doivent nous instruire. Ils sont une preuve sensible que la responsabilité des ministres est la sauvegarde des monarcliies constitutionnelles. Mais il faut qu'elle soit fortement organisée. Il faut une autorité élevée qui soit appelée à les juger. Il faut des mesures larges et vigoureuses d’exécution.
En France, cette responsabilité n'a été jusqu'ici qu'un vain mot ; c'était la reconnaissance d’un droit dont elle |>ouvail réclamer l’exercice.
La leçon la meilleure, c'est l’exemple. Les princes auront sans doute compris qu’ils ne peuvent impunément conserver un ministère qui déplaît à la nation. Que les rois se souviennent qu’ils ne sont que les serviteurs des peuples, et lorsqu'ils l’oublient, ceux-ci savent les en faire souvenir.
L’exclusion des Nassau vient donc d’eux-mèmes ; elle esl une suite nécessaire de l’indépendance du peuple belge , du droit qu’il a d’élever au pouvoir , un prince de son eboix.
L’assemblée s’est prononcée pour un chef héréditaire, vousallex lui conférer des droits et i lui et à sa postérité ! Dès lors, il y a nécessité d’exclure non-seulement le ci-devant roi, mais encore loulesa postérité I Lorsqu’on veut élever un édilice nouveau, l'on commence par démolir l’ancien.
Vous avei entendu la grande majorilé des sections se prononcer en faveur de la proposition soumise, eu ce momeni, à l’assemblée. Quelques-uns, en se montrant toutefois opposés à la famille de Nassau, ont néanmoins émis une opinion différente.
Les uns craignent de se lier sur le choix du chef de l’Etal, d’autres ont pensé que la proposition était prématurée; ils en ont demandé l’ajournement; d’autres ont manifesté des craintes pour les villes d’Anvers et de Haeslrlchl; d'autres, enfin, ont demandé le rejet de/ mots à perptfluilé.
Voyons si ces motifs peuvent faire quelque impression.
Ne pas vouloir se lier sur le choix du chef de l’Etal, présente une idée de liberlé qui séduit au premier abord. Mais qu’on y réfléchissebien. Exclure les Nassau sera également un acte de noire liberté; et, puisque nous ne voulons plus des Nassau, leur exclusion ne fera que rendre plus libre le choix du prince que nous sommes appelés à donner à la Belgique.
L’ajonroeraenl de la proposition serait un mal présent ; aucun bien ne peut en résulter pour l’avenir, ün le sait déjà, les Nassau ne seront pas appelés au trône de la Belgique. S’imaginer qu’il leur resterait encore quelque espoir dans le congrès national, ce serait supposer qu’ils se laisseraient prendre à un piège trop grossier; et, puisque nous ne voulons plus de Nassau, disons-le franchement a la face de l’Europe.
Dès lors, nous ôterons aux grandes puissances jusqu’à la pensée de vouloir nous imposer un descendant des Nassau. El ne craignons pas qu’une guerre générale en soit le résultat. Nous n’avons pas encore perdu le souvenir que l'Êlal n'a pas de fille. Les rois savent, aussi bien que nous, qu’on ne fait plus la guerre pour des raisons de famille.
Les craintes manifestées pour tes viltes d’Anvers et de Maestricht me paraisseM sans fondement. Les Nassau nous ont fait tout le mal qu’ils pouvaient nous faire. El s’ils voulaient en venir à une guerre d'extermination, ce qui me semble impossible, qu’ils craignent pour eux-mêmes; que les Hollandais tremblent dans leurs foyers.
Les Nassau exclus, les Hollandais seront obligés de traiter avec nous de puissance à puissance. Ils devront observer les lois de la guerre. Ne pas les exclure, c’est leur laisser le pouvoir de faire le mal. Ils s’imagineraient que nous n’osons nous soustraire i leur joug.
EnOn, un a critiqué rcipression à perpüuilé. Mais, en déclarant que le chef de l’État serait héréditaire, vous allez appeler une nouvelle famille. Dès lors, dans le sens qu’on doit attacher à ce mot, cette famille nouvelle sera appelée à perpiluiU. L’exclusion à perpétuité des membres de la famille de Nassau est donc une conséquence nécessaire du choix que vous êtes appelés i faire. Ne pas les exclure à perpétuité, ce serait supposer que la famille du nouveau chef de l’Ëlat pourrait un jour être exclue par eux.
Je voterai pour les conclusions du rapport, et je rejette tout ajournement.
H. Li GIXI.I.I : Messieurs, ce n’est qu’en tremblant que je prends la parole après l'honorable préopinant, modèle d'éloquence, que vous venez d’entendre, et si j’ose franchir pour la première fois les degrés d’une tribune, c’est que l’amour du bien public, et surtout votre Indulgence, me tiendront lieu de talent.
Je ne vous rappellerai pas, messieurs, que j’al conteste dans l’une de vos dernières séances la priorité i la proposition de M. Rodcnbach, parce que je l’ai crue intempestive, inutile et dangereuse. Ces motifs, fondés alors, existent encore aujourd’hui : de nouveaux vaisseaux de guerre hollandais, véritables machines Infernales, sont venus augmenter les forces navales qui menacent la ville d'Anvers de leurs foudres... L’on m’objectera, sans doute, que la suspension d’armes, dont II nous a été donné hier une communication oOiciclle, doit faire évanouir toutes nos craintes; ce serait une erreur, messieurs : une suspension d’armes ne présente aucune garantie contre une reprise d’hostilités; et n’avons-nous pas vu, un jour de récente et déplorable mémoire, un armistice conclu le matin, grâce au dévouement de trois généreux citoyens (MM. lin Dois, Osy et Verdussen),quiont su braver un plomb meurtrier pour le salut de leurs frères, et dont les fastes de ma ville natale mentionneront toujours les noms avec orgueil ; n’avons-nnus pas vu, dis-je, un armistice du matin rompu après quelques heures, pour faire place à une scène de dévastation et d’horreur? D'ailleurs la suspension d’armes qui vous rassure ne rend-elle pas plus Intempestive et plus dangereuse que jamais l’adoption Immédiate d’une proposition qui semble devoir augmenter les difficultés des négociations?
.Si des renseignements que je reçois à l’instant sont exacts, de hautes considérations politiques, basées sur une mission diplomatique, militent fortement pour l’ajournement de la question : j’ajouterai qu’avant l’ouverture de cette séance, un fonctionnaire supérieur de la province d’Anvers, et très â portée de connaître la disposition des esprits, m’a dépeint sous les plus noires couleurs l'effroyable résultat que notre résolution intempestive pourrait produire sur les destinées de mes malheureux cohabitants.
Je ne fatiguerai pas davantage votre attention par un développement ultérieur de ces puissants motifs: je me permettrai seulement d'y joindre quelques réflexions qui vous engageront, j'espère, â différer l’exclusion proposée, jusqu’à ce que la constitution que le peuple belge attend de vous nous fasse délibérer sur le choix du chef futur de l’État.
Exclure de la souveraineté une famille quelconque, serait reconnaiire en quelque sorte i celte famille des droits qu'elle n’a pas. Évitons cet écueil, messieurs, et plaçons le choix du congrès sur un terrain tellement large, que tout individu, sans distinction d’âge, de naissance, de rang ou de fortune, poisse régner sur nous ; que le mérite seul emporte nos suffrages, et que ces suffrages soient aussi indépeadanls qu'illimités.
J’entends Ions les jours avec plaisir, avec enthousiasme, vanter les avantages, rexercice et l’étendue d’une liberté que Je regarde comme notre plus bel apanage ; mais ne serait-ce point nous priver d’une portion de cette précieuse liberté, que d’imposer i nos votes des limites prématurées?
Considérez, messieurs, que le choix prochain du chef de l’Ëtat décidera de fait une question qu'il serait dangereux de laisser emporter par l’empire de l’exaltation et l’entraînement des esprits ardents. Ce choix aura le même résultat qu’une déclaration inopportune, que la diplomatie toujours ombrageuse ou une vengeance aveugle pourraient envisager comme une insulte.
Quand deux chemins aboutissent au même but, et que l’un d’eux, suspendu sur un précipice, ne présente que des écueils, le voyageur prudent le préfère-t-ll i l’autre qu’il parcourra sans danger?
Et cea dangers, messieurs, ne pensez pas qu’ils soient le fruit d’une imagination craintive. Sans vouloir revenir ici sur la triste position de deux villes qui ont, je crois, quelques droits à votre commisération, et dont vous ne voudriez pas sacrifier la prochaine délivrance au bonheur imaginaire de proclamer dès è présent une exclusion que la force des choses amènera naturellement sous très-peu de jours, je porterai seulement vos regards sur les immenses intérêts matériels que nous avons à régler avec la Hollande. Oui, messieurs, ces intérêts sont immenses, et touchent directement à la fortune comme an bien-être d’une partie de nos concitoyens, de nos frères, dont les navires, les denrée$,les créances, les inscriplions, les terres même, se trouvent au fond de la Batavie, et cette observation n’eût point trouvé place ici, si déjà des navires de commerce n’avaient été capturés par des bricks ennemis.
Ne nous dissimulons pas que l’indépendance de notre sol, et la séparation entière de la Belgique et du territoire hollandais, ne nous empêcheront pas de procéder tôt ou tard à une liquidation avec la Hollande, et que les célèbres murs qui séparaient l’empire chinois des Tartares R’arrètcraient pas les nombreux rapports qui existeront encore entre les gouvernements des deux peuples. Mais si ces relations sont Inévitables, convient-il de fournir un prétexte de récrimination, de vengeance à nos adversaires? Que diriez-vous d’un individu qui, ayant de graves Intérêts matériels à régler avec son ennemi, s’empresserait d'offenser, d’insulter cet ennemi, au moment où il importerait de liquider avec lui? Cette action, vous la taxeriez au moins d’imprudence; or, je vous le demande, la situation de l’Individu ne ressemble-t-elle pas un peu à la nôtre?
Il y a cette différence notable entre l’exclusion par choù et l’exclusion ftr déclaration, que le choix établit une simple préférence, tandis que la déclaration proclame l’tmfignité.
Mais en proclamant l’exclusion à perpétuité, n’usurperlez-vous pas une partie des droits de la génération future, et si le siècle à venir différait d’opinion avec nous, croyezvous qu’il respecterait davantage notre décision, que les Français n’ont respecté le testament de Louis XIV?
Une exclusion perpétuelle n’enfreindrait-t-elle pas aussi ces principes d’éternelle justice que M. l’abbé de Poere a si profondément développés à cette tribune. Je sais, messieurs, qu’il fut des temps barbares où les fils Innocents étalent suppliciés à côté de leurs pères ; je sais qu’alors, par un bouleversement total des idées d’équité, les crimes des pères devenaient les crimes des enfants; mais aujourd’hui la religion, d’accord en ce point avec la philosophie, a dissipé ce préjugé funeste et sanguinaire.
L’inexorable histoire a tracé en lettres de sang l’action cruelle du despote qui, par un détestable abus de pouvoir, a fait jaillir le sang du malheureux d’ Armagnac sur ses tendres enfants placés au pied de l’échafaud ; et nous, messieurs, plus cruels en un sens que Louis XI, envelopperions-nous dans une seule proscription un père coupable, des eofanls au berceau et des générations à naître?
Bornons-nous donc à exclure par le fail, sans exclure parles mois, et si des malheurs réels peuvent être la suite d’une résolution anticipée, j’invoquerai en faveur de mon opinion l’impartialité avec laquelle vous avez naguère entendu professer la doctrine peutêtre vraie, que la domination française serait désirable pour nous, si seule elle devait nous préserver de terribles malheurs, et moi, messieurs. Je vous conjure de détourner les malheurs que Je redoute pour ma chère patrie, non pas en sacrifiant notre liberté^ notre indépendance si noblement proclamée dans cette enceinte, mais en cessant de vouloir obtenir, par une mesure anticipée, acerbe, et qui portera toujours un cachet de haine, ce que vous obtiendrez sans irritation et sans péril par le libre choix du chef de l’Êtat.
Je suis persuadé que plusieurs membres du congrès désirent ajourner l’exclusion, sans vouloir la souveraineté de la famille des Nassau ; mais si ces honorables députés sont obligés de voler sur la proposition, telle qu'elle leur a été soumise par M. Rodenbach ou par la section centrale, l’inlenlion de leur vote sera mal interprétée, et la nation. Jalouse de connaître les véritables sentiments de ses mandataires, sera trompée dans son espoir.
Ce motif, dont vous apprécierez toutes les conséquences, est bien propre à faire désirer la fusion de la question d’exclusion dans celle du choix du chef de TËtat.
Je termine en déclarant, messieurs, que telle sera aussi l’intenlion de mon vote négatif, de manière qu’en me prononçant contre l’exclusion à perpétuité, Je me déclarerai non pour l’admission, mais pour un ajournement de la question.
Mon vole sera négatif, parce que Je veux prévenir d’incalculables malheurs, et conserver, jusqu’à l’époque du choix du chef de l’État, toute V indépendance et la liberté dont Je suis heureux cl fier de Jouir.
M. LR coMTB DR ROBUBO : J’ai l^esoin de prévenir mes collègues que Je n’ai eu aucune conversation avec l’honorable membre, et qu’ainsi ce n’est pas moi qu’il a pu désigner en parlant de craintes que Je ne partage aucunement.
M. LE CRBLLB '• Jedéclare, messieurs, que ce n’est pas M. de Robiano que J’ai voulu désigner, mais un fonctionnaire dont les intérêts touchent de près à ceux d’Anvers.
N. ALEXA710RE RODRRBACH : Jc dirai qucIqucs mots sur rinlempeslivité, l’inopportunité qui ont été prononcées à celle tribune. Les canons qui ont mitraillé Bruxelles, l’iocendie d’Anvers et les ailles de cruauté commis par les Hollandais étaient beaucoup plus intempestifs. (Bravos.)
L’honorable membre, vu la cécité dont il est affligé, prie M. le vicomte Charles Vilain Xllll de lire son discours.
M. le vicomte Charles Vilain Xllli lit ce discours; il est ainsi conçu :
Messieurs, nous n’avons pas à délibérer sur la question de l’exclusion des Nassau , c’est un fait accompli; nous ne pouvons que le sanctionner. Représentants du peuple, nous sommes ici par sa volonté, parce qu’il a repris les droits que les Nassau, aidés de douze cent mille baïonnettes , lui avaient usurpés.
Mettre en question l’exclusion des Nassau serait mettre en doute notre propre existence comme représentants de la nation. L’exclusion des Nassau a été prononcée par le peuple; nous, qui sommes l’expression de ce peuple et son organe, nous devons déclarer sa volonté, parce qu’elle éclate de toutes parts.
Plus une révolution a été sanglante, plus sont criminels ceux qui voudraient la prolonger ou ravir ses fruits à ses victimes ; vous savez, messieurs, si elle a été sanglante, vous connaissez les victimes, et vous n’ignorez pas ce que la nation attend de nous. L’on m’objectera peut-être que le prince d’Orange n’est point solidaire pour tous ces forfaits; mais personne, Je crois, li’esl la dupe de la trame hypocrite que trahissait chaque Jour la coïncidence des actes d’Anvers et de La Haye. Il a Jeté le masque en quillanl Anvers; lorsqu’il annonçait perfidement son départ pour l’Angleterre, il allait en Hollande recevoir les félicitations de son père, et solliciter des faveurs pour le noble brigand que l’on nomme Chassé.
Ses titres è la couroune, les voici ; écoutei-les bien : bomme de race hollandaise , membre d’une famille imposée 1 la Belgique par la foree des armes; flis, frère, complice de nos bourreaux ; prince sans dignité ni capacité politique, accusé par sa propre famille de tout ce qui dégrade le cœur de l’homme. Ce serait un type d’immoralité que l’élévation royale étalerait en spectacle au monde.
La famille des Nassau en Belgique I entendez-vous ce cri de réproballon qui s'élève ? Le peuple, qui désormais doit compter pour quelque chose, a prononcé l’anathème contre eux ; prononçons aussi l’anathème. Hètons-nous, car le bruit répandu que cette question allait être soulevée dans notre sein, a agité tout le peuple. Il est là qui attend I Messieurs, en est-il encore qui hésitent? en est-il un seul assez ennemi de son pays pour oser s’avilir en élevant la voix pour des traîtres et des parjures?
Ombres magnanimes! Ombres de nos braves de Mérode, Jenneval, Felner, Mellon, van Eechboul, Eyman, et vous tous, inconnus, mais illustres, apparaissez donc dans ces lieux ; que votre vue arrête les paroles sacrilèges qui ne doivent point souiller cette enceinte t qu’elle glace la langue de ceux qui oseraient se faire les apologistes de nos bourreaux !...
a. un laneai : Messieurs, parmi les règles que doivent s’imposer les assemblées délibérantes, une des plus importantes, selon mol, est de se mettre le moins possible en con- Iradiellon avec elles- mêmes. Pour ne pas tomber dans cet inconvénient, elles doivent éviter avec soin de s’engager à prendre ou à ne pas prendre telle résolution dans telle circonstance à venir. Y a-t-ll lieu en ce moment de faire une exception à celte règle générale?je ne le pense pas. Je crois, comme l’a dit un de nos honorables collègues, que la famille d’Orange a peu ou point de chances démonter au trône de la Belgique, mais Je ne puis m’assurer qu’il y ail impossibilité absolue, parce qu’en révolution il n’est rien d’impossible. Ceux qui ont vu le premier mouvement à Bruxelles, ne pouvaient prévoir que notre glorieuse révolution parviendrait au point où elle se trouve portée. Et maintenant qui peut en prédire la Qn ? qui peut nous garantir positivement qu'une Impérieuse nécessité ne nous amènera pas un Jour à choisir, pour éviter de grands maux, une des personnes que nous aurions exclues aujourd’hui à perpétuité? Il est vrai que contre la nécessité il n’est aucun engagement qui tienne ; mais alors Je demanderai pourquoi en prendre, s’il est rigoureusement possible que l’occasion se présente où il faudrait les violer?
Le peuple, dJra-t-on, désire avec Impatience savoir à quoi s'en tenir sur l’exclusion des Nassau. Tout le monde parle au nom du peuple, et tout le monde parle dilféremmenl. Qui faut-il croire? Pour mol. Je pense que la grande masse du peuple, tant dans les provinces que dans la capitale, attend avec conOance la décision de ses représentants qui veulent et ne peuvent vouloir que le bonheur de la patrie. S’il y a quelque agitation, ne faut-il pas l’atlribuer principalement à ceux qui cherchent à exciter les passions et à semer la méfiance! Ainsi que les rois, les peuples ont leurs flatteurs; comme les flatteurs des rois, ceux des peuples n’ont en vue que leur intérêt particulier. Peu leur importe que le peuple soit plongé dans la misère par la cessation du travail, suite Inévitable des désordres. En remuant la société, ils n’ont qu’un but, c’est d’arriver à la surface. Espérons que le bon sens qui caractérise le peuple belge lui fera reconnaître ses véritables amis, et qu’il écoutera les liommes qui ont élevé la voix pour défendre ses droits, lorsqu’il pouvait y avoir quelque courage à les défendre, tandis que la plupart de ceux qui aujourd’hui lui répètent sans cesse qu’il est tout, restaient muets, parce qu’ils pensaient peut-être qu’il n’était rien.
Persuadé, comme Je le suis, que l’assemblée ne peut, sans imprudence, s’engager pour l’avenir, le puis-je du moins comme individu? Ici, messieurs, veuillez me pardonner de vous parler de mol, c’est le seul moyen de développer toute ma pensée. SI quelquefois J'ai été à même de montrer un peu de caractère, J’al dû cet avantage au soin que J’al eu de ne prendre aucun engagement d’avance. J’ai toujours laissé aux événements et à la dis-
casiioa la possIbiliU de modiSer ma maaière de voir, (aat que je u’elaia pas appelé à la manifester déOnitlvement. Je ne trouve pas de niotirs sufflsaols de cesser d’en agir ainsi. N’ayant pas l’habitude de cacher mes sentiments, je ne puis néanmoins taire connatlre que mon opinion d’aujourd'hui, sans me lier pour celle de demain. Je suis loin diélre favorable au prince d’Orange, et si j’avais à voter en ce moment, je ne volerais pas pour lai, non h cause des injures qu’on lui a prodiguées et qui ne prouvent rien è mes yeux, mais parce que je ne lui connais pas asset de caractère pour nous gouverner dans les circonstances actuelles, et surtout pareeque je vols qu’une- partie de la nation est lellemcnl prononcée contre lui, que je craindrais que sa présence ne fût le signal de la guerre civile, malheur que je voudrais éviter avant tout. Je ne prendrai qu'un seul engagement, et je le prends à la face du ciel : c’est de faire le sacrifice de mon opinion personnelle, toutes les fols que je croirai pouvoir assurer par li le repos et la prospérité de mon pays!
Je sais, messieurs, que ce que je viens de dire n’est pas populaire. Je le regrette, parce que l’estime de tous mes concitoyens m’est précieuse; mais jamais le désir de l’obtenir ne me fera dévier de la ligne de mon devoir. On me quallHera comme on voudra ;fortdema conscience, je mépriserai toute qualiflcationquipourraltétreconsidérée comme injurieuse. Je veux rester libre dans cette enceinte ; si je cessais de l’être, il serait Indigne de moi d’y figurer et je me retirerais è l’instant. Mais les sentiments de mes honorables collègues et ceux de la nation me donnent la certitude que je ne serai jamais réduit i une pareille extrémité.
Me voilé, messieurs, lel que Je suis, tel que j'ai toujours été, tel que j’espère être toujours, se parlant, n’agissant que d'après une entière conviction , et aussi peu disposé é me soumettre aveuglément aux exigences populaires qu’é celles du despotisme.
Je volerai contre la proposition, è moins que la discussion, dont je ne refuse pas les lumières, ne me fasse changer d’avis.
a. noTSOHa : Messieurs, si je n'avais vu dans cette discussion qu’un vaste champ ouvert aux personnalités de tout genre, je me serais abstenu d’y prendre part, heureux de laisser tout entier à d’autres le triste et facile mérite d’accuser des grandeurs déchues ; mais je place la question plus haut, j’y rattache tous les principes, toutes les idées qui doivent présider é notre réorganisation.
La décision que vous allez prendre n’est pas nouvelle ; elle existe déjé ; vous l’avez prise dans votre séance du 18 en proclamant l’indépendance, en affranchissant la Belgique de tous les traités par lesquels on avait réglé ton tort en 1815. Cette déclaration est acquise au pays, vous ne reculerez pas devant votre propre décision, vous ne l’anéan-* tirez pas dans une de ses conséquences les plus immédiates, vous n’en avez pas le droit.
Il ne faut pas se le dissimuler, messieurs, les traités de 1815 nous avaient placés sous une double soiveralnelé : sous la souveraineté du peuple hollandais et sous celle de la maison d'Orange. Votre indépendance ne peut exister qu’à deux conditions : déchéance du peuple et de la dynastie qui ensemble regardaient la Belgique comme un accroistement de territoire, et exclusion de l’un et de l’antre de toute participatioa è nos affaires.
Lorsqu’on veut être libre, messieurs, on ne conserve pas une main dans les chaînes ; on les dégage toutes les deux. En proclamant notre indépendance, nous avons rendu Impossible tout retour è la domination hollandaise. Repousser le peuple hollandais, et supposer la possibilité de l’avénement d'un prince hollandais, serait à la fois établir et détruire le même principe, annuler et sanctionner les traités de 1815. En vain dIra-t-on que nous ne pouvons nous lier pour l’avenir, noos et les générations futures; tonte loi est faite pour l’avenir. C’est un acte de providence nationale que nous exerpons ; la postérité le misera, si, comme nous, elle veut l'Indépendance.
L’exclusion de la dynastie hollandaise n’est pas plus étrange que l’exclusion de la Hollande même; c’est la suite du même principe. Si vous croyez qu’il puisse naître une
cireoiuUnee où il soit nécesMirc d’avoir recours à un prince bollandais, vous devez admettre la mime possibiliti à l’igard de la réunion à la nation bollandaise. SI vous croyez i l’une ou ù l’autre de ces éventualités, vous n’avez pas fol en la révolution, vous doutez de la Belgique dont vous êtes appelés i User les desllnées.
Je ne mets pas les membres de la famille d’Orange sur la même ligne que les autres princes étrangers ; je les place ou plutôt Je les laisse hors du droit commun ; ils se sont eux-mêmes fait une condition exceptionnelle. Les princes d’Orange (ont dériver ce qu’ils appellent Us droits de leur maison des traités de 18J5, que nous ne pouvons reeonnaitre et auxquels Ils ne renoncent point; ils se prévalent d’une usurpation, d’un abus de la force, et nous ne pouvons nous exposer à légitimer leurs prétentions. Toute autre dynastie se présente pure de tout esprit d’usurpation, et disposée i rendre hommage sans réserve i notre souveraineté nationale. L’avénement d'un prince d’Orange serait la eontre-révolution ; tôt ou tard il nous dirait : Je règne en vertu, non de Pdlection de 1830, mais des traités de 181S; je n'ai pas librement renoncé aux droits de ma maison.
La déchéance et l’exclusion des Nassau ne sont donc que des conséquences de la proclamation d’indépendance. C’est le double corollaire d’un principe déjà reconnu.
Celle déclaration est une mesure politique d’une grande portée.
Elle n’augmentera pas les embarras du choix du chef de l'Etat, elle les diminuera. Elle ouvrira un vaste concours européen et amènera peut-être des combinaisons politiques Iris-avanlageuses.
Elle exercera une grande Influence sur les déterminations des puissances étrangères. Nous préviendrons beaucoup d’intrigues et nous dominerons la diplomatie. Jusqu’aujourd’hui la Belgique a eu un rare bonheur dans ses relations avec l’Europe; elle le doit à deux circonstances qui, depuis vos derniers voles, n’existent plus : la crainte de la république et la crainte de notre réunion i la France. Les efforts des puissances étrangères se porteraient 1 l’avenir sur un autre objet: maintenant qu’elles sont affranchies de ces deux craintes, elles mettraieotun autre prixà leur amitié; elles nous diraient: AcceptezUprince d'orange. Fermons la voie i ces négociations par une déclaration prompte et décisive.
Notre révolution nous a exposés i trois sortes de guerres : une guerre européenne, une guerre civile, ou une guerre contre la Hollande. Une guerre générale est Improbable dans l’étal actuel de l’Europe ; l’exclusion des Nassau préviendra la guerre civile, mais amènera la guerre avec la Hollande. Mais quoi que nous fassions, celle-ci est inévitable,
' et nous ne devons pas la redouter.
Messieurs, tontes les révolutions ont leur question de personne, c’est celle devant laquelle on bèsile le plus longtemps, elle se tient renfermée au fond des esprits, mais il suini de quelque hardiesse pour la poser. Dès lors une solution devient nécessaire, une espèce de fatalité s’y atlacbe, et toutes les fins de non-recevoir deviennent impuissantes. Chacun est obligé de se produire au dehors dans ce qu’il a de plus intime, de répudier pour toujours le passé et de se livrer è l’avenir sans réserve et comme i discrétion. C’est la question de personne qui compromet les hommes; tout peut se pardonner, hors une opinion. La présente discussion fera donc époque dans la vie de chacun de nous ; è la suite du nom de chacun se placera son vote comme une action importante. Je ne me cache aucune de ses conséquences.
Je voterai l’exclusion des Nassau è perpétuité.
U. cuAULas na xioecuaus : Mes anciennes relations, ma position actuelle me font un devoir, messieurs, de monter è cette tribune; d’autres, peut-être, se trouvent dans une situation analogue i la mienne ; mes paroles, dans ce cas, ne seront pas perdues pour l’assemblée.
Un oui qui me fut arraché me mit, par ma nomination de commandantdegardeurbaiiie, eu relation avec le prince d’Orange ; j’avais lieu de m’en applaudir, lorsque le message du
dAeenbre et la deatitotlon de plasievra eollègnea me firent regarder comme an outrage, une bomitUtlOD, de tenir par des liens qaeleonques au gouvememenl.
Je repris mes babiludes el ne revis aucun homme du pouvoir Jusqu’au 3 septembre dernier. Alors el depuis, plusieurs entretiens me firent croire que le prince d’Orange épousait notre cause. J’ajouterai qu’une mission de paix et de réparation dont II voulait me charger me retint à la Haye ; qu’à mon retour, le croyant joué aussi bien que moi, je rus le voir à Anvers.
Je lui exposai cette fols que son père et son frère étaient perdus è toujours, que jamais ils ne pourraient rentrer dans notre patrie encore saignante de leurs exploits ; que quant à lui, suivant mol. Il n’avait qu’un seul moyen de conserver quelque espoir : rompre avec les siens, agir en citoyen belge et se soumettre è la décision du congrès.
Les événements d’Anvers, messieurs, ont bouleversé toutes mes idées. Non que je croie le prince coupable de participation au meurtre ou à l’Incendie; mais son départ d’Anvers, alors qu’il fallait agir au lieu de faire des proclamations ; son débarquement sur le sol hollandais ; le discours d’ouverture des étals généraux; l’arrêté par lequel le roi de Hollande retire les pouvoirs à son fila bien-aimé ; les explications données par les Journaux semi-officiels d’outre Moerdyb ; toutes ces circonstances, dis-je, ont motivé un jugement que je ne prononce pas, par souvenir d'illusions qui me furent chères, par respect pour le malheur.
Toujours est-il qu’anjourd’hul je suis convaincu que le prince d’Orange ne peut, pas plus que les autres membres de sa famille, aspirer i monter sur te trône de la Belgique.
Je ne rends pas ainsi, comme l’a cru un orateur, le fils solidaire des fautes de aon père; mais un nouvel Etat ne peut tomber entre les mains d'un enfant : quand une nation se reconstitue, elle a besoin de force, de stabilité ; une régence ne peut garantir ni l’une ni l’autre.
Tons les princes de la famille déchue seraient les hommes d’une restauration, et, je le répète, toute restauration est Impossible. Elle l’est plus pour nous que pour tout autre pays. D’abord, parce que la France ne peut tendre la main i un pareil système; de plus, parce que le voisinage de celte même France noos a mieux fait apprécier la valeur des restaurations.
Les peuples ne se font pas décimer sans vouloir recueillir quelque froil de leur dévouement. Le sang belge qui a arrosé notre sol doit le fertiliser.
Tout le monde ou è peu près est d’accord sur ce point, mais pourquoi, dit-on, faut-ll le déclarer publiquement ? Le choix d’un monarque n’entrainera-t-ll pas avec lui l’exclusion?
Sans doute, la question sera résolue par l’élection d’un chef héréditaire. Mais è quoi bon différer? pourquoi entretenir des doutes funestes? pourquoi ne pas déclarer de suite ce que nous sommes décidés à vouloir ? Il ne suffit pas que nous connaissions mutuellement nos Intentions, nos pensées sur l’avenir du pays ; dès qu’il y a accord de volontés, il est important, nécessaire, que la nation le sache.
Qu’on eût différé de faire la proposition, je le conçois ; mais une fois faite, il est impossible de l’écarter sans donner on aliment aux passions, sans plonger le pays dans une fatale Incertitude.
Je ne vous entretiendrai pas plus longtemps, messieurs, de l’opportunité de la déclaration d’exclusion. Vous le savei. Il y a deux ans, dans cette même enceinte, je n’al en à combattre que l’intempestivité, l’inopportunité d’une mesure que je proposais : je fus battu par ces mots magiques, et la Belgique gémit six mois de plus sous l’arrêté du % avril 181S.
Quant i l’argument tiré de la situation d’Anvers, par on des orateurs qui m’ont précédé, Il est tel que si le congrès s'y arrête. Il doit, dès aujourd'hui, suspendre le cours de
Kt déllbéralioBS ; ne pai constituer l’ËUt, car le choix du cbet entraînera l’exeluskin ; déclarer enfin le provisoire indéfini, d’anlant pins que, parrarmfslice, la position d’Anvers peut ne pas changer de sitôt.
La désignation à perpétuité a effrayé quelques membres de l'assemblée ; Ils y ont vu une stipulation qui liait les générations futures. La forme du gouvernement que vous avez décrétée hier, messieurs, ne lie-t-elle donc pas les mêmes généralions? Par le fait de l’établissement d’une monarchie héréditaire, l’exclusion ne devient-elle pas perpétuelle, pour autant que les inslllutions humaines peuvent revêtir ce caractère?
Décidé à ne pas eoueourir à l’élection d’un prince de la maison d’Orange-Nassau , j’adopleral la proposition telle qu'elle a clé amendée par la section centrale, persuadé qn’aiosi nous coiilrlbuerons i enlever des prétextes dont la malveillance se saisit avec avidité pour fomenter des troubles, et à calmer des inquiétudes réelles; nous éclairerons l’Europe sur noire situation même par un vole d’exclusion.
n. wiuaoccK-riKTEXB : Lors de la discussion sur la question de savoir si la seconde proposition de M. Constantin Rodenhach aurait eu la priorité sur la première, j’avais demandé la parole; mais voyant plusieurs autres membres la réclamer avec un plus grand empressement que moi, je n'ai point insisté; d’abord, parce que je n’aurais pu que répéter faiblement tout ce que mes honorables collègues d’Anvers, qui ont pris part à la discussion, et ensuite M. Dcstouvelles et M. le comte d’Arsebot, avaient, me semble-t-il, démontré d’une manière fort claire et avec cette énergie et ce ton que donne la convielion.
En second lieu, parce que le mal negit point dans la question de savoir si l’examen de la proposition devait avoir la priorité ou non, mais dans la proposition même. Or, plus de cinq membres l’avalent appuyée, et plus de dix voix demandaient son renvoi aux sections; donc, quant i moi, il m’importait peu qu’elle obtint l’honneur de cette priorité ou non. La proposition était faite.
Et enfin, en troisième lieu, j’avais entendu un langage et de bruyants applaudissements qui, permettez-moi de le dire, paraissaient sortir des lois réglementaires que nous nous sommes imposées et des usages parlementaires; les mots Intrigues, machinations, argent , arrière-pensée et je ne sais quels antres, rien moins qu’honorables pour cette assemblée, étalent venus jusqu’à moi et iroubler l’ordre de mes idées au point qne , si j’avais improvisé les observations qu’ils m’inspiraient, j’aurais pu peut-être franchir les bornes d’une modération dont je ne sortirai qu’autant que je m’y verrai forcé par mes adversaires.
Il s’agit aujourd’hui de la question au fond.
La nation belge déclarera-t-elle tous les membres de la famille de Nassau exclus à perpétuité de tout pouvoir en Belgique ?
Avant d’entrer en discussion et d’émettre mon vote, qu’il me soit permis de faire ici ma profession de loi politique. Elle sera courte.
Ma conviction seule a toujours réglé et réglera toujours mon vote. Je n’en dois compte qu’à elle et à l'Étre suprême qui en est le juge.
Jamais je ne me laisserai influencer, pas plus par les clameurs et les voeifératiotts d’un parti, quel qu’il soit, que par la corruption d'aucune espèce. Ceux qui m’ont connu aux Etats généraux savent que ce n'est pas sur moi que peuvent planer les soupçons d'intrigues, d’argent, d’arrière-pensée, et même du désir des places. Plusieurs de mes anciens collègues qui siègent sur nus bancs, et mol, en avons donné plus d’une preuve Nous n'avons pas attendu pour défendre nos droits et la liberté, nous l’avons fait lorsqu’elle était enchaînée et qu’il y avait peut-être quelque danger à le faire. En un mol, nous avons fait nos preuves, nos antécédents sont là, et nous pouvons encore soumettre nos actions politiques à l.i plus sévère critique.
Je coniballrai la proposition qui vous est soumise, sous les deux rapports seulement
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de son InopporUinild et des coMdqueneet qn'dle peut iToir, noi pour Mie ou telle ville, iiisli pour toute la nation. {Murmura.)
£eoutez-inoi, messieurs, je vous prie, avec iudulgence et avec celte Inpasslbilllé que j’al eue en entendant las discours qui ont été prononcés dans un sens contraire à mon opinion. Voilà, messieurs, en quoi consiste la véritable liberté de la tribune, et non en voulant Imposer violemment son opinion aux autres.
La proposition me parait inlempeslive.
J’essayerais en vain, messieurs, de vous le démontrer nvee celle logique, avec ce talent dont notre lionorable collègue,^. Deslouvelles, et antres, vous ont donné des preuves, lors de la discussion du 16 de ce mois, et même aujourd’hui ; mais je ne pnis cependant passer sous silence les motifs qui me font personnellement regarder la proposition comme ineonteslablement intempestive. Eli I messieurs, jamais, quoi qu’on dise, quoi qu’on fasse, je ne croirai que nous sommes retournés à cette époque de fatale mémoire oà on osa proclamer audacieusement cette maxime, qui a coûté tant de larmes et des flots de sang:
« Perusenl les colonies plutôt qu'un principe. »
Il ne s’agit pas ici de principe, je le sais, mais d’une opinion.
Voudrall-on remplacer celte maxime par celle-ei : Périssent le commerce maritime de la Belgique et tous ceux qui y appartiennent, plutôt qu’une opinion ?
Non I je me bâte de le proclamer en votre nom, parce que je suis convaincu que Mie n’est poini votre pcnsée,car si c’étaitainsi,je me tairais elje gémirais snrma triste patrie.
Non, messieur.s, il ne sera pas dit et il n’est pas vrai qu’un Belge, député par ses concitoyens pour faire connaître à la nation cequ’il eroitétre la vérité, puisse être noté, injurié, poursuivi et persécuté pour ses opinions et son vole; mais le fût-il, il remplira son mandat quand même.
Les opinions et les voles sont libres ; la majorité doit seule décider ; ce qu’elle a prononcé a droit à noire respect et à notre soumission, et nous loua les premiers devons donner l’exemple de ce respect et de celte soumission.
En d'aulres temps, j’ai dit la vérité aux rois, je la dis ici avec plus de confiance à la nalioii, qui dans mon opinion est plus digne de l’entendre et qui m’écoulera mieux.
Si les Nassau eussent cru et apprécié l’opposition dans laquelle plusieurs bonorables membres qui sont parmi nous, ainsi que moi, avons figuré, ils n’anralenl point couru le risque d'être expulsés et exclus de tout pouvoir par la nation belge.
Lorsqu’il s’agit de constituer un nouvel Etat dont les Inlércls matériels sont encore à régler, soit par la force des armes, soit par des communications diplomatiques ou des traités ; lorsque ce pays a été en comiounanlé d’intérêts avec un tout, dont II se sépare, n’y a-t-ll donc aucun ménagement ou réel ou politique à prendre, tant que la partie avec laquelle II s’agitde régler et de llquiderdans ce divorce politique, est dans une poslUon plus ou moins favorable pour pouvoir nuire à l’autre, sans que celle-ci ail encore eu le temps d’acquérlrassezde moyens pour pouvoir immédialemenlde son côté user de répresaailiesT ne peut-on pas lui conseiller de rendre le mal pour le malt n’est-il pas convenable, dis-je, de procéder dans une Mie position avec tant soit peu de prévoyance et quelquearrlêre-pens^T
Esl-ea bien le moment, quand on négocie un armisliee, une évacuation de territoire, de prendre unedélerminalion qui peut augmenter encore la baioe et aller jusqu’à réduire an désespoir un ennemi qui dés lors ne ménagera plus rien!
Oui, messieurs, est-ce bien dans un pareil moment, je le demande encore, qo’il faut adopter un extrême, une mesure sans retour? Et que dirall-on si, dans une contestation entre deux parlicuMers que des tiers voudraient coneiiier, l’un Commençait à frapper l’autre et à le blesser dans ses plus cbêres afTecllons, enfin par déclarer qu’il ne veut plut entendre parler de lui et des siens ? seralt-ce là, croyex-vous, messieurs, un bon moyen pour discuter de sang-froid et aplanir les dimcullés existantes ? Voilà, messieurs, il me parait. Ut position dans laquelle nous placerait l’adopUon de la proposition.
J’abandonne eea réflexiona à Totre aageaae. Quant à mol, eea queatlona que je me soit failea i moi-mime, m'ont jeté dans une très-grande perplexité. Après les avoir méditées longtemps et mûrement, la voix de la plus intime conviction m'a imposé le rigoureux devoir de refuser mon vole à la proposition. Oui , messieurs, je recule devant l’Idée, et je vous l’avoue sincèrement, de la r»ponsabilité qui peut résulter. Il me semble, et peser sur mol, si j’avais la tSIblesse de me laisser aller à toute autre résolution par quelque considération que cela fût.
La proposition est encore intempestive, à mon avis, parce que je n’ai entendu ni ne connais aucun motif déterminant pour que, lors même qu'elle lût Jugée nécessaire, utile, et sans inconvénient aucun, il soit nrgoit de la prononcer, avant de savoir quelles conditions la nation veut imposer i son futur chef. Car i Dieu ne plaise que j’admette la supposition que je ne veux pas caractériser, mais que J’al entendu faire dans celle enceinte, que tant que celte résolution ne sera pas prise, il y aura parmi nous des imes timorées qui n’oseront point se prononcer dans tel ou tel sens! Pour ce qui me concerne, je déclare ici que celte résolution, fût-elle prise, ne peut avoir ta moindre influence sur mes opinions i l’égard de toutes autres questions indépendantes de celleHil, et je le répète encore, mon vole ne dépendra jamais que de ce qui me paraitra le plus convenable i mon pays,eu égard i ce pays même et aux autres qui l’entourent et dont les influences diplomatiques ou de forces possibles feront constamment aussi le sujet de mes méditations et de mon attention.
Je pourrais ici, messieurs, vous faire un bien triste tableau des perles et malheurs dont notre pays aurait pu être préservé, tout en alleignant le même but, si en tontes choses on eût déployé autant de prudence et de prévoyance que de courage et de bravoure ; mais è quoi bon? Ne vous a-l-on pas dit que les habitants de Maesirlcbl et les Anversols n’avaient qu’è faire comme ailleurs? leur courage doit snIBre. Quand j’entends un tel langage, en vérité, messieurs, je ne sais que penser, que dire.
Celte ulopie valeureuse nous a déjà valu plus d’un malheur, plus d’un brave dont la patrie pleure la perle.
On voulait prendre des frégates et toute une flottille à coups de fusil et avec trois ou quatre pièces de canon. La prudence voulait des moyens différents d’attaque; le courage en décida autrement, et vous savex, messieurs, quels désastres s’en sont suivis sans que tous les habilanis, eussent-ils pu être armés et tons être des Césars, auraient pu l’empècber.
Voilé la vérité.
On a été plus loin encore, et je le dis à regret et avec amerlnme, mais je le dois puisque ceci me regarde personnellement en ma qualité de président de section, pour les reproches laits à celte section ; un orateur (M. Ralkem), parlant de la proposition qui nous occupe, a dit : Ma section a fini son travail. Je crois que toutes les sections sont dans la même posilloo que nous; if en est une qui n’a pas aclievé son travail. C’est une négligence qui ne tend qu’à retarder la discussion d’une question vitale. Des nouvelles que je refois m’annoncent de grands désordres; il faut les prévenir, sans quoi nous marchons vers l’anarcbie (remarquez bien ceci, je vous en prie), et lorsque les entrailles sont menacées, songera-t-on à sauver les exlrÀnlies, en d’autres termes é saerifler les extrémités pour sauver les entrailles ?
Je n’avais pas compris l’orateur, sans quoi j’aurais répondu sur-le-ebamp. Ce fut au sortir de la séance que plusieurs de mes eoneiloyens qui avaient été dans la salle, me demandèrent si je n’avais pas entendu comme eux et éprouvé les sentiments pénibles dont ils étalent affectés. La chose me fut eonflrmée par les journaux qui ajoulèrenl que la motion avait été même applaudie.
Je vous l'avoue, messieurs, je n’aorais pas cru que les extrémités, et l’oraleur a dû y comprendre, s’il n’a voulu les désigner plus particulièrement, Maestricbl et Anvers, je n’aorais pas cm, dis-je, que ces deux places, si importantes pour la nation belge, pou-
valent <tre ravalées i ce point an sein dn congrès inèRie, sans j trouver nne seule voix pour prendre leur défense. Esl-ee bien, messienrs, un Belge qni a tenu ce langage? Est-ce un homme ami ardent de l’union et de la concorde? Est-ce là le langage de l’humanité? Un malfaiteur, un malheureux sonlTranl reçoit du secours de la main ehaiitable du Sa- ‘ marttaln et n’est point offensé par un aussi profond mépris. SacriSer les extrémités pour sauver les entrailles, esl-ee là le sort qui nous est réservé? Que peuvent faire de plus les Hollandais? Est-ce là le seul remède qu’on veut porter à nos maux? Un médecin humain ne laisse pas mourir son malade sans faire quelques efforts pour le sauver, et ne l’abandonne que lorsque tout espoir de guérison est perdu.
N’y a-l-ll donc ici d’autres remèdes que le saerlUce?
Je laisse aux cœurs généreux beiges à penser quelle impresslou doit faire un pareil langage sur les parties de ia Beigiquc qui sont encore an pouvoir de l’ennemi.
Je ferai à mon tour une demande : Qu’est-ce qu’un corps privé de tous ses membres?
Ce n’est point tout encore ; si l’orateur avait cité les faits avec vérité et exactitude, il n’aurait pas dit à la nation qu’une seule section n’avait pas achevé son travaii, et que c’élait une négilgence qui tendait à retarder la discussion. Cette accusation s’adresse à mol, parce que moi seui je fis l’observation que ma section ne s’en était pas occupée encore. Eh hien! Je dois répondre et je réponds, fen appelle aux membres de ma section qni s’y étalent rendus, si je ne leur ai pas proposé d’examiner la proposition, et si ce n’est pas à leur demande que cet examen fut renvoyé à la séance suivante de la section. Un autre fait avancé par l’orateur, tout aussi inexact, c’est qu’il n’y aurait eu que cette seule section qui fût dans ce cas, car la deuxième, la sixième, la dixième s’y trouvaient également. Voilà la vérité, messieurs; qu’on juge maintenant du mérite de la sortie qu’on a faite aussi injustement contre la huitième section que J'ai l’honneur de présider.
Messieurs, soyons prudents et modérés, justes et vrais ; évitons désormais tout ce qui pourrait troubler l’harmonie qui doit régner parmi nous. Pour être forts et considérés et de la nation et du monde qui nous contemple, écartons de nos discussions tout ce qui peut aigrir ou blesser l’amour-propre. La liberté s’allie très- bien avec la modération ; tâchons que celle-ci soit toujours sa compagne Adèle, et nos travaux n’en Iront que mieux.
Je reviens à la proposition, et j’aborde le second et dernier point de mon discours : les conséquences qni me paraissent devoir résulter de l’adoption de la proposition.
Supposons que l’exclusion jusqu’au dernier des rejetons delà famille des Nassau soit prononcée ; dès ce moment Ils ne sont plus rien pour nous, et nous plus rien pour eux.
Cependant, messieurs, je le répète, tontes nos provinces ont encore à discuter avec eux des intérêts matériels très-considérables, et cependant nous fermons pour ainsi dire la porte à tout arrangement à l’amiable.
De cette adoption résultera nécessairement une inlerruption continue et beaucoup plus prolongée de relations et de communications; notre commerce réduit à rien, faute de celles-ci, en souffrira plus longtemps les entraves; les vexations en augmenteront, et partout où les deux nations belge et hollandaise se rencontreront, elles se heurteront.
La suspension des hostilttés aux conditions connues et pour dix jours seulement, n’dle rien à la force de ce raisonnement.
Ce serait Ici le moment d’examiner l'état du commerce réciproque des deux nations; mais cela m'entraineralt dans des longueurs, et je veux ménager les moments précieux de rassemblée; d’ailleurs nous tous, qui sommes appelés à consolider le commerce maritime de la Belgique, nous devons le connaître et l’appuyer. Il en résulte toutefois que, tandis que le pavillon hollandais parcourt tranquillement et en tonte sûreté toutes les mers du monde, nous, Belges, possesseur d’un grand nombre de navires, petits et grands, nous ne pouvons ni faire entrer ni faire sortir le plus chétif bâtiment sans que la Hollande y consente. Il en résulte encore que tous nos navires en retour doivent toucher à Flesslngne, où iis sont arrêtés et dégarnis de leur pavillim et de leurs papiers de mer; et
déjà la liberté de la navigalioa est attaquée par on droit de traosH dont la Uollaade dicte seule et le tarif et les eondiUoos; et remarquez encore, messieurs (je ne saurais assez le dire), ceci ne nuit pas seulement à Anvers, mais à toutes nos provinces; il n’eu est aucune qui n’ait de graves intérêts dans les navires et cargaisons expédiés et attendus pour te port d’Anvers. J'en appelle ici à mes honorables collègues de Bruxelles, de Liège, de Verviers, des deux Flandres ; et cette vérité, messieurs, ne m’a pas paru avoir été assez présente à votre pensée lorsque l’occasion nous a imposé le devoir de prononcer dans celte enceinte le nom de la ville d'Anvers.
Je sais, messieurs, que c’est là l’effet ordinaire de i’élal de guerre, mais Je pense aussi que l'adoption de la proposition ne contribuera pas à rapprocher l’époque de la cessation de cet étal de guerre, et que c’est là encore une des conséquences qui peuvent en résulter.
Ou observera peut-être que la Belgique a existé depuis le traité de Munster : j’en conviens, mais convenez aussi, messieurs, avec moi, que les choses et les hommes ont bien changé depuis lors. Je crois que peu d’industriels, de négociants et de tous ceux qui appartiennent à ces deux classes ou qui y trouvent leur existence et leur bien-être, et ce nombre est, je crois, le plus grand de la population belge, voudraient retourner à cette époque, s’ils l’ont vue comme moi, c’est-à-dire, sans commerce maritime ou avec le commerce tel qu’il était alors; les mœurs, les habitudes, le luxe, les besoins et les jouissances, tout était autre; et que deviendront nos produits industriels, la surabondance de nos récoltes, nos usines, nos fabriques et nos manufactures, dont le plus grand nombre, pour ne pas dire toutes, n’existaient pas à l'époque dont je viens de parier?
Eh ! messieurs, que fera encore la Belgique si, dans des temps de disette, ses besoins réclamaient l’introduction de grains par mer, sans avoir à notre disposition un seul port d’entrée et de débouché? Car je conçois sur une échelle beaucoup plus large l’économie politique, que celle dont nous a parlé l’autre jour un de nos honorables collègues. — J’aurai pins tard occasion de faire connaître et de développer aussi le système auquel je donne la préférence, par la raison qu’il est fondé sur les doctrines des meilleurs publicistes et sur la pratique. — Je dis donc que tout ce qui peut nous éloigner de la cessation de l’état de guerre où nous sommes est un bien, et tout ce qui peut le prolonger, un mai, et ce mal est encore à mes yeux une des conséquences de l’adoption de la proposition. De plus, elle aura encore celle de détruire les sentiments d’une bienveillance réciproque, qui n’est jamais de trop pendant la guerre et qui contribue si puissamment à terminer toute contestation.
Ne croyez pas, messieurs, qu’en vous faisant connaître franchement les conséquences que j’aperçois dans une résolution affirmative, je sois plus orangiste que personne; ceux qui me donneraient celte qualification ou ne me connaissent pas ou se trompent.
Au grand jour, lorsqu’il s’agira de nommer le chef de l’Etal, on verra si mon vole ne sera point d’accord avec le vœu de mes concitoyens. Ce que je désire, c’est qu’avant de prononcer, vous daipiez méditer tant soit peu toutes ces conséquences, que Je crains peut-être à tort, mais toujours avec conviction, afin qu’un jour la nation ne noos reproche point d'avoir agi avec légèreté, avec précipitation.
Il est des circonstances, messieurs, dans lesquelles la politique impose à l’homme qui préside aux destinées de sa patrie, qu’il aime et chérit, l’obligation de consulter le cœur humain et les leçons de l’expérience.
Nous sommes aujourd’hui dans ce cas, je pense.
Je vole contre la proposition.
H. EAiKEit : Je demande la parole pour un fait personnel. En rappelant quelques-unes de mes paroles prononcées avec la conviction que le salut du peuple est la suprême loi, on a demandé : Est-ce là le langage d’un véritable Belge, d’un ami de l’humanité? C’est du moins celui de quelqu’un qui veut le salut de sa patrie.
Je ne vent que re^peler ce qnl s’est passé i Li<ee lorsque nos Tokmlelrcs mereliérent eu secours de Bruxelles. Le général Veo lioeeop meniça aussi d’iueciKlIer la ville; mais nous lui répondiaaes : • Vous pouvei nous Incendier, noos perdrons tout ce que nous possédons, et la vie s’il le laui; mais le peuple veut mardier an secours de Bruxelles, Il veut la liberté, et II saura la conquérir, quelque prix qu’elle doive loi coûter. > {Bravo ! applaudiuemenU. )
a. ta nésiaaiiT donne lecture de l’article du règlement qui Interdit les signes d’ap* probation et d’improbation.
a. aaïuii ne tnoncKxae ; J’ai fait partie de la majorité qui, dans nne de vos séances précédentes, s’est opposée i la priorité que l’on réclamait en Ibveor de la proposltloo qui nous occupe, sur celle de M. le conte de Celles. Les membres de celle majorité, on vous Pa dit, messieurs, se sont vus, par suHe de leur vole, en bntle i des soupçons, je iBrai même i des reproebes aussi graves que peu fondés.
SI la même quation de priorité nous était soumise aujonrd’bni, je n’bésiterals pas, je l’avoue, è la résoudre dans le même sens.
Je n’entrerai poial dans le dévtioppement de Ions les motib qnl me lirent contribuer 1 retarder une décision qui me paraissait n’élre rien moins qu’urgente, et qui n’est point sans inconvénients ; je vous dirai seulement, que ce qui surtont me fil reculer devant cette décision, c’est qu’elle devait nécessairement nous engager dans on précédent dangereux. Appelés qne nous sommes i élire le chef de l’Etat, lallait-il commencer par restreindre, par borner notre choix? Non que le mien dût lomber sur l’un de ceux dont on voulait déclarer l’exclusion ; mais d’autres demandes du même genre, peut-être même pim générales encore, ne pourraient-elles pas suivre cette première démarebe?
Toutefois cette considération m’a paru devoir céder devant d’anlres considérations qui, selon moi, sont décisives, tranchantes, et qui me détermineront i voter aujourd'hui pour la proposilisu : non que je sois revenu de l’idée qu’il eût mieux vain qu’elle n’tûipolat vu le jour; mais soumise à notre décision, nous ae pouvons tans danger, ce me semble, nous refnser è la résoudre ailrmalivement : soumettons-nous à la nécessité. Et si nous ne le faisions pas, le peuple belge, jusqu’ici si plein de confiance dans ses mandataires, commeacerait, messieurs, nous n’en pouvons plus douter, commencerait b concevoir des inquiétudes ; les ennemis de la tranquillité et du bon ordre lui montreraient notre késilatlon comme le pronostic d’une décision qu’il repousse si hautement ; nous nous exposerions ainsi à favoriser les troubles, à faire naiira des dissensions intestines.
Le rejet de la proposition aurait nne autre conséquence encore, non moins pesMive, non moins pressante. Et, en eflél, la famille d’Orange ne s’en empareralt-elle pas avec empressemeni, pour faire croire aux cabinets étrangers que la majorité de la nation nourrit encore le désir et l'espoir de la voir rappeler au trône de la Belgique? Les cabinets ne se hêteralent-lls point è leur tour de réunir tous leurs efforts, d’employer tons les moyens, pour seconder les prétendus vœux de cette majorité, dont les vues entreraient si bien dans les leurs? car, messieurs, quelque eonvainous que nous soyons de la non-intervention des nations voisines, il est Impossible de se dissimuler que ceux qui sont placés i leur tète, ne peuvent voir tans inquiétude deux familins régnantes, repoussées sueeessivement et tans espoir de rappel, par la volanté des peuples qu’ellea gouvemaient.
Je voterai pour la proposition, amendée comme elle l’a été par la section cealrale, ou conçue comme l’a proposé la section è laquelle j’appartiens, c’est-à-dire en ces termes ; Le Cotiçrit déclare exclue à perpéluilé de tout pottvoir en Belgique GuMautue Frédéric, prince (fOrange-Nateau, et loue lee membres de ea famille appelés à lui succéder en vertu de la loi fondamentale de 1818; car 11 me parait au moins sup»flu de comprendre dans notre déclaration d’exclusion les branches de la famille de Nassau avec lesquelles le peuple belge l’a jamais été en relations et qui, dans aucun cas, n’aucaient pu former de prétentions au trône des Pays-Bas.
Messieurs, qu’il tue soit permis d’ajouter quelques mots encore. Il serait i désirer qu’on mit moins de légèreté 1 interpréter les opinions, i soupçonner le patriotisme. Je ne dirai pas seulement des Individus, mais même de populations tout entières. Les journaux nous ont appris par exemple, et des nouvelles particulières me l’ont confirmé, que l’on a signalé la ville de Ruremonde comme imbue d’un esprit peu favorable à notre révolution, et que par suite elle s’est vue exposée à des menaces dont l’exécution edt eu pour elle les plus funestes résultats. Messieurs, on a méconnu, on a catomnlé mes concitoyens. La ville de Ruremonde, située entre Maestrichtet Nimègue, ayant Venloodans son voisinage, sans cesse entourée de troupes hollandaises, privée pendant des semaines entières de toute communication avec les villes de la Belgique, n'a pu, il est vrai, prendre d’abord une part active è la révolution. Hais l’espiit de ses habitants s’est montré dans maintes cireonctanoes, qu’il me serait facile de vous énumérer ; différentes explosions ont eu lieu, en présence même des garnisons qu’on nous envoyait successivement, et si ces élans ont été comprimés, c'était par la certitude des malheurs Inévitables qu’ils eussent entraînés, sans le moindre avantage pour la bonne cause.
Oui, messieurs, je le déclare an nom de tous les habitanls de la ville et du district de Ruremonde : Ils sont Belges ; ils prennent la part la plus vive i la gloire nationale. Aujourd'hui, grand nombre d’entre eux ont pris volonlairemenl’dn service dans vos légions; et s’il s’agit un Jour de défendre l’indépendance de la patrie, vous les verrex rivaliser de courage et de patriotisme avec les habitants de Bruxelles et de Liège; vous les verres se montrer dignes du nom de Belges.
H. Clans (d’Anvers) ; Et moi aussi. J’aime la liberté, ai-je entendu dire dans cette assemblée. C’est l’expression d’un sentiment bien juste et bien naturel. C’est préidsément parce que Je l'éprouve que Je voterai contre la proposition de H. Rodenbach. On vous s dit que le roi Guillaume n’avalt maintenu que Van Maanen en Hollande. Oublie-t-on qu’il se maintient encore à Anvers, à MaestrichI et dans d’autres parties de notre territoire ? Quelle urgence y a-t-ll de nous occuper sans délai de l’exclusion des Nassau? le peuple en a-t-ll manifesté le désir? où sont les pétitions qui l’expriment? On a dit que la nation est agitée ; oui, sans doute, elle est agitée, mais qu’on loi rende son Industrie, son commerce, et l’agllatlon cessera. (Murmurei.) le le déclare. Je ne suis pas porté pour la maison d’Orange, mais nous avons des Intérêts à régler; nous ne pouvons fouler aux pieds ces intérêts sans violer notre mandai et nous ne pouvons nous occuper de l’exclusion de la famille des Nassau sans encbainer notre liberté. La nation sentira bien que ce n’est pas pour favoriser cette famille que nous aurons différé de prononcer son exclusion, elle comprendra que ce délai n’aura eu lieu que pour cause d’inopportunité. Ce n’est pas seulement en faveur d’Anvers que Je parle ici, c’est dans l’Inlérêl général. Les Hollandais ont tout notre commerce maritime entre les mains.
H. LS raèsinanT rappelle que les personnes qui se tiennent dans les tribunes doivent être découvertes.
H. roaeaci ; Si Je prends un Instant la parole, c’est uniquement pour motiver mon vote.
Ce vote sera affirmatif.
J’aurais, pourquoi m’en défendrais-je? j’aurais vivement désiré ne pas voir paraître la proposition de M. Rodenbach.
il me semble qu’il eût été digne du congrès national de laisser dans un dédaigneux oubli une dynastie déchue, et qui doit renoncer 1 la pensée de régner parmi nous.
Il me semble qu’il eût été imposant le spectacle d’un congrès national asseï grand, assez généreux, pour ne plus s’occuper d’un ennemi vaincu.
Il me semble enOn que prononcer l’exclusion à perpétuité de la dynastie déchue, par le choix d’un autre chef héréditaire, eut été plus solennel, moins empreint de précipitation et de passion.
Mais enflo la proposUioo est faUe ; elle a été appuyée, renvoyée aux seclIODS. Elle doit être discutée.
Pourquoi donc reculer devant un lait inévitable, devant une nécessité Impérieuse!
La proposition d'exclusion est l’équivalent de celle question adressée au congrès : Voulez-vous élire pour ebe( bérédltaire un membre de la famille d’Orange-Nassau! C’est, en d’autres termes, et comme on l'a fort bien observé, une élection négative que vous allez faire.
Or, je le demande Irancbemenl au congrès. Je le demande à ces tfommes bonorables qui ont si longtemps combattu pour nos libertés, en présence du pouvoir dans tonte sa puissance, qui ne répondrait à celte question que Je répète :
Voulez-vous élire pourcbef bérédltaire un prince d’Orange-Nassau?
Non, mille lois non.
Parce que celle dynastie est antipathique au peuple belge.
Parce que son retour serait le signal d’une guerre civile.
Parce qu’il est Impossible de réunir ce que le sang a séparé.
Parce que l’blstoire nous apprend que toute restauration n’est qu’un replâtrage, qui tôt ou tard rend nécessaire une nouvelle révolution, j’ajouterai enOn, au risque de me contredire :
Parce que, si l’exclusion n’est pas prononcée, des candidatures qui pourraient assurer le bonheur de la nation, protéger ses intérêts matériels, seraient comprimées par des sentiments de convenance et de retenue bien naturels.
Les honorables députés d’Anvers sont, il est vrai, préoccupés dM plus vives craintes; ils voient dans l'adoplion de la proposition le présage d’une destmction imminente. Qu’Ils se rassurent. Tout est consommé à cet égard, et le retour des désordres qu’on a fait si cruellement subir à leur belle cité est désormais Impossible. D’ailleurs les sections n’ontelles pas prononcé? L’exclusion n’est-elle pas le vœu de l’immense mpjorité et de la nation et du congrès? L’Europe, la Hollande l’ignorenl-ils? Les diplomates de celte puissance sont-ils à vue assez étroite pour ne pas sentir que toutes les espérances doivent désormais s’évanouir?
Il y a plus : ces mêmes dépotés d’Anvers, citoyens avant tout, ne viennent-ils pas vous dire que, lorsque le moment sera venu, leur vote sera national? Ainsi, quelle que soit la décision, adoption immédiate, ajournement de la proposition. Il n’en est pas moins vrai que l’exclusion i perpétuité est dès maintenant prononcée. — Le fait existe ; Il n’y manque que la déclaration. Encore une fols, pourquoi la reculer? Les temps nous en imposeraient-ils une antre, contraire è notre conviction, à notre indépendance, à notre honneur national? et la nation n’est-elle pas décidée è tout, plutét que de souffrir l’humiliation de se voir replacée sous le joug qu’elle s brisé?
Messieurs, une longue discussion va s’engager. Quarante-trois orateurs sont inscrits, (/tumeur.) Pourquoi? les uns pour faire déclarer dès maintenant une exclusion à perpétuité que les autres veulent faire résulter du fait de l'éleelion d’un chef héréditaire.
Ainsi nne question de temps va encore nous faire perdre des moments prédeux. le vous en adjure, messieurs, ne reculons pas devant ce qui est devenu nne nécessité. N’entretenons pas nne agitation réelle on factice dans le pays.
Ne prononçons pas, en cédant à des sentiments généreux, sans doute, un ajournement fatal et Indéfini.
N’autorisons pas la nation à soupçonner des intentions perverses, Il oà Je ne puis voir que des intentions droites et loyales.
Tâchons enfln de terminer un débat oiseux, Inutile, et qui, si malhenreosement II changeait de gravité, pourrait dégénérer en insulte gratuite an malheur.
Je voterai donc pour l’exclusion 1 perpétuité.
X. LE aRELLB poup QD fait personnel : J’ai dit que je voulais conserver mon entière liberté, en me réservant mon vote à l’époque de l’élection.
X. JOTTEAXD : Messieurs, ne voyez pas en mol un de ces orateurs présomptueux qui s’élancent au milieu d’une question, indifférents sur le choix do parti qu’ils vont défendre, et comptant bien produire de l’effet sur leur auditoire, à quelque sujet qu’ils s'attachent.
Ne me considérez pas non plus comme un de ces parleurs qui, après s’étre rendu à eux-mêmes la justice de reconnaître qu’ils ont peu de portée dans le talent, espèrent toutefois se faire une réputation parlementaire en s’attachant avec opiniâtreté à défendre tout ce qu’il y a de plus déraisonnable; hommes qui renoncent à la modestie après l’acte modeste de ne s'apprécier que ce qu’ils valent, et cherchent alors à se faire remarquer en prenant une position abandonnée de tous, incapables qu’ils sont de se distinguer parmi ceux qui suivent la route commune.
Non, messieurs, la présomption d’insuccès qui résulte, pour l’opinion que je viens défendre, d’une première épreuve faite dans vos sections, n’est pas, comme on pourrait vouloir le faire entendre, ce qui me détermine à la maintenir.
Mais je suis entré dans cette assemblée avec une intelligence de mon mandat différente de celle manifestée par beaucoup de nos honorables collègues.
Je me crois choisi sous l’obligation formelle de manifester mon opinion, sans égard à celle de mes voisins, sur les bancs où je siège ; sans égard surtout à celle de l’extérieur.
S’il arrive que cette opinion n’ait point changé en moi, pour avoir changé ailleurs. Je me crois tenu de l’exprimer, ne comprenant aucunement l’utilité de nos discussions et de la votation qui doit les suivre, si l'épreuve des sections devait être regardée, le moins du monde, comme une épreuve définitive.
Avant d’étre choisi par les électeurs du district de Bruxelles, pour faire partie de cette assemblée, j’avais publié ce qu’on est convenu d’appeler une profesfion de foi parlementaire, bien que la foi, proprement dite, soit incompatible, à mon avis, avec nos devoirs de députés, et que nous devions toujours demeurer soumis à l’empire do raisonnement et de la conviction.
Cette profession de foi témoignait de mes opinions sur la question de notre indépendance; sur celle de la forme de notre gouvernement futur que, dans mon sens, je déclarais devoir être monarchique ; sur la question enfin du monarque à choisir par nous.
A propos de cette dernière question, je déclarais embrasser avec ardeur l’espoir d’achever notre révolution sans le moindre sacrifice de notre honneur, ou même de nos pré- » jugés nationaux. Mais je déclarais ouvertement aussi que si les faits sur lesquels je comptais sincèrement pour terminer de cette manière, venaient à ne pas se réaliser par une cause quelconque indépendante de ma volonté, et en dehors de mes prévisions, je regarderais le prince d’Orange, ou l’un de ses fils, comme admissibles à l’autorité de chef de la nation belge, plutôt que de livrer le pays à la république ou à la domination étrangère.
Pour peu que l’on veuille m'accorder de bon sens, on concevra qu’une pareille déclaration n’a pas été faite par moi sans que j’y aie d’abord réfléchi. Et, bien que, d’après moi, elle ne dût pas me lier au delà de mon changement d’opinion opéré par les voies ordinaires du raisonnement, j’étais tenu de la mûrir avant de la publier, pour ne pas exposer les électeurs auxquels je m’adressais à se tromper dans le choix que cette déclaration pou- • vait les déterminer à faire.
Si cette déclaration était déterminante pour eux, il fallait qu’ils pussent compter que celui qui la faisait n’abandonnerait pas ensuite trop facilement sa manière de voir; qu’il ne l’abandonnerait pas, par exemple, pour le seul motif que d’autres ne l’embrassaient pas, ou cessaient de l’embrasser, ou pour le motif bien moins concluant encore qu’il y aurait, en la conservant, quelque peu d’impopularité à encourir.
Or, messieurs, je vous ferai remarquer que, depuis i'époque à iaquelie Je fis publique-
ment la déclaration dont je viens de parler, e’est-i-dire, depuis le 30 octobre, postérieurement anx événements d'Anvers, il ne s’est rien passé autour de nous qui puisse légitimer le moins du monde un changement d’opinion de ma part, si vous voulez bien admettre qu’avant de l’exprimer, Je l’avais assez mûrie pour ne pas en devoir changer à la légère, et surtout pour des motifs étrangers à celte opinion en elle-même.
Aussi, messieurs, quand II s’est agi de voter avec vous sur la question de l’indépendance de notre patrie, Je me suis trouvé, sans rien changer à ma profession de fol sur ce point, entièrement dans le sens de la décision qui a été prise par l’assemblée.
Aussi, n’al-je pas eu à modiller davantage mon opinion déjà publiée, sur la forme de notre gouvernement futur, pour me trouver encore dans la majorité qui a décidé hier l’adoption de la forme monarchique.
Mais si les deux exemples que je viens d’alléguer suffisent pour prouver que les événements n’ont rien apporté qui dût changer mon opinion première sur la question de notre indépendance et de la forme de notre gouvernement futur, je sens qu’il me faut établir d’une autre manière la preuve que les événements n'onl rien apporté non plus qui dût changer mon opinion première sur la question du choix d’un monarque pour notre Belgique indépendaole et monarchique.
Je me suis déclaré prêt à choisir ce monarque en dehors de la famille d’Orange; J’ai manifesté hautement ma préférence pour un chef qui ne fût pas de cette famille; j’ai justifié même l’espérance que J'avais de trouver ce chef parmi nous.
Mais ce chef, l’avons-nous trouvé? L’avons-nous cherché même Jusqu’à ce jour? Et quand nous l’aurions cherché et trouvé, avons-nous son acceptation? Rien de tout cela. Ces questions doivent trouver, dlt-on, leur solution plus lard, cl personne cependant ne me répond qu’elles la trouveront.
Ceux qui peuvent en prendre leur parti dès aujourd’hui, et qui ont, à tout événement, choisi leur pis-aller dans la république ou la domination étrangère, doivent, Je le conçois, s’inquiéter moins que moi de la possibilité absolue de la solution dont Je viens de parler.
Mais si la majorité de la nation, ne voulant à aucun prix de la république, ni de la domination étrangère, préférait plus tard céder sur d’autres répugnances pour éviter l’un ou l’autre de ces deux écueils, est-ce à moi de contribuer sans nécessité à lui fermer les voles, à moi qui ne veux non plus à aucun prix de la république ni de la domination étrangère ?
Je précise mieux mon idée : disposé avec tout le monde, et comme tout le monde, à en Unir sans la famille d’Orange, mais à la condition principale, et d’ailleurs déjà arrêtée par nous, de l’exclusion irrévocable de la république et de la domination étrangère, je veux, et, quoi qu’on en dise, je veux, avec beaucoup de monde, que l’on suive un ordre de solution plus favorable dans tous les cas è ceux qui ont déjà exclu la république et la domination étrangère, qu’à ceux qui considèrent encore l’un ou l’autre de ces deux moyens comme des pis-aller sortables.
El je prends ici l’occasion toute naturelle de récuser en quelque sorte, dans la décision de la question qui nous occupe, tous ceux qui ont laissé entrevoir, dans nos discussions antérieures, qu’ils se prononçaient dans tel ou tel sens, suivant qu’il devait mener plutôt vers une réunion à un pays voisin, ou vers le système de la république. Je récuse même ceux qui ont dit qu'ils voulaient de notre indépendance ne fût-ce que pour en faire fusai. Je les récuse, en ce sens que nous soyons tous invités à réfléchir aux éléments particuliers dont se forme nécessairement leur opinion sur la question qui nous occupe.
Leurs motifs de décision ne sont pas les mêmes que ceux de nous qui tenons, avant tout, à constituer la Belgique en monarchie Indépendante, parce que Ica quatre millions d’hommes qui vont composer l’État belge ont, comme le démontraient dernièrement nos
bonorables collègues MN. de Celles et Le lion, un besoin urgent, indispensable de cette Indépendance que nous avons réclamée.
D’ailleurs, si fai bien compris ceux des orateurs qui m’ont précédé et qui ont parlé dans le sens de la proposition de M. Rodenbacli, ils n’ont fait valoir que deux espèces de raisonnements : les premiers tendent seulement, è mon avis, à prouver la nécessité et la justice d’une déclaration de déchéance de la famille d’Orange-Nassau ; les seconds tendent à prouver la nécessité de leur exclusion è perpétuité, mais Ils se fondent exclusivement sur des motifs que tout homme indépendant doit réprouver.
Ils ont dit, ces orateurs, que le rl-devant roi Guillaume et son fils Frédéric avalent fait à notre pays tout le mal que pouvaient lui faire un tyran et le bourreau exécuteur de ses ordres. Ils ont déroulé devant nous le Uibleau véridique des violations successives que le père et le Sis ont fait subir à nos lois (des lois qu’ils avaient Jurées), ont fait subir même aux principes sacrés de l’bumanilé.
Tout cela établit irrévocablement que la famille d’Orange-Nassan a perdu tous les droits qu’elle n’a pas respectés, et qu’il est équitable de prononcer contre elle une déchéance que l’Europe ne contestera pas, et que mol, le premier, je proclamerai comme j’ai proclamé notre indépendance.
Mais quand on a parlé de l’exclusion à perpétuité, non-seulement du ci-devant roi Guillaume, non-seulement de son Sis Frédéric, non-seulement même du prince d’Orange, mais encore de tous les membres de la famille, aujourd'hui cl è jamais, le raisonnement a changé de nature : c’est l’opinion du peuple qu’on a invoquée, ce sont les passions populaires qu’on a alléguées. On a dit que l’opinion du peuple ne permettrait jamais le choix d’un membre, quel qu’il fût, de la famille d’Orange, quand même ce choix, fait dans l’exercice complet de notre volonté nationale, pourrait devenir utile aux intérêts du pays, de l’aveu même de ceux qui sont appelés à délibérer sur ces Intérêts.
C’est ici, messieurs, que le raisonnement de ces orateurs ne me parait pas admissible.
D’abord, l’opinion du peuple n’est connue dans celle assemblée que par des allégations de plusieurs députés, allégations de bonne foi, parce que ces députés rapportent les Impressions qu’ils ont reçues, mais allégations qui pourraient être contredites par ceux qui ont pu recevoir ailleurs des impressions dilTérenles.
L’assemblée elle-même nous a déjà oITcrl l’exemple du danger qu’il y aurait de compter, pour déterminer son vole, sur des rapports d’opinions faits dans tel ou tel sens, parce que l’on a consulté, par hasard ou par choix, telle ou telle fraction de l’assemblée. N’avons-nous pas vu déjà des décisions prises dans notre sein contrairement aux prévisions de quelques-uns de nous qui proclamaient d’avance et dans leur conviction une décision tout autre? Qui nous dira que les mêmes erreurs de jugement n’ont pas lieu quand on nous rapporte l’opinion du peuple, l’opinion extérieure?
Mais j’admets que l’on ne se trompe pas sur l’opinion extérieure, en la proclamant généralement hostile aux membres de la famille de Nassau autres que le ci-devant roi et son fils Frédéric, et, si l’on veut, autres que le prince d’Orange.
J'admets, dis-je, que l’opinion extérieure exclut aveuglément tout ce qui porte le nom d’un roi qui nous a fait tout le mal possible. Toutefois je prends acte en même temps de l'aveu que l’on fait que cette opinion est passionnée.
Or, les opinions passionnées ne doivent pas être consultées par nous qui sommes envoyés Ici pour discuter librement, et avec le mandat de n’agIr que d’après notre sentiment, d’après notre manière d’envisager les faits, d’après notre aptitude à en apprécier coDYcnablement la nature et les conséquences.
J’ai fait sur moi-même l’expérrencc du tous les inconvénients qu’il y a d'adopter comme règle de décision les opinions passionnées.
Déterminé comme je l’ai toujours été, comme je le suis toujours, à n’agIr que dans l’In-
lérél de mon pays, je me sols, dans le cours même de notre révolution, surpris 1 changer de manière de voir sur les moyens de solution pour les affaires de la Belgique. C’est un aveu que je tais sans crainte, parce que je sais que la grande majorité de mes collègues pourraient le faire comme moi.
En recherchant les causes de ces variations, j’ai trouvé qu’elles élaleut dues aux inspirations passionnées que je recevais des événements. J’en ai conclu qu’il ne fallait pas se hâter de décider d’après l’Impression reçue dans telle ou telle circonstance, et qu’il était plus sage d’attendre jusqu’au dernier Jour utile, pour me prononcer sur une question de quelque importance.
I.e dernier jour utile pour me prononcer sur la question de l’exclusion définitive de tous les membres de la famille d’ürange, n’est pas encore venu; Je crois, en conséquence, devoir ajourner mon vole.
Je ne pois admettre la proposition de l’honorable M. Rodenbacli, parce qu’elle me lierait sans nécessité et même d’une manière qui, dans mon opinion, pourrait plus lard devenir préjudiciable au pays.
Ayant exclu, d'une manière absolue, la république et la réunion à l’étranger comme moyens de solution pour les affaires actuelles de la Belgique, je désire conserver la plus grande latitude possible pour le choix futur du chef de l’Etal.
Je suis porté â choisir de préférence ce chef en dehors de la famille d'Orange. Mais ignorant entièrement. Jusqu’à ce jour, ce qui pourra se réaliser d’efficace pour le pays dans le choix de tel ou tel candidat, je ne veux en exclure aucun ; bien décidé cependant à n’élire que celui dont la plus grande majorité de la nation serait, ou moment de l'élection, diposée à reconnaître les titres.
En attendant, je crois que le même principe qui nous a fait décréter l’Indépendance de la Belgique doit nous faire décréter aussi la déchéance pure et simple du ci-devant rot Guillaume 1" et de toute sa famille, pour tous les droits qu’ils auraient pu posséder chez nous.
J’attendrai l’issue de la discussion sur la proposition de M. Rodenbacb , pour faire, au sujet de celte déclaration de déchéance, telle proposition qui pourrait encore convenir.
n. l’abbé dibabbsb : Messieurs, l’honorable préopinant a dit que nous ne pouvons pas légèrement prononcer l’exclusion des Nassau, parce que nous pourrions bientôt changer d’avis. Il avoue que, depuis le commencement de la révolution. Il a déjà, comme plusieurs autres, changé plusieurs fois d’opinion, et il attribue ces divers changements à une exaltation ou une passion passagère. Je ne dis pas que M. Jottrand ail parlé avec passion, mais il se peut qu’il ait parlé avec un peu de chaleur ; et ne serait-il pas possible, messieurs, que l’opinion qu’il vient d’émettre soit l’effet de cette exaltation à laquelle l’honorable membre se dit sujet? Je vous avoue, messieurs, que, par cette raison, les preuves de M. Jottrand n’ont produit aucun effet sur mon espril, et je pense que la majorité ne les a pas plus goûtées que moi.
Plusieurs honorables membres nous ont fait entendre que la déclaration de l’exclosion serait intempestive. Lors de la question priorité à accorder à la proposition de l’exclusion sur celle relative à la (orme du gouvernement, on nous parlait aussi de l’inlempeslivilé de celte priorité ; mais on ne renvoyait pas à un termes! éloigné l’opportunité de la proposition dont nous sommes saisis; un nous disait : Attendons jusqu’au 30, alors les places seront évacuées. Je vous le demande, messieurs, quel effet doivent produire sur le public ces raisons d’Intempestlvilé et d’inopportunité? Nous ne devons pas craindre le peuple, nous ne devons pas avoir peur, je le sais ; mais nous devons craindre pour le peuple, et par conséquent nous devons éviter les fâcheux effets que peuvent produire ces questions oiseuses et intempestives; car, si inlempestivlté il y a, c’est bien à jeter ces mots en avant; Il n’y a pas seulement de l’intempeslivité, il y a du danger.
La principale raison que l’on a fait valoir, dans les séances précédentes, en faveur de la monarchie constitutionnelle, c’était qu’elle est dans les vœux de la généralité de la nation. Si cet argument a pu entraîner la majorité de cette assemblée, certes, il produira le même effet dans la discussion qui nous occupe i présent, d’autant plus qu’on ne saurait se faire la moindre illusion sur le vœu de la nation entière relativement à l’exclusion des Nassau. De Liège à Bruges, de Luxembourg à Bruxelles, il n’y a qu’une voix ; partout on entend le cri de : A bas les Kassau! L’exclusion de cette famille est écrite en caractères de sang sur le sol de la Belgique, et, comme on l’a bien dit, la dynastie est enterrée ù la place des Martyrs. C’est le sang de ces braves qui crie vengeance, c’est la voix de tout un peuple qui réclame l’eipulsion, à perpétuité, d’une race de tyrans! Il semblerait, messieurs, à entendre le peuple, que nous n’ayons reçu mission que pour décréter cette exclusion. Après cela reculerions-nous devant des considérations minimes ou locales? Ferions-nous l’injure à la nation de lui dire qu’il est Intempestif d’accomplir sa volonté? et par ces mots d’intempestivilé et d'inopportunité, mots d’astucieuse mémoire, éveillerions-nous des soupçons que nous devons éviter à tout prix? Autant vaudrait-il dire que la révolution elle-même a été Intempestive et que la magnanime Bruxelles, avant de briser ses chaînes, aurait dù s’informer si en revanche on ne lui aurait pas envoyé quelques boulets de canon. Ces raisonnements, messieurs, ne sont pas populaires; ils ne sont pas ceux de la nation.
Mais on demande ; Le peuple a-t-ll donc toujours raison? tout ce qu’il veut est-il juste par cela seul qu’il le veut ? quoiqu’il ait bien fait de chasser des tyrans, peut-il faire peser sa réprobation sur toute une famille, et cela à perpétuité? Il est vrai, messieurs, que le peuple n’a pas toujours raison et que sa volonté ne crée pas la justice; car, si cela était, ce qui est vrai en deçA du Moerdyk serait fagx au delà. Il est une loi que le peuple doit respecter; il est une voix qui dit à toutes les nations : Vous viendrei jusqu’ici et vous n’irez pas au delà. Mais une fois qu’un peuple s’est soulevé, qu’il a brisé ses fers, qu’il ne veut plus de ses oppresseurs, qu'il a accompli sa légitime révolution, alors, messieurs, sa volonté est la raison, son courroux est la justice! Il ne faut plus alors demander s'il est juste d’exclure à jamais toute une famille et d’envelopper, dans une même proscription, la postérité innocente et les pères coupables; le peuple le veut ainsi, cela sufllt! Il est impossible que la dynastie règne encore paisiblement; done elle n’a plus le droit de régner. L’histoire de tous les changements de dynasties le prouve ; on ne sacrifle pas une nation pour une famille ; les peuples ne sont pas faits pour les rois.
Telle est la vengeance du peuple belge, vengeance qui est juste, quoi qu’on en dise; vengeance qui frappe les enfants, parce qu’ils appartiennent au père, qui ne laisse pas au père l’espoir de se voir Jamais revivre sur le trône, pour faire expier à nos descendants les affronts qu’il a soufferts de nous. Telle est la malédiction qui pèse sur Guillaume et sur toute sa race.
t'ne main Invisible semble lui tracer sa condamnation comme à un autre Balthazar : Vous ne régnerez plus! {Profonde sensation.)
M. nu uKCKEx : Messieurs, il existe au pays un fort parti d’orangistes : ceux qui parlent en faveur de la famille d’Ürange ont souvent ailégoé les besoins du commerce et de l’Industrie comme un motif entraînant, et comme si leur bien-être dépendait de la conservation do celte famille. Comme membre du parti industriel de celle assemblée, je vais envisager la grave question qui nous occupe, sous ce point de vue.
Quelle iufluence pourrait avoir le choix do prince d'Orange sur nos relations commerciales?
La liberté n’a pas de délices, lorsqu'elle est accompagnée de misères; c’est pourquoi le commerce et l'industrie occupent un des premiers rangs dans la prospérité et le bonheur de la société, et méritent donc bien qu’on fasse le sacriflee d’un peu de haine pour leur bien-être ; mais il n’en est pas ainsi de la situation de notre industrie.
Le prince d’Onnge ijoalen-t-il quelque chose à notre force, à notre droit de protéger notre industrie? Au contraire, si nous l’acceptons, il ne saura gré de sa nomination qu’l ceux personnellement qui y auront coopéré, et à ia diplomatie étrangère qu'il croira toujours son plus ferme appui : il craindra donc toujours d'appuyer aucune mesure énergique en faveur de notre commerce et de notre industrie. Mais, me dira-t-on, qu’avonsnous besoin de ces mesures énergiques, dont vous semble! pressentir la nécessité? le prince d’Orange nous rendra notre débouché en Hollande et dans ses colonies, et nos fabriques ne seront-elles pas de nouveau florissantes?
Je commence par contester que nos fabriques étalent florissantes : Gand et Verviers étaient dans la détresse avant notre révolution; pois, je soutiens que ces débouchés, faibles palliatifs d’un système radicalement vicieux, sont perdus pour uous avec le prince d’Orange comme avec tout autre. SI le prince d’Orsnge est l’ami du roi de Hollande, notre liberté et nos intérêts seront toujours en danger; s’il n’en est pas l’ami, il sera toujours un obstacle à tout arrangement.
La Hollande sera libre comme nous, et espérera retrouver son ancienne splendeur dans la liberté absolue de son commerce : dès lors le choix du prince d’Orange ne peut en rien nous favoriser. L’intérét, étant son grand moteur, écartera tout autre sentiment chez elle, et quand elle trouvera nos articles plus avantageux que ceux d’autres nations, elle nous donnera la préférence, n’en doutez pas ; elle attachera de l’intérét à conserver ses relations commerciales avec nous, car elle a aussi ses produits qu’elle nous envoie. Elle en a entre autres qu’elle ne peut placer que chez nous : ce sont ses cendres et ses engrais, qui seraient pour elle de pure perte, si nous ne les prenions, et dont nous pourrons nous passer facilement quand nos distilleries seront en activité, ou bien continuer i les prendre, car la terre n’est pas ingrate ; plus on y met, plus on en retire.
Quant aux colonies, messieurs, dont la perte a paru Jeter l’alarme chez nos fabricants, l’heure de la liberté a peut-être déjà sonné pour elles; la Hollande ne saurait y exercer encore longtemps sa pesante domination ; ce débouché coûtera peut-être encore d’immenses sacrifices pécuniaires, et auraient-ils là bonne bypothèque?Ce débouché, d’abord dispendieux, incertain, et désagréable par sa grande distance, n’offre point de stabilité ni de garantie pour sa durée, et ne donnait déjà que peu de bénéfices, considérant ic temps qu’ii faut pour avoir le retour de ses fonds, en café ou autres denrées, qui le plus souvent laissent une pure perte.
Nous trouverons un débouché bien plus grand et plus certain dans notre propre consommation à l’intérieur, en adoptant un système de douane prohibitif : nous exclurons par là les marchandises anglaises et d’Allemagne, qui nous inondent et nous importent dix fois plus que nous n’envoyons aux colonies; et pourquoi aller chercher à quatre mille lieues un débouché que l’on trouve chez soi, et que la première guerre sur mer peut noos ravir?
Des Intérêts particuliers seront froissés, sans doute, mais la patrie avant tout; nous aurons bientôt trouvé de nouvelles relations; ne sommes-nous pas un peuple actif et laborieux ? N’avons-nous pas dû lutter assez pendant le règne de Guillaume, le protecteur do commerce? Encore pourtant n’avons-nous pas été abattus par nos ravisseurs du Nord.
Je promets une ère de prospérité pour notre belle patrie; nous formerons un peuple, pour la première fols libre, et nous jouirons en paix du fruit de nos travaux.
Ce que nous perdons du côté de la Hollande, sera amplement compensé par un traité de commerce avec la France, qui noos ouvre un champ bien plus vaste.
Je conçois un vaste plan, mais dont je ne puis prévoir toute l’étendue, et dont je ne puis non plus assurer la possibilité, celui dont parlait, il y a quelques jours, un membre distingué de cette assemblée, H. de BroncLere : je veux dire la suppression des lignes de
douanes entre les deux pays. J’aJooterai 1 son appui, qne les désavantages qne pourraient y trouver des Intérêts particuliers, ne seraient peut-être pas i comparer i l'énorme économie qne produirait cette suppression ; car depuis Dunkerque jusqu’à Luxembourg, ces lignes mangent une grande partie de leur revenu. J’en conviens, l’Idée est grande et peut-être chimérique; mais depuis peu nous avons vu souvent des choses auxquelles nous ne nous attendions pas. Je n’ai pris en considération que l'industrie et le commerce intérieurs, qui fleurissent toujours ensemble. Je laisse à d’autres, plus versés dans ta matière de s’expliquer sur la navigation et le haut commerce; mais on ne saurait tontelois me nier que l’aetivilé de celui-ci dépend en grande partie de l’activité du commerce intérieur ; là où il y a une grande consommation, se placent aussi les grands marchés.
Pourquoi donc regretter cette famille, par rapport aux aliaires ? Est-ce parce qu’elle a entièrement anéanti nos distilleries, et avec elle noire commerce de détail , ou parce qu’elle a bientôt détruit notre commerce de toiles, jadis la source de nos richesses? Il nous en arrive annuellement plus de deux mille pièces, dans les Anes, de Bichfeld, en Allemagne, tandis que nos flieuses et nos tisserands n’ont que do pain sec à manger. Serait-ce peut-être parce qu’elle a presque entièrement perdu notre belle fabrique de dentelles, qui seule donnait de l’occupation à plus de cent mille femmes? Celte fabrique, unique dans le monde par sa beauté, et qui faisait au lointain la gloire de notre pays, peu s’en fallut qu’elle ne fût perdue entièrement. Je vous entretiens là, messieurs, seulement de quelques articles concernant nos Flandres; que serall-ce si je devais vous énumérer les perles des autres provinces !
J’ai parcouru tout récemment quatre ou cinq de nos belles provinces, et je me suis convaincu que le cri de réprobaiion est général contre les Nassau, et qu’il n’y a qu'un choix à faire entre l’exelnslon de celte famille et la guerre civile. Songez bien, messieurs, aux horreurs que pourrait fairo naître votre vote; celte belle patrie pourrait devenir une terre malheureuse, et le fruit de tant de sacrifices serait perdu à jamais. Que ceux qui sont encore dans le doute aillent à la place des Martyrs méditer leurs paroles, et nous verrons s’ils se prononceront en faveur d’un Nassau. El la dignité nationale, veut-elle un Nassau? Non, l'Europe entière nous désapprouverait, et la France surtout, qui est notre seul soutien, nous abandonnerait à notre sort, ou serait tentée de nous incorporer. Vous le savez, messieurs, sans son attitude protectrice, nous serions déjà plongés dans une guerre affreuse et déjà écrasés peut-être par le poids du plus fort. Les Français seuls sont nos amis, c’est là notre port de salut ; montrons-nous dignes de leur sympathie, saisissons l’occasion de nons affranchir de toute oppression étrangère, et plaçons-nous à la hauteur des circonstances.
Les grandes puissances nous laissent un choix libre, et c’est leur intérêt; car si nous sommes heureux et contents de notre sort, nous chérirons notre indépendance, et noos verserons notre sang pour la conserver; tandis que, n’élant point parfaitement libres ni heureux, nous nous jetterions avant peu dans les bras de la France, et l’équilibre de l’Europe serait rompu. Hàlons-nous donc de proscrire à jamais cette famille Indigne, tranchons cette question vitale, qui seule peut faire renaître le calme dans les âmes, et faire revivre la tranquillité et la confiance dans notre pays. La révolution de France n’a duré que trois jours, et encore y ressent-on jusqu’à ce jour un malaise général; que sera-ce de nons qui sommes depuis trois mois dans un état proche de l’anarchie? Ne perdons pas de temps, messieurs, il est trop précieux.
■. einnnnizn (père) déclare renoncer à la parole.
». van ni vrivii monte à la tribune. (Fiue.t marques d'atiention.) Dans une Improvisation remarquable par sa précision et sa lucidité, l’orateur réfute victorieusement les objections faites contre la proposition et en démontre ruiililé. Du moment, dit-il, où j’al vu que la maison d'Orange avait des adversaires et qne ces adversaires demandaient
l'ijournement de la proposition, j'al cru qu’il était convenable de répondre à leurs objections. Le motif qui me fait voter pour l’exclusion de la famille des Nassau, c’est que cetle famille est le véritable auteur de notre révolution; ce n’est qu’à la dernière exlrémilé que nous avons opposé la force et le cboc des armes à la violence. L’honorable membre rappelle les humbles représentations faites au roi et aux princes, avant d’en venir aux armes ; deux de nos puissantes villes sont encore sous le Joug, mais nous n’abandonnons pas ces villes ; un armistice vient d’être conclu. Cependant faudrait-il pour celte raison même ne rien décider, et ces villes seront-elles toujours dans celte assemblée comme la tête de Méduse? Les puissances ne peuvent avoir aucun doute sur cette question, elle est posée depuis trois semaines, elle ne les a pas empêchées de proposer une suspension d’armes; celle question n’a donc pas agité la diplomatie. La libre navigation, les relations existent, les intérêts matériels ne doivent donc pas nous arrêter. Si vous laisses à celte famille le moindre espoir, vous perpétuerez la révolution.
Hais, dit-on, faut-il prononcer l’exclusion à perpétuité? Nous le devons comme citoyens; en effet, si noos voulons admeltre encore les Nassau, nous obligeons les braves couverts de blessures honorables à quitter le pays; des citoyens courageux à se cacher pour ne pas s’exposer aux vengeances d’une famille qui ne leur pardonnerait jamais la part qu'ils curent dans notre glorieuse révolution.
On a parlé des intérêts que des Anversois ont en Hollande, mais les Hollandais en ont également avec nous. D’ailleurs, comme on honorable membre l’a fait observer, la certitude est acquise que l’exclusion aura lieu. Mais je ne partage pas ce que ce membre a dit : qu’il aurait été plus conforme à la dignité do congrès de ne pas discuter cette question. Il y avait à la fois dignité et devoir de proclamer cette exclusion ; comment pourrait-on autrement traiter de la couronne de la Belgique? Mais, dit-on, nous n’avons pas encore trouvé de chef, et le trouverons-nous?... Et serons-nous forcés encore à recourir au prince d’Orange? Je ne crois pas que le pays en sera Jamais réduit à cette bumiliante extrémité, c’est alors qu’ain voile funèbre couvrirait la gloire de la Belgique. Mais non, qui ne serait pas fier de recevoir celte couronne brillante, conquise par la valeur? Nous n’en serons pas réduits à aller mendier un prince. (Bravo/ bravo/)
■. LE COMTE DE EOBiAso t Mcssleurs, plusicurs membres du congrès pensent que la question de l’exclusinn des Nassau est intempestive, prématurée, peu généreuse; qu’elle nous est imposée par les masses, et qu’il serait dangereux de céder aux exigences populaires.
Combattons brièvement ces diverses objections.
Un motif urgent de s’occuper de la question de l’exclusion perpétuelle des Nassau, c’est le travail présent de la diplomatie. Il faut que les puissances voisines connaissent de la manière la plus promple et la plus précise notre décision irrévocable. Montrons-leur un peuple entier repoussant leur faible protégé; faisons-leur craindre la perle de toute leur popularité chez leurs propres peuples, qui tous éprouvent pour nous une sympathie si vive qu’elle pourrait d’un moment à l’autre devenir une coopération, une imitation même.
Les rois, frères entre eux, renoncent bien vile à cette solidarité fraternelle, et craindraient de compromettre leur crédit, leur puissance et leurs trésors pour un roi dont ils croiraient le procès perdu sans appel. Il faut leur fournir le plus clairement possible un argument sans réplique à opposer aux sollicllalions des Nassau : l'impossibilité de réussir.
Mais, dira-t-on, montrons-nous grands et nobles dans notre victoire, généreux envers un ennemi vaincu ! Fausse délicatesse, messieurs, sensibilité déplacée I Cet ennemi vaincu marche vers Maeslricbt, tient Anvers sons le Joug, y renforce sa flotte, formidable cordon de foudres toujours menafantes ; cet ennemi intrigue à Londres; il espère, que dis-je? Il croit réussir !
Il est noble de pardonner, d’oublier, oui sans doute; mais il n’y a aucune noblesse à
comoiellre one injustice. Ç’en serait une de négliger envers nos commettents des préesutioDS contre un idverssire Infatigable, à demi désarmé seulement, vivant encore au milieu de nous, et contre lequel le peuple belge atlend de nous, non des insinuations polies, mais le glaive ou du moins le bouclier.
Je paraîtrai avancer un paradoxe en soulenant que, même envers le prince d’Orange, c’est un procédé louable de ne lui laisser immédiatement et pour l'avenir aucun espoir. Le prince frappe k notre porle : Ouvrex-mol, dit-il, que je m'assoie sur votre trône, c'est pour votre bien que je désire y monter, je vous gouvernerai à merveille. Ne voyez-vous pas, messieurs, que la délicatesse exige qu’on lui réponde : Passez plus loin, on ne peut vous ouvrir ici ; le temps que vous perdez i nous solliciter vous serait peut-être utile pour obtenir quelque autre place. Voilà, messieurs, ee qu’il me semble qu’il faut répondre aux solliciteurs à qui l'on ne veut, à qui l’on ne peut rien donner. Il faut parler franc et non leur donner de l’eau bénite de cour, et sous ce rapport les déclarations bien précises de M. Van de Weyer méritent toute la reconnaissance du prince.
Mais la clause à perpétuité effraye; on fait grand bruit du besoin qu’ont certains députés de rester libres jusqu’à la dn ; ce désir de rester libre ne me parait qu’une paraphrase de ce mot :fai peur. Nous est-il d’ailleurs permis devant nos mandataires de conserver la liberté de les livrer ?
On prétend que les masses du dehors veulent nous imposer cette exclusion et qu’il ne faut point céder aux ordres des masses ! Et qui donc, messieurs, nous a procuré l'insigne honneur de siéger ici ? qui représentons-nous au congrès national?Je me fais gloire de le publier, je me vante d'étre l'élu de la nation, du peuple, de ces masses si ignoblement désignées. De quoi, je vous prie, se compose l'héroïque population de notre patrie? qui sont nos 400,000 pétitionnaires? Ne feraient-ils point partie de ces masses méprisées? Leur bon sens comprit, aussi bien que les sommités de la société, l’injustice, la gène humiliante de notre longue oppression. Qui, messieurs, souffrait le plus de nos odieux impôts, l'abatage et la mouture? Et quand l'avare Hollande comptait cruellement combien de bouchées d'un pain noir étaient indispensables à la nourriture du pauvre ouvrier, du laboureur, de sa femme et même de son enfant, est-ce nous, ousont-celes masses qui en souffraient davantage? Mais sans chercher plus loin, qui donc dans cette ville, dans le jardin qui touche à ce palais, dans ce jardin tout cicatrisé par les boulets et la mitraille, dans ce palais même, qui, dis-je, exposait son sang et sa vie? qui courait à l’ennemi sans tactique et sans chef? C'étaient nos patriotiques masses. Combien est-il de familles marquantes qui aient offert leurs fils en holocauste à la patrie? combien de noms historiques l'histoire insérera-t-elle sur le noble nécrologe de notre révolution?... Un silence éloquent me répond ; les masses nous ont assis dans cette enceinte ; mais si c’est par elles, c'est aussi pour elles que nous y siégeons. Et qu'on ne pense point cependant que, transfuge odieux et sans équité, je ne rende point une justice éclatante à ce qu'a fait notre noblesse ! Heureusement, dans cette enceinte même et hors de cette enceinte, nos yeux et les souvenirs de quinze années, nous montrent, à peu d'exceptions près, toute la noblesse étroitement unie avec le peuple, résistant la première aux premiers empiétements du pouvoir, dédaignant les menaces, puis les dédains, l'exclusion de la cour, et toutes les bouderies maladroites du Tartufe couronné; mais c'est précisément par suite de cette union, chef-d'œuvre de la loyauté et du bon sens qui caractérisent notre pays, que nous ne balancerons point, messieurs, de reconnaître hautement les insurmontables répugnances de la nation, répugnances dont nous avons tous la conviction la plus intime, sans que nous ayons besoin de pétitions pournous en convaincre, comme un honorable collègue semblait le désirer. Eh! quelle pétition serait aussi éloquente que tant de mousquets et de glaives que, non-seulement nos jeunes gens, mais les hommes mariés, mais les enfants font briller aux yeux de l'ennemi fuyant à leur aspect ?
Balancerons-nous, messieurs, de répondre au désir du peuple, aux cris d’indignation de notre vaillante armée? pourrions-nous hésiter de promettre à la nation, à l'armée, que ces Nassau, qu’ils ont combattus, ne reviendraient jamais leur commander de nouveau, se souvenir de leur patriotisme, éclaircir insensiblement leurs rangs et neutraliser lentement, mais invinciblement, tous les biens qu’ils nous avaient si chèrement procurés?
La république, messieurs, avait tous mes désirs; l’heurëuse expérience de notre gouvernement provisoire qui, au milieu des difficultés de tout genre et même à la vue des baïonnettes hollandaises, nous donnait successivement presque toutes les lois nécessaires à la liberté et au bonheur du pays : cette expérience renforçait mon opinion. De graves inconvénients ont frappé la très-grande majorité de cette assemblée. M. Van de Weyer vous a exposé ses motifs, qui sont aussi les miens, pour se joindre aux voix nombreuses qui demandent la monarchie, mais la monarchie la plus républicaine possible. Un Nassau peut-il être ce roi républicain? Messieurs, depuis le moindre de nos valets jusqu’au plus relevé des employés de l’État, nous voulons qu’il soit affectionné à sa besogne. C’est la première des conditions pour qu’il s’en acquitte bien. Appliquons cette maxime à la royauté, qui n’est dans une monarchie constitutionnelle, et qui ne devrait être dans une monarchie quelconque, que le premier des emplois que le peuple conhe on concède ou plutôt impose dans son propre intérêt. Qui croira que c’est avec affection, avec plaisir qu’un prince d’Orange viendrait se rendre l’exécuteur de nos lois nouvelles, de ces lois, présent inestimable de quelques semaines de notre gouvernement provisoire, de ces lois inutilement sollicitées pendant des années et toujours éludées avec une mauvaise fui sans égale? N’est-ce pas le prince d'Orange qui présidait le conseil lors des fatales ordonnances?
Quel est donc ce 61s qui sollicite si obstinément le triste honneur de combattre toutes les maximes, toute la conduite, toute la vie de son père? Quel motif d’intérêt si puissant pour nous le porte à se présenter pour défenseur de la cause belge, sans que personne l’y invite? On le voit trop : le seul désir de ressaisir, à tout prix, une proie qui lui est échappée, anime cet aspirant; à tout prix, oui, malgré les dégoûts, les déboires, les déclarations personnelles et directes qui lui furent adressées jusque dans les rues de Bruxelles. Ce contentement tout facile ne serait qu’une inconséquence de conduite surprenante et scandaleuse si elle n’était en même temps une comédie fallacieuse et dont la déception dangereuse est une injure au bon sens de la nation.
Tranchons dans le vif, messieurs, éloignons des esprits de toutes les classes la crainte de retomber sous une nouvelle ère d’astuce et de tromperie. Trop d’antécédents, et particulièrement les circonstances présentes, nous prouvent qu’admettre encore un Nassau, serait exposer la Belgique à un nouvel et inévitable assaut de fourberies semblable à celui qui, pendant quinze ans, souleva le dégoût et l’indignation.
On objecte qu’un ûls du prince est né Belge et peut revendiquer tous les droits aux emplois en Belgique. C’est une forte raison de plus d’enlever ce fantôme de prétention.
J’ai parlé de notre armée. Obéissante comme par enchantement, un motl’enchafne sur cette limite hollandaise qu’elle brûle de franchir. Un invincible lien de respect et de conûance retient ces braves volontaires qu’aucun obstacle n’arrêta ; mais, messieurs, s’ils la perdaient cette confiance, s'ils vous voyaient prêts à les laisser retomber dans l’esclavage, cette armée si docile, qu’ai-je dit? toute notre population désespérée, voulant se délivrer elle-même, comme elle l’a déjà fait, sans tenir compte de vos décisions équivoques, se précipiterait sur Anvers, s’armerait tumultueusement de ses tisons encore fumants, porterait le fer et le feu dans les provinces sans frontières ' de la Hollande, et payant d’innombrables coups de boulet par d’innombrables coups de bêche, rendrait aux eaux de l’Océan un peuple son voisin, peut-être un jour son
allié, mais que vous l’aurez obligée de craindre encore et de détester. Je vote pour l’exclusion à perpétuité.
M. VAN SNICK : Messieurs, vous avez, dans une de vos dernières séances, pro> clamé l'indépendance de la Belgique!
Le sol de la patrie vous a répondu par un long tressaillement ! Cette terre si longtemps asservie et tributaire, aujourd’hui affranchie, tout entière à ses enfants, va doubler sa fécondité et scs largesses ; l’étranger n’exploitera plus les trésors que son sein renferme, ils serviront désormais à notre propre bonheur. Ce sol, remué par des mains libres et laborieuses, promet à la Belgique un avenir de prospérité , qu’aucun autre peuple ne peut espérer d’égaler.
Messieurs, une proclamation non moins solennelle, attendue avec non moins d’impatience par la nation, fait, en ce moment, l’objet des délibérations du congrès :
La déchéance du roi Guillaume de Nassau, l’exclusion de sa famille, à perpétuité, de toute domination et de tout pouvoir en Belgique.
(Car il m’a paru que la proposition de M. Rodenbach emportait implicitement, mais nécessairement, ce double objet : c’est sous ce double aspect que je me permettrai de l’envisager.)
Messieurs, je ne pense pas qu’il puisse y avoir, parmi nous, la moindre hésitation quant au premier membre de cette proposition.
En l’absence même d’un contrat écrit entre les nations et leurs chefs, il y a, de la part de ceux-ci, nn engagement tacite, mais non moins sacré, de gouverner avec juêtice les différentes parties de leurs États : tes peuples n’ont consenti à les éléver si haut au-dessus d’eux qu’à cette condition : s’ils y manquent, ils perdent le droit de régner : eux-mêmes ont fait cesser dans leurs sujets les devoirs qui étaient le corrélatif de ce droit. Cette doctrine si simple, si naturelle, que l’oreille des rois ne veut pas entendre, mais que leur raison leur révèle, malgré eux, à chaque instant, lorsque la flatterie et l’enivrement du pouvoir ne l’ont point tout à fait éteinte, cette doctrine, dis-je, doit recevoir toute son application, lorsqu’un pacte écrit et juré a réglé de la manière la plus expresse les droits et les devoirs réciproques des peuples et de leurs chefs.
A son avènement au trône, Guillaume, prince d’Orange-Nassau , responsable comme il l’a voulu depuis lui-même, jure au peuple belge de maintenir, de défendre la loi fondamentale: de ne souffrir jamais qu'on s’en écarte.,. Dès le premier moment, à peine a-t-il fait ce serment, qu’il souffre que l’article 4 du pacte social soit violé dans la personne d'étrangers que cet article et nos habitudes hospitalières avaient appelés au milieu de nous.
Ce n’est point à ces étrangers seulement qu’il manquait, par cette infraction flagrante; c’est la nation belge tout entière, dont il se prétendait l’organe, qu’il calomniait, en la déshéritant, aux yeux des nations, de cette réputation dont nous étions si fiers, d’être le peuple du monde le plus ami de l’hospitalité , cette vertu des premiers temps à laquelle les Romains crurent devoir élever un temple !
Il avait juré de maintenir les droits de tous et de chacun de ses sujets.
Bientôt il nous enlève le droit inaliénable de parler notre langue.
Un idiome barbare, imparfait, devient le langage privilégié, la langue sacrée sans la connaissance de laquelle tout accès aux emplois est interdit.
Une foule innombrables de Belges se trouvent tout à coup privés de leur état et de tous moyens d’existence.
Une véritable confiscation est prononcée à leur détriment au profit de la population hollandaise !
Peut-être le roi Guillaume a assez fait, peut-être la réflexion va l’arrêter dans cette route qui devait le conduire à sa perte !
Non, messieurs, il ne sait, il ne veut prévoir que notre mécontement et nos cris, sans en pressentir les suites; et, bientôt, ordre est donné à ses parquets de faire revivre l'arréléde 1815 et d'en requérir l'application contre tout Belge qui oserait faire entendre trop haut ses plaintes et ses remontrances.
Le despotisme a tout combiné pour le succès de ses tentatives.
La défense des accusés, les vérités qu’elle va proclamer pourraient avoir de l'écho dans la nation, eh bien ! toute défense leur sera interdite, leurs bouches doivent rester fermées, s'ils n'entendent, s’ils ne parlent le hollandais. Ainsi les Belges se trouveront dépouillés du droit naturel et sacré de la défense, de ce droit que les peuplades les plus sauvages ne contestent point à ceux des leurs qu'elles croient devoir mettre en jugement.
De U, messieurs, ce refus toujours continué du jury : en présence de jurés belges, de qui la langue hollandaise n'eût pas été connue, on n'efil pu nous condamner sans nous entendre. Force eût été de nous permettre de nous justifier en frmtfaü, et c'est là ce que le roi Guillaume ne voulait pas...
Depuis ce moment, la Belgique, déclarée province conquise par les journaux du roi Guillaume et de son ministre Van Maanen, a été traitée en ilote.
Chaque année, et plus souvent encore, lorsque le maître trouva bon d'en exprimer le désir, l’arrété du 20 avril 1815 fut tour à tour appliqué à nos honorables citoyens ; cet arrêté, qui, à lui seul, eût pu servir de Code pénal complet à l'inquisition ; cet arrêté dont l'existence soutenue et toujours invoquée par l'autorité établit celte dernière en état d'infraction permanente à la loi fondamentale.
Messieurs, il faut plaindre amèrement et sincèrement les Belges de s'étre tronvés, pendant quatorxe ans, sous l’empire toujours menaçant d’une pareille législation : mais il faut plaindre plus sincèrement encore ceux de nos magistrats qui, par leur docilité aux suggestions d'un pouvoir usurpateur, ou par leur ignorance des plus simples notions constitutionnelles , en ont fait l'application à leurs plus vertueux compatriotes.
Vous qui êtes appelés à leur donner des snceesseurs, vous qui êtes aujourd'hui les dispensateurs de ces emplois si élevés, songez à l'importance de vos choix I Dans leurs mains vont reposer nos vies, notre honneur, nos libertés, tout notre avenir. Que cette immense responsabilité frappe sans cesse vos regards, votre attention ; et vos choix seront toujours heureux I
Cependant, messieurs, il restait aux Belges un moyen de faire entendre leurs plaintes : le droit de pétition est consacré dans la loi fondamentale. Noos usons de ce droit : nous adressons à la seconde chambre l'expression de nos besoins et de nos souffrances ; le Ciel jamais ne repousse la prière des mortels ; la majorité hollandaise, avec une dédaigneuse obstination, rejette nos pétitions comme l'ouvrage d'une poignée de fattieax; et bientôt le roi Guillaume lui-même (la postérité ne le croira point) nous déclare des mfâmee, à la face de l'univers III... Je m'arrête ici, messieurs! Je ne veux soulever ni indignation ni haine ; je n'ai prétendu vous faire qu'un récit succinct de l'administration du roi Guillaume ; de celte administration qu'un ministre prévenu a décorée d'une si inconcevable épithète.
Le peuple anglais, si bon juge en cette matière, a fait justice de cette qualification ; mais il faut que tes peuples se ressouviennent que cette adminülnttitm éclairée n'avait depuis longtemps en Belgique que la plume vendue de quelques étrangers Mur soutien, et pour apologiste, que la langue abhorrée d'un forçat !
Parlerai-je, après cela, de ces arrêtés créateurs d'impéts, de ces autres arrêtés qui ne manquaient jamais d'accompagner les lois, pour en fausser l'esprit et en faire toujours tourner l'application au profit du fisc ou du pouvoir?
Toutes ces déviations de la loi fondamentale, quelque dommageables, quelque per-
nieieoses qu'elles aient éti pour la Belgique, disparaiasent pourtant derant l'acte émané du roi lui-méme, le il décembre dernier.
Cet acte a révélé toute sa pensée; on a vu là que, malgré toutes ses protestations, toujours démenties par le fait, il est vrai, d'attachement à la loi fondamentale, il ne l'avait jamais regardée comme un lien.
Cet acte, le plus extraordinaire de tous ceux par lesquels des rois aient osé mentir à leur conscience et à leur peuple, a fait connaître à la Belgique qu'elle n’avait désormais de salut à espérer contre l'absolutisme hautement professé, que dans la résistance et dans son énergie.
Comme si ce n'eût été assez de ces infractions successives au pacte social, on parla de coupi (tElat, et de la suspension totale de la loi fondamentale. On sait quel était l’objet et quel a été le résultat de cette menace.
Cependant, messieurs, que faisait la Belgique pendant cette conspiration permanente contre ses droits et contre toutes ses libertés? Elle attendait que le Ciel fit naître en Europe un roi philosophe, qui par lui seul commandât, et fût assez puissant pour faire respecter le principe sauveur de la non-iiUervention : le Ciel a donné ce roi au monde ; et la Belgique est indépendante et libre.
Je vote pour la déchéance de Guillaume 1°', prince d’Orange-Nasaau.
Messieurs, avec votre permission, j’aborderai maintenant le point que je regarde comme faisant le second membre de la proposition de notre collègue, M. Rodenbach, je veux dire : l'exclution à perpétuité du prince cTOrange et de toute la famille de Nttuau, de toute domination et de tout pouvoir en Belgique ; je voterai cette exclusion. Voici mes motifs :
Le prince d'Orange, que la Belgique avait d’abord pria plaisir à regarder comme son ange tutélaire, et le seul dont il puisse être question ici, n'a jamais rien fait pour elle ; jamais on ne l'a vu se présenter pour parer un des innombrables coups dont elle a été frappée. Tout entier aux plaisirs et à la dissipation, les souffrances des Belges * n'ont jamais un seul instant arrêté sa pensée, quoiqu’il lui fût impossible d'ignorer que les Belges plaçaient en lui leur plus ferme et leur seul espoir.
Appelé au pouvoir, nous aimâmes à croire que notre sort allait en être allégé ; nous aim&mes à croire qu'appelé dans le conseil, il s’appliquerait i dessiller les jreux de son père, et à lui montrer l' abîme oû il allait s’engloutir lui et sa dynastie. Vain espoir! le fils lui-même partagea l'aveuglement et l'entêtement du père. Les partialités continuèrent, la presse resta auervie, le régime des arrêtés fut maintenu dans toute sa rigueur, et enfin ce fut sous sa présidence au conseil que parut 1e manifeste du de^totisme, le message du H décembre.
Si à tout cela vous ajoutez sa conduite à Tervueren, lors du pétitionnement, vous resterez convaincus que jamais te prince n’a rien entendu, ou, ce qui est la même chose, n'a jamais rien voulu entendre aux nécessités constitutionnelles, ce premier besoin des nations modernes.
D'un autre côté, si le prince d'Orange, comme il parait avoir voulu toujours l'insinuer, eût porté un coeur tout belge, il devait, dès les premiers jours de notre révolution, embrasser tout franchement notre cause et combattre avec nous pour en hâter, en assurer le triomphe : loin de là, il nous quitte et nous abandonne à nos propres destinées ; et, tandis que son frère s'applique à nous remettre sous le joug, par le fer et le feu, lui, par d'autres moyens, il est vrai, mais Ions aboutissant à la même fin, s'étudie à entraver la marche et la consommation de notre révolution.
Parlerai-je de sa conduite dans les derniers temps à Anvers? Puisse sa conduite lui épargner tous remords! Puisse-t-il se justifier aux yeux de la postérité ! Mais nous, messieurs, nous serons toujours en droit de lui dire: « Si voua étiei devenu Belge, il fallait prendre place dans nos rangs ! il fallait rester à Anvers, pour y lutter avec
nous contre Chassé, ou pour conjurer, par votre présence, l'orage effroyaUe qui devait bientét gronder et éclater sur cette cité! Vous n'avez fait ni l'un ni l'autre ; la Belgique ne vous doit plus rien. •
Hais encore si, en se retirant, le prince d'Orange avait dirigé ses pas vers celte France, notre alliée, notre amie; mais non, c'est au gouvernement anglais, jusqu'alors notre détracteur, qu'il va confier ses prétendus regrets. Cette fécheuse détermination est bien propre, messieurs, i faire naître des préventions contre la sincérité des sentiments que le prince affecte à notre égard... Il sera, du reste, toujours permis de douter que l'homme qui entretenait des relations amicales avec le ministre Van Haaoen, ait jamais été l'ami, le protecteur sincère de la Belgique.
Je ne crois point devoir rappeler ici les bruits qui ont couru sur la conduite privée du prince : je me plais à croire qu'ils sont tout entiers l'ouvrage de la malignité ; mais, dans le temps où nous vivons, il faut que la conduite domestique du chef d'un État soit pure, même de tout soupçon ; et la Belgique doit ne vouloir élever sur le trùne qu'un homme qui, à une certaine instruction, i des habitudes laborieuses, joigne une probité éprouvée, contre laquelle viennent s'émousser les traits de la malignité et de la calomnie I
Jamais la probité n'a ezercé sur la terre un aussi grand empire que de nos jours ; dans la personne de l'illustre et immortel Canning, elle fixait sur l'Angleterre tous les regards, toutes les espérances des hommes vertueux ; dans la personne de Louis-Philippe, elle a commandé le silence aux cabinets de l'Europe, il faut que la Belgique, comme la France, puisse montrer au monde, dans la personne de son chef, un portrait vivant de toutes les vertus privées, civiles et politiques.
D'autres considérations d'un ordre de choses non moins élevé, nous font un égal devoir de repousser le prince d'Orange. Jamais ce prince n'oubliera que c'en à nous qu'il doit la perte de la moitié des domaines qu'il se croyait appelé à gouverner. Toujours il regrettera cette perte ; et s'il est vrai que les rois aiment toujours & agrandir le territoire de leur domination, il est plus vrai encore, si l'on peut parler ainsi, qu'ils désirent récouvrer ce qu'ils ont perdu.
Le prince d'Orange se trouvera donc irrésistiblement porté b vouloir, aussilAt qu'il le pourra, nous rattacher à la Hollande sous un même sceptre, pour recouvrer l'intégralité de ses Étals qu'il appellera kérédilairu...
L'Angleterre, la Prusse, la Russie peut-être, aideront de leur or et de leurs intrigues au succès de cette tendance. De là, pour la Belgique, un état d'inquiétude et de défiance continuelles. Plus de sécurité ! Elle se trouvera obligée de surveiller son roi comme son ennemi le plus assidu.
Cette seule considération me paraît si importante, si décisive, qu'elle me semble de nature i convertir les amis les plus endurcis du prince d'Orange, s'il lui en reste encore dans la nation. D'un autre cété, ni le frère, ni les neveux de celui qui a mitraillé nos concitoyens par milliers, qui a promené l'incendie et la dévastation dans nos cités, ne peuvent reparaître parmi nous ; les souvenirs attachés à son nom sont trop propres à réveiller des haines et à provoquer des vengeances, pour qu'eux-mémes puissent s'y trouver en sûreté. Les Belges, je le sais, et je me hâte de dire, ne sont ni des assassins ni des meurtriers. Mais celui qui a vu mourir son père sans défense, par les mains des soldats de Frédéric, celui qui a vu expirer sa mère ou sa sœur dans les flammes que ce prince lui-méme avait allumées, pourront bien croire n'obéir qu'au cri de la nature en immolant à leurs mânes celui qu'ils auraient supposé à tort ou à raison être l'auteur ou le complice de tant de maux. Finalement, ressouvenonsnous des leçons que nous présente l'histoire : les restaurations n'ont fait que préparer des contre-révolutions, et puis encore des révolutions ; les Stuarts et la branche aînée des Bourbons sont là pour l'attester à l'univers !
Messieurs, élévera-t-on aujourd'hui des doutes sur l'opportunité actuelle de la déclaration de l'exclusion de lafamille de Nassau? La nation attend de nous avec la plus vive impatience cette déclaration : c'est la main de fer de la nécessité à qui rien ne résiste qui rient nous l'arracher : apprenons à nous soumettre à sa loi toute-puissante. D'ailleurs, dès que nous aurons prononcé l'exclusion de la famille de Nassau, ceux des candidats qui aspirent à l'honneur et é la dignité de chef des provinces helgiques, et qui peut-être, par un reste d'égards pour la famille déchue, ont gardé jusqu'ici le silence, élèveront la voix, et nous feront bientôt connaître leurs intentions ; nous apprendrons à peser leurs titres et leurs droits, dans le temps même que nous consacrerons à la confection de la loi fondamentale ; et peut-être, quand nous aurons achevé cet important travail, serons-nous, par lit, à même de proclamer incontinent le chef de l'État belge. Messieurs, sans doute on demandera quelle peut être l'utilité des mots à perpétuité conservés dans la proposition. Pour chacun de nous, cette épithète, j'en conviens, me semble tout k fait inutile, parce qu'il entre bien dans notre intention commune que l'exclusion soit définitive et irrévocable ; mais je la crois très-utile pour d'autres : par elle, nous sommes assurés de n'être nulle part soupçonnés de conserver une arrière-pensée.
Je voterai donc, sans haine comme sans crainte, et tout entier aux inspirations de ma conscience, l'exclusion i perpétuité de la famille de Nassau de tout pouvoir ou de toute domination en Belgique.
H. LE BARON DE STASSART : Messieurs, comment les Nassau pourraient-ils remettre le pied sur le sol belge? A Dieu ne plaise que j'insulte au malheur de ces princes, mais les horribles scènes de Bruxelles et d'Anvers ont rendu leur retour impossible. Les peuples se lèveraient en masse pour les repousser,et ce serait peut-être le signal d'une indomptable anarchie. Eh ! qu'attendre des prétendues restaurations politiques? On sait trop ce qu'elles ont produitdans d'autres contrées. Les méfiances, les haines, des prétentions toujours prêles à renaître, des vengeances plus ou moins sourdes ; voilà quel serait chez nous le cortège d'un Nassau. Notre commerce et notre industrie auraient, pour avantage, d'insupportables hostilités commerciales de la part des Hollandais qui ne nous pardonneront jamais notre émancipation, et, du cAté des douanes françaises, un redoublement d'entraves. Le premier coup de canon tiré sur nos frontières suffirait d'ailleurs pour rompre de fragiles, d'odieux liens, mais non toutefois sans compromettre notre indépendance politique, si glorieusement conquise. Plus de Nassau , messieurs, plus de Nassau ! c'est le cri général des Belges ; puisse-t-il trouver de nombreux échos dans cette enceinte ! Il importe, il est urgent, qu'à cet égard la diplomatie étrangère sache à quoi s'en tenir; nous préviendrons par là de fâcheuses intrigues et nous détruirons de coupables espérances. L'Europe, qui connaîtra notre volonté ferme, notre irrévocable volonté, se gardera bien de t’j montrer défavorable; elle ne voudra point, par une opposition mal calculée, nous précipiter dans les bras d’auxiliaires qui ne demanderaient pas mieux que de faire cause commune avec nous. Je vote en faveur de la proposition d'exclure à perpétuité les Nassau de tout pouvoir en Belgique, et je fais aujourd'hui ce que sans doute vous ferez presque tous avant trois semaines, lorsqu'il s'agira de procéder au choix du chef héréditaire de l'État.
M. DELEEUW ; Je regrette, messieurs, que nous ayons été obligés d'aborder trop têt une question aussi grave que celle qui noos occupe. Mais une fois soulevée, il était important de la d^ider promptement, afin de faire cesser toute incertitude et toute espérance contraire an vœu national. Nous avons entendu le rapport de la section centrale, et déjà l'on peut pressentir le sentiment de la majorité de cette assemblée. C'est un motif pour être laconique; aussi je me propose de l'être.
Messieurs, jetons un voile funèbre sur le passé ; n'nhnmoDS pas, pour en fonner un nouvel acte d'accusation, tous les faits qui ont forcé la nation belge à repousser la famille des Nassau.
La nation a fait justice, elle l'a faite avec énergie : cela doit suffire.
Il me semble inutile de discuter, par rapport à cette famille, des droits qui sont perdus sans retour, et qui probablement ne trouveront pas de nombreux défenseurs dans cette assemblée.
J'examinerai brièvement la question d'exclusion sous un rapport plus essentiel, sous le seul peut-être qu'il nous importe de bien l'apprécier : celui de nos relations politiques et commerciales avec les puissances étrangères.
Croyez-vous, messieurs, en faisant abstraction de la déclaration de non-intervention, croyez-vous que l’Angleterre, la Russie, l'Autricbe et la Prusse attachent une bien haute importance à voir encore régner sur nous une famille à laquelle, il est vrai, elles nous avaient soumis par combinaisons de cabinet, mais qui, par sa conduite maladroitement perfide, a prouvé suffisamment qu’elle ne pouvait gouverner un pays aussi civilisé que le nOtre?
Quant à moi, messieurs, je ne le pense pas.
La sainte alliance des rois est brisée ; c’est maintenant le tour de l'alliance des peuples. Ce principe fécond no peut plus être arrêté. Les peuples de l’Europe ne passent plus, comme de faibles troupeaux sans défense, d’un joug superbe sous un joug avilissant. Ils commencent & s'enquérir de leurs véritables intérêts, à concevoir les bannes institutions et les moyens de se les procurer ; ils marchent enfin vers la civilisation politique, et malheur aux gouvernements qui voudraient comprimer cet essor!
Je suis convaincu, messieurs, que lorsque nous aurons prononcé l’exclusion de la famille d’Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique, les grandes puissances de l'Europe ne tenteront rien pour nous en faire repentir : elles ont à s’occuper de plus grands intérêts, et ne les négligeront pas pour ceux du prince d’Orange, qui, il est vrai, et comme vous l’a fort bien fait observer l’honorable H. de Brouckere, n’est point solidaire du cruel entêtement de son père ni des mesures que son frère a exécutées, mais qui, pour ne nous avoir pas compris, pour n’avoir pris que des résolutions faibles et tardives, et manquant d’ailleurs d’énergie alors qu'il était temps encore de se rallier à nous, a perdu toute notre confiance. Il est évident, messieurs, que les quatre puissances que j'ai citées, convaincues que la dynastie d'Orange-Nassau ne peut plus récupérer ce qu’on avait bien voulu lui accorder par les traités de Vienne, de Londres et de Paris, porteront uniquement leur attention sur nos institutions politiques dans leur rapport immédiat avec la France.
L’Angleterre nous observe d’un oeil inquiet; elle, surtout, a le plus grand intérêt à ce que notre organisation intérieure soit stable et ne donne aucune chance à de nouvelles perturbations, qui seraient suivies vraisemblablement de notre réunion à la France : c’est ce qu’elle veut éviter à tout prix, et c’est aussi ce que nous voulons éviter nous-mêmes ; nous sommes une nation indépendante, messieurs ; nous venons de le déclarer solennellement, et nous valons trop pour être encore morcelés en-départements et former ainsi l’appendice d’une autre puissance.
L’attention de la diplomatie du Nord se porte donc tout entière sur nos rapports avec la France, et non sur les prétentions d’une famille qui nous a forcés à rompre une union mal assortie.
La France, qui vient aussi d’opérer une révolution glorieuse, mais qui n’est pas encore entièrement remise de ses nobles efforts, la France voit d’un œil assez tranquille ce qui se passe chez nous. Cependant, messieurs, cette tranquillité n’est point de l’indifférence : notre sœur aînée en régénération politique doit voir avec satisfac-
lion tout ce que nous avons fait, et la jeunesse française, si généreuse et si instruite, qui fait cause commune avec la nélre, prend la plus vive part à nos succès.
Sympathisons donc avec la France, mais sans nous soumettre i sa domination ; ayons avec elle un bon traité de commerce (ce qui rst dans son intérêt autant que dans le nétre), et nous n’aurons pas à regretter beaucoup nos anciennes relations commerciales avec la Hollande, relations avantageuses, il est vrai, sous quelques rapports, mais que nous achetions au prix de notre assujettissement. Que dis-je, messieurs! la Hollande elle-même n'est point intéressée à entraver notre commerce avec elle; elle entend trop ses intérêts mercantiles pour les sacrifier aux intentions hostiles de son roi à l'égard de la Belgique. La Hoilaude s'éclaire, messieurs; elle voit peutêtre les principes de liberté par un prisme défectueux, mais elle la désire aussi, et elle commence à se ressouvenir comment elle l'avait conquise au xvi« siècle.
Reste à examiner, messieurs, notre position actuelle à l'égard de la famille d'Orange. La citadelle d'Anvers, il est vrai, et la ville de Maestriebt sont encore en son pouvoir, et l'on parait redouter beaucoup de malheurs pour ces deux villes importantes, si le congrès prononce l'exclusion.
Messieurs, ces craintes font honneur aux députés qui tes ont manifestées; elles prouvent combien leur sont chers les intérêts de leurs commettants; mais je ne puis les partager. Je crois, messieurs, que tout le mal que pouvait nous faire la vengeance du roi de Hollande est consommé ; je crois que les grandes puissances ne permettraient point de nouveaux actes de barbarie gratuite contre un des pays les plus riches, les plus intéressants de l'Europe; elles auraient au contraire un intérêt général à l'empêcher. Au reste, s'il en était autrement, je répéterais ce que nous a dit si énergiquement notre honorable collègue, M. Raikem. La loi du talion serait rigoureusement exercée, et nous saurions encore combattre pour notre indépendance.
Je me bornerai, messieurs, à ces courtes observations, et, sans passion, sans haine, mais uniquement dans l'intérêt de mon pays, je vole pour l'exclusion à perpétuité de la famille d’Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique.
H. LE CHEVALIER DE THEUX DE METLANDT ; La disCUSsioU qui noUS OCCUpe est une des plus graves et des plus importantes ; il est à désirer que la proposition obtienne un assentiment presque unanime; les motifs les plus impérieux doivent vous déterminer à l'adopter.
En déclarant l'indépendance du peuple belge à l'unanimité, nous avons déjà implicitement déclaré que la maison d'Orange-Nassau n'a plus de droits de souveraineté sur ce peuple; cette conséquence est immédiate et nécessaire.
Pour quels motifs refuseriez-vous donc de déclarer maintenant que la famille d'Orange-Nassau est exclue à perpétuité de tout pouvoir en Belgique?
Celte exclusion blesse-t-elle les droits de cette maison? Est-elle commandée par l'intérêt public? N'est-elle pas dangereuse? Tels sont les chefs principaux de la discussion.
Sous le premier rapport, la déclaration d'indépendance a tranché la question. Hais, dira-t-on, l'exclusion à perpétuité frappe de jeunes enfants et même les enfants à naître. Sans doute elle les frappe, mais elle ne leur fait aucun tort, puisqu'ils n'ont ni n'auront aucun droit ; c'est une vérité incontestable que, si nous sommes libres d’élire un chef, nous pouvons aussi déclarer que noos n'en voulons pas un de cette famille.
Sous le rapport de l'intérét public, les considérations se réunissent en foule; divers orateurs vous ont dépeint avec force l’aversion du peuple pour toute cette famille comme un obstacle insurmontable.
Le caractère despotique de cette famille attesté par l’histoire est un second motif d'exclusion ; c'est ce caractère, dans la personne de notre ex-roi, quia causé et fait consommer notre révolution.
Ce caractère, et il est utile de le remarquer, est encore personnel au prince d'Orange lui-mème; on doit se rappeler les eflorts qu'il a faits pour empêcher la manifestation de nos justes griefs par la voie légale des pétitions, et combien de désagréments ont essuyé à sa cour des citoyens amis de leur pays! et cependant n'aurait-il pas dû au contraire Soutenir nos intérêts en qualité d'héritier présomptif du trône et en retour de l'amour que lui avaient témoigné les belges?
Un caractère de famille aussi prononcé est è redouter jusque dans ses enfants, et cette crainte suffirait, si d'ailleurs leur bas ège n'était un obstacle invincible, dans un moment où nous avons besoin d'un chef personnellement capable de raffermir l'ordre public et de consolider l'indépeudance de l'État.
Les mots à perpétuité sont regardés par plusieurs honorables membres de cette assemblée comme renfermant une disposition inconvenante, exorbitante; toutefois, en y réfléchissant bien, on doit demeurer convaincu que cette disposition est nécessaire, parce qu'il faut repousser des prétentions qui subsisteront i perpétuité, par une exclusion perpétuelle.
La nation hollandaise et son chef regarderont toujours la Belgique comme un bien injustement ravi, qu'il faut ressaisir à la première occasion; les traités qui pourront intervenir ne feront qu’assoupir ces prétentions.
Nous devrons donc à perpétuité être en garde contre l'ennemi voisin déclaré ou caché; mais comment serions-nous en garde, si nous prenions jamais pour chef un membre de la famille de nos ennemis? ce chef ne pourrait-il pas s'unir un jour à notre ennemi, c'est-à-dire à sa propre famille, pour tenter de rétablir l'union avec la Hollande, rompue au prix du sang du peuple, au prix de la forjune et des habitations d'un grand nombre de concitoyens?
Voyez avec quel soin toutes les nations ont banni de leur sein à perpétuité toute la famille de leurs princes déchus ; combien ces nations ont même redouté leur séjour daus les pays voisins ! et nous qui avons des motifs tout particuliers, nous qui prétendons à la solidité du jugement, à la fermeté du caractère, à l'amour de la liberté, nous serions assez inconséquents pour vouloir nous réserver ou à nos successeurs la liberté de reprendre cette dynastie !
Hessieors, faisons-y bien attention ; nous réserver cette faculté, serait nous réserver la faculté de nous déshonorer, et de rendre notre nation un sujet de risée pour toute la terre ; une telle facnité est indigne de nous et de nos successeurs. Le peuple belge a conquis sa liberté, il ne la remettra plus aux mains de cette dynastie ; voilà le sens et le but de la déclaration sur laquelle nous délibérons.
Mais on a objecté que cette déclaration ne sera peut-être pas stable.
Je réponds que si, par un malheur imprévu et à jamais déplorable, une guerre étrangère, contre laquelle nous sommes d'ailleurs assez rassurés, ramenait la famille exclue, notre déclaration serait annulée, il est vrai, mais elle ne le serait que par une force irrésistible, incapable d'en détruire la justice, incapable de détruire les motifs raisonnables et honorables qui l’ont dictée.
On a encore objecté que peut-être on obtiendrait plus d'avantages commerciaux sous un prince de cette famille ; mais ces avantages, s'il en est, ne pourraient résulter que d’une réunion intime des deux pays, chose désormais impossible. Or, dès que nous demeurons séparés, la Hollande ne sera dirigée dans ses relations commerciales avec nous que par son intérêt, et nullement par affection pour notre prince.
Il nous reste à examiner si l'exclusion n'est pas imprudente tandis que les villes d'Anvers et de Maestriebt sont encore occupées par les Hollandais : mais, messieurs, nous devons être assurés que lès Hollandais ne quitteront pas ces villes tant que nous n'anrons pas prononcé l'exclusion, tant qu'il leur restera quelque espoir de nous dominer directement ou indirectement. Prononçons donc l'exclusion au plus tôt, dans
l’intérêt même de ces villes ; agissons avec fermeté, avec persévérance, et bientôt nous serons reconnus par les puissances voisines et parla Hollande même.
Ne craignons plus de vengeances sur Anvers ou sur Maestricht, ces vengeances seraient réprouvées par les puissances, elles seraient suivies d’une juste invasion de nos troupes en Hollande. Ces motifs sont capables de contenir nos ennemis, partout ailleurs que derrière les murs d'une forteresse.
Craignons plutôt, pour ces portions très-précieuses de notre territoire, craignons pour notre territoire entier des dangers plus probables que pourraient nous susciter les manœuvres et les intrigues de la Hollande, si elle nous soupçonnait d’être divisés d’opinion, si elle espérait de nous intimider et d’influencer plus tard l'élection de notre chef.
Excluons donc définitivement et franchement à perpétuité tous les membres de la famille d’Orange-Nassau ; cette exclusion est opportune ; elle est fondée sur les intérêts évidents de la patrie, sur sa dignité ; elle doit donc être prononcée par un assentiment général de cette assemblée.
M. BLARGNiES a dit en substance : Le peuple ne verrait dans le rejet de la proposition qu’une sentence favorable à nos anciens oppresseurs. Nous ne devons pas négliger cette occasion de donner une grande leçon. La guerre n’est pas à craindre. En prenant une attitude ferme, nous préviendrons les intrigues diplomatiques. Si nous ne prononcions pas l’exclusion, tous les efforts des puissances alliées tendraient à nous imposer un prince d’Orange. Nous encouragerions dans le pays un parti qui, jusqu’à présent, n’a pour arme qu’un sophisme. Nous serions en hostilité avec l'opinion publique et sous l'influence étrangère. L’indépendance que nous avons proclamée serait illusoire.
M. HIPPOLYTE VILAIN xiiii : Je croirais indigne de la majesté du congrès, indigne de la gloire du peuple belge de venir au milieu de cette assemblée accabler d’invectives et d’outrages les membres proscrits d’une famille déchue, d’arriver après la victoire pour déverser l’opprobre sur nos oppresseurs absents et déployer la facile audace d’insulter à un ennemi abattu. Après quinze années de soutfrances et d’humiliations, la nation s’est levée d’une seule fois pour briser ses liens ; lasse du vain emploi des doléances et des suppliques, lasse d’en appeler à la justice partiale du souverain, et aux droits toujours méconnus de l’humanité, elle en a appelé à la force, et d’un seul effort elle a jeté au delà de ses frontières et ses maîtres et les satellites d’un peuple étranger à ses mœurs et à ses habitudes. Que cela sufiQse ; la Belgique est libre. Cette Belgique n’attend pas de nous des déclamations haineuses, mais des actes dignes d’elle ; mais pour ses enfants des institutions libérales et de la' liberté, et pour ses ennemis du dedans de l’oubli. Soyons comme elle généreuse. Excluons les Nassau, mais ne les insultons pas. La postérité et même nos contemporains attesteront assez l’équité de notre cause. Ils diront si c’étaient des mutins que ces Belges qui, sous la puissance d’un monarque envoyé de Vienne et d'une loi élaborée dans les cabinets de la diplomatie, surent cependant, pendant de longues années, dévorer en silence et la dureté de leurs maux et la honte de leur joug; qui, se voyant insensiblement attaqués dans leurs croyances, dans leurs richesses, dans leur indépendance, dans leur langage, imploraient encore au sein de l'oppression la fidélité due à la sainteté du serment et au maintien du pacte fondamental ; qui, dépouillés de toutes leurs franchises, mais amoureux qu’ils étaient de la paix et du repos, espéraient encore de la tardive équité du chef, et au lieu de la révolte invoquaient le bon droit. Ils décideront où étaient les torts, de quel côté s’élevaient les griefs, et, juges saus passions dans ce sanglant procès, témoins sans préjugés de l’aveugle obstination du monarque et de la longanimité du peuple, ils proclameront sans peine et l’acquittement de notre révolution et Injustice de notre mouvement populaire.
Aiusi doDC, messieurs, autant que possible, ne faisans point de l'acte que nous allons prononcer une question de personnes ni de rdaclion, mais une question de nécessité politique; que l'Europe puisse dire que c'est la froide raison qui nous l'a dicté et non la passion ; que c'est l'urgence des temps et non la mutinerie qui nous a fait frapper d'exclusion toute une famille de rois. Vainement alors on viendra nous demander de quel droit nous proscrivons cette dynastie que l'alliance des rois nous avait choisie en 1814. Forts de nos souvenirs d'alors et de notre calme d'aujourd'hui, nous répondrons qu'à ce congrès de Vienne nous n'étions point partie contractante ni même consultée; qu' ainsi le droit qui nous a donné une famille n'était que le droit de la force; que ce même droit nous l'invoquons aujourd'hui pour la repousser; que cependant, sous les premières années de ce règne imposé, la nation s'est montrée prêts à le subir, fatiguée qu’elle était d'une guerre longue et sanglante, et pleine de confiance dans un chef qui lui venait au nom de la liberté, entouré des prestiges d'une antique illustratiun,ettenantà la main un contrat consacrant les garanties populaires; nous ajouterons que celte nation se serait par le temps habituée à sa nouvelle existence politique et aurait accepté et l'alliance du peuple hollandais et la souveraineté des Nassau, si ces Nassau n'eussent voulu comme à plaisir la faire plier sous des habitudes répugnant à son caractère, la faire gémir sous des impAts destructifs de sa prospérité commerciale et agricole, l'amener enfin, par un système de tromperies et de déceptions longuement et habilement combiné, dans la situation la plus misérable od puissent exister les hommes, celle d'être exploité par d'autres hommes qui devaient être leurs concitoyens et qui ne sont que leurs oppresseurs. Voilà ce que nous dirons pour justifier l'acte solennel que nous allons décréter, déclarant que la juste autorité des gouvernements doit émaner du consentement des gouvernés, et que toutes les fois qu'une forme de gouvernement devient destructive de la liberté et du bonheur des citoyens, ceux-ci ont le droit de la rejeter et de l’abolir; que si on exige l'autorité des antécédents et de l'histoire pour valider cette proscription, nous montrerons le grand exemple des Stuarts expulsés par les chambres d'Angleterre dans la glorieuse révolution de 1688. Nous ouvrirons enfin les pages de nos propres annales, et vous y lires, non sans étonnement, messieurs, qu'en l'année 1581, les états généraux des provinces confédérées des Pays-Bas, avec l'assentiment du prince d'Orange, prononcèrent l’expulsion de Philippe 11 de toute souveraineté en Belgique, qu'ils transférèrent au duc d'Alençon, frère du roi de France ; tant il est vrai de dire que, dès cette époque, la doctrine de la résistance légale des peuples que l'on opprime n'était plus mise en doute dans nos contrées, et que les nations n'appartenaient plus aux rois. Voilà pour le droit et les faits. Venons à l’opportunité de la mesure.
Plusieurs personnes mettent en doute qu'il soit utile en ce moment de soulever cette question et opinent qu'il est dangereux de la trancher. Mais probablement elles ne mettent point en doute que l'opinion publique est dans ce moment grandement agitée sur cette question vitale ; que tant qu'elle ne sera pas résolue, les partis s’aigriront de plus en plus, les intrigues tant étrangères qu'intestines auront plus de prise sur les esprits, et que, dans l’altemative du rejet ou de l'acceptation de celle famille lors de l'élection du chef héridilaire, l'inquiétude de la nation sera grande sur le résultat, et la position du congrès difficile par le vague qu'il laissera planer sur cette suprême décision. Si te congrès au contraire aborde franchement la proposition et la résout par l'exclusion, il aura d'abord opéré un bien que personne ne peut nier : celui d'avoir tranquillisé les esprits sur les prétentions futures d'une famille redoutable à son bonheur; d'avoir rallié des opinions divergentes, et été aux intrigants tout prétexte plausible pour remuer les masses. Dans celte nouvelle occurrence, la marche de l'assemhlée sera mieux tracée; libre qu'elle sera de toute faction, elle pourra procéder avec calme et maturité à l'examen du pacte constitutionnel. Cette résolution aura en outre
l’avantage de soulever les voiles dont se couvre la politique étrangère et de fixer ses derniers doutes. Car enfin les grandes puissances sont d'accord ou ne le sont pas sur nos futures destinées ; elles veulent le retour des Nassau ou ne le veulent pas. Si elles sont d'accord et veulent ce retour, alors du moins par l'acte d'exclusion nous aurons fait acte de vie et d'indépendance, nous aurons protesté par avance contre cette sanglante restauration ; je dis sanglante, car ce n'est que par le fer et le feu qu'elle peut s’opérer. En outre nous connaîtrons dès ce jour notre sort ou plutdt celui qu'on nous destine, et pour cela mieux vaut plus tét que plus lard pour nous y préparer et conjurer l’orage. Si au contraire elles ne sont pas d'accord ou renoncent de bonne foi à soutenir cette famille, ou il y aura désunion entre elles, et cette désunion ne peut nous être fècheuse; ou bien plutôt, et tous les pronostics semblent justifier cette dernière prévision, elles nous laisseront le champ libre sur le choix du chef héréditaire. J’ajoute même que voyant notre ferme décision d'exclure les Nassau, ces puissances viendront probablement nous olfrir de nouveaux prétendants à la couronne. Le congrès, pendant la discussion de la constitution, aura le temps de peser leurs mérites, de calculer pour le pays l'avantage de l'adoption de l'un d'eux, et de couronner enfin par le choix d’un prince digne des Belges l'œuvre de sa nouvelle régénération.
Voilà, messieurs, les principaux résultats de la décision que sans doute va prendre le congrès. Elle ôtera à une famille les dernières espérances de nous gouverner ; elle calmera les inquiétudes encore sourdement agitées du peuple ; elle provoquera sans doute les mesures de conciliation des grandes puissances, et assurera plus que vous ne le pensez la consolidation de notre nouvel édifice social. Elle prouvera enfin, ainsi que la résolution que vous venez de fixer sur la forme du gouvernement, que le congrès est aussi ferme que modéré dans sa marche politique; qu’il sait repousser les maîtres qui l'accablent, et sagement réprimer l'exécution de projets chimériques ou dangereux, et qu’il ne veut pas plus de l'oppression parles Nassau, que des agitations civiles ou de la guerre par la république.
H. LEBEAU : Je pense que la question est suffisamment débattue ; je demande que la clôture soit mise aux voix.
PLUSIEURS MEMBRES : La clôture ! la clôture I
M. piRSON : Nous faisons ici les fonctions d'un grand jury national ; on pourrait engager les députés qui se proposent de parler contre, à prendre la parole.
M. LE BARON DE STASSART : La clôture ne peut être mise aux voix ; il faut que la discussion soit complète; je demande une s^nce du soit. {Tumulte ; le prétidenl agite la sonnette).
PLUSIEURS VOIX : A demain.
M. DE GERLACRE : Je suis inscrit, je désire beaucoup motiver mon vote; clore ainsi une discussion est contraire à tous nos usages parlementaires.
M. BARTRÉLEMY : Je demande que la séance soit ajournée à demain.
M. LE COMTE d'arscrot ; Nous avons entendu avec patience les orateurs qui nous ont précédés ; qu'ils aient les mêmes égards pour ceux qui veulent encore porter la parole.
DES VOIX : A demain. — d'autres ; Non!
M. LE PRÉSIDENT met la clôture aux voix; elle est rejetée.
Séance du 24 novembre 1830. Continuation de la discussion.
M. JOTTRAND : Je demande la clôture immédiate de la discussion. Hier, par les motifs que j’ai développés à la tribune, j’avais cru devoir déclarer que je voterais contre la proposition; aujourd’hui, après les communications qui nous ont été faites en
comité secret, je croirais manquer à la dignité nationale et à mon devoir de représentant du peuple belge si j’hésitais une minute à voter l'exclusion à perpétuité de 1a famille des Nassau. (ApplaudUsemenU.)
DE TOUTES PARTS ; La clAluro ! la clAture! — d'autres : Non !
M. DE8TOUVELLE8 ; Je demande qu'on continue la discussion ; j'ai le droit d'étre entendu ; je veux expliquer mon vote, les motifs qui le déterminent et qui ne sont point puisés dans les communications qui vous ont été faites tout à l’heure. Je ne veux pas qu'on croie que la crainte des poignards influe sur ma décision.
M. JOTTHAND ; Je demande la parole pour un fait personnel ; on pourrait inférer de ce que vient de dire l'honorable préopioant que je vote sous l’influence des poignards; l’assemblée sait parfaitement que ce n'est pas de cela qu'il s'agit.
M. LE RARON DE STASSART ; Il est dans les bienséances, il est juste de laisser i chacun le droit de motiver son vote ; puisque nous nous sommes constitués en permanence, qu’importent quelques heures de plus? Écoutons les orateurs' qui veulent prendre part à celte discussion.
M. DEVAUX ; Je m’en tiens au règlement qui ordonne que la clAture soit mise aux voix, quand vingt membres le requièrent. La moitié de l'assemblée le demande; il y a d’ailleurs d'autres moyens de publicité pour faire connaître les motifs des votes.
N. DE8T0UVELLES ; Je n'ai rien à dire aux journaux : c'est ici que je veux m'expliquer.
M. LE CRELLB; llya au moins vingt-deux orateurs encore inscrits; vous avez décidé hier que vous les entendriez; je demande, quant à moi, à motiver mon vote : la majorité ne doit pas opprimer la minorité.
M. DEVAUX : Si on suivait le système de l'honorable préopinant, bien loin d’étre sous l’oppression, la minorité finirait par imposer des lois i cette assemblée.
M. GENDEBiEN : La dignité, l’honneur national nous obligent à décider & l'instant même et sans désemparer.
M. FORGEUR : Le règlement est formel, la demande de vingt membres suffit : il faut que la clAture soit mise aux voix, il y a d'ailleurs d'autres considérations qui l'exigent. Les communications qui nous ont été faites et qui nous menacent d'une intervention déguisée ne nous permettent plus de temporiser. Il y va de l'honneur national. Hitons-nous de prononcer l'arrêt solennel qui devient pour nous un acte d'indépendance. {Bravo» ! Tumulte.)
M. LE BÈGUE : Messieurs, hier au soir la même question fut soumise à la décision du congrès; alors nous avons résolu que les membres inscrits avaient le droit de motiver leur vote et de parler ; à peine sommes-nous réunis aujourd'hui en séance, pour entendre ces orateurs, que déjà la question de la clAture se renouvelle ; je prie l'assemblée de s'en tenir à la décision prise hier et de ne pas se mettre en contradiction avec elle-même.
DES MEMBRES ï La clAture ! la clAtnre ! {Agitation.)
M. DESTOUVELLES i Je veux Combiner l'honneur national avec le retour de l’ordre ; jamais une idée exagérée d'honneur national ne me fera dévier de ce que je crois juste et utile : chacun comprend l’honnenr national à sa manière ; j’ai le droit d'être entendu malgré ces murmures qui m'accueillent.
M. ALEXANDRE GENDEBIEN, avec chaleur : Si j'avais été consulté par l'auteur de la proposition avant qu’elle fût soumise à l’assemblée, je lui aurais dit que cette proposition était inutile, qu'il ne fallait pas s’ en occuper, et que la dynastie des Nassau était enterrée au Parc. Nous sommes ici depuis trois semaines, et nous marchons à pas de tortue, sans nous souvenir qu'aux jours du péril nos hraves volontaires accouraient, au pas de course, à la défense de notre sainte cause. Il est temps d'en finir : quant à ceux qui craignent une guerre avec la Hollande, je leur dirai que c’est à tort qu’ils se
méfieDt du peuple belge ; avec six canons et des fusils de chasse, nous avons chassé de Bruxelles une armée régulière de quinze mille hommes, que soutenait une artillerie nombreuse et bien fournie; ce n'est pas par de la faiblesse et de la pusillanimité que nous délivrerons notre territoire : notre révolution est commencée, elle marchera, il faut qu'elle marche, car une révolution qui s'arrête avant d'étre arrivée h son terme, se perd. {Bravot.)
M. NAGELMACKERS s'opposo à la clAture : Hier vous avez rejeté la clAture; vous avez donc accordé aux orateurs inscrits le droit d'étre entendus aujourd'hui ; l'honneur national n'exige pas d'ailleurs que la décision soit prise à quatre heures plutét qu'à six.
M. DE GERLACHE : En 1825, trois membres de cette assemblée ont protesté contre la majorité et ont professé des principes qui triomphent aujourd'hui. Ne méprisez pas les minorités. Ns décidons pas par acclamation du sort de la Belgique, du sort de l'Europe. Rappelez-vous les fautes de l'assemblée constituante. Songez à la postérité qui nous jugera.
M. LEBEAD : L'abolition de la féodalité, des dîmes, votée par acclamation, n'était pas nne faute. Ces grandes pensées qui viennent du cœur, ces immortels principes décrétés d'enthousiasme ont fait le tour du monde. La décision que nous avons prise hier contre la cléture, peut être révoquée aujourd'hui ; notre position n'est plus la même; le conseil amical qu'on nous donne n'est qu'une intervention maladroitement déguisée. Les nations ont, comme les individus, leur honneur à défendre, la postérité vient après.
M. LE PRÉSIDENT ; Messieurs, permettez-moi de vous le dire, nous allons d'une extrémité à l'autre. Hier nous avions dit que tout le monde parlerait, maintenant vous dites que personnne ne parlera.
H. UE MUELENAERE ; Je déclare que je ne voterai pas si l'on ne me permet de motiver mon vote.
M. LE GRELLE : Ni moi.
PLUSIEURS MEMBRES : Et moi aussi.
H. le président allait mettre la clAture aux voix.
M. JOTTRAND, qui le premier en avait fait la proposition, y renonce. >
H. GENDEBIEN rcnoDce aussi à la demande de clAture.
M. LE PRÉSIDENT : L'ordre du jour est la suite de la discussion sur la proposition relative A l'exclusion des Nassau.
On appelle successivement MH. Fteuuu, Charles Le Han, le baron de Seau (père). Du Bois, Devaux, Camille de Smet, Van Hoobrouckde Mooreghem, Orban, Fransmau, le comte de Celles, Nagelmaekers et le comte Duval de Beaulieu, qui renoncent à la parole.
M. DE GERLACHE : Messieurs, on a dit et répété avec une sorte d'affectation que ceux qui ne voteraient pas l'exclusion des Nassau avaient peur, ou qu'ils conservaient des arrière-pensées; que cette exclusion était utile à notre cause, et que le peuple la voulait.
Je ne crois pas avoir besoin de justifier ici mes intentions. Habitué depuis longues années à une lutte persévérante contre le gouvernement hollandais tandis qu'il était puissant, ce n'est point son parti que je viens prendre aujourd'hui. Je ne viens pas non plus injurier les Nassau : ils sont malheureux, et ils ne sont plus 11; et ce n'est pas ainsi que nous avions coutume de les combattre : c’est l'intérêt de votre propre dignité, de la politique et de la justice, dont les règles nous lient même envers un ennemi, que je viens défendre.
A toutes ces glorieuses défaites parlementaires qui ont préparé votre grande victoire de Bruxelles; aux combats pour la liberté de l'instruction, pour la presse, le
jury, les pétitions, etc., je puis dire : J'y étais! A Liège et à la Haye, aux jours du danger, j'y étais I Si j'ai le malheur de n'étre point de l'avis d'une majorité toute belge, croyez que ce n'est point par peur, messieurs ; c'est que je ne suis point convaincu, malgré mon respect pour elle, que cette majorité ail raison.
J'ai cent fois prédit la rupture de ce mariage diplomatique et forcé entre deux peuples différents d'origine, de mœurs, de langage, d'inléréis, de religions. Celle monstrueuse alliance ne pouvait durer quelque temps qu'à force de justice, de tolérance et d'habileté; elle prince n'eut aucune de ces qualités. Un vice radical existait dans notre constitution même : l'inégalité de représentation. Point de majorité possible dans les chambres, et ainsi point de moyen de contraindre le souverain à gouverner dans l’intérêt général; à prendre des ministres responsables et capables; à redresser les abus par le refus de l'impSt. Le roi , né Hollandais, entouré de Hollandais , ne respirant que le hollandais, n'a jamais connu la nation belge. Qu'en est-il arrivé? C'est que, tandis que notre minorité parlementaire succombait toujours dans les chambres, elle triomphait dans la nation au moyen de la presse. Puisque les puissances avaient voulu que la Belgique demeurât réunie à la Hollande, elles devaient venir à notre secours quand nous fîmes éclater si hautement nos justes plaintes. Elles ne l’ont point fait : la Belgique en a appelé à la dernière raison des peuples. Les traités qui nous liaient à la maison de Nassau sont anéantis ; et ce n’est point nous qui les avons rompus. Quatre millions de Belges, tiers et libres, malgré les entraves des Hollandais, n'étaient pas aussi faciles à opprimer que les huit cent mille catholiques du Nord, malheureux parias politiques, dont le sort me navre de douleur! Il n’y avait qu'un moyen d'arrêter l'explosion qui devait avoir lieu têt ou tard : c'était de corriger l'inégalité de la représentation par le sage exercice de l'initiative et de la prérogative royale. Mais le souverain, qui n'était que ta Hollande personnifiée et en action, et qui ne présentait que des projets de lois favorables à la Hollande, l'attirait toujours de son cété, et entraînait encore tous ceux de nos députés qui, d'après le mode vicieux de nos élections, étaient naturellement à la suite du maître. Vous savez encore quel abus il fit du pouvoir exécutif en nous enlevant presque toutes nos libertés par des arrêtés qu’il était impossible d'atteindre dans l'absence de la responsabilité ministérielle. Ce n'est pas une énumération complète de griefs que je fais ici ; la liste en serait longue; et, grâce au Ciel, elle serait aujourd'hui sans utilité I
On a parlé de l’administration éclairée du roi de Hollande. Je ne veux pas dire que, sous le rapport matériel, il n'ait fait quelque bien au pays; mais les hommes ont, quoi qu’on en dise , quelque chose de plus précieux. C’est lui , lui seul qui s'est perdu, malgré tous les efforts que nous fîmes pour le sauver. Cet homme avait une pensée fixe, une véritable roonomanie ; il voulait détruire notre nationalité. Il la poursuivait dans la langue, dans la religion, dans la collation des emplois. Hollandais et calviniste par-dessus tout, il a livré une guerre à mort à la Belgique et au catholicisme, et il s’y est brisé. L’exemple de Joseph II , tant de fois rappelé à sa pensée, ne l'a point effrayé. Vous étiez l’objet de sa haine, selon que vous étiez catholique ou libéral. Mais si vous étiez à la fois l'un et l'autre, cette haine était double, triple, aussi profonde qu’irréconciliable.
Je vous demande pardon, messieurs, de cette espèce de digression à laquelle je me sois laissé entraîner comme par habitude. J'arrive à la question ; ce que je vais dire est une opinion toute personnelle, toute solitaire, consciencieuse, formée dans le cabinet ; elle peut être vraie ou fausse ; mais la diplomatie qui nous échauffe si fort depuis une demi-heure n’y est pour rien, attendu que je n’ai eu aucune communication diplomatique ni autre avec qui que ce soit. Lorsqu’à la demande de ces honorables citoyens qui se mirent à la tête de la nation pour lasauver, nous viornes coopérer
ici i la rédaction d'un projet de constitution , nous y insérâmes deux articles, dont le premier porte, que la Belgique forme un Etal indépendant; et le second, qu'elle ne reconnaît à aucun prince, à aucune famille des droite antérieurs à ladite constitution. Cela parut assez hardi pour le temps. Et en eiîel, vous avez déclaré ces jours derniers, c'est-i-dire, environ cinq semaines après, l'indépendance de la Belgique. La nation vous a envoyés ici; vous avez maintenu et légitimé le gouvernement provisoire ; vous avez déterminé la forme du gouvernement; vous faites tous les jours acte de souveraineté. Tout n'est-il point là ? Qui voulez-vous lier ? Vous ! Contre vous-mêmes ! Si nous sommes si peu sûrs de nous, j'ai bien peur pour la chose publique ! Personne ne doute que vous ne puissiez appeler au Irène de la Belgique qui bon vous semblera ; personne n'ignore qu'un prince de la maison de Nassau ne saurait poser le pied sur le sol de ta Belgique sans y exciter la guerre civile. C'est un fait tellement avéré qu'il n'y a peutêtre pas deux membres de cette assemblée qui oseraient actuellement se déclarer pour eux. Hais on veut exclure les Nassau ; non-seulement le père, le fils aîné et le fils puîné, mais encore les enfants, et les enfants de leurs enfants. C'est une race infâme, a-t-on dit (je cite â peu près textuellement), maudite de Dieu et des hommes : anathème sur elle ! Il est juste qu'elle soit proscrite à jamais, et que les enfants mêmes soient punis jusqu'à la dernière génération pour les crimes des pères ! Messieurs, ce langage m'épouvante et me fait craindre pour notre avenir ! Les États ne se fondent et ne se maintiennent que par la justice. La proscription des races est-elle plus juste que la proscription par classes ou par catégories? Quand on commença la révolution française, on proscrivit la famille des Bourbons, et on proscrivit aussi les prêtres et les nobles. Trouvez-vous cela juste? Vous voulez exclure les enfants des Nassau, et même ceux qui ne sont point nés ; et vous voulez armer contre eux vos propres descendants ! vous ne pouvez ni l'un ni l'autre. Plusieurs préopinants l'ont si bien senti, que tout en votant pour l'exclusion, ils ont demandé qu'elle fût modifiée de manière qu'elle ne parlât que sur les princes de la maison i'Orange-Xassau, parce que, disent-ils, les collatéraux éloignés de cette famille sont innocents des fautes imputées à ceux qui régnent en Hollande. Eh ! quelle dilférence y a-t-il, je vous prie, entre ces collatéraux éloignés et les jeunes enfants, ou les enfants à naître de ceux que vous voulez exclure dés maintenant? Ceux-ci peuvent-ils être plus coupables que les autres? L'exclusion à perpétuité renferme une impossibilité physique et morale. On a prétendu que cette question était en d'autres termes celle-ci : Voulex-vous ou ne voulez-vous pas pour chef un membre de la maison de Nassau ? le répands que ce n'est point du tout cela ; je viens, je crois, d'indiquer des motifs de raison et d'équité qui peuvent ébranler les hommes les plus antipathiques à cette maison. Il y a aussi des considérations de politique intérieure et extérieure. Le grand inconvénient de ces mesures violentes que l'on adopte en commençant une révolution, sous prétexte qu'elles sont justes et nécessaires, c'est qu'elles en entraînent souvent d'autres dont les suites sont incalculables. Quand vous aurez exclu les Nassau a perpétuité, pensezvous pouvoir vous eu tenir là ? Si l'on vient vous dire que quelqu'un ourdit des trames en leur faveur, ne devez-vous pas surveiller, poursuivre, punir ceux qui seront suspects ? Le décret que vous allez rendre ne pourra guère demeurer isolé et stérile, vous devrez lui donner une sanction.
Et pourquoi, je vous prie, celte mesure extraordinaire et extra-légale? Vous avez vaincu; vous avez déclaré votre indépendance; les Nassau n'existent plus que comme des étrangers ; que dis-je ? une haine réciproque et invétérée doit vous rassurer contre ces étrangers ; ils sont morts pour vous : les poursuivriez-vous au delà du tombeau ? Quand la Convcnlion déclara la déchéance de la famille des Bourbons, et le sénat celle de Bonaparte, les Bourbons et Bonaparte étaient fugitifs et dépouillés ; et la France demeurait toujours redoutable et puissante aux yeux do ses ennemis. Mais le roi de
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Hollande eonsenre son ancien terriloire et une partie du vAtre ; et la triple alliance de sa famille avec celle de Prusse , et l’union de son fils atnd avec une princesse de Russie, rendent son influence encore formidable. Je ne crois pas, d'après la connaissance que j'ai acquise du caractère hollandais, que la haine profonde de cette nation pour tout ce qui est belge soit susceptible de s'accroître désormais ; mais je prévois que vous lui fournirez un excellent prétexte de nous faire une guerre à outrance, si vous mettez en quelque sorte la famille de son souverain hors du droit commun et hors du droit des gens. Une exclusion tacite, une simple prétérition ne vous suffit point! Vous voulez une exclusion expresse, absolue, perpétuelle, à la face de l'Europe ; vous voulez enfin une déclaration solennelle d'indignité et d'infamie! C'est un outrage sanglant et gratuit qui peut faire bien du ravage! Réfléchissez-}' bien, messieurs, je crois avoir autant de patriotisme qu'un autre; mais je ne voterais point, par acclamation , des résolutions qui tirent à si grande conséquence comme il me semble que presque toute cette chambre j est disposée!
Et, sous ce rapport, je suis loin de regarder comme futiles les craintes manifestées par les honorables députés d'Anvers et de Maestricht. En effet, tout en vous séparant à jamais de la maison d'Orange, vous ne pouvez pas la rayer du nombre des puissances. Dans ce moment même, vous traitez avec elle pour fixer nos limites respectives, si j'ai bien compris, et vous aurez forcément à traiter encore et longuement pour les comptes arriérés de l'ancienne administration qui doit être notre débitrice, et pour les intérêts de votre commerce national.
La déclaration d'exclusion à perpétuité, considérée en fait, est une mesure purement illusoire. De deux choses l’une : ou votre exclusion sera soutenue par la force des armes, ou elle sera écartée par une force supérieure. Dans le premier cas, elle est inutile ; dans le second, les princes proscrits se feraient facilement relever de leur exclusion, comme l’ont fait Bonaparte et les Bourbons. On a soutenu qu'en excluant les Nassau, nous domineriont la diplomatie, qui n'interviendrait alors que pour nous maintenir libres de disposer de notre sort comme nous l’entendrions. S'il s'agissait d'une nation de vingt ou trente millions d'bommes , je comprendrais l'utilité de cette résolution énergique et magnanime ! Hais pour nous, n'y a-t-il pas plus d'entrainement que de sagesse? Qu'avons-nous à espérer de la Prusse et de la Russie en les offensant gratuitement ? Je veux bien croire qu’elles ajourneront leurs haines, et l'Angleterre aussi ; mais je doute que la décision que nous allons prendre plaise è la haute aristocratie anglaise, qui est en majorité dans les deux chambres. Si c'était un fait de politique ou de sûreté intérieure que nous allons voter , point de doute que l'Europe n'approuvàt notre conduite ; mais si l'on n’y voit au contraire qu'une exaltation violente qui passe les bornes de la défense naturelle, un acte d'hostilité audacieuse, sans objet, alors nous serons blAmés. Quant à la France, qui est en ce moment notre meilleur appui, il me semble qu'il y a trop d'effervescence dans ce royaume pour que la diplomatie y soit bien maîtresse de ses mouvements. Je crains que, par cette mesure même, et par nos lenteurs, nous ne servions admirablement sa politique si elle a des vues sur nous. Et je vous déclare que cela me déplairait fort ; noua avons payé bien assez cher le droit d’avoir une patrie ; et je ne voudrais point de ta France qui, avec son excellent roi, ne me parait dans ce moment qu'une espèce de république où certes tout le monde n'est pas libre.
On a invoqué la volonté du peuple, qui a fait, dit-on, la révolution. Cela est bon dans la bouche de ceux qui voudraient que tout commençât ou recommenç.ft avec eux ; le peuple n'est pas assez déraisonnable pour prétendre qu'il ait fait à lui seul la révolution. Mais il a glorieusement terminé, par son courage, celle que la tribune et la presse avaient déjà opérée dans les esprits. Le peuple a trop de confiance dans scs défenseurs naturels pour vouloir substituer une volonté aveugle à leur raison et à leur
expérience ; ce que le peuple veut avec tout le monde, c'est la garantie de toutes nos libertés, c'est l'indépendance de la Belgique, c'est l'ordre et la paix, dès qu'elle pourra se concilier avec l’honneur national.
L'Europe devait connaître votre opinion sur les Nassau, et elle la connaîtra, quoi qu'il arrive. Tous ou i peu près tous les membres de cette assemblée, et même ceux qui repoussent la déclaration d'exclusion solennelle et à perpétuité, ont déclaré repousser la domination des Nassau. Ainsi l'elTet sera produit, personne ne voudrait ni ne pourrait changer de parole au grand jour du vote public. Quant à moi, quoique fort peu disposé, comme vous l'avez pu voir, à voter pour les Nassau, après avoir bien consulté ma conscience et la froide raison, je voterai aujourd'hui contre leur exclusion i perpétuité.
M. VAN MEENEN justifie le vole qu'il a émis contre la priorité, prouve qu'il n'est pas en contradiction avec lui-méme, et déclare que, la question étant posée, il se prononce pour l'exclusion perpétuelle. Il croit voter ainsi et contre la réunion à la Hollande que la maison d'Orange représente, et contre l'intervention étrangère, l'ancien gouvernement n'ayant été qu'une intervention perpétuelle. Les communications qui nous ont été faites ne nous permettent plus de temporiser, et nous font même regretter d'avoir attendu si longtemps. Nous discuterons la constitution avec plus de liberté et sans arrière-pensée.
H. LEBEAU ; Dans un moment où les années sont des siècles, je crois de mon devoir de ne pas prolonger la discussion.
M. BARBANSON renonce également à la parole.
H. destouveu.es : Messieurs, si j'ai entendu avec peine renouveler sans nécessité à cette tribune de nombreuses et violentes accusations, j'ai trouvé une agréable compensation dans les discours pleins de mesure, prononcés par quelques orateurs qui, tout en votant l'exclusion, ont su faire la part du malheur et professer pour de grandes infortunes un respect qui les honore et que je partage. Qu'est-il besoin d'ailleurs de jeter dans la discussion de longues et inutiles déclamations qui, en nous écartant de la question, nous font perdre un temps que réclament d'importants travaux? Un grand nombre de ceux qui ont été entendus sont convenus qu'il eût été à désirer que la proposition de l'exclusion n'eût pas été faite. Mais ils ont pensé en même temps qu'une feis livrée au congrès, la décider était pour lui une nécessité, un devoir.
Cette nécessité existe-t-elle? ce devoir nous est-il imposé? tel est, si je ne me trompe, l'état de la question. Je la place sur son véritable terrain.
Un des plus funestes résultats de l'accueil donné à la proposition, serait d'enchaîner notre liberté, de nous faire décider aujourd'hui ce dont la decision trouvera sa place, lors de l'élection du chef de l'État. Vous avez à cet égard entendu l'opinion du trèshonorable M. de Langhe. Les principes sont les mêmes, nos pensées se sont rencontrées. Je ne regrette pas qu'il les ait émises avant mol. J'aurais moins bien exprimé ma conviction, dont je suis aussi vivement pénétré que lui, et s'il est vrai, comme l'a dit lin des préopinants, que le nom de chacun de nous doit être inscrit en regard de son vote, je suis flatté de voir le mien placé è cAté de celui de M. de Langhe. J'ai tout à gagner, rien à perdre à un semblable voisinage.
Moi je veux conserver celte indépendance que nous avons proclamée unanimement. Celle seule considération suffirait pour motiver mon vote négatif. Mais je ne puis laisser sans réponse les principaux moyens développés à l'appui delà proposition.
On s'étonne, messieurs, de la sollicitude qu'inspirent deux villes importantes, Anvers et Macslricht. Nous ne les abandonnerons pas, s'écric-t-on ; ce n'est pas un armistice de dix jours que le gouvernement provisoire a conclu; c'est une suspension d'armes qui durera jusqu'à ce que les limites aient clé fixées. Cette suspension ellemême stipule la liberté des communications tant par terre que par mer, tout est ou-
vert, tout eit sauf. J'avoue la stipulation, mais jusqu'ici j'en attends encore les conséquences. Les communications sont encore interceptées-, rien, juÿqu'ici, n'est encore ouvert, rien n'est sauf, et s'il fallait des preuves pour appuyer cette assertion, je les fournirais.
Attendra-t-on trois mois, quatre mois?
Loin de moi de vouloir ajourner indéfiniment la solennelle délibération qui placera la couronne sur la tête que vous aurez jugée la plus digne de la porter : la place de cette délibération est invariablement assignée. Notre pacte fondamental achevé, d'une main nous le présenterons à celui qui aura réuni nos choix ; de l'autre, nous lui offrirons le sceptre. Voilé, lui dirons-nous, nos conditions. Tenant vos droits de la souveraineté du peuple, vous ne les conserverez que pour le rendre heureux, et le faire jouir de cette liherté, de ce bonheur acheté au prix de son sang.
Ainsi sera décidée sans secousse la question qu'aujourd'hui nous agitons prématurément.
Le roi de Hollande serait mis hors de la loi de l'humanité si les troupes commettaient de nouveaux actes d'hostilité contre Anvers et Maestricht. Anvers a été incendié, son entrepdt a été livré aux flammes, les peines de la récidive ne sont pas écrites dans le code des rois.
Quel intérêt, demande-l-on, peut-on avoir à ne pas aborder franchement, & ne pas décider nettement la question de l'exclusion?
Elle est connue de tous les cabinets; oui, la question est connue, mais la décision ne l'est pas; étudions les convenances de ces cabinets; ne nous laissons pas séduire par des négociations qui, sous le motif apparent d'arrêter reffusion du sang, ménagent peut-être à nos ennemis le temps de rassembler leurs forces. Si l'on en croit les journaux, des armements formidables se préparent partout ; eh bien, employons aussi, à armer, le temps des négociations. La diplomatie tAtonne aujourd'hui, demain elle pourrait prendre une altitude plus décidée; soyons prêts à nous mesurer avec elle, et profilons de ses hésitations pour nous placer dans une attitude imposante.
C'est là le vrai moyen de terminer la révolution ; on résout les intrigues; l'or sera prodigué.
Le congrès est à l'abri des intrigues, nos votes ne sont pas à l'encbère ; pour nous il n'est qu'une monnaie coursable, c'est l'estime de nos concitoyens et de nous-mêmes; ce sont les seuls trésors que nous rapporterons dans le sein de nos familles.
Les intrigues, l'or, agiront à l'extérieur. Je présume mieux de la moralité de nos concitoyens; ils n'ont pas glorieusement brisé leurs fers, ils n'ont pas conquis leur liberté pour en faire un honteux trafic. Le peuple est dans l'inquiétude, dans l'anxiété; la guerre civile nous menace; vaines terreurs! on tenait le même langage avant hier, lorsqu'il s'agissait de déterminer la forme du gouvernement; le peuple voulait la république, et la demandait comme prix de ses victoires; on provoquait même un appel à sa souveraineté.
La monarchie héréditaire a été proclamée, le peuple est resté tranquille, et la question préalable a suffi pour écarter l'appel réclamé par quelques-uns de mes collègues. Quant à moi, messieurs, je le réclame hautement. Je respecte le peuple, je l'estime, je l'admire. Hais je n'admets aucune influence quelconque susceptible de dominer mon vote; et si j'avais besoin d'être affermi dans la conviction dont il sera l'expression, je trouverais de nouveaux motifs pour y persister, dans ces sinistres fictions dont mon indépendance et ma raison font justice.
Une dernière considération ne peut être passée sous silence : un orateur nous a placés dans la position d'un grand jury; bicnlêt après un autre a poussé des cris de vengeance, lancé des malédictions. Je n'ai pas l'honneur d'être un des ministres de
ce dieu de paix dont ia sublime morale repousse les vengeances et les malédictions. Mais ces discours empreints des plus violentes passions, me prouvent que les esprits ne sont pas assez calmes pour prononcer avec celle impartialité, avec ce sang-froid qui doivent être le partage d’un grave jury, pour prononcer, dis-je, un arrêt qui commande le respect de l’Europe et celui de la postérilé.
MM. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii et FRANÇOIS renoncent à la parole.
M. JEAN GOETHALS : Quoiqu’il me paraisse hors de doute, messieurs, que notre séance de ce jour sera couronnée par la proscription, complète de l'indigne famille de Nassau, qui a trop longtemps flétri l’honneur national des Belges, il est une considération qui m’a fait demander un instant la parole sur cette importante question; ce qui me la dicte, messieurs, cette considération, c’est l’honneur, c’est l’intégrité que nous devons tous vouloir attacher à notre glorieuse indépendance, qui a déjà été décidée, il est vrai, par le fait du plus noble héroïsme du peuple, mais que nous sommes appelés à sanctionner par toutes les résolutions que nous prendrons dans cette assemblée.
Permettez-moi donc d’observer que les principes d’humanité, si respectables en tout temps et auxquels le cœur du Belge est si accessible, pourraient néanmoins devenir nuisibles à notre cause, si dans ce moment nous nous montrions trop sensibles à cette pitié que quelques-uns des honorables préopinants ont tâché, hier surtout,
' d’exciter parmi nous, afln d’obtenir l’ajournement d’une proposition sur laquelle la nation s'est prononcée depuis longtemps, et qu’elle est impatiente de vous voir juger solennellement et en dernier ressort dans ce congrès.
Sous ce rapport, j’ai pu me convaincre que l’exprême bonne foi qu’a mise dans son discours un honorable député de ma province, avait fait fléchir quelques-uns d’entre nous par des craintes que je regarde comme chimériques, mais qui nous étaient exposées avec tout l’entraînement d’un beau talent, et appuyées d’un nom déjà honorablement connu dans les précédentes discussions parlementaires de ce pays. Rappelons-nous, messieurs, que faiblir dans cette importante circonstance, serait une pusillanimité bien déplorable, et gardons-nous de porter atteinte, par des vues d’intérêt personnel ou par une considération publique et intempestive, à cette majorité des votes qui doit surtout rendre imposante et sacrée, pour le dedans comme pour le dehors, la résolution que nous allons prendre aujourd'hui.
J’appartiens pour ainsi dire à la même contrée qu’habite l’honorable membre dont je viens de parler, et j’ose assurer que si des considérations d’humanité ont pu entraîner aussi parmi mes concitoyens quelques cœurs généreux, d’un autre côté, l’honneur national, et plus encore le respect, le salut de la patrie, nous ont paru des considérations bien plus fortes et les seules raisons à écouter et à suivre dans la crise où se trouve le pays.
Soyons donc unis, soyons unanimes, s’il est possible, dans notre importante décision de ce jour; oui, messieurs, soyons unis, soyons unanimes, et alors nous serons forts; alors seulement nous en imposerons d’une manière ferme et énergique à nos ennemis ; et si nous avons le courage de ne point trembler devant leurs menaces, nous pouvons avoir la certitude que nous ne succomberons jamais sous leurs attaques, de quelque part qu’elles puissent surgir.
Messieurs, je suis Belge et aimant ma patrie avant tout; je n’hésiterai point à voter sans crainte, sans peur et sans arrière-pensée aucune, et dès aujourd’hui, pour l’exclusion à tout jamais du pouvoir et même du sol de la Belgique, de toute personne qui porte ou qui pourra porter un jour le nom d’Orange-Nassau ; car ce nom est devenu sanguinaire et incendiaire dans les fastes de notre histoire; ce nom, tout homme vertueux et sensible, à quelque nation qu’il appartienne, ne le prononce plus sans horreur et sans indignation.
M. l’abbé de foere se lève et prend la parole. {Rumeurs.)
— Si —
M. LE PRÉSIDENT ; M. de Foere, voulez-vous mouler à la tribune?
M. l’abbé de foere : M. le président, je pense qu'il est loisible aux orateurs de parler de leur place.
DBS votx : Sans doute !
M. l'abbé de foere : Messieurs, lorsque, en 1679, \'exclution-bill, contre le duc d'York, fut porté devant le parlement d'Angleterre, la chambre des communes, dit Hume, ne s'occupa pas tant de ce bill, que de la révision et des garanties de ses libertés. Le peuple, ajoute l'historien anglais, avait montré, durant la dernière session du parlement, beaucoup de mécontentement contre la vénalité de ses membres, qui avaient reçu des pensions du pouvoir. Le peuple croyait que, par cette corruption, ses libertés, et, en conséquence, ses intérêts, étaient mis en péril. Les mêmes reproches se renouvelèrent dans la session suivante du parlement anglais, dans laquelle le susdit txclution-bill fut présenté, et le parlement, abandonnant le bill à son sort, s'occupa de ses libertés intérieures et de ses intérêts, dont la discussion fut considérée comme beaucoup plus urgente. L’intolérance de la religion anglicane reporta, l'année suivante, le même exclution-bill, souillé de plus de sentiments haineux, devant le parlement. L'odieux bill fut rejeté dans la chambre des lords è une immense majorité. Tous les évêques anglicans même, à l'exception de trois, votèrent contre le bill; mais je dois à la vérité de dire que leur vote ne fut pas celui d'une noble générosité. Il fut dicté par un esprit d'intolérance contre les presbytériens, qui, à cette époque de l'histoire d'Angleterre, menacèrent les intérêts matériels de ces lords spirituels.
Je crois aussi, messieurs, que dans une position è peu près analogue, dans laquelle nous nous trouvons placés, la nation belge, et surtout la partie saine et éclairée du pays, désire beaucoup plus que son parlement s'occupe de ses libertés commerciales et industrielles, aussi bien que de ses autres libertés intérieures, et par conséquent de ses intérêts matériels. Ces intérêts sont de toute part en souffrance. Le péril dans la demeure est certes beaucoup plus du cAté de ces intérêts que du cAté d'une seconde intronisation des Nassau, pour lesquels, de l’aveu de tous, il n'y a aucune chance de succès.
Si je pouvais considérer l’exclusion actuelle de cette famille d'une manière abstraite, c'est-à-dire, sans la lier à nos intérêts matériels, alors encore, pénétré du principe de générosité et de pardon des injures, je ne voterais pas pour son exclusion à perpétuité ; mais je volerais pour que la maison d'Orange restât dans le droit commun. Je suis, et je serai toujours ennemi irréconciliable de toutes les exclusions absolues, de toutes les intolérances politiques, aussi bien que de toutes les intolérances religieuses, de toutes les odieuses catégories, quels que puissent être les motifs qui pourraient m'y porter. Hais, quand je considère d'un cAlé que l’exclusion des Nassau est dans ce moment presque un acte oiseux, et que, de l'autre cAté, je vois d'immenses intérêts du pays entier exposés à des dangers au moins éventuels, alors, messieurs, voyant d'un cAlé la presque inutilité de ta proposition soumise à nos délibérations, et, de l'autre, l’urgent besoin de sauver de grands intérêts, la prudence m’impose le devoir de voler pour que la maison d'Orange reste, à l'égard du trAne belge, dans le droit commun. J'ai dit que>cet acte d'exclusion serait à peu près inutile. H. de Gerlache l'a prouvé sous bien des rapports. 11 l'est encore sous celui-ci : toute loi est révocable, par sa nature, à la volonté du pouvoir qui l'a portée. Consacrer le principe contraire, c'est chanter l'apothéose des passions et des préjugés ; c'est arrêter les progrès de la perfectibilité des sentiments humains.
Je pense encore, messieurs, qu'il serait contre la dignité du congrès de voter sur cette exclusion, lorsqu'une grande partie du pays se trouve, à l'égard de celle question, sous l'inQuence des passions de la haine et de la vengeance. Les passions bai-
neuses sont toujours de mauvais conseillers. Elles excluent la maturité de la réflexion, les conseils de la sagesse et la saine raison. La dignité et le respect qu'une nation se doit à elle-même, souvent même tout son avenir, sont tout entiers absorbés par l'aveugle entraînement des passions. Le temps décide des questions, nées de l’injure et de l’effervescence, avec beaucoup plus de chances pour l’intérêt général. Je conçois que les cœurs sont ulcérés par quinze ans d’injustices et d’oppressions; mais je ne conçois pas que de beaux et nobles caractères, des esprits droits et véritablement libé- . raux puissent se livrer, avec tant d’acharnement, à cette intolérance politique. Ils regretteront, j’en suis sûr, cet acte d'inconsidération et d’oubli de leur dignité. Que sont devenues maintenant dans l’opinion toutes ces odieuses et ridicules proscriptions, auxquelles l’intolérance du peuple anglais, entraîné par l’intolérance religieuse, a été autrefois portée?
Je ferai observer, en dernier lieu, que je ne connais pas assez les dispositions ac< tuelles de la nation hollandaise à l’égard de la famille de son roi. Mais, dans l'hypothèse où cette natiop éprouve de l’attachement et du dévouement pour son roi et pour sa famille, entrerait-il dans nos vrais intérêts de nous constituer en état flagrant d’hostilité morale contre une nation limitrophe, avec laquelle la nation belge doit désirer d'entretenir des relations commerciales et industrielles ? Si vous prononcez l'exclusion des Nassau, ne provoquerez-vous pas des mesures de représailles contre notre commerce et contre notre industrie ? La nation hollandaise ne pourrait-elle pas prononcer, à son tour, l’exclusion de nos produits industriels, agricoles et minéraux? Lorsque notre commerce, notre industrie trouvent déjà si peu de débouchés, serait-il dans l’intérêt, et, par conséquent, dans le vœu de la nation, de rétrécir encore le cercle, déjà si restreint, dans lequel nos intérêts matériels se trouvent circonscrits ? Et quand le peuple, dans son aveuglement, le voudrait, pour le moment, autrement, n’appartientil pas à la mission du congrès de l’éclairer sur ses véritables intérêts? Existe-t-il une ombre de doute, à l’égard de la confiance entière que place le peuple dans les sages délibérations du congrès? D'ailleurs, messieurs, nous sommes arrivés au temps auquel les dynasties sont devenues des questions presque inutiles. C’est se transporter encore une (bis hors de son temps, que d’attacher tant d’importance à une proposition purement personnelle, surtout lorsqu’elle entraîne avec elle de graves dangers matériels. Ce qui est tout entier dans notre temps, c’est l’importance qu’il faut attacher aux relations amicales des nations, qui seules désormais sont destinées à gouverner.
Soyons, messieurs, plus sages, plus circonspects, plus prévoyants et plus généreux. La générosité de sentiments, le pardon des injures, nous sied beaucoup plus que l’apparence des passions odieuses de la haine et de la vengeance. Laissons ces passions haineuses au gouvernement hollandais, qui paraît s’en être lâchement emparé. Il en portera seul toute la honte. Il s’en trouvera plus mal que nous ne nous trouverons de notre générosité de sentiments. Qu’il ne soit pas dit que notre sainte cause, restée si pure jusqu’aujourd’hui, ait été souillée de l’apparence de passions aussi viles que dégradantes.
Je déclare, messieurs, que, lorsqu’il s’agit de la liberté de mes votes, les ordres ou les invitations de la diplomatie n’exerceront jamais sur mon esprit ni sur ma raison d’autre influence que celle des motifs nationaux sur lesquels ils pourraient être basés. Je resterai toujours dans toute l’intégrité de mon indépendance, d’autant plus que je crois que le moindre acte de dépendance mènerait aux plus dangereuses conséquences. Donc, lorsque la diplomatie parle', il ne s’ensuit pas que je doive voter dans un sens opposé. Alors je perdrais aussi la liberté et l’indépendance de mes voles.
Voici maintenant les positions suivantes que je prends comme des corollaires des considérations que j’ai (ait précéder.
1” position. S'il y a une exclusion à perpétuité i prononcer, c'est celle de la loi du talion, qui doit être à jamais bannie de la civilisation européenne.
Toutes les exclusions, toutes les proscriptions, toutes les intolérances, toutes les odieuses catégories sont proscrites par les principes libéraux. Dans le cas contraire, je ne les comprends plus.
3° Je ne croirai jamais, et j'en ai l'intime conviction, que le congrès ou la nation belge descende dans la bassesse de céder à des intrigues ou à des menaces, que l'on pourrait mettre en œuvre en faveur des Nassau. Cette profonde dégradation de la nation belge, je la crois impossible.
4» Lorsque la question du choix du chef de l'État sera soumise aux délibérations du congrès, je ne voterai jamais pour aucun membre de la famille d'Orange-Nassau; mais aussi je voterai, dans la question qui nous occupe actuellement, pour que la maison d'Orange-Nassau reste dans le droit commun, avec les familles étrangères, avec nos propres familles nobles, avec nos familles bourgeoises, et même avec les familles des derniers manants de nos cités.
N. DE Roo vote pour l'exclusion des Nassau.
M. GENDEBIEN renonce i la parole.
II. LE BARON DE LiEDEL DE WELL : Messieurs, en fixant la forme du gouvernement, vous avez procédé à ce choix directement, en donnant votre assentiment au gouvernement que vous crojiez le meilleur, et sans faire précéder ce choix d'aucune exclusion. Et, messieurs, vous avez agi avec sagesse ; renoncer d'avance à adopter telle ou telle forme de gouvernement, aurait été contraire an devoir d'un député, dont la conviction peut changer jusqu'au moment du vote, soit par des événements survenus, soit par des motifs puisés dans la discussion.
Pourquoi, messieurs, adopterions-nous un autre mode dans le choix du chef de l'ÉtalT pourquoi faire précéder ce choix d'une exclusion?
En acceptant les hautes fonctions qui nous ont été confiées, nous avons pris l'engagement d'élire le chef qui pouvait procurer la plus grande somme de bonheur è notre patrie ; si nous avions à choisir dans ce moment, il serait peut-être indifférent de commencer par une exclusion ou par un choix ; mais un temps assez long nous sépare encore du moment où le chef de l'État sera désigné; il est donc de la prudence, il est de notre dignité, je dirai plus, messieurs, il est de notre devoir, et c'est nne conséquence nécessaire de notre responsabilité vis-à-vis de nos mandataires, il est, dis-je, de notre devoir de ne pas prendre d'engagement avant l'époque où nous serons appelés à fixer notre choix.
Ce n'est donc pas à l'exclusion que la majorité de cette assemblée se proposerait de donner plus tard aux princes de la maison d'Orange, que je veux m'opposer. Non, je parle en thèse générale, c'est d'un principe qu'il s'agit; comme député libre d'une nation libre, je repousse toute proposition qui tendrait, par un engagement pris d'avance, à nous dépouiller de notre libre vote, le plus beau et le plus inaliénable de nos droits parlementaires, celui dont nous, et la nation que nous avons l'honneur de représenter, devons être le plus jaloux.
Ces considérations, messieurs, ne seront cependant pas les seules qui détermineront mon vote. Quel est le motif qui nous engage à presser tant cette décision? J'ai entendu dire d'abord dans cette enceinte qu'il était urgent de prononcer l'exclusion des Nassau, avant de voter la forme du gouvernement; que beaucoup de députés se prononceraient pour la forme républicaine, dans la crainte de voir le trêne de la Belgique occupé par un membre de celle famille. Cette crainte ne peut plus exister, messieurs; nos destinées sont fixées sur ce point ; vous le savez, une imposante majorité s'est prononcée pour la monarchie. On nous a dit plus tard que celte détermination était nécessaire pour calmer les esprits inquiets et assurer noire avenir, en étant aux princes de la maison
d'Orange tout eapoir de régner désormais sur nous ; aux monarques, nos voisins, celui de uous les imposer : mais ne devons-nous pas craindre bien pIutAt de rendre notre position plus difficile, par une manifestation prématurée de nos sentiments, manifestation inutile pour le moment, et qui pourrait paraître par là n’avoir d'autre but que d'irriter nos ennemis? Et cependant, comme fa très-bien observé mon collègue M. Werbrouck-Pieters, nous aurons bientôt à régler avec eux les grands intérêts de notre existence commerciale et manufacturière ; car ne nous y trompons pas, messieurs, ce n'est pas la France qui, à bien peu d'objets près, se suffit à elle-même, ce n'est pas la Prusse rhénane dont les richesses agricoles et industrielles égalent ou surpassent même les nôtres, où nous pourrons placer le superflu de nos forces productives ; la Hollande commerçante seule est le débouché naturel des produits de notre industrie et de nos fertiles campagnes.
Ne devons-nous pas craindre encore de compromettre l'existence de deux de nos plus belles provinces, dont les capitales, occupées par les guerriers de la famille que nous voulons proscrire, seraient exposées à tout leur ressentiment? On nous dit bien que ces craintes sont chimériques, d'un ton leste même on nous accuse de pusillanimité. Messieurs, celui qui est loin du danger, ou celui chez lequel des circonstances heureuses ont éloigué ces mêmes dangers, peut facilement assumer cette responsabilité ; il n'en est pas de même de celui auquel des milliers de ses compatriotes, de ses mandataires, pourraient reprocher avec raison d'avoir contribué à leur ruine par une obstination déplacée à anticiper de quelques semaines la déclaration d'une déchéance que la force des choses amènera d'elle-même ; la majorité du congrès se décidant pour une autre famille, l’exclusion des Nassau est de fait, et elle n'aura plus ce caractère odieux d'irritation et de vengeance qu'elle présente en ce moment.
Vous présenter ces considérations, c'est vous dire assez, messieurs, que je voterai contre la proposition.
N. L'.tBBÉ WALLAEHT déclare qu’il votera pour la proposition ; que les commun!cations qui ont été faites auraient suffi pour motiver ce vote, quand même il n'existerait pas d'autre motif.
M. WANNAAB reuonce à la parole.
M. LE BARON DE PÉLICHY VAN UUERNB ; Messieurs , après les savantes et les lumineuses discussions émanées de mes honorables collègues à cette tribune sur la matière qui nous occupe, ce serait témérité de ma part de vous entretenir plus longtemps.
Je désire seulement motiver mon vote, je n'abuserai pas de votre attention.
Sur 1a proposition de H. Rodenbacb, tendant à l'exclusion à perpétuité de la maison d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique, je ne me laisserai pas entraîner à vous énumérer les nombreux griefs qui ont amené la catastrophe de cette dynastie, qui avait tant de chances de pouvoir l'éviter, mais je croirais manquer à la confiance de mes concitoyens, à mon mandat, si je ne faisais connaître les motifs qui m'ont déterminé à voter pour cette proposition.
Je dois cependant. Messieurs, vous avouer que j'aurais vu avec plaisir qu'elle ne fût présentée que lors de la nomination du chef de l'État, où elle serait venue se placer naturellement. Mais lancée dans l'arène, il faut qu'elle se décide, et pour la décider, il n'y a que ce seul moyen, selon moi : la déclaration de l'exclusion à perpétuité. La n^essité le demande, la prudence l'exige. Lorsque la tempête a éclaté, il faut savoir enchaîner l'orage. D'ailleurs, messieurs, celle déclaration solennelle apprendra aux puissances étrangères notre ferme résolution de voir bannir à jamais la famille d'Orange-Nassau du trône de la Belgique, et fera évanouir l’espoir qu'elles auraient peut-être pu avoir de la possibilité du rétablissement d'un membre de cette famille dans le gouvernement de notre patrie. Par cette déclaration, nous aurons signalé à l'Eu-
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rope, que la voloulé forte d'un peuple vaillant et généreux sait défendre ses droits, sa liberté. Je voterai sans haine, cette passion hideuse n'entrant pas dans le cœur belge, pour l'exclusion à perpétuité de la maison d'Orange- Nassau de tout pouvoir en Belgique, parce que je suis intimement persuadé que si un membre de celte famille venait à monter sur le trdne de notre pays, il entraînerait à sa suite la guerre civile et toutes scs horreurs; parce que je suis convaincu que, pour tranquilliser les esprits, elle est nécessaire, et que je prévois qu'elle ne peut amener aucun dommage aux villes d'Anvers et de Maestricht, et parce que cette famille s'est toujours jouée du serment, ayant pour maxime que le serment était bon pour les peuples et non pour les gouvernants. D'ailleurs, messieurs, la communication qui nous a été faite raffermit mon vote.
MM. LE BARON DE TERBECQ et DE LERAYE renoncent à la parole.
M. LE COMTE d'arschot ; Je me suis prononcé il y a dix jours contre la priorité ; c'est à regret que j'ai vu la question soulevée. Je pensais que la déclaration d'indépendance devait sufüre ; mais la question est posée, elle a subi une discussion solennelle qui retentira en Europe, nous ne pouvons plus reculer. Je le sais, nous sommes entre deux écueils, nous avons à opter entre la république sans nous, ou la monarchie sans les Nassau. Quoi qu'il arrive dans le parti que nous prendrons, l'honneur sera sauf, et la postérité nous jugera. (Marques de satisfaction.)
M. OLISLAGERS DE siPERNAU avait regardé la proposition comme prématurée. Après la communication qui a été faite, il est forcé de voter pour.
M. LE COMTE d'ansembourg Ht UD discours peu étendu pour motiver son vote négatif.
M. le grelle : Il résulte des communications qui nous été faites que la guerre générale est à craindre ; je n'en assume pas la responsabilité. C'est une raison de plus en faveur de l'ajournement.
M. LE COMTE CORNET DE GREZ regarde la proposition comme inutile : le choix du chef de l'État emportera exclusion ; il partage l'opinion de M. de Langbe. Il faut que la liberté reste entière. Il recherchera les faveurs populaires aussi peu qu'il a recherché les faveurs royales.
M. LE BARON DE sÉcus (père) : Quoique j'aie renoncé à la parole, je veux cependant déclarer à l'assemblée que j'adopte pleinement les motifs de M. de Gerlache; je suis d'ailleurs intimement convaincu qu'aucun prince de la famille d'Orange n'a de chances pour parvenir au trône. Si l'on veut noos imposer un prince par la force, notre arrêt d'exclusion sera vain. Si l'on vent maintenir le principe de non-intervention, qu'avons-nous besoin de cette mesure qui restreint notre liberté?
H. DE LANGUE : J'ai parlé contre la proposition en me réservant mon vote ; je dois l'avouer, l'argument que j'ai exposé est resté tout entier, mais d'autres considérations ont ébranlé ma conviction : l'agitation qui règne au dehors, et les communications qui nous ont été faites. Nous ne pouvons pas, par un acte de faiblesse, légitimer, accepter l'intervention. (Bravos, applaudissements.)
M. LE COMTE DE BAILLET persiste dans son opinion, attendu que, de l'aveu même de ses adversaires, la liberté doit rester entière.
M. DE MUELENAERE ; Si je croyais qu'il est de mon devoir de repousser, par un vote négatif, la proposition qui est en ce moment à l'ordre du jour ; si je croyais que le choix d'un membre de l'ancienne famille régnante, comme souverain de l'État que nous sommes appelés à fonder, est nécessaire au bonheur et à la prospérité de mon pays, au rétablissement de l'ordre, du commerce et de l'industrie, dont nous avons un si pressant besoin, aucune considération humaine ne m'empêcherait d'exprimer une opinion qui me serait dictée par une conviction intime et raisonnée. Je saurais, pour remplir mon devoir, combattre dans cette assemblée l'influence d'un parti, quel qu'il
fût, comme dans d’autres temps j’ai combattu le pouvoir quand il y avait du danger à le faire. Je dédaignerais aujourd’hui de me disculper de l’odieuse dénomination d’orangiste, comme j’ai dédaigné, sous l’ancien régime, de me justifier des outrages qui m’étaient prodigués chaque jour par les feuilles ministérielles. Fort de l’amour de ma patrie,- de l’estime et de l’approbation de mes commettants, je ne subirai jamais, messieurs, dans ma carrière parlementaire, d'autre influence que celle de la raison et de ma conscience ; aussi je n'hésite pas à vous exprimer toute ma pensée : je regrette bien vivement qu’on ait si imprudemment lancé dans cette enceinte une proposition, à laquelle je ne reconnais, dans les circonstances actuelles, aucun caractère d’urgence ni d'utilité, et dont il est impossible de calculer les résultats.
Mais le mal me semble consommé : si la proposition est réellement dangereuse, si elle peut exposer le pays à de tristes représailles de la part de la Hollande ou de ses alliés, nous n’éviterons pas ces malheurs en nous arrêtant au bord du précipice.
Cette longue discussion, à laquelle le congrès vient de se livrer, doit convaincre les princes de la maison d’Orange qu'ils ne sont plus les hommes de la nation, et que tout leur espoir est dans la force des baïonnettes étrangères. Oui, messieurs, le mal est fait. L’hésitation, ni même une prudente faiblesse ne soustrairont plus le pays aux malheurs qui le menacent peut-être. Ce n’est désormais que par une attitude calme et énergique, digne d’une nation brave et déterminée à s’ensevelir sous les ruines de sa patrie plutêt que de subir un joug honteux ; ce n’est que par cet assentiment unanime, avec lequel nous avons proclamé, il y a quelques jours, notre indépendance, que le congrès pourra conjurer l’orage qui gronde sur nos têtes. J’ai longtemps hésité sur le parti qui me restait à prendre; mais les considérations mûrement méditées, que je viens d'avoir l'honneur de développer brièvement, me déterminent à voter pour l’exclusion.
M. PinsoN : J’aime à tranquilliser ma conscience comme H. l’abbé de Foere, lorsqu’il est question de prononcer l’exclusion, non-seulement du chef d'une dynastie, mais encore de toute sa race. Je me rappelle qu’Adam, notre premier père (hilarité), a été chassé du paradis terrestre, dont il a été exclu, lui et toute sa race, dont nous faisons partie. Voilà, messieurs, la raison pour laquelle, sans doute, nous ne sommes pas dignes de la république. Je vois, moi, dans l'histoire du père Adam l’histoire du premier roi, qui, après nous avoir gouverné, a été exclu du trêne lui et toute sa race. (Rires unùiersels.)
M. CHARLES LE HON ; Naguère, dans cette enceinte, appuyant avec force les griefs de la nation et présentant aux états généraux une proposition en leur faveur, je disais : Nier la responsabilité ministérielle, c’est placer le ministère sur un lit de repos et suspendre le trône sur un abîme.
Deux ans sont à peine écoulés, et ma pensée, que je croyais n’étre que juste, était prophétique. Le trêne est tombé dans cet abîme qu’en vain je signalai, et je me retrouve à cette tribune appelé à prononcer sur le sort politique de ceux dont l'opiniâtre aveuglement les y précipita. Cette position est grave et très-pénible ; je ne crains pas de l’avouer, sans m’inquiéter du soin qu’ont pris certains accusateurs anonymes de me supposer, sur de pareils sujets, une opinion plus que suspecte.
Ceux qui ont combattu le pouvoir quand il était debout ont sans doute acquis le droit de respecter le pouvoir abattu, et j’éprouve d’abord le besoin de rejeter loin de moi, comme indigne de notre caractère, tout ce que j’ai entendu d’insultant pour le malheur dans cette discussion.
Je n'en reconnais pas moins les devoirs du citoyen et les droits de la patrie. Qu’il me soit permis de déclarer ici que les députés qui s’unirent à Bruxelles, dans le premier cri de séparation ; qui, le 6 septembre, se rendirent, à Vilvorde, les interprètes de ce vœu ou plutêt de cette nécessité, et qui, non sans danger, allèrent en Hollande en
proclamer l'expreuion légale à la face de l'Europe, ont été successivement, i la Haye comme à Anvers, ce qu'ils avaient été à Bruxelles, les loyaux défenseurs delà liberté et de l'indépendance nationales.
L'orateur explique succinctement i ce sujet les circonstances d'une lettre et d'une requête au roi qui lui ont été attribuées au dehors, ainsi qu'à beaucoup de membres des anciens états généraux. Il expose qu'elles avaient été faites à ta Haye, les 38 septembre et fer octobre, sans que l'on y connût exactement l'état de choses dans le midi, et dans la persuasion que le prince d'Orange était alors le seul médiateur capable d'arrêter l'effusion du sang, et de pacifier notre pays en y organisant un gouvernement séparé.
On délibéra, dit-il, comme toujours, quand il fallait agir, quand les instants étaient comptés. Ce prince vint à Anvers animé des meilleures intentions, mais trop tard et sans aucun des pouvoirs qui lui étaient indispensables. Retenu quelques jours en cette ville avec plusieurs députés, je rends cette justice au prince qu'il regretta l'impuissance dans laquelle il était placé, et que, dans ma conviction, il est resté pur de toute participation quelconque aux désastres d'Anvers,
Quoi qu'il en soit, les événements ont tranché depuis lors la question de personnes. Après les catastrophes réunies de Bruxelles et d'Anvers, en présence des sentiments de haine qu'elles ont soulevés, avec la perspective des dissensions intestines que son avènement ferait naître, ce prince, je le reconnais, a perdu tout espoir.
L'honorable membre, abordant la proposition, regrette qu'elle ait été présentée sous cette forme. Si j'en avais connu le projet, dit-il, j'aurais fait observer à son auteur qu'entre toutes les révolutions, celles qui conserveront à jamais dans la postérité le caractère le plus imposant de dignité et de grandeur, n'ont pas connu la vengeance après la victoire. J'aurais rappelé que, en 1689, la convention nationale de la Grande-Bretagne se borna à déclarer la déchéance de Jacques H, et que, si elle s'occupa d'exclure le prince de Galles, ce ne fut qu'en réglant l'ordre de succession au trône dans la famille de Guillaume III. J'aurais cité le congrès des États-Unis qui, en 1776, consomma l'œuvre de leur indépendance, en proclamant ces colonies dégagées de toute obéissance envers la couronne britannique, et toute union politique dissoute entre elles et l'Angleterre. J'aurais invoqué surtout l'exemple de la France qui, dans la révolution dont nous venons d'être les témoins, s'attacha d'abord à réformer ses institutions, et remplaça ensuite avec sagesse un monarque déposé sans colère.
Mais la proposition a été faite et examinée ; elle a agité les esprits et soulevé de longs débats : telle qu'elle est, le congrès en est saisi ; il doit la résoudre. J'ai rejeté, il y a peu de jours, la proposition de priorité, à cause des dangers qui menaçaient les villes d'Anvers et de Maestricht : je voudrais en vain, pour ces villes, et pour tous nos intérêts matériels, un nouvel ajournement.
Si la question offrait à mes yeux le caractère de flétrissure que lui ont donné quelques préopinants, je me prononcerais contre elle.
L'orateur la considère comme embrassant trois rapports distincts ; déchéance du souverain, exclusion des membres de sa famille de la prochaine élection, inhabilité de ceux-ci et de leur descendance à régner dans la suite. Tout est déjà consommé, selon lui, sous le premier et le troisième de ces rapports, par la déclaration d'indépendance et par l'institution d'une monarchie héréditaire. Reste donc, comme unique effet de la proposition, l'exctution pure et timple de t élection prochaine. Le vote sur ce point ne lui parait que l'expression anticipée du vole électoral à l'égard de la famille déchue. C'est sous ce point de vue seulement qu'il entend se prononcer, et, en ce sens, U adoptera la proposition. Il regarde conséquemment les mots à perpétuité comme rédondants et inutiles.
SS
II termine en relevant avec chaleur ce passage d’un discours, que lorsque la cause du peuple est juste, sa vengeance est aussi de la justice. Il trouve cette maxime monstrueuse. Nous sommes là, dit-il , pour éclairer le peuple sur ses devoirs comme sur ses droits, et non pour l'égarer. Rappelons-nous bien, quand nous parlons à cetto tribune, que le peuple nous écoute, et que l'histoire nous attend.
M. l’abbé de haerne, pour un fait personnel ; Messieurs, quelques membres, par des insinuations et des expressions transparentes, si je puis parler ainsi, ont semblé attaquer mon caractère. Je crois devoir m'expliquer brièvement. Je pense que le peuple a fait un acte de justice en se révoltant ; l'arrêt qu’il a prononcé et que nous allons conflrmer est juste. C’est pour l'honneur national, dit-on, que nous volerons l'exclusion à perpétuité. Je veux concilier l’honneur national avec la justice; car je n'attache pas un sens vague à ce mot d'honneur national. Voilà pourquoi j'ai pris un ton que ces honorables membres ont cru devoir désapprouver.
H. LE PRÉSIDENT : Il u’y a plus d'orateurs.
M. LE CONTE DUVAL DE BEAULIEU : àlessieurs, si VOUS ne jugez pas convenable de m'accorder la parole dans cette circonstance, je ne voterai pas et je ne m'en plaindrai nullement-, j’avoue même que jamais je n’ai eu moins d’envie de parler et voler. Je pourrais m'en dispenser sans doute puisque mon nom n'est point inscrit sur la liste, mais je ne veux point fuir devant la question, quelque pénible qu'il me soit de prendre part à sa solution en ce moment. En effet, j’avais l'intention de combattre la proposition de l'exclusion des Nassau, que je trouve entachée de tant de défectuosité, d'intempestivité, d'injure inutile et basse.
J'jr trouve un bouleversement de l'ordre de nos délibérations ; elle ne me semble pouvoir être provoquée, soutenue que par une influence hors des principes, et toute influence, tout entraînement, toute considération secondaire, me paraît destructive de la dignité du pouvoir des assemblées en général, destructive des assemblées mêmes et des institutions; le trêne qui vient de se renverser eût été soutenu peut-être par les états généraux, s’ils avaient gardé envers lui une attitude plus sévère.
C’est avec une vive émotion, je l’avoue, que je fais céder aujourd'hui mon opinion et le principe à l'imminence des circonstances, et ce sera pour cette fois seulement. Il faut pour cela toute l'importance que j'attache à la communication qui vient de nous être faite en comité secret ; mais à l'idée d'intervention contraire à nos droits, à l'idée d’autres événements autant à craindre peut-être, je ne puis résister, et sacrifiant une question de forme que je crois oiseuse en fait, je me réunis, non sans regret, il est vrai, à la majorité, dont je crois que nous devons augmenter la force en cet instant.
La clôture de la discussion est mise aux voix et prononcée.
Il est donné lecture de la proposition sur l'exclusion des Nassau.
M. LE PRÉSIDENT : Je rappelle aux membres de l’assemblée et aux citoyens des tribunes que la résolution du congrès, quelle qu’elle soit, doit être accueillie par le plus profond silence.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii. Secrétaire, lit la proposition suivante :
• Monsieur le président,
■ Je suis persuadé que plusieurs membres du congrès national désirent ajourner la proposition d'exclusion à perpétuité de tous les membres de la famille d'Orange- Nassau, sans vouloir voter en même temps pour la conservation de cette famille; mais si ces honorables députés sont obligés de voler sur la proposition telle qu’elle a été faite par M. Rodenbach, l’intention de leur vole sera mal interprétée, et la nation, jalouse de connaître les véritables sentiments de ses mandataires, sera trompée dans son espoir.
I Cm eonsidératioDS, dont vous apprécierez toute l'importance, monsieur le président, me font désirer comme amendement que la question soit posée de manière que rassemblée puisse opter entre l'exclusion et rajournemeot, et que ceux de mes honorables collègues qui voleront contre l'exclusion soient censés, non pas se prononcer pour l'admission, mais pour la fusion de la question dans celle du choix prochain du chef de l'État.
• J'ai l'honneur d'étre avec le plus profond respect, M. le président, votre trèshumble et très-obéissant serviteur,
> Bruxelles, le 83 novembre 1830.
> GÉiuno J. A. Le Grelle. •
{Uouvements divers;, rumeurs.)
DE TOUTES PARTS : Ce n'est pas un amendement !
M. DE ROBAULX : On pourrait permettre une mention au procès-verbal.
H. LE GRELLE ; Ceci entraînerait des longueurs.
H. VAN HEENE.N ; La proposition de M. Le Grelle est une motion d'ordre qui ouvrirait une nouvelle discussion.
M. LE PRÉSIDENT ; Vous l'appellerez comme vous voudrez. Est-elle appuyée?
V. LE GRELLE ; Je la retire
On passe au vote sur la proposition relative à l'exclusion des Nassau.
M. NOTHOMB, secrétaire, fait l'appel nominal.
189 membres y répondent : 161 se prononcent pour la proposition; 88 contre.
Ont volé pour : MM. Allard, l'abbé Andries, le comte d'Arschot, Barbanson, Barthélemy, Baugnict, Beancame, de Behr, Van der Belen, Béthune, le haron Beyts, Blargnies, Bosmans, Blomme, l'abbé Boucqueau de Villeraie, le vicomte de Bousies de Ruuveroy, Bredart, Charles de Brouckere, Henri de Brouckere, Buylaert, Buyse- Verscheure, Cauvin, le comte de Celles, Claus, de Coninck, Charles Coppens, Coppieters, le baron de Coppin, l'abbé Corten, l'abbé van Crombrugghe, Dams, David, Davignon, de Decker, Defacqz, l'abbé Dehacrne, Deleeuw-Dupont, de Lehaye, Deiwarde, de Man, de Ryckere, le vicomte Desmanet de Biesme, Camille de Smet, Eugène de Smet, l'abbé J. de Smet, Destriveaux, Devaux, De Ville, Du Bus, Dumont, le comte Duvalde Beaulieu, Théophile Fallon, Fendius, Fleussii, Forgeur, François, Fransman, Gelders, Alexandre Gendebien, Jean-Baptiste Gendebien, Gendebien (père), Geudens, Goethals-BisschoiT, Jean Goethals, Gofflnt, d'Hanens-Peers, Helias d'Huddeghem, Hennequin, Henry, Van Hoobrouck de Mooreghem, le haron Joseph d'Hoogvorst, le baron d'Huart, Jacques, Janssens, Gustave de Jonghe, le vicomte de Jonghe d'Ardoie, Joos, Jottrand, de Labeville, de Langhe, Lardinois, Lebeau, Le Bègue, Le Bon, Leclercq, Lecocq, Charles Le Hon, Lesaffre, le baron de Leuze, Liedis, Van der Looy, Marlet, Masbourg, Van Meenen, le baron de Meer de Moorsel, le comte Werner de Mérode, le comte Félix de Mérode, de Muelenaere, Morel-Danheel, Mulle, d'Martigny, Nagelmackers, Nalinne, de Nef, Nopener, Nolbomb, Olislagers de Sipemau, Ooms, Peemans, Peeters, le baron do Pélicby van Huerne, Pettens, Pirmez, Pirson, l'abbé Pollin, le comte de Quarré, Raikem, de Robaulx, le comte de Robiauo, Constantin Rodenbach, Alexandre Rodenbach, le marquis de Rodes, Roeser, de Roo, de Rouillé, de Scbiervel, de Sebille, de Selys Longchamps, Seron, Serruys, Speelman-Rooman, le baron de Stassart, Surmont de Voisberghe, le baron Surlet de Chokier, le baron de Terbecq, Teuwens, le chevalier de Theux de Meylandt, Thieopont, de Thier, de Tiecken de Terhove, Trentesaux, Vandenbove, Vander Linden, Van de Weyer, Vandorpe, Van Innis, Van Snick, l'abbé Verbeke, Vergauwen-Goethals, l'abbé Verduyn, Verwilghen, le vicomte Charles Vilain XIIIl, Hippolyte Vilain Xllll, le comte Vilain XIIll, le
baron de Viron, l'abbd Wallaerl, Wannaar, le baron do Woolmont, W^ekons, le marquis d'Yre de Baray, Zoude(de Saint-Hubert).
Ont voté contre : MM. le comte d'Ansembonrg, le comte de Baillet, le comte de Bergejck, Claes (d'Anvers). Henri Cogels, Albert Cogels, le comte Cornet de Grei, Deslouvelles, Dorais, Du Bois, l'abbé de Foere, de Gerlacbe, d'Hanis van Cannart. Dchemptinnc, Huysman d'Annecroix, Le Grclle, le baron de Liedel de Well, Haclagan, Orban, le baron Osy, le comte de Renessc. le baron de Sécus (pire), le baron Frédéric de Siens, le baron de Slockhem, Tbom, le marquis de Trazegnies, le baron Van Volden de Lombeke, VVerbrouck-Pieters.
Sont absents : MM. Collet, Kockaert, François Lebon, le marquis Rodriguez d'Evora y Vega, Roels, Charles Rogier, Simons, Watlet.
M. LE pnÊsiDENT : Le congrès national de la Belgique déclare, au nom du peuple belge, que les membres de la famille d'Orange-Nassau sont k perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique. {Silence ! chut ! chut !)
Au moment où le Président déclare que la séance est levéo, des applaudissements retentissent dans les tribunes.
■. LS ndsiDEiiT : Voici une proposition qui a été déposée sur le bureau :
I J’ai l’honneur de proposer que le congrès, avant de nommer le régent, ou de recevoir son serment, adopte le projet de décret suivant :
c AD Hoa BU rscni belgi.
» Le congrès national,
• Décrète :
> Article unique. — Les décrets du 18 et du 24 novembre 1830, sur l’indépendance • nationale et l’exclusion des membres de la famille de Nassau de tout pouvoir en Bel- > glque. font partie de la constitution du peuple belge.
> Paul Devaux. >
BEVAUX : Tout le monde sent et apprécie les motifs de ma proposition ; aussi n’entrerai-Jo dans aucun développement ; je dirai seulement que ma proposition est si simple, que nous pourrions la voter séance tenante et sans la renvoyer aux sections.
a. VAS snicx : Il avait été décidé qu’un fflanifesle serait publié et mis en tète de la con stliutloo ; il serait temps que la commission s’en occupét, et qu’on l’imprimât avec les deux décrets et la constitution.
a. LE BAEon BEVTs : Messieurs, je ferai remarquer qu’ou n’a jamais décrété que les articles relatifs à l’indépendance nationale et à l’exclusion des Nassau feraient partie de la consUlulion : il a été seulement décidé qu’ils seraient imprimés en télé. Ce qu’on demande aujourd’hui est un décret tout nouveau, qu’il faut examiner et dont je demande le renvoi aux sections; car antre chose est de décider que tels articles seront imprimés en tète de la constitution, et autre chose, qu’ils seront déclarés articles constitutionnels.
a. BEVACX : Messieurs, les raisons que vient de donner l’honorable M. Beyls m’obligent à insister davantage sur ma proposition. Puisqu’on trouve une dilTérence entre imprimer les décrets en tète de la constitution et déclarer qu'ils feront partie de la constitution, je sens de plus en plus la nécessllé d’adopter ma proposlilon. Vous allez nommer un régent; il devra prêter serment à la conslitulion : il est essentiel qu’avant ce serment, les décrets sur lesquels reposent l’indépendance et la liberté du pays en fassent partie. {Appuyé I appuyé!)
M. lE EiEon EEXTE : lie cooleste pas qn’il ne faille adopter la proposition de M. Oe-
vanx, mais je demande que nons ayons le temps de l'examiner; j’en ai besoin, pour ma part, et je persiste à en demander le renvoi aux sections.
H. iLExiniiaa Gannaaiin ; Je demande, avant tout, la lecture des deux décrets.
N. LS COMTE n'iascHOT : L'Ordre do jour indique pour aujourd’hui la nomination du régent; c'est vouloir la retarder que d’exiger que l’on s’occupe préalablement d’autres propositions. Je demande qu’il soit procédé à l’élection : rien n’empécbe que la proposition de M. Devaux soit examinée demain.
VOIX nouBEEirsas : Appuyé t appuyé t
>. iiixAü ; Messieurs, je demande acte du consentement qui parait résulter de l’assentiment général de l’assemblée, à ce qu’on discute la proposition de M. Devaux après l’élection ; je demande, en outre, que le congrès s’engage è ce que cette discussion ait lien avant le serment du régent.
DE TOUTES FXETS : Ouil OUi t
H. LE nEsiBiirr ; L’assemblée désire-t-elle qu’on vote sur cette proposition, avant la prestation du serment?
TOUTE l’asseulée : Ouil oui!
La proposition deM. Devaux est renvoyée aux sections.
An nom de la section centrale, H. Van Meenen propose le décret suivant :
I Arlicie unique. Le congrès national, comme pouvoir constituant, déciare constitu-
> tioinels les décrets des J8 et 34 novembre 1830, le premier consacrant l’indépendance
> de la Belgique, et le second l’exclusion perpétuelle de la famille des Nassau. > a. LE BABOE BETTS t Je demande la parole.
a. LE rBésiDEirr : Il faut d’abord que je consulte l’assemblée ponr savoir quand elle entend discuter les conclusions de la section centrale.
FLUsiEUBs VOIX : Tout de suite t tout de suite ! b’autbes VOIX : A demaini è demain!(Oui/ oui! Non/ non! Bruit.) a. LE vicoaTE GHAELEs viLAiE xiiii : Je ferai remarquer que, puisqu’il est décidé que le régent prêtera serment, il faut absolument voter ce soir; car nous ne pouvons pas recevoir le régent sans quelques préparatifs. Les architectes seront obligés de travailler ici demain malin pour préparer le trône; la salle ne sera donc pas libre. rLosiECBS voix : Votons séance tenante.
La discussion est ouverte sur les conclusions de la section centrale, a. LE BABOE BETTS : McssIcurs, j’acquiesccrai aux conclusions de la section centrale si, au lieu de déclarer constitutionnels les décrets des 18 et 24 novembre, on veut décréter que le congrès les a rendus comme corps conslituanl. La dlITérence est très-grande en effet : si les décrets élalenl déclarés conslitoUonnels, le corps législatif pourrait les rapporter en vertu des articles de la constitution relatifs à sa révision, au lieu qu’en déclarant que nous les avons rendus comme corps constituant, nous les rendons irrévocables ; ils ne feront pas partie de la constitution, mais ils seront comme la base sur laquelle elle repose. Il n’y a donc pas lieu, selon moi, i déclarer ces décrets constitutionnels, mais à déclarer qu’ils ont été rendus par le congrès comme corps constituant.
a. l’abbï be eoebe combat les conclusions de la section centrale, et trouve le décret Inutile; car, d’un côté, le régent, en prêtant serment à la constitution, jurera (art. 80) de maintenir l’indépendance nationale et l’intégrité do territoire, et, pour ce qui est de l’exclusion des Nassau, celle exclusion sera bien confirmée, puisque, avant de se proroger, le congrès se réserve le droit de nommer un roi. (Aux voix! aux voix!)
a. TAE sEicK : On a observé dans les sections qu’il était Inutile que le décret d’exclusion des Nassau fit partie de la constitution, parce qu’aucune législature ne viendra nous remplacer avant l’élection du chef de l’Ëlat. Cependant on a considéré que le grand nombre de suppléants qui entrent au congrès, vu sa dorée, pourraient entièrement en changer la
composUion ; par consé<)ueni, on a jugé qu’il était prudent de mettre les conclusions de la section centrale au nombre des dispositions de la constitution.
M. nsTACx : Je n'avais pas pensé que ma proposition trouverait tant d’opposition. Certes, il n'est entré dans l’esprit de personne, lorsque les décrets des 18 et 24 novembre ont été rendus, qu'ils pussent être révoqués par la législature. Nous avons voulu les placer plus haut que les lois ordinaires; tout le monde en conviendra : or, je propose seulement de déclarer ce tait.
M. Li coKTE ncvAL DE BEACLiEi' éprouve toujours du regret quand il voit lancer des propositions inattendues, et qu'on les renvoie immédiatement aux sections pour être discutées sans désemparer; il crainl les elTets de la précipitation, et ne volt aucune raison pour s’occuper i l’instant de la proposition de M. Devaux. Le congrès aura toujours le temps de la discuter ; car, tant qu’d restera assemblé, il conservera son omnipotence et pourra faire plus tard ce qu’il ferait aujourd’hui.
M. LE rnésiDEiiT : M. Beyts a rédigé son amendement; le voici :
c Je demande la question préalable sur les conclusions de la section centrale, et subsidiairement je propose que le décret soit rédigé comme suit :
c Le congrès national déclare que c’est comme corps constituant qu’il a porté ses décrets des 18 et 24 novembre 1880, relatifs i l’indépendance du peuple belge et 1 l’exclusion 4 perpétuité des membres de la famille d’Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique. >
M. DEVArx : Je déclare que si H. Beyts veut faire de sa proposition un décret, et antre chose qu’une insertion au procès-verbal, je l’appuierai.
■. LEBEAH : J’appuie la proposition de M. Beyts, et je ferai remarquer que, si H. Devaux n’a lancé, comme on l'a dit, sa proposition qu’aujourd’taui, c’est que, absent du congrès par des raisons que vous connalssex tous. Il n’avalt pas encore vu la constilulion, et il a été fort étonné en arrivant de n’y pas trouver en tète les deux décrets dont il s'agit. Je suis d’autant plus d’avis de la proposition de M. Beyts qu’il y a une lacune, si je puis dire ainsi, dans notre manière de procéder : celte lacune, nous l’aurions évitée si, comme rassemblée nationale le faisait, nous avions à chaque décret déclaré qu’il était constitutionnel on simplement législatif. Je demande donc que l’amendement de N. Beyts soit mis aux voix, et s'il y a la moindre Incertitude, je demanderai l’appel nominal.
M. nsnai ns EnoECKEua ; J’appuierai volontiers l’amendement de H. Beyts, mais je dois répondre au préoplnant qni nous a dit qu’un de ses collègues a été étonné de ne pas trouver en tète de la constitution les décrets des 18 et 24 novembre. J’aurai l’honneur de rappeler ce qui s’est passé à cet égard. Quand nous commenyimes à travailler 4 la constitution, la section centrale proposa de mettre en tête les deux décrets: les autres sections goûtèrent asseï cette proposition, mais jamais le congrès n’a pris de décision sur ce point.
H. LEBEAD : C’est un Oubli.
M. BEiiBi DB BEOCCEEBE : Il n’y avait donc pas lieu de s'étonner de n’avoir pas vu, en tète de la constitution, des décrets que nous n’avions pas le droit d’y mettre, puisqu’il n’y avait pas de décision du congrès pour cela. {Àuxvoixt aux voixl laclôture!)
I<a clôture est prononcée.
M. LE nisiDBüT ; La proposition de H. Beyts se divise en deux parties. Il demande d’abord la question préalable ; je vais la mettre aux voix.
La question préalable est mise aux voix et rejetée.
a. LE ragsiBEirr Ut la seconde parUe de l’amendement de H. Beyts.
a. LBBEAU : Il faut voter par appel nominal.
a. LE coavE orvAL de beaclibu fait une réclamation qui occassionne un assex long tomnlte.
On procède 4 l’appel nominal ; 131 membres répondent 4 l’appel ; 92 votent pour le décret de H. le baron Beyts, 39 contre ; en conséquence le décret est adopté.
Ont voté pour : )i.M. François, Van Inola, Alexandre Rodenbach, Allard, Deraeqz, Uedls, Zoade (de Namnr), Nallnne, Baugniel, ]ean-Bapllsle Gendeblen, le vicomte Charles Vilain XIIII, de Scblervel. de Lebaye, Bosmans, Ooms, Gendeblen (père), Eugène de Smet, l’abbé Andries, l’abbé Wallaert, Goelhals-BIsschoff, de Decker, Claus, de Roo, le baron de l.euze, Plrmcz, l’abbé Dchaerne, de Sebllle, Vergauwen-Goelbals, le chevalier de Theux de Meylandt, Vander Belen, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, Lebeau, HIppolyle Vilain XIII 1, Lefebvre, l’abbé Verbeke, Frison, Fleussu, Blargnies, le baron de lleer de Monrsel, l’abbé Van de Kerckbove, Dumont, TbienponI, Davignon, Marlet, Jean Goetbals, Wallet, Beaucarne, l’abbé Verduyn, Fransman, Gustave de Jonghe, Speclman- Rooman, Destriveaux, Berger, Delnarde, Jottrand, Roeser, Devaux, Gelders, Masbourg, Peemans, Trentesaux, Du Bus’, Mulle, Pirson, Seron, le baron Beyts, Le Bon, Relias d’Huddegbem, Van Meenen, Deleeuw, le marquis de Rodes, David, Leclercq, VanSnIck, Barbanson, de Labeville, l’abbé Corten, de Nef, le baron de Coppin, Louis Coppens, Henry, le comte d’Arschot, Coppieters, Isidore Fallon, Peelers, Charles Le Hon, Alexandre (iendeblen, Verwllghen, Notbomb, l’abbé Boncqneau de Villeraie, Henri de Brouckere, Van de Weyer.
Quand on a appelé M. Alexandre Rodenbach, il a répondu : Oui, de tout mon cœur et de toute mon âme. (Bilarité.)
Ont voté contre : âlM. Destonvelles, le marquis d’Yve de Bavay, le baron de Viron, Le Grelle, le baron de Liedei de Well, Blomme, le comte Duval de Beaulieu, Claes (de Louvain), d’Hanis Van (^nnart, Joos, Annez de Zillebeecke, Demis, le baron de Terbecq, de Rouillé, le baron Joseph d’Hooghvorst, le baron de Séeus (père), Serruys, le baron de Pélicby van Huerne, Werbrouck-Pielers, le baron Osy, d’Hanens-Peers, Huysman d’Anuecrolx, le comte de Bergeyck, Do Bols, SImons, de Gerlacbe, Henri Cogels, le comte d’Ansembourg, le vicomte de Jongbe d’Ardoie, Claes (d’Anvers), Olislagers de Sipernau, Surmont de Voisbergbe, Albert Cogels, Maclagan, d’Martigny, le liaron Van Voldeo de Lombeke, le baron Frédéric de Sécus, de Coninck, Hennequln.
HH. l’abbé de Foere cl Lardlnols, présents à l’appel, se sont abstenus de voter.
Avaient signé la liste de présence, mais élaienl absents lors de l’appel nominal : MM. l’abbé Pollin, le comte de Quarré, le baron de Stockhem, le vicomte Desntanet de Blesme, Le Bègue, Herûs, Rouppe, le baron d’Huart, Dams, de Ville, Constantin Rodenbacb, de Selys l.ongehamps, Lecocq, Cols, Barthélemy, l’abbé Van Crombrogghe, Zoude (de Saint-Hubert), Teuwens, Charles Rogler, Vandenhove, de Tiecken de Terhove, Charles de Brouckere, le baron de WoelmonI, de Man.
DÉCRET SUR LA FORME DU GOUVERNEMENT
AD ROM DI niriE BI1.GE,
Le Congrès nallonal de la Belgique déclare que le peuple belge adopte, pour forme de son gouvernement, la monarcbie constitutionnelle représentative, sous un cbef bérlditaire.
Bniulles , le SS novembre 1850.
Le Prétideni du Congrès nalional, SitLUT ai Cuouia.
Les Secrétaires, membres du Congrès naftonaf, Notbohb.
Liidts.
VicoaTi ViLAin XlIIi.
Foiuiii.
Séance du IS novembre 1830.
Propositions sur la forme du gouvernement.
m. la ndaiiiDT : On va donner lecture de deux propositions déposées snr le bureau, l’une de H. Constantin Rodenbacb, et l’autre de M. Pirson.
Il est donné lecture de ces propositions ; celle de M. Constantin Rodenbacb est conçue en ces termes :
c d’il l’bonneur de soumettre au congrès la proposition suivante : Quelle sera la nature du gouvernement T >
Celle de M. Pirson est ainsi conçue ;
t Je demande le renvoi en sections de la quesllon de la monarchie ou de la république, et Je propose qu’on se réunisse Jeudi pour la discussion publique sur cet objet. >
a. consTASTin loDanaAca : Le congrès national, destiné à prononcer sur le sort de notre patrie, vient de se constituer. Les esprits en suspens attendent avec anxiété le résultat de nos premières délibérations. Il est i désirer que ce résultat soit conforme an voeu du peuple et i la dignité du pays.
C’est pour atteindre ce but, c’est pour mettre plus de célérité et plus de méthode dans les débats, que J’ai cru devoir demander qu’une discussion générale s’ouvrit et que le peuple belge décidât, par l’organe de ses représentants, quelle sera la nature ou la forme du gouvernement.
J’ai pensé aussi que lesvofonf/s des puissances ne doivent pas faire loi dans le règlement de notre organisation future; que la position particulière du pays et les convenances devaient, avant tout, être prises en considération.
C’est après la solution de cette question vitale qu’on pourra, il me semble, s’occuper avec opportunité de la constitution et du choix des chefs ou du chef de l’Etat.
Je demande le renvoi de ma proposition aux sections.
M. LS ralsiDisT demande si ces propositions seront envoyées aux sections.
H. DAGiLUACiiis pense que la première proposition doit être préférée.
H. ssaoi) trouve, au contraire, la deuxième préférable : la question est mieux posée
elle ne laisse qoe l’allernative entre la république et la monarcble conitltullonnelle; il n’y a pas Ici de partisans de i’aristocratic, du despotisme ou de la tbéocratie.
X. l’aebS se roBEE : La queslion de M. Rodenhnrh me parait être mal posée; chaque forme de gouvernement a sa nature : Il aurait fallu demander quelle sera la forme du gouvernement.
H. EAOELHACEEEs \ J’al dit que l'une des propositions est superflue, le renvoi des deux propositions est inutile ; je vois du reste qu’il n'y a pas Ici de partisans de la théocratie, de l’aristocratie et du despotisme.
a. consTASTiN EODEEBACH t Je consens à ce qu’on substitue le mot forme an mot nature.
X. DELWAXDE préfère la première proposition, elle laisse plus de latitude. D’ailleurs on n’est pas d’accord sur le sens du mot république. (Interruption.)
X. piEsoa relire sa proposition
X. LE PRésiDEET : Y a-t-il dix membres qui demandent le renvoi aux sections?
Un grand nombre de députés se lèvent.
La proposition de M. Rodenbach est renvoyée à l’examen des sections.
X. cBABLEs LE BOX demande quc la proposition soit présentée sons une autre forme; celle de question ne lui parait pas convenable.
DE TOUTES FAITS : C’est décidé.
X. FiEsox répond que c’est bien une proposition qu’on a faite.
X. coxsTAnTix lODEEBAci : Il me bemble qu’en bonne logique, soumettre une question an congrès et demander le renvoi en sections, c’est faire une proposition complète.
Rapport fait par M. Barbanson, dans la séance du 19 novembre 1830.
La section centrale, d’après les divers rapports qu’elle a entendus, a reconnu que les sections s’étaient généralement prononcées en faveur de la monarchie constitutionnelle représentative sous un chef héréditaire. L’unanimité dans les 4% S* et 8* scellons, et une grande majorité dans les antres, ont adopté celte forme de gouvernement.
Quelques votes cependant n’ont été que conditionnels; quatre membres de la 3’ section, quelques-uns de la S*, ont déclaré ne voler pour la monarchie qu’i la condition que Jamais le chel de l'Ëiat ne serait pris dans la famille d’Orange-Nassau. Trois d’entre eux ont ajouté que, plutôt que de subir un tel chef. Ils voleraient pour la république.
Dans d’autres sections, quelques membres ont aussi suspendu leur vole.
Plusieurs sections ont déclaré qu’il n’était rien préjugé sur la dénomination on le titre do chef futur de la monarchie. Un membre de la 8* section a proposé le titre de grand-duc.
Dans la 7* section, un membre a volé pour un gouvernement constitutionnel représentatif, dont le chef serait amovible et périodiquement rééilgible.
La forme républicaine n’a obtenu dans les sections qu’un petit nombre de suffrages; deux membres de la section, deux de la 2*, deux de la 3*, deux de la 7*, un de la 9* et un de la 10*, se sont déclarés pour la république avec un président électif.
La section centrale a adopté i l’unanimité l’avis de la majorité des sections.
En conséquence, elle propose au congrès national de décréter, comme forme du gouvernement pour la Belgique Indépendante, ta monarchie constitutionnelle représentative, sous un chef héréditaire.
Elle a entendu, comme plusieurs sections l’ont fait, que celle monarcble soit établie sur des bases libérales et fortes, qui mettent à jamais hors d’atteinte les droits et les libertés de la nation.
Séance du 19 novembre 1830. Discussion.
a. LE BiioN DE vElicht \xn BDEBEE : Appelé par la confiance de mes concitoyens à délibérer sur l’avenir de ma pairie, Je n’aborderai qu’en tremblant une question aussi grave. Avant de fixer mon Idée, J’ai du consulter l’opinion publique, calculer les avantages et les désavantages qu’il y aurait pour son bonheur, en adoptant une république monarchique. J'ai dû m’arréler à la monarchie comme étant le gouvernement le plus ancien, le plus nombreux et le plus expéditil. Je le veux entouré d’autorités fortes et stables, et fondé sur la liberté la plus grande. La monarchie héréditaire constitutionnelle et représentative convient davantage à nos mœurs, à nos habitudes, et surtout 1 notre situation géographique. En agissant ainsi, nous ne porterons aucun ombrage aux antres puissances, et par là nous évitons la guerre. L’orateur cite, après plusieurs exemples, la république française devenue la proie d’un guerrier vaillant qui, sous l’apparence de la liberté, l’a convertie en monarchie absolue. C’est la république française qui nous a légué l’exaclion d’impôts onéreux. Je vote pour une monarchie constitutionnelle, héréditaire et représentative.
M. LECLEEQ : Mcssieurs, appelé à émettre mon opinion sur la question grave de la forme du gouvernement, de l’hérédité du chef de l’État, Je n’al pu d’abord me défendre des vives impressions que faisait naître en mol la pensée que le choix enfin était libre; que le temps était venu de se soustraire aux maux qui affligent la société et que tant de fols nous avons entendu imputer au système de la monarchie ; que le temps était venu de renverser enfin ce que nous avons appelé, et ce qui doit paraître ainsi à la première vue, l’absurdité de confier à la naissance, c’esl-i-dire au hasard, l’Indication du chef d’une nation ; que le temps était venu de réaliser au milieu de nous toutes nos pensées de liberté, et avec elles ces douces images de bonheur que nous présente l’illuslre patrie des Washinglon et des Franklin. Idais, messieurs, une loi sévère nous est Imposée; les passions qui fermentent autour de nous, les cris de liberté que nous entendons de toutes parts, nous la rendent plus Inviolable. Cette loi nous ordonne de veiller sur nous-mêmes, de prendre garde à cet entrainement d’un enthousiasme général, qui nous perdrait et perdrait tout avec nous, si, plus éloquents encore, nos sentiments venaient décider ce que la froide raison et l’expérienceseulesdoivent décider. Cette loi nous ordonne d’écouter ces conseils de la raison et de l’expérience, qu’aucun esprit ralme ne peut entendre sans qu’il en sente intimement la vérité, que ce n’est point par lui-mème que l’homme généreux doit Juger des autres, qu’il doit reporter ses regards sur le passé qui l’avertit, sur les masses qui l’entourent, et dont les passions, les faiblesses sont pour lui un avertissement. Telle est la loi qu’il doit suivre, et s’il s’y attache avec force, s’il ne compare point des choses qui diffèrent complètement entre elles, il volt bientôt que les maux que l’on impute a la monarchie, sont des maux inhérents aux défauts de notre civilisation, à sa marche lente, au peu de progrès qu’elle avait fait; il voit que si l’hérédité porte on vice en elle-même, ce vice perd son action par les nombreuses garanties dont la société peut se prémunir contre lui ; il volt que l’imperfection, triste apanage de l’humanité, ne laisse souvent à celle-ci que le choix des moindres maux. Ce sont là, messieurs, les enseignements de la raison et de l'histoire; ils doivent nous faire revenir, si nous ne voulons tout sacrifier à nos prédllecllons, sur ce que nous aurions rejeté d'abord ; Ils doivent nous faire abandonner, quoique avec un profond regret, mais aussi avec l’intime et consolante conviction d'avoir rempli un devoir salutaire, ils doivent nous faire abandonner, dis-je, les trop flâneuses images de la république américaine; ils doivent nous rappeler sans cesse que ce ne peut être qu’avec les vertus civiques et les lumières des compatrioles des 'Wasbington et des Franklin, que nous arriverons à cet état de liberté et de perfectionnement politique auquel nous aspirons tous.
Ces vertus et ces lumières, et avec elles ce perfectionnement politique, ne s’acquièrent point en un Jour; leur temps viendra ; le but de nos désirs est devant nous, sachons y marcher; mais pour y atteindre, ne dévorons point tout l’espace qui nous en sépare; sachons parcourir toutes les voies qui nous y conduisent; il faut passer par elles, sous peine de s’arrêter et peut-être de reculer. Ces voies sont les difTérentes formes du gouvernement monarchique, qui va sans cesse se perfectionnant, et qui nous conduira insensiblement et sans secousses à ce terme vers lequel les sociétés tendent incessamment.
Aujourd’hui, nous en sommes loin encore, quoique les pas que nous avons déjà faits soient immenses : c'est la première pensée qui frappe notre esprit dès que nous abordons cette grande question de savoir si on chef électif nous convient, non point à nous seulement, dont la vie se passe dans le travail Joint à l’étude, non point seulement à celte jeunesse ardente et généreuse, qui juge i’bumanité entière comme elle se sent elle-même, c’est-à-dire incapable de vices ; mais à ces masses Ignorantes, assez fortes encore pour bouleverser la société à la voix d’hommes ambitieux, dont l’àme sait pénétrer et soulever les passions de ce puissant levier.
L’institution, messieurs, d’un système de gouvernement dont le chef est élu par la nation et renouvelé après un certain nombre d'années, est une institution toute nouvelle pour nous, contraire à nos mœurs, à nos habitudes, à nos traditions historiques, à tout ce qui forme le point de ralliement, pour les idées et les sentiments de la grande majorité des Belges; depuis la plus vieille époque où notre mémoire puisse se reporter, un chef héréditaire a commandé parmi nous, et l’a fait toujours, à quelques rares exceptions près, comme il convient à des hommes libres. Aux idées de liberté, d’obéissance à la loi et de bon ordre, s’unit toujours celle d’un chef héréditaire, qui proclame la loi et veille au salut de tous, d’un commun accord avec les élus du peuple; i’instilulion d’un chef électif renverse ces idées, elle laisse la liberté, elle laisse les lois, mais elle détruit ce qui, dans l’esprit de tous, dans les habitudes morales de la société, se liait inséparablement avec la liberté et la loi : ces habitudes morales sont la plus sûre sauvegarde du respect à la loi, et, en même temps, de la liberté, qui sans la loi n’est que licence et anarchie. La multitude, les masses, messieurs, ne raisonnent point; la théorie pour elles n’est rien ; le raisonnement, la théorie, sont les fruits d’une civilisation très-avancée, qui n’appartient jamais qu’à on petit nombre; pour les autres, les impressions sont tout, les habitudes les dirigent : si ces impressions cessent, si ces habitudes leur manquent, elles marchent sans règle, et c’est dire assez qu’elles marchent sans frein, car ces deux choses sont inséparables. Alors, venez parler aux masses de lois, de subordination, de respect à on ordre de choses où le travail et la peine sont leur lot, la richesse et les jouissances qu’elles procurent sont à un petit nombre; leur réponse sera bientôt faite, ou plutôt elles dédaigneront de répondre, leurs actes répondront; vous aurez renversé ce qui dans leurs idées habituelles était le point d’appui de l’obéissance à la loi; la loi ne sera plus pour elles qu’une lettre morte.
Tel est le résultat du passage subit d’un ordre politique à un autre tout différent : parcourez l’histoire, et vous le retrouverez écrit dans toutes ses annales; vous verrez que partout où une nation a renversé tout à coup le principe de son organisation sociale, elle a péri, parce que dès ce jour elle a marché à l’aventure : le guide qu’elle était accoutumée à suivre, avec lequel elle avait eu besoin de se familiariser, était venu à manquer. Craignons, messieurs, d’en faire la triste épreuve pour notre patrie; craignons de la sacrifier aux hasards d’une théorie qu’aucune expérience en Europe n’a encore justifiée ; craignons de la sacrifier au vain plaisir de substituer un gouvernement, plus parfait peut-être, à on gouvernement où l’homme ami d’une sage liberté peut, après tout, trouver la garantie nécessaire. Il ne s’agit point de nous seulement, les essais alors nous seraient permis; Il y va du salut de quatre millions d’hommes ; que cette pensée nous
arrête, qn’elle éloigne de nous toute comparaison avec les États-Unis d’AmérltnX' 1* au veux point parler de leur situation géographique, elle me rournlt des raisons qui trouveront leur place ailleurs; Je ne parle que de leur situation morale : les peuples de ees Étals n'ont point passé looté coup i l'état républicain; fuyant l’Europe dans des temps de troubles et de persécutions, iis mirent le pied sur le sol de l’Amérique septentrionale, déji éprouvés par le malheur ; là chaque famille recommença, dans l’isolement des forêts et les pénibles travaux des défrichements, la vie patriarcale ; les anciens liens politiques avaient élé brisés , ils n’en avalent plus, et Ils n’en avalent pas besoin ; les rapports entre eux étaient trop rares; bientôt ils se multiplièrent et se rapprochèrent; ils s'étalent renouvelés dans cet étal de nature, dont Ils sortaient et où ils conlinnaienl à vivre en partie, parce que les relations n’augmenlaient qu'insensiblemcnt; le roi d’Angleterre était encore reconnu pour leur chef, mais l'auloritê de ce chef, au delà des mers, était et devait être nominale : des chartes leur lurent données; elles pouvaient être républicaines, et elles le lurent; elles ne tenaient au système monarchique que par un 111, ce fli put donc être rompu sans danger, quand le temps de le faire fut venu ; la transition devait être à peine sentie. Telle élait la situation de l’Amérique seplenirionale quand l’acte d’indépendance fut proclamé : oserions-nous lui comparer aujourd’hui la Belgique? Oserions-nous assurer qu'il en est ainsi parmi nous? Et où donc sont ces instltutious semi-républicaines, que les Américains ont changées en république réelle parce qu’elles avalent, dès longtemps, placé la république dans leurs moeurs? Rappelons-le-nous, messieurs, notre blsloire est là ; le peuple belge a toujours vécu sous la monarchie ; monarchie tempérée, Il est vrai, mais monarchie où le chef avait un grand pouvoir. Depuis quinze ans, celle monarchie avait reçu une forme représentative plus développée qu’auirefois; mais que de développements lui manquaient encore, que de progrès elle avait encore à faire, pour arriver à ce point où il n’y a plus qu’un pas à faire pour entrer en république? Non, messieurs, nous en étions loin encore au jour de notre révolution, et si, depuis ce jour, nous avons vécu sans trop de désordres à déplorer, c’est qu’une seule passion, la haine des Hollandais, absorbait et faisait faire tontes les autres. Hais rien chez nous ne peut se comparer aux Etals-Unis : nous détruirions tout à coup nos habitudes, nos moeurs, nos traditions. Je ne pois trop le redire, nous uous précipiterions dans un abîme : l’habitude d’être régis par une forme de pouvoir politique est la plus sûre garantie de l’elScacilé de ce pouvoir ; c’est dans ce sens que les publicistes philosophes ont dit que la liberté doit être dans les mœurs pour exister, et que les institutions doivent se confondre avec elles pour avoir quelque durée.
Celte habitude existe en Belgique à l’égard de la royauté ou du pouvoir exécutif bérédllaire : toutes les pages de son histoire en témoignent. Au milieu des débris de toutes nos traditions politiques, qui successivement se sont elTacées, la royauté est restée seule empreinte dans nos mœurs, dans les mœurs de la multitude; seule elle peut la retenir encore. Celte tradition. Il est vrai, va s’effaçant chaque jour, cl le temps en amènera peut-être la ruine; mais elle subsiste encore : sachons en profiter pour rallier tous les esprits, en en faisant la base de notre organisation sociale; sachons en profiler pour calmer les passions qui grondent de toutes parts, et nous emporteraient bientôt tous; sachons en profiter pour rétablir les lois, seuls gages du bon ordre et de la liberté; pour éviter l’établissement subit, au milieu de passions si violentes, d’une forme de gouvernement à laquelle nous conduira un jour la monarchie conslllutlonnelle représentative, à la suite de celte série de perfectionnements dont elle est susceptible, et qui feront passer la république dans nos mœurs, pour l’établir enfin dans nos lois, si la nécessité s’en lait sentir.
Ces considérations, messieurs, qui déjà suffiraient pour déterminer mon vole en faveur d'une monarchie constitutionnelle représenlalive, trouvent une éclatante confirmation dans les caractères distinctifs de celte forme de gouvernement, mise en rapport avec la
nature de l’bomme en général, avec la situation intérieure de la Belgique, avee sa situation extérieure.
C’est ta liberté que nous voulons, mais la liberté fondée sur des lois qui soient puisées dans les principes Immuables de la justice, qui consacrent les droits que Dieu a donnés à chaque homme. Celle liberté, la monarchie constitutionnelle représentative peut-elle nous l’assurer? Le peut-elle sans nous exposer en même temps i l’anarcbie ou au despotisme? Le peut-elle aujourd’hui plus sûrement que la république? Je n’bésile pas û répondre : Oui, elle le peut.
Qui fait les lois dans une monarchie conslilulionnelle représentative? Des hommes élus par tous les citoyens que leur position sociale Intéresse au maintien et aux progrès de l’ordre et de la prospérité générale; des hommes qui représentent tous les intérêts, et par eux la nation ; des hommes qu’encbainenl des principes consacrés par la constitution ; des hommes qui, un jour, doivent rentrer dans les rangs de tous, subir personnellement la conséquence de leurs propres actes, subir les jugements de l’opinion publique, si puissante sur celui que rien ne peut soustraire à l’obligalion de vivre au milieu de ses Juges. Telle est la première des garanties contre le despotisme et l’anarchie : on la trouve dans les républiques ; mais elle est également dans la monarchie conslitutlonnelle représentative.
Qui exécute les lois sous ce gouvernement? Un chef héréditaire, il est vrai, et ce chef peut être vicieux ; mais de combien de barrières ses vices ne seront-ils pas entourés ! La société peut-elle encore avoir quelque chose de commun avec eux? Et d’abord l’application des lois pénales, la décision de tous les débats auxquels la loi peut donner Heu, ne lui sont pas conOées : la justice est rendue en son nom ; mais la justice ne lui appartient pas; elle appartient à des juges indépendants de lui par leur Inamovibilité, par cet attachement à la liberté, par cette horreur de l'arbitraire et du despotisme qu’impriment dans l’ème l'étude et la médiation continuelle des grands principes qui doivent régler la conduite de l’bomme, et auxquels chaque jour ils sont appelés i donner la vie. Des tribunaux ainsi placés, comme un pouvoir distinct. Indépendant, eutre ceux qui font les lois et le chef qui les exécute, seront un écueil contre lequel viendront toujours se briser toutes les tentatives du despotisme. Et, i côté de ces deux grandes garanties d’un pouvoir législatif et d’un pouvoir judiciaire fortement constitués, si nous plaçons celte loi, qui ne permet au chef d'agir que par l’Intermédiaire des ministres qui répondent de leurs actes; si nons plaçons des Institutions municipales et provinciales, auxquelles est exclusivement remis le soin de leurs intérêts locaux, et qui, par cela même, ne peuvent plus servir d’instruments pour atlenler aux libertés publiques; si nous consacrons ces grands principes : la liberté de la presse, qui unit tous les citoyens, qnl éclaire toutes les démarches des chefs et leur ôte l’espérance des ténèbres; la liberté des cultes, qui enlève aux rois l’arme puissante avee laquelle ils détruiraient et religion et liberté; la liberté d’instruction, cette autre arme qui, désormais, reste aux pères de famille, an lieu d’appartenir à ceitti-li qui pourrait en mal user ; je le demande, messieurs, quelle crainte peut-il rester, quel besoin pouvons-nous avoir d’un chef électif, d’une constitution si contraire. Je le répète, i nos mœurs et i nos traditions politiques, et par cela même si faible pour conserver intact le lien social?
El qu’on ne dise pas que toutes ces garanties prouvent elles-mêmes la faiblesse d’un chef ainsi garrotté; qU’on ne dise point que s’il ne peut le mal, il ne pourra non plus le bien. Vous le sentez tous, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire sont enlevés au chef; mais celui qui lui reste est assez grand encore. Ses actes, dans l’exercice de ce pouvoir, sont restreints par certaines règles ; mais ces règles sont des règles de justice, et elles n’enlèvent jamais la faculté de faire le bien. Ses actes doivent être cunsenlis par ceux qui en portent la responsabilité; mais s’ils sont justes, s’ils sont utiles, quel est le ministre assez entêté on assez capricieux pour leur refuser son assentiment? El, s'il s’en rencontrait, le
chef ne poarrall-il espérer de lai trouver bientôt un successeur? Désespérerions-nous assez de l’huoianilé pour ic croire, pour penser que ie vain plaisir de dominer absorberait toute la pensée de l’homme que le chef aura choisi, et lui ferait refuser de s’associer à des mesures utiles? Non, messieurs, un roi, chef d’une monarciiic représentative, n’est point un mannequin, comme certain partisan de la république se plaît à le dépeindre. Certes, s’il ne peut trouver de ministre qui consente à marcher avec lui, il doit renoncer à ses projets; mais qui oserait dire qu’alors il ne devrait point changer, il ne devrait point croire qu’il s’est engagé dans une fausse voie; et si, dans ce cas unique, ü est obligé de changer, où est ie mal? Où est la servitude? Y en a-t-il quand on n’est arrêté que dès qu’un s’écarte du bien? Ce mal, cette servitude, s’il y en avait, se représenteraient d’ailleurs dans le chef d’une république, que les assemblées législatives sauraient bien obliger à s’arrêter aussi.
Disons-le donc sans crainte d’erreur : les vices de l’hérédité disparaissent devant les garanties dont nous pouvons nous prémunir contre elle ; les avantages seuls nous restent. Ces avantages, ils ne peuvent échapper à l'attention d’un homme calme : délivrer la société des dangers continuels auxquels l’expose l’ambition, qui agite le cœur de tous les hommes, qui croit à mesure que sa proie devient plus riche, qui ne connaît plus de bornes dès qu’elle a le rang suprême à saisir. Ses moyens, vous les connaissez, messieurs, c’est la multitude; ses voies, ce sont les déceptions, les intrigues, avec lesquelles on la soulève; ses résultats, le déchaînement et la lutte de toutes les passions : voilà le danger que nous évite l’hérédité du pouvoir. Ce danger, il est à l'intérieur, il se renouvelle chaque fois qu’un chef est à élire, ou plutôt il est continuel : le chef élu cherche à assurer sa réélection; ii cherche à s’entourer de ses partisans; il ne distribue plus les places aux plus dignes, il les distribue à ceux qui pourront mieux le soutenir, et devant lui sont ceux qui aspirent à le renverser et qui n’ignorent et ne négligent pas non plus les voies qui y conduisent. Ce danger, messieurs, qui menace constamment l’ordre, et avec l’ordre la liberté, n’est qu’à l’intérieur: à lui seui il détruirait tout; mais il en est un autre au dehors, non moins menaçant et non moins funeste, car celui-là détruit l’indépendance. Nous ne sommes point dans un monde où les règles d’équité dominent toujours la politique; qu’on voie chaque société, qu’on examine ses alentours, et l’on trouve partout d’autres gouvernements voisins agités des mêmes passions que les particuliers : ambition, jalousie, violent désir de se dominer tous les uns les autres, et avec cela aucun autre moyen de réussir que d’agiter aussi pour gagner un chef, qui leur livre l’État et leur sacrifie son indépendance; ce chef, qu’il se rencontre une fois (et l’intrigue saura bien trouver des combinaisons pour y parvenir), c’en est fait alors de l’indépendance. Tôt ou tard la conquête ou le partage de la Pologne viendra; la patrie aura péri. Et qu’on ne dise point que les peuples connaissent trop leurs intérêts pour se laisser ainsi tromper; il y a encore trop de passions, trop de faiblesse et d’ignorance parmi les peuples de l’Europe, pour qu’on ne puisse trouver le moment de les séduire et de les entraîner.
Ces considérations, messieurs, s’appliquent à notre Belgique comme aux autres nations européennes; elle suit malheureusement la loi commune. Un coup d’œil attentif sur l’état de l’instruction, sur ses mœurs, sur ses habitudes sociales, doit nous en convaincre. Sous la république, le peuple intervient directement dans ses affaires par le choix de son chef; c’est là encore on des grands résultats de la différence qui existe entre ce régime et celui de la monarchie représentative. Sous cette dernière forme de gouvernement, la nation intervient aussi dans scs affaires, mais cette intervention n'est qu’indirecte; elle part du peuple, mais elle passe par les mains de ses élus; elle va se concentrer, s’épurer, si je puis dire ainsi, dans les mains des plus dignes et des plus intéressés au bien-être général ; et encore ceux-ci, réunis en chambres législatives, ne l’exercent meme qu’indirectement; Ils ne peuvent l’exercer qu’en réagissant sur un pouvoir indépendant, dont ie premier intérêt est la conservation de l’ordre et des institutions politiques, parce que l’existence même
du chef de ce pouvoir se conroud avec ces inslitutlons, et que, dès qu’elles périront violemment, c’en sera fait aussi de lui et des siens. Il n’en est pas de même dans la république ; le chef est toujours élu par le peuple; à celui-ci revient donc la grande part dans les affaires ; le peuple y porte la main constamment et sans intermédiaire ; rien ne sépare son action des effets qu'elle doit produire ; rien ne peut modifier ces effets, rien ne peut en atténuer la nature; Ils conservent le caractère entier de leur cause immédiate. Or, je le demande, avec un pareil état de choses, si l’on ne veut tomber dans la confusion et dans tous les désordres qu’elle engendre ; si, après être devenu la victime de l’anarchie, on ne veut devenir celle du despotisme et de la conquête : ne faut-il point de nécessité absolue que l’instruction soit généralement répandue dans toutes les classes de la société, non point cette instruction qui rend l’homme savant, mais celle inslructlon qui développe les facultés de son esprit et qui l’habilue à réfléchir, à peser, à saisir ses véritables intérêts et i ne jamais surtout faire entrer la passion là où la raison seule doit commander? ne faut-il point de néce^ité absolue qu’à cette Instruction générale se joigne aussi, pour toutes les classes, cette instruction qui fait connaître à chaque homme, non point seulementses droits, mais aussi ses devoirs de citoyen; qui lui fait sentir qu’à ceux-ci sont attachés les premiers, qui lui fail connaître au moins les premiers principes de l'organisation politique sous laquelle il vil, qui lui en fail sentir tout le prix, qui lui fait placer tous ses intérêts dans la conservation de ces principes, qui lui fait enfin regarder l’intérêt publie et rinlérél privé comme une seule et même chose, que jamais on ne peut diviser sans qu’elle périsse tout entière? Ne faut-il point enfin qu’à cette instruction spéciale et générale s’unissent cette habitude de mettre en pratique ce qu'il a appris, et sans laquelle son instruction n'est point encore passée dans ses mœurs, et cet esprit de travail, d’ordre et d’économie domestique, que l'insirucllon générale peut seule inspirer, et qui seule ellemême peut répandre dans toutes les classes cette aisance sans laquelle l’homme, toujours dépendant de son semblable, toujours vivant d’une existence précaire, ne peut jamais sentir la dignité d’un homme libre; il ne peut, s’il la sentait, oser la revendiquer; ne peut confondre l’intérêt public avec rintérél privé, parce que celui-ci en est toujours séparé quand il n'y est pas contraire; ne peut apprécier le bonheur d’une vie laborieuse et réglée, où l’on attend tout de son activité et de son industrie, cl rien des faveurs d'autrui ; ne peut enfin avoir toujours l’œil ouvert pour apercevoir les manœuvres qu’emploie l’ambitieux qui veut le tromper, l’agiter par des espérances d’un meilleur avenir, qu’il fait briller devant lui pour l’exciter an mépris et au renversement de ce qui jusqu’alors avait protégé tout ce qui lui est cher?
Qui de nous, messieurs, répondrait que sur notre sol régnent, dans presque toutes les classes, cette Instruction générale et spéciale, cet esprit de travail, d’ordre et d’économie domestique, cette aisance, ces habitudes politiques, tontes basées sur le respect de la loi et des principes, sans lesquels II n’y a point de liberté? Aux Etats-Unis chacun saitlire; une Instruction générale a développé l’esprit de réflexion dans toutes les classes; toutes s’occupent des Intérêts publics, toutes les confondent avec les Intérêts privés, toutes confondent les deux sortes d’intérêts, toutes savent à quelles règles invariables leur conservation est attachée; toutes, quand la loi a parlé, s’arrêtent et obéissent; toutes, enfin, trouvent de la terre à cultiver, du travail et de l’indépendance : personne n’attend rien de personne; s’il veut de l’aisance, il en aura, et cette maxime générale que l’homme oisif et sans état, quelque riche qu’il soit, est indigne d’estime, a fait de l’esprit de travail, d’ordre et d’économie domestique, la première base de leur liberté. Plût au Ciel que ce tableau pût être celui de la Belgique ! mais nous devons le reconnaître, il loi est étranger ; elle est dans la vole qui conduit à l’ordre de choses qu’il nous présente, mais on en est loin encore, et vouloir, avant d’y avoir atteint, appeler la nation à intervenir directement dans ses affaires en établissant réligibililé du chef de l’Etal, c'est vouloir l’exposer à n’y atteindre de longtemps.
Je devrais peut-dlre m'arrèler ici, messieurs : prouver en effet que U répubiique n’est en rapport, ni avec nos traditions, ni avec nos mœurs, ni avec nos habitudes sociales; prouver que ta monarciiie représentative présente toutes tes garanties de iiberté, et nous place dans un ordre de choses où le progrès est possible, et doit nous conduire sans secousses i l’état républicain, quand la nécessité s’en fera sentir, c’était prouver assez qu’aujourd'liui le choix ne pouvait être douteux. Mais je ne veux point Qnir sans une considération grave et qui doit, pour rborome i qui l’existence d’une nation est chère, nous faire reculer devant ce que nous ne pouvons, après tout, qu’appeler un perfeclionnemeol de plus dont on peut se passer sans renoncer i la liberté : je veux parler de nos relations extérieures, et c’est ici surtout que la situation géographique des Ëtals-Unis, qu’il faut toujours rappeler, parce que toujours ils sont pour nous une dangereuse séduction, c’est ici, dis-je, que la situation géographique doit écarter toute comparaison ; iis sont seuls cnccints de mers et de forêts, leurs relations extérieures sont donc sans influence sur leurs institutions politiques Intérieures, parce que ce\lnstitutiona réagisaent peu sur l'extérieur et n’ont elles-mêmes rien è en redouter; malt nous, environnés de gouvernements qui disposent de forces puissantes, qui nous regardent avec anxiété, qui convoitent peut-être nos dépouilles, prenons-y garde : une fausse mesure peut nous perdre. Les Belges sont braves, ils sauraient tout sacrifier plutôt que de s’avilir en pMsanl sous le joug de l’étranger, ou en abandonnant è son exigence les droits que l’honmie ne peut jamais aliéner ; mais il ne faut pas s’exposer de gaieté de cœur à devoir recourir è ces extrémités cruelles, et tel serait le désastreux effet de l’établissement d’une république ; nos institutious ne seraient plus en rapport avec celles d’aucune des nations de l’Europe; leurs gouvernements trembleraient à la vue des séductions de l’exemple; ces séductions agiraient et seraient pour nous une sauvegarde, si le temps d'agir leur était laissé ; mais avant que les peuples ne se fussent reconnus et entendus, la guerre serait peut-être au milieu de nos campagnes. Pour mol, messieurs, j’aime la liberté : sans elle, i mes yeux, il n’y a point de bonheur assuré en ce monde; mais je ne la place pas dans une seule espèce d’instilutlons. Plusieurs peuvent la garantir, et je ne choisirai pas celle qui ferait peser sur ma tête la grande responsabilité d’une guerre, dont la suite serait peut-être l’anéantissement de ma patrie et du nom de belge.
U. zocDE (de Saint-Hubert) : Messieurs, de toutes les formes de gouvernement, celle vers laquelle s’élèvent tous les cœurs généreux, celle qui est la mieux appropriée à la dignité de l’homme, celle dont les théories sont les plus sublimes, c'est ineonlestablement la forme républicaine.
Mais celte forme nous convient-elle? je l’examinerai, messieurs, sous les divers rapports physiques, moraux et politiques.
Sous le rapport physique, nous ne trouvons de républiques consolidées que celles qui sont séparées des monarchies, en Europe : par les montagnes et les précipices, tels que ceux qui bordent et entrecoupent la Suisse; ou bien par on immense Océan, telles que les républiques américaines.
Sous le rapport moral, nous remarquons en Suisse les mœurs austères du premier âge, une rude franchise de caractère, l’amour du travail, l’absence de besoins, l'attacbement héréditaire à une forme de gouvernement, sous laquelle a régné une longue succession de tranquillité et de bonheur.
En Amérique, se trouve un peuple neuf, sortant, pour ainsi dire, des mains de la nature et où n'a pas encore pénétré la corruption qui infeste la vieille Europe.
Mais chez nous, messieurs, où les mœurs tendent vers le relâchement, où le luxe a pénétré dans toutes les classes de la société, où mille besoins factices nous dévorent, sera-t-il possible de jamais faire abnégation de nous-mêmes, pour concentrer nos affections dans l’amour exclusif de la patrie?
Pourrons-nous rétablir celte sévérité de principes, celte austérité, ce désintéressement
qui seuls peuvent consolider une république? N’aurons-nous pas è craindre les guerres Intestines qu'cniantera l'ambition à chaque renouvellement de présidence?
Encore, messieurs, si rinstrnctlon était répandue dans toutes les classes du peuple, si tous connaissaient leur devoir envers la société, comme chacun connaît sa force et ses droits, je n'hésiterais peut-être pas, malgré d’autres obstacles, i proclamer la république; mais Jusqu’ici, messieurs, j’en dois l’hommage à la vérité, une seule province pourrait se présenter avec orgueil dans la carrière républicaine.
C’est la province du Luxembourg, (e diminutif de la Suisse, où régnent encore les moeurs, où l’instruction a fait d’immenses progrès, ià où il est peu de hameaux où on ne discute en connaissance de cause les grands intérêts de ta patrie.
Mais tous ces avantages fussent-ils universels, je demanderai s’il convient ù notre situation politique d’établir un gouvernement républicain ; je ne le crois pas, messieurs ; nous sommes entourés de la bienveillance des peuples, mais au milieu de gouvernements monarchiques qui auront è craindre avec raison que la contagion républicaine ne gagne leurs Etats.
Notre pays ouvert partout n’a pour barrière à présenter à l’ennemi que le courage invlncilde des Belges, ce peuple qui a su conquérir sa liberté et saura la faire respecter ou mourir. Mais, messieurs, nous pouvons assurer nos libertés, sans nous exposer aux hasards des combats.
Constituons un gouvernement monarchique constitutionnel, avec un système de responsabilité ministérielle fortement organisé, et nous jouirons alors de toute la somme des libertés républicaines, sans provoquer l'Inquiétude de nus voisins, et je dirai que, s’il est un devoir sacré pour nous, celui d'établir un gouvernement qui nous garantisse tontes nos libertés, il est aussi un autre devoir, celui de chercher ù maintenir la paix pour Jouir du fruit de la victoire
Je vole pour la monarchie eonslllulionnelle héréditaire.
H. usDTs : Messieurs, si l’on excepte quelques utopies qui fixeront peu l’attention de t’assemblée, le différend est aujourd’liui entre la république et la monarchie cooslilutlonnelle héréditaire.
Ce qui étonne dans la discussion, c’est de voir que ces deux formes de gouvernement Inspirent mutuellement tant de crainte. Les uns ne sauraient penser à la monarchie sans s’effrayer encore de l’abime des maux d'où nous sommes à peine sortis; les autres, au contraire, ne prononcent le nom de république qu’avec une espèce d’horreur. Ce nom semble leur rappeler le temps, de désastreuse mémoire, où la mort parcourait la France, appuyée sur les bras de la liberté et de l’égalité. Rassurons-nous, messieurs, bannissons de notre esprit ces sinistres prévisions, et tâchons plutôt d’amener une heureuse fusion entre ces deux systèmes de gouvernement.
En effet, messieurs, les discussions dans les sections et à la tribune prouvent que chacun de nous veut coopérer, autant qu’il est en lui, à poser au pouvoir les limites les plus étroites; à établir un gouvernement dégagé des anciens abus; à faire jouir le peuple de la plus grande somme de liberté possible; à lui donner, en un mot, la constitution la plus large, la plus libérale, la plus républicaine.
Ch bien I messieurs, ce point une fois Oxé, il ne reste plus, ce me semble, qu’une seule chose à déterminer : le chef de i’Ctal sera-t-il héréditaire ou électif?
Que les partisans de la république se hâtent de faire ici une concession de l’hérédité du chef de l’Etat, et l’on verra l'accord le plus parfait, le plus rare, régner entre tous les membres de rassemblée sur la question qui nous occupe.
L’hérédité est une inslitntion neutre, qui n’est point inséparablement liée à telle ou telle forme de gouvernement, à tel ou tel état de la société; elle s’accommode aux temps, aux nécessités, aux situations. On l’a vue prêter sa force à l’établissement des communes aussi bien qu’aux monarchies pures : quelles que soient les lois politiques et l’état
intérieur du pays, si cet étal, si ces lois peuvent produire et soutenir un gouvernement régulier, l’hérédité y prend place sans elTort, et y produit tous ses avantages. Aussi a-t-elle été Invoquée et adoptée par tous les peuples de l’Europe, dans les situations les plus diverses, aux époques les plus distantes.
L’on a vu des esprits généreux et absolus se déclarer pour un chef temporaire, comme étant, disent-ils, dans le voeu du peuple. Ils se trompent : ce que le peuple veut, mais ce qu'il veut de toutes ses facultés, de tout son être, c’est l’économie la plus sévère dans les dépenses, c’est la stabilité surtout de l’ordre social.
Or, l'économie n’est-elle donc l’apanage que de la république pore? l’hérédité du trône exclut-elle la diminution des impôts et du salaire de certains fonctionnaires? La réduction surtout de la liste civile et des charges de la cour devient-elle Impossible? Non, messieurs, dans l’état actuel de la civilisation européenne, que le pouvoir soit remis entre les mains d’un seul ou de plusieurs, qu’il soit attribué pour un temps ou pour toujours, ce n’est plus dans de vains prestiges ni dans l’éclat de la pourpre que ceux qui gouvernent trouvent leur force, mais dans l’opinion publique : c’est elle qui élève les trônes et qui brise les sceptres, et ce serait une erreur grossière de croire que le luxe et le faste sont encore aujourd’hui inséparables d’une monarchie.
Le peuple, disons-nous, veut avant tout la stabilité de l’ordre social. El quel autre qu’un chef héréditaire peut nous l’apporter? Loin de finir la révolution, loin d’assurer le repos de la patrie, un pouvoir temporaire ne ferait qu’engager une nouvelle lutte, d’autant plus terrible qu’elle serait périodique, et que le pays deviendrait un champ clos, où les partis se livreraient combat à mort, chaque fols que l’élection d’un chef devrait avoir lieu. L’histoire de la Pologne nous en fournil malheureusement l’exemple.
En résumé : un chef héréditaire, aux conditions d’une constitution des plus libérales, tel est le cri de ma conscience et le voeu de la majorité des Belges ; tel est le principe qui rendra la patrie heureuse au dedans, la fera respecter au dehors, et ralTermlra de plus eu plus la paix de l’Europe.
H. noTHoan : Messieurs, dans cette discussion préliminaire où les considérations les plus générales peuvent seules trouver place. Je dois négliger les observations de détail pour m’attacher aux principes qui expriment la phase des temps où noos vivons et qui caractéri.sent le système dans lequel se gouvernent les sociétés modernes. SI la grande question qui nous occupe devait se décider d’une manière abstraite comme un problème philosophique, la lâche serait au-dessus de mes forces, et je n’oserais assumer la responsabilité d’un vole ; mais, â une époque donnée, il y a pour chaque peuple des conditions nécessaires d’existence, en dehors desquelles nulle institution n'est possible. Selon mol, la question est déjà irrévocablement résolue par des faits hors de la portée de nos délibérations.
En étudiant l’époque où nous vivons et la tendance générale des esprits, nous reconnaissons facilement que toute société éprouve deux grands besoins : le besoin de la stabilité et celui du mouvement; le besoin de la stabilité, sans laquelle il n’y a ni ordre, ni sécurité; le besoin du mouvement, sans lequel il n’y a ni progrès ni amélioration. Ce sont deux éléments qui s’agitent dans le sein de la société, qui se heurlent dans une lutte éternelle, et selon que l’un ou l’autre l’emporte, les peuples bâtent ou ralentissent leur marche. Vainement l’humanité voudrait-elle se soustraire â celte loi d’action et de réaction dont l’histoire de tous les peuples, et même la vie individuelle de chaque homme, attestent l’existence. On peut, je le sais, éliminer de la société l’on on l’autre élément, mais ce n’est que momentanément, et l’élément exclu réclame impérieusement, obtient promptement sa réintégration. SI le principe de stabilité pouvait régner seul, l'ordre s’immobiliserait au point i’arriérer les peuples ; si le principe opposé pouvait être toutpuissant, le mouvement se précipiterait an point de bouleverser la société.
Le problème consiste donc â faire coexister les deux éléments, à faire marcher la
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société, mais sans brasqner ies traniitioDS, et sans la soulever, en quelque sorte, de ses bases, pour ia lancer à l’aventure dans des espaces inconnus.
L’antiquité n’avait pas résolu le problème; elle n’a connu que deux formes de gouvernement, le despotisme et la république : le despotisme, qui sacrifie tout à la stabilité; ia république, qui accorde tout au mouvement.
C’est dans l’Europe moderne, c’est durant le moyen âge si peu connu, qu’on essaya de combiner deux choses que jusqu’alors on avait jugées inconciliables; à la suite de longs tâtonnements et de sanglantes catastrophes, l’expérience plutôt que la raison abstraite, conduisit à la découverte d’un gouvernement mixte qui consiste dans l’association d’une puissance qui dure et d’une puissance qui change. C’est pour exprimer cette heureuse combinaison de pouvoirs qu’on a récemment hasardé la dénomination de monarchie républicaine.
Cette forme est l’image la plus vraie de la société.
Il y a mouvement lorsque le pays se gouverne par lui-même; le gouvernement a ce caractère, lorsqu’il existe une représentation nationale qui se renouvelle à des intervalles assez rapprochés. De celte manière, la société entre dans le gouvernement avec ses intérêts nouveaux et ses idées nouvelles.
Il y a stabilité dès qu’il existe, au centre de l’ordre politique, un pouvoir qui se perpétue de lui-même et qui échappe à toutes les vicissitudes humaines. Ce pouvoir ne peut exister qu’à deux conditions, Vhêrédité et Vinviolabilité. Il faut d’abord qu’il soit héréditaire, car la nécessité d’une élection occasionnerait un interrègne durant lequel la représentation nationale s’agitant sur elle-même serait aux prises avec toutes les passions. Pour faire en sorte que personne n’aspire à la première place, il faut la supposer à jamais occupée, et contraindre toutes les ambitions à se remuer dans une sphère secondaire. Il faut en second lieu que ce pouvoir soit inviolable, car l’inviolabilité est la conséquence et en quelque sorte la sanction de l’hérédité; si le chef de l'État n’était pas inviolable, coupable, il serait au moins déclaré déchu, et de déchéance en déchéance, la dynastie qui constitue le pouvoir permanent serait bientôt épuisée.
On a dit qu’il n’y a pas deux espèces de monarchie représentative, de même qu’il n’y a pas deux espèces de géométrie; et rien n’est plus vrai.
Le pouvoir qui se maintient par l’hérédité et l’inviolabilité n’est qu’un pouvoir modérateur. I^a souveraineté se compose de la volonté et de l’exécution. La volonté est placée dans la représentation nationale, l’exécution dans le ministère. Le pouvoir permanent influe sur la volonté par l’initiative et le veto, et par la dissolution de la chambre élective; sur l’exécution, par le choix des ministres et par le droit de grâce. Il n’a pas d’action proprement dite, mais il provoque ou empêche l’action de tous les autres pouvoirs qui, autour de lui, se créent ou se renouvellent par l’élection.
L’hérédité et l’inviolabilité sont deux fictions politiques, deux nécessités publiques, deux exceptions dans l’ordre social. En face de ces fictions apparaît, toujours menaçante, la souveraineté do peuple, qui, dans les cas extrêmes, vient infailliblement les briser. En dernier résultat, c’est toujours le pays qui l’emporte. Le budget renferme tous les moyens de gouvernement, et c’est la représentation nationale qui l’accorde ou ia refuse. Le gouvernement qui ne propose pas la loi de l’impôt, ou qui par un système impopulaire s’expose à un refus, se détruit lui-même. Le pays, au contraire, qui refuse l’impôt, ne se détruit point. Le gouvernement est forcé de céder, ou bien, acculé aux dernières limites de ses prérogatives, il se jette hors de la constitution, tombe, et disparaît dans l’abîme.
Cette combinaison savante de tous les éléments sociaux est toute la monarchie représentative. Ce système n’est pas dicté par une pore théorie ; il est le résultat de la force des choses et réalise deux grands faits sociaux.
Il y a un siècle et demi que l’établissement de la monarchie représentative a fermé en
Angleterre la earrière des révointlons. Il y a quaranle ans que ce système a passé sur le continent européen, mais altéré; l’assemblée constituante désarma la royauté; la voulant InolTensIve, elle la rendit nulle ; vous le saves, messieurs, au règne exclusif du mouvement succéda le règne exclusif de la stabilité; en 18l!>, on essaya d'une nouvelle combinaison, qui, conçue avec des arrière-pensées, no fut pas beureusc; aujourd'hui, après la glorieuse révolution de jnlllcl, ces deux principes se disputent la France, et les eflbrls de ses hommes d'Ëtat tendent è rétablir un juste équilibre. Déjà une fois, la liberté a péri parce qu'elle voulait être républleaine; n'allons pas nous perdre où l’ancienne société s’est perdue, n’allons pas échouer au même écueil. Comme monarchie, vous serex une puissance ; comme république, un épouvantail.
Il n’y a dans le monde que trois partis, que trois espèces d’hommes : les hommes du mouvement, les hommes de la slabilité, et ceux qui s'efforcent d’associer, de combiner ces deux principes. Je souhaile, pour le repos de ma patrie, pour le repos de l’Europe, que ces derniers restent en majorité.
Lorsqu'une révolution a atteint son but, il faut qu’elle s’arrête ; si elle va an deli, c’est une nouvelle révolution qui commence. En adoptant la forme monarchique, vous aurez clos la révolution ; en proclamant la république, vous en ouvrirez une nouvelle. Les Belges ont fait la guerre i la Hollande et à sa dynastie ; ils ne sont point hostiles au principe monarchique. Ce n’est pas pour la république qu'ils ont combattu dans les journées de septembre; ce serait, après l’action, supposer un but que personne n’avait avant l’action. Il n’y a pour la Belgique, séparée de la Hollande, que deux modes d’existence : Il faut qu’elle essaie de se réunir i la France ou qu’elle constitue une monarchie sous un prince de son choix, fût-ll Indigène en désespoir de cause. Nous avons unanimement repoussé la première hypothèse. Il ne nous reste que la deuxième. La république ne serait qu’une transition. Burke a dit, en 179i, que la France traverserait la république pour passer sous le despotisme militaire ; je prédirais avec autant d’assurance la destinée de la Belgique républicaine ; nous traverserions ia république pour tomber sons la domination étrangère.
■. naiin: Messieurs, dans une séance solennelle, le peuble belge a proclamé son Indépendance par l’organe de ses représentants. Il doit établir, par le même organe, un gouvernement qui lui soit propre. Et la premièto question qui se présente est celle de savoir quelle sera la forme de ce gouvernement.
Un point sur lequel on est tous d’accord, c’est qu’on veut vivre sous le régime des lois et non sous l’arbitraire de l’homme.
On veut que le peuple soit représenté, et que, par ses mandataires. Il participe au pouvoir législatif. Les lois ne sont que de vains écrits, si elles ne sont ponctoellement exécutées.
Un pouvoir exéenlif est de toute nécessité; son action doit être continuelle. Elle doit être ramenée è l’unité. Il faut donc un chef de l’Etat.
Mais, le chef de l’Etat sera-t-il héréditaire; ou bien sera-t-il électif, et la durée de son pouvoir aura-t-elle un terme Oxé? Tel est le vrai point de vue de la question.
Nous devons choisir le mode qui nous donne le plus de liberté et le plus de sécurité. Dès que la responsabilité ministérielle deviendra une vérlti, un chef héréditaire me parait plus propre è assurer les libertés publiques, et à garantir la sécurité des citoyens.
Le prince ne peut agir que par ses ministres. Le simple citoyen peut les appeler dans l’arène judiciaire, sans que l’action du pouvoir cesse. Et l’inviolabilité du prince est tonte dans l’intérêt de la nation.
Le choix d’un prince héréditaire une fois fixé, la première dignité de l’Etat se trouve hors de tontes les ambitions.
Il n’a personnellement aucun Intérêt à augmenter un pouvoir qui deviendrait au-dessus
de ses forces. E( si ses mlelstres ont intérêt i Ini attirer une somme de pouvoir qu’ils voudraient exercer en son nom, leur responsabilité est une barrière contre les abus qu'ils voudraient faire du pouvoir du prince.
Un chef électif ne nous donnera pas les mêmes garanties.
S’il est ambitieux, il cbercbera à donner à son pouvoir une stabilité que nous Ini aurons refusée. S’il est faible, il sera le Jouet de toutes les ambitions. El l’on finira par voir le pouvoir héréditaire envahi, ou bien, ce qui serait encore plus déplorable, par voir l’Etat sans pouvoir réglé.
Il vaut donc mieux que dès maintenant la nation place le pouvoir béréditaire dans des mains qui ne le tiendront que de la nation elle-même.
Mais, ce qui Importe surtout, c’est qu’un gouvernement stable soit promptement établi. De toutes parts, on attend avec impatience le résultat des opérations du congrès national. Le retard serait funeste. Hêtons donc nos travaux. Unissons nos efforts; nous n’avons tous qu’un seul désir : le bonheur de la pairie , ê mon avis, il ne peut exister que sous un chef héréditaire.
Je n’en dirai pas davantage. Je me reproche, en quelque sorte, d’avoir parlé dans celte enceinte, tant je me sens pressé de voir décréter les institutions qui doivent régir la Belgique ; et mes paroles me semblent un retard.
Je volerai pour un gouvernement constitutionnel représentatif, avec un chef héréditaire, et j’exprime le vceu ardent de le voir promptement réalisé.
R. cAHiLLS as suBT : Je viens m’opposer ê la proposition de M. Rodenbach, parce que, selon moi, elle est un non-sens. En effet, messieurs, cette proposition ne peut être résolue que de deux manières ; ear, évidemment, la forme du gouvernement sera républicaine on monarchique, et alors il devient nécessaire de préciser le mol monarchie on république.
Je me hète de répondre è un argument qui m’a été fait en section ; en décidant, a-t-on dit, la monarchie ou la république, l’on décide seulement sur quel principe la constitution sera basée; mais, messieurs, chacun de nous, en arrivant ici, a des opinions arrêtées sur une foule de choses, sur la chambre haute, que beaucoup regardent comme inutile dans une monarchie, nous citant notre défunte première chambre, de ridicule mémoire ; sur le cens électoral, qu’ils voudraient rendre aussi démocratique que le comporte notre état social. Déclarez, messieurs, qne le principe sera monarchique; déclarez qu’il sera républicain ; telle ou telle chose n’en sera pas moins Insérée dans la constitution, et il serait trte-possible qu’après avoir déclaré qu’il sera monarchique, notre pacte fondamental fût tout à fait républicain, tellement est vague la proposition et la solution que nous pouvons Ini donner.
SI la question avait été ainsi posée : < Aurons-nous un chef unique de l’Etat, sous une dénomination quelconque ? la question de l’hérédité sera décidée d’après l’ensemble de nos lois fondamentales; • alors nous eussions évité des lenteurs interminables, et nous ne nous fussions pas exposés à une discussion, selon mol, toute grammaticale, parce qne, je le répète encore, quelle qne soit notre déclaration, personne d’entre nous ne changera les idées fixes avec lesquelles il est venu Ici.
La question d’un chef unique de l'Etat résolue, je vous demande, messieurs, quelle est l’urgence d’arrêter la forme du gouvernement; la forme sera Indubitablement la eonstltntion elle-même, et nous ne pouvons encore la connaître.
Pour mol, je me prononcerai pour un chef héréditaire dans telle et telle hypothèse, dans le cas, par exemple, où le pacte fondamental déclarerait que rbéritier présomptif de la couronne dès l’êge de sept ans appartient è la nation, que son éducation est confiée i des gouverneurs révocables, à nommer par la représentation nationale. Je me prononcerai contre on chef amovible avec une chambre haute è vie, car la chambre haute, qui renferme l’aristocratie, dominerait, sans aucun doute, un chef qui n’a qu’une exis-
tence momenlanée et qui n’oserall peuMtre déplaire aux nolabililés du pays, pour conserver la présidence à laquelle il aurait été appelé.
Déclarons donc purement et simplement que nous aurons un chef de l’Ëtat, et renvoyons après la discussion, la question de l’bérédilé qui parait :préjugée par le mot monarchie. N’allons pas nous engager par des mots vagues, ou bien, au milieu de nos discussions, on viendra nous dire : Tel ou tel principe n’est pas de l'essence monarchique ; mais qu’esl-ce qu'une monarchie? L'auteur de VEspril des lois la déOnlt ainsi : Le gouvernement d’un seul qui gouverne par des lois londamenlales et des pouvoirs intermédiaires et dépendants; il ajoute : Le pouvoir intermédiaire le plus naturel est la noblesse; ôlez, dit-il, les prérogalives des seigneurs, du clergé, de la noblesse et des villes, vous aurez bientôt un Etal populaire ou despotique. Eh bien, messieurs, c'est cet Etat populaire que nous voulons, car, je le pense du moins, ce n'est pas de celle monarchie, pas plus que de toutes celles de la vieille Europe, pas même de la charte de Louis-Philippe, car j’ose le dire, ce peuple par qui et pour qui nous sommes ici. attend de nous quelque chose de plus libéral. Même incertitude sur la république : sera-t-elle démocratique, aristocratique, lédéralive? sera-ce la constitution de la Suisse ou de l’Amérique? Je persiste à le dire, en déclarant que nous aurons un chef de l'Etat, et en travaillant sur celle base, nous ne serons pas plus embarrassés qu’en déclarant que la base de notre pacte rondamenlal sera monarchique ou républicaine.
SI la proposilion de M. Rodenbach ne peut nous être d’aucune utilité pour nous guider, elle est peut-être destinée au public, et alors, messieurs, elle pourrait avoir de lâcbeux résultats, car de celte manière, et sous le prétexte de rassurer l’opinion, on poorrail, sous la forme de propositions, nous amender toute notre constitution ; en effet, le public, impatient de voir renaître le commerce et l'industrie, est aussi désireux de connaître le résultat de nos délibérations sur le jury, la presse, le cens électoral, en un mot sur toutes les questions vitales de notre existence.
Je suspends mon vote jusqu’à la discussion de l’arllcle do chef de l’Etat, qui sera, selon mol, la répétition de la discussion d’aujourd'hui.
a. aaioN : Dans la question que vous avez à résoudre, il est tant d’orateurs à entendre, qui tous plus que moi sont capables de la traiter et de l’approfondir, que pour ne pas abuser de vos moments et ne pas lasser votre patience, je crois devoir me borner à vous soumettre quelques observations. Quel que soit le jugement qu’on en porte, j’espère qu’on me rendra la justice de croire que mon opinion est consciencieuse, et qu’elle n’est pas dictée par le désir d’obtenir des honneurs, des sinécures, des pensions, ni des croix.
La question sur laquelle je parle consiste à savoir quelle sera la forme du gouvernement que vous allez donner à la Belgique. Les aulenrs du projet de constitution ont cru que les pouvoirs constilulionnels du chef de l'Etat doivent être bérédilaires. Quelle que soit la confiance des auteurs du projet dans leur opinion, je ne crois pas pouvoir la partager.
Les plus mauvaises lois produiraient peu de mal, si l’application et l’exécution en étalent constamment confiées à des hommes de bien. Mais, malbeureusement, dans les mains des méchants les meilleures lois deviennent une arme fatale à la société, parce que, comme les harpies, elles empoisonnent tout ce qu’elles touchent ; nous en avons mille exemples récents. On l’a dit et je le répète, avec un Charles X, même avec un Louis XVIII, la charte française, telle qu’elle est amendée, serait une lettre morte, un rempart inutile contre la perfidie et les envahissements du pouvoir, une vaine garantie des droits et de la liberté des citoyens.
Le bot vers lequel nous devons marcher est donc un état de choses où notre liberté et notre indépendance ne .soient confiées qu’à des mains pures, à des hommes probes, modérés, vertueux, assez éclairés, d’ailleurs, et assez fermes pour bien s’acquitter de tous leurs devoirs.
Ce bal, l’alteiDdronS'Dous jamais avec an chef héréditaire T La qaeslion estréaoioe par l'histoire. N'y voyons-noas pas i toates les pages des rois dissolus, Imbéciles ou ineptes, cruels, despotes, des monstres, l’écume du genre humain, et que l’hérédité ou la légitimité, comme une terre destinée à ne produire que des plantes vénéneuses, enfanta sans cesse poar le malheur des nations?
Pour ne pas chercher des exemples bien loin et ne pas fatiguer votre patience, je vous prierai, messieurs, de jeter seulement les yeux sur un pays voisin, où les princes de la maison de Nassau étaient parvenus par la ruse et par la corruption à rendre le stathoudérat héréditaire, et par suite à en augmenter les prérogatives et les attrihuUons au point de changer entièrement la nature de ce pouvoir ; où, dis-je, et pour parler plus exactement, ces princes avaient réussi avec le temps à convertir en un véritahle pouvoir monarchique, ce qui dans l’origine n’était qu’une simple charge de capitaine général. Vous y trouvera, entre autres tyrans, le Ois du prétendu fondateur de la liherté batave, un Maurice condamnant par la houche de ses bourreaux, auxquels il donnait le nom déjugés le vertueux et trop malheureux Darneveld à périr sur un échafaud, i l’ùge de plus de quatre-vingts ans ; vous y trouvera un Guillaume III, faisant massacrer par la populace, qu'il soudoyait, les frères Üe Witt, deux grand» hommes dont le seul crime était d’aimer et d'avoir trop bien servi la patrie ; un Guillaume V, ignorant et opiniâtre comme les ignorants le sont tous, appelant Brunswick et les Prussiens dans la Hollande pour la piller et en massacrer les habitants, parce qu'ils avaient voulu restreindre dans de jnsta limita les pouvoirs que leur statbouder avait usurpés; enfla un autre Guillaume, plus têtu que son père, se jouant d'une loi fondamentale qu’il avait juré de maintenir, s’efforçant, dans un message ridicule adressé â ceux que d’abord il nommait sa concitoyens et qu’ensuite il déclara n’être que ses sujets, de leur prouvera de leur persuader qu’il ne tenait son pouvoir que de ses ancêtres, de Dieu et de son épée, et répondant plus tard â la juste demande du redressement de leurs griefs, par le massacre et l’Incendie.
Mais, dit-on, le chef héréditaire, quel qu’il soit, pourra-t-il faire le mal si la loi rend ses ministres responsables? Messieurs, l’antiquité n’a jamais connu ce gouvernement que nous nommons monarchie constitutionnelle, né dans des temps d’ignorance et de barbarie, où la personne du roi est, par la loi, déclarée Inviolable et sacrée. Elle n’a connu que des rois responsables et des tyrans. Il y avait deux rois à Lacédémone, mais ils pouvaient être punis même de mort par les épbora et le sénat, sauf l’appel au peuple.
Pour mol, je n’al jamais pu concevoir comment, dans une société bien ordonnée, un homme quelconque pût impunément commettre toutes sortes de crimes, car si un tel homme avait perdu la raison, on devrait du moins l’enfermer pour l’empêcher de nuire. Oui, messieurs, un chef héréditaire, avec des ministra responsables, peut faire le mal : témoin le faible Louis XVI, par qui fut violée tant de fois la constitution del79< qu’il avait acceptée ; témoin les deux frères Louis XVIII et Charles X, qui foulèrent aux pieds, avec plus ou moins de dissimulation et de retenue, la charte que le premier avait octroyée et que le second avait solennellement jurée â son sacre: enllo, messieurs, témoin notre dernier roi, dont la loi fondamentale, de laquelle II se joua, déclarait aussi la ministres raponsables, bien qu’il prétendit le contraire. Que si l’on m’oppose l'exemple de l’Angleterre, Je répondrai que là ce n’est pas le roi, ce ne sont pas les ministres qui régnent; que le pouvoir tout entier y est concentré dans une aristocratie comparable pour la richessa aux patriciens de l’ancienne Rome, dont le joug fut trouvé par les plébéiens, c’est-à-dire par la masse du peuple, baucoup plus dur et plus insupportable que le despotisme da empereurs qu’on vit régner plus tard ; de l’ancienne Rome, dis-je, dont le gouvernement tant vanté, tant admiré, est généralement si peu connu et si mal apprécié. Que les Anglais qui, méprisant tout» la autres nations, se croient libres, se disent les seuls hommes libra, j’y consens; mais je ne veux pas de cette prétendue liberté qui permet de
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suspendra la loi de Vhabeas corpus, qui laisse subsister les droits féodaux, la dîne, les coups de béton, les bourgs pourris et rotien bill, et qui, si longtemps et malgré les progrès de la civilisation, s’est opposée è l’émancipation des catholiques irlandais.
Des être tels que la plupart de ceux qui ont régné, tels qu’on en voit qui régnent encore, ne seront jamais, j’ose l’espérer, placés é la télé des nallons quand les nations, par leurs représenlanls, nommeront les ebefa du pouvoir exécutif. On m'objectera qu’à chaque élection l’Intrigue et la corruption, mises sur tous les points en œuvre par l’ambition et la cupidité, amèneront des troubles, de mauvais choix et même le renversement de l’ordre social. Je ne partage pas cette crainte. Il ne faut pas, d’une part, assimiler la Belgique é l’ancienne Pologne, où la masse du peuple était attachée é la glèbe, où cent mille gentilshommes toujours armés se prétendaient libres avec des institutions féodales telles que le liberum veto, lesquelles renfermaient dans leur sein même le germe de leur dissolution. En second lieu, je ne vols pas pourquoi l’élection d'un chef du pouvoir exécutif ne se ferait pas ici aussi paisiblement qu'elle se fait en Amérique. Pour le choix, messieurs, Il ne peut être mauvais, si on le confie è un corps populaire et par sa nature jaloux de conaerver la liberté, et si, en outre, on met aux passions ce frein utile, que la place de chef du pouvoir exécutif soit moins une faveur qu’une charge; comme de ne lui allouer qu’un traitement modique, en sorte qu’il puisse en recueillir beaucoup de gloire, mais jamais beaucoup d’argent.
C’est un grand avantage, messieurs, du gouvernement où le chef du pouvoir exéeuiit est électif et à terme, sur la monarchie héréditaire, que dans le premier gouvernement les chefs ne peuvent jamais, comme dans le second, accumuler avec le temps des biens et des richesses immenses, et semer l’or pour corrompre les citoyens et détruire la liberté.
J’entends dire que ceux qui veulent la république sont des faiseurs d’utopies; mais. Je le demande, est-ll question de ressusciter Athènes, Thèbes ou Syracuse, ou Sparte avec sa pauvreté, ses ilotes, ses mœurs barbares, étrangères aux douceurs de la civilisation? Non, je ne veux pas qu’on prenne pour modèle les démocraties de l’ancienne Grèce concentrées dans l’enceinte d’une seule ville, où le peuple délibérait dans les places publiques, et y votait lui-roéme la loi. Ce que nous demandons, c’est no gouvernement représentatif conforme è la nature des choses, qui tende an bonheur des hommes, qui protège les bons contre les méchants, où la loi soit au-dessus de la volonté de l’homme, où la volonté de l'homme ne soit jamais substituée è la volonté de la loi ; c’est, en on root, un gouvernement tel que celui dont jouissent les Américains du Nord. Sommes-nous donc moins faits qu’eux pour la liberté?
J’entends dire aussi que, pour être républicains, noos sommes trop licbes, que la république ne convient qu’à un pays stérile et pauvre. Mais Carthage, Athènes, Syracuse, Gènes, Genève et la Hollande républicaine étaient-elles pauvres? Sont-ce leurs richesses qui les ont perdues? Quel homme sensé croira aujourd’hui, avec Mably, dont on ne lit plus les rêveries, que pour être digne de la liberté il faut ne rien posséder au délà du strict nécessaire, et que les sentiments généreux sont étrangers à quiconque porte une chemise et n’est pas réduit à se nourrir d’un pain noir et grossier? On est revenu de ces Idées sauvages, de même qu’on ne croit plus aux principes de divers gouvernements Imaginés par Montesquieu dans un ouvrage au reste immortel par les grandes vérités qu’il a mises au jour. On raisonne mieux depuis qu’on a In et mMIté Adam Smitb et les ^rlvalns qui ont marché sur les traces de ce célèbre économiste. Pour moi. Je pense sincèrement que plus un peuple est Industrieux, commerçant et riche, plus il est fait pour la liberté, par la raison que plus il a d’aisance et plus il a de moyens de s’instruire, et que plus il est instruit plus il aime la chose publique, ou, ce qui est la même chose, la liberté. Il n’y a que l’égoïste ignorant qui ne sente pas qu’il est opprimé quand il y a oppression du corps social ou d'un seul de ses membres ; que, dans son intérêt bien en-
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(«nda, ebacDd se doit è tous, et que si nous n’éteignons le feu qui menice la maison de noire voisin, la ndlre court les plus grands dangers.
Au fait, messieurs, quel pays plus que le nôtre renferme des éléments de républicanisme? Ici, une noblesse éclairéc,sans morgue, oITranl sa main au peuple; li, des prêtres citoyens qui, lorsqu’il s'agit des intérêts de la patrie, ne connaissent d’autre chef que le peuple souverain ; partout et en foule des négociants, des manuraeluriers,des Industriels, des avocats, des gens de lettres, des hommes Instruits, des penseurs. Que ces heureuses dispositions se développent par l’appui d’institutions sages; que de bonnes lois favorisent rinsiniction, ou plutôt que de mauvaises lois ne l’entravent point ; et, de Jour en jour, j'ose le promettre, nous deviendrons plus dignes du gouvernement sous lequel je voudrais vivre.
N’oublions pas, messieurs, que le faste et la splendeur dont les trônes (fût-ce eelnl d’un duc) veulent être environnés, enlrainent des dépenses énormes ; qne les rois, mangeurs d’hommes, suivant Homère, sont réellement de grands consommateurs qnl ne produisent rien {rires); qu’il faut aussi des apanages et des revenns i leurs fils, des dots i leurs lllles ; qne tout cela coûte beaucoup, et qne le peuple, depuis longtemps surchargé d’impôts, veut on gouvernement an meilleur marché possible.
Celle considération, ainsi qne le peu d’étendue de notre territoire qui fait que de ses extrémités on volt, pour ainsi dire, ce qui se passe au centre, sont de nouveaux motifs de noos faire adopter le régime républlrain ; et ce gouvernement, vous le Irooveret possible, três-posalble, messieurs, de la manière qne je le conçois, si vous considérez que la France ne l’a perdu que pour n’avoir pas d'abord, par une constitution meilleure qne celle de l’an vin , mis un frein salutaire è l’insatiable ambition de son premier consul. Qui doute, en elTet, qu’elle n'en jouirait encore à l’heure qu’il est, si, plus sage et moins enthousiaste d’une vaine gloire, elle eût mieux tracé les limites du pouvoir de ce chef et ne les eût pas ronférées à vie?
Il est des gens qui, dans l’établissement de la république, voient le retour des temps malheureux de la Convenllon nationale; mais qu’ils se rassurent, les causes de ces grands événements ont cessé, ils ne peuvent renaître dans la Belgique.
D’autres, amis de ta paix et de la tranquillité qu’ils croient n’exister que dans la monarchie, la préfèrent i la forme républicaine, parce que leur vue ne se porte jamais qne sur les gouvernements des peuples de l’antiquité. Certes, je ne suis pas plus qu’eux amateur del’ansrcbie; mais encore une fois, ce n’est pas une démocratie pure que je propose. D’ailleurs, quelle âme généreuse et grande, quel homme sentant sa dignité ne préfère un peu d’agitation. Indice de la vie, nne agitation, par exemple, telle que celle qui se manifesta parmi nous quand des milliers de pétillons réclamèrent le redressement de nos griefs, qui ne la préfère, dis-je, an silence des tombeaux qui règne dans les monarebira?
EnOn, si l'on craint la répubiique, il faut craindre ansai le retour des terribles Journées de septembre.
Je m’arrête Ici, messieurs, pour conclure ; je demande qu’il soit décrété :
t* Que le peuple belge adopte le gouvernement républicain;
3* Qne le chef dn pouvoir exécutif sera élu par un otngrès;
3» Que la dorée de ses fonctions ne pourra excéder le terme de dix années.
Je n’examinerai pas si ce gouvernement est on non du goût des puissances qui nous environnent ; car, dans le cas où une pareille question pourrait être élevée sérieusement, je ne verrais pas ce que nous avons à faire ici, et je prendrais le parti de me retirer et de remettre au peuple le mandai qne je dois i sa conllanee. Mais rassurons-nous, messieors; si nous n’avons pas les gonvernemenls pour nous, nous avons pour noos les peuples, et avant de se mêler de nos affaires, les gouvernements y regarderont i deux fols.
Une dernière obserTiUon étrangère au fond de la question : Vous voyez, messieurs, que notre honorable collègue H. Jottrand ne s’est pas tout à fait trompé quand il a dit et répété ; c II y a ici des républicains. »
{Une longue agitalion succède à ce discours.)
N. iB rièsiDBKT : Silence, messieurs.
a. oB BOBicLX demande l’impression du discours de M. Seron.
a. SB PBÉsisBBT : Je mets cette proposition aux voix.
Cette proposition n’est point appuyée par l’assemblée.
a. OBSTBivBxirx : Et moi aussi, messieurs, j’aime la liberté. Je repousse de toute mon ème Jusqu’è la pensée de vivre sous la tyrannie dévorante dont on vient de vous faire le tableau, mais l’anarchie et la guerre civile sont dévorantes aussi; c’est è préserver le pays de ces deux fléaux, que nous devons nous appliquer aujourd’hui.
Notre mandat entraine une immense responsabilité; la patrie remet en nos mains ses libertés reconquises, elle nous demande de les lui assurer désormais, et d’en maintenir l’usage par des institutions politiques dignes d'elle et du siècle où noos vivons.
Quelle forme de gouvernement choisirons-nous? Question complexe, et dont il serait superflu de vous retracer les divers éléments; on semble être convenu de la ramener è cette expression générale : Formerons-nous une république, adopterons-nous une monarchie? Ici prenons garde de trop obéir aux souvenirs de nos premières lectures, i l’impression de nos premières pensées.
Nous avons été trop longtemps accoutumés à prendre les républiques anciennes comme les vrais sanctuaires de la liberté; tandis que, dans le fait, admettant l’esclavage comme une Instltnlion, elles nous montrent le tableau funeste de l’aristocratie d’une partie de l’humanité pesant sur l’autre avec tyrannie.
Les monarchies nous ont aussi été dépeintes avec les couleurs du despotisme, et il faut l’avouer, lorsque, profanant la pureté du droit divin, on a prétendu le faire servir è rendre la terre et les hommes le patrimoine de quelques-uns, on a pu frémir et redouter jusqu’au nom d’un tel gouvernement.
Mais par d’autres méditations, instruits par nos malheurs mêmes, nous sommes ramenés à d’autres principes ; abandonnant les abstractions des formes pures do gouvernement, nous savons que les formes se mêlent, se fondent, et peuvent se modifier au gré de nos besoins.
Le premier de tons, est que la collection des intérêts et des droits, la chose publique, soit garantie dans son ensemble et ses détails ; il faut que l’administration politique soit de communauté et non de spécialité ; que l’Etat soit tous et jamais un sauf on quelques-uns.
Ce système de communauté dans l’intérêt n’entraine pas la conséquence que tous doivent participer à l’action ; ce n’est pas dans nos Etals modernes, dans on pays agriculteur et industriel comme le nôtre, que l’on peut concevoir l’idée de transporter tonies les classes de la société dans un forum où elles exercent directement les droits dont la souveraineté se compose; Il faut donc des délégations particulières et des institutions è l’action desquelles les masses restent étrangères.
Il est reconnu que la plupart de ces institutions peuvent s’accorder avec les besoins de tous les Etals, avec la liberté des peuples et des Individus, et servir i la garantie de tous les droits publics on personnels.
La dlffleullé capitale s’attache à l’exercice du pouvoir exécutif; il lui faut de la force, de l’unité, de la rapidité sans précipitation. Est-ii bon, dans nos moeurs, de lui choisir un dépositaire électif, temporaire? Je ne le crois pas; nous avons besoin de calme, et nous devons placer une barrière devant des ambitions incessamment renaissantes; il est expédient de nons soustraire par la Bxilé de nos institutions aux velléités, aux froissements de la politique étrangère; admettons donc un pouvoir royal héréditaire, étendons à ses descendants la noble mission de devenir nos chefs constitutionnels.
Dans le pacte qui nous unira, rédigeons en lois de précaution les prévisions contre les dangers de l'hérédité, élevons un roi sur un trône national, donnons-lui d’une main la couronne et de l’autre l’acte qui renferme les conditions de son pouvoir et les garanties de nos libertés.
H. Li TicoiTE CHiuas TUAIS xiiii I Messicurs, je vous ferai grlee de toute considération générale sur la république ou sur la monarchie. L’assemblée doit être éclairée è cet égard, et Int en parler davantage, serait lui faire perdre gratuitement un temps précieux. Je désire simplement motiver en peu de mots le vole que j’émettrai.
Je me prononcerai, messieurs, en faveur de la monarchie constitutionnelle, mais assise sur les bases les plus libérales, les plus populaires, les plus républicaines. J e rejette la république, parce que, rêve des âmes généreuses, elle me semble impraticable. Une république devrait être composée d’anges, et la société de l’an 1830 ne me parait pas encore arrivée à la perfection angélique. Les dernières six semaines qui viennent de s’écouler auront sans doute détrompé les plus crédules â cet égard. Quant â moi, messieurs, si le courage de nos volontaires, si le courage civil et le noble caractère de plusieurs de nos bommes d’Ëtat m’ont ravi d’admiration, j’avoue aussi avoir été stupéfait de voir se montrer à nu, avec un orgueil de naïveté tncro>able, tant d'ambition, tant d’intérêt personnel, tant de fausseté, tant de dévouement factice I La soif, la rage des places a été la plaie de notre glorieuse révolution : décréter la république serait laisser à l’intrigue ie champ complètement libre, lui livrer une industrie à exploiter.
L'ne république fédérative, quoique plus facile à établir, me semblerait tout aussi opposée aux véritables Intérêts du peuple. Cet Ëtat dégénérerait bientôt en oligarchie, qui me parait de tous les gouvernements la forme la plus détestable. Nous ne sommes point Ici, comme aux Ëtats-Unls, un peuple tout neuf s’établissant sur une terre toute nouvelle: nous avons de vieilles habitudes; nous tenons â de vieux usages, â de vieilles idées ; nous aimons nos aises, l’argent et le luxe. Ce ne sont point lè, messieurs, de bonnes dispositions pour improviser des républicains. Dans chacune des provinces belges, plusieurs familles sont plantées de temps immémorial et y ont des racines profondes ; elles méritent, je le veux, la popularité dont elles jouissent ; elles ont peut-être une espèce de droit â l’influence qu’elles exercent, car la noblesse belge, messieurs, rendons-lui celte justice, la noblesse belge brille entre toutes les noblesses de la cbrélienté d'un éclat bien pur : non-seulement elle fut toujours aObble, populaire et bonne, mais Adèle â sa foi religieuse, fidèle à l’honneur, elle ne se vendit jamais à personne, et dans les camps, dans les palais, sur nos marchés, elle défendit toujours les droits do peuple et ne l’opprima jamais. — Hais les temps sont changés ; la noblesse, comme corps, est anéantie ; le peuple n’a plus aujourd’hui besoin de protecteurs. Il se défend bien lui-même ; la maison de Nassau vient d’en faire une rude épreuve. Dans cet état de choses, messieurs, décréter une république fédérative, sérail, â mon avis, introduire dans chacune de nos provinces un ferment de troubles, de discorde et de haine. D’un côté, ces familles appuyées par leurs partisans, poussées peut-être par une clientèle intéressée, de l’autre, cette partie du peuple qui a conscience de ses droits et de sa force, seraient sans cesse en présence ; de là des divisions continuelles, de petites guerres intestines, jamais ni paix ni repos, en un mot point de bonheur pour la province.
Je crois donc, messieurs, qu’il faut â la Belgique un centre d’unité, un point de centralisation qui puisse neutraliser les Inconvénients que je vous signale : je désire qu’un chef lui soit donné; je le veux héréditaire. L’hérédité est la seule garantie qui puisse préserver l’Ëlat de ces commotions qui ne manqueraient pas de l’ébranler â chaque changement de règne. Que la Pologne, que les Ëlats-Unis même, où chaque renouvellement de président est un moment d’inquiétudes graves, nous servent de jalons pour marquer notre route. L’hérédité du reste est le seul, l’unique privilège que je désire conserver à la royauté; il faut que tous les autres lui soient enlevés, et particulièrement l’inviola-
biliU, mensonge inséré dans toutes les constitutions modernes, et partout, remarqoeile bien, messieurs, partout foulé aux pieds. En France, sous Louis XVI; en France, sous Charles X ; en Espagne, pendant la durée des corlès ; enfln dans les Pays-Bas, oA le roi a les épaules encore rouges des verges populaires ; partout la déchéance a suivi de près la violation de la loi fondamentale.
Proclamons, messieurs, ce principe que tous les peuples ont Jusqu’ici appliqué de fait aux rois parjures : éloignons de notre constitution la fiction de l’inviolabilité royale et de la responsabilité ministérielle. Que les ministres, lorsqu’its auront poussé les rois i mal faire, soient leurs complices, mais non plus leurs boucs émissaires. Il me semble que cette théorie a fait son temps et doit céder la place à des principes un peu plus pratiques.
Je désire également que le veto législatif absolu soit paralysé ou plutôt annihilé par la condition expresse que la chambre des députés pourra rejeter le budget pour des raisons étrangères au budget.
En voilà assez, messieurs, pour faire pressentir 1 l’assemblée dans quel sens Je voterai en faveur de la royauté héréditaire: à part cette hérédité, il me faut une monarchie aussi républicaine que possible. Je me réserve de développer mes idées à cet égard lorsqu’il s’agira de la discussion des détails de la constitution.
H. vxn suies, annonce qu'il était dans l’intentloa de voter pour un chef amovible et électif, mais que, convaincu par l'éloquent discours de l’honorable M. Desiriveauz, U abandonne son opinion et renonce à la parole.
h. Jicscsa: S’il ne fallait qu’établir une brillante utopie; si l’on pouvait changer et diriger à son gré les forces morales et matérielles qui existent dans notre patrie et dans les Etats voisins; alors, messieurs, je me prononcerais sans bésitalion pour la république; Je céderais avec transport aux Inspirations poétiques de mes premiers ans; je verrais dans ce bureau si simple l’autel sacré de la patrie décoré des étendards brillants de la liberté, et Je défendrais avec enthousiasme le principe généreux de l’égalité républicaine.
Mais un membre du congrès ne doit pas céder à l’entrainement des idées qui se rattachent aux noms magiques d’égalité, de liberté, de patrie et d’indépendance ; Il doit fermer son cœur et n’écouter que sa raison ; se tenir en garde contre les abstractions des théories et mesurer froidement les réalités de son époque.
Messieurs, il nous est impossible de lire avec quelque certitude dans un avenir éloigné les destinées de la nation belge, ni les résultats des lois fondamentales que nous allons adopter en son nom. Notre malheureuse patrie a gémi si longtemps sous le Joug de la politique étrangère que l’on peut, sans être taxé de faiblesse, conserver encore quelque crainte. Hâtons-nous donc de nous constituer fortement; sachons baser nos Institutions sur les éléments qui existent de fait parmi nous et autour de nous; veillons à ce que la Belgique puisse recueillir de suite les fruits de sa révolution, et à ce qu’elle ne soit pas conduite, sans nécessité, à de longs sacrifices et à une lutte sanglante.
Les lois fondamentales que nous allous établir doivent s’harmoniser immédlalemeot et sans secousse avec les mœurs et les habitudes de la nation ; elles doivent créer un centre commun autour duquel toutes les opinions, tous les partis viennent s’unir d’euxmèmes et former un faisceau indissoluble de patriotisme et d’indépendance ; elles doivent offrir au commerce et aux relations extérieures de fortes garanties de repos et de stabilité.
C’est dans ces principes que J’ai cherché les bases de nos institutions nationales,avec les garanties nécessaires contre le retour du despotisme, et Je m'y rallacberal constamment dans l’examen de la constitution.
Voici ces bases, messieurs, telles que je les conçois; J’en al remis la note à ma secUou pour être annexée à son procès-verbal :
1* Ud roi béridiUire, choisi psnni les Belges les plas disUngnis par leart vertos, par leurs lalenis, par leur fortune et par leur naissance ;
2* Un sénat nommé i vie, moitié par le roi, moitié par la chambre éleeUre;
3' Une chambre de députés renouvelée tous les quatre on cinq ans par dea élections directes ;
4* La réunion de celte chambre, en nombre double, à l’époque de chaque renouvellement, pour former un congrès national chargé d’examiner si le roi n’a pas trahi ses devoirs, de prononcer au besoin sa déchéance et de le remplacer Immédiatement.
S” Des ministres responsables nommés par le roi.
O Une cour des comptes nommée par la ebambre élective.
7> La liberté des opinions, des cultes, des associations, de l’enseignement et de la presse, sauf les mesures de surveillance et de répression è régler par la loi.
8* Des administrations provinciales et communales renouvelées périodiquement par des élections directes.
9* Des juges Inamovibles nommés par le roi sur une liste triple de candidats présentée par les administrations provinciales on par la chambre élective.
10* L’allribulion de tous les emplois civils d’une province aux habitants qui y sont nés, et la répartition des autres emplois entre les diverses provinces, d’après la population, le tout sauf les exceptions et les règles è déterminer par la loi.
il* Une force militaire, composée en temps paix d’un faible noyau d’armée active, d’une gendarmerie et d’une garde civique nombreuse et suIBsamment exercée.
12* Des impdts dont l’asaieile et la perception prêtent le moins possible à l’arbitraire et aux vexations Oseales, et qui ne soient pas onéreux pour les classes pauvres.
13* La plus sévère économie dans toutes les dépenses de l’Etat, sans exclure néanmoins les encouragements ni les secours i déterminer par la loi pour l'industrie, l’InalrueUon, etc. La suppression de tous les emplois qui ne sont pas ligooreusement nécessaires; la fixation è des taux très-modérés de toute dotation, traitement ou salaire, à partir du roi jusqu'aux rangs inférieurs, et la réduction des pensions aux secours nécessaires pour une vie simple et frugale.
Les emplois, traitements et pensions seront réglés par la loi, sans que l’on paisse aucunement se croire lié par ce qui a eu lien jusqu’à c$ jour.
Tels sont, à mon avis, les éléments qui, sagement combinés et développés dans notre conslitulion, pourront assurer à notre belle patrie un gouvernement stable, libéral, économique, un gouvernement qui consolide l’œuvre de la révolution, qui maintienne l’ordre intérieur et la paix au dehors, et qui réunisse la plus grande somme de biens matériels et moraux.
C’est dans ce sens, messieurs, que je volerai pour une monarchie constitutionnelle avec un chef héréditaire et des inslllutlons éminemment libérales.
a. LS Binon os stissist : Messieurs, la question qui nous occupe a déjà produit des miliers de volumes et des brochures innombrables ; aussi me pIquerai-je d’uo patriotique laconisme. La nation belge exige de ses mandataires de prompts et gran^ résultats politiques, et non des phrases plus ou moins sonores.
On est à peu près, aujourd’hui, d’accord sur ce qui constitue les libertés publiques; elles doivent être établies sur les bases les plus Isrges, quelle que soit la nature dugonvernemeal. Ce qui distingue, de la république, la monarchie tempérée ou constitutionnelle, c’est l’hérédité du chef de l’Etat, et peut-être encore quelques formes accessoires. Cette hérédité pourra seule, à mon avis, rendre solide et stable l’édifice social; sans elle, vous risquex de bâtir sur le sable mouvant des révolutions.
Diverses aristocraties se sont partagé les époques de l’histoire : à l’aristocratie patriarcale on de l'âge succéda l’aristocratie de la force physique ou des conquêtes; puis est venue celle de la naissance on des parchemins; celle de la forinoe s’est assise à côté
d’elle dans les derniers temps; le dix-neuvième siècle a, comme les autres, son aristocratie, que J’appellerai l’arlstocratieides prétentions inteiiectueiles; souvent elle est Fort ridicuie, prenez garde qu’eile ne devienne dangereuse, sachez la contenir dans de Justes bornes ; laissez les ambilions rivales se disputer à i’cnvi ies empiois pubiics : l’intrigue ne i’emportera pas toujours sur ie mérite, et l’émulation naitra de celle concurrence; mais il importe, mais II est indispensable de mettre à l’abri de toute espérance présomptueuse, de tout projet hostile, le pouvoir conservateur de l’ordre, ce pouvoir que Je considère comme le plus ferme boulevard de la liberté contre les entreprises de l’anarchie.
Avec un chef temporaire, l’époque de chaque élection est une crise pour la patrie : on se divise; les tètes s’échauffent; la scène est parfois ensanglantée; le concurrent le plus heureux s’arme de la puissance pour écraser son adversaire; le besoin de se faire des partisans, des amis, l'engage i distribuer avec profusion, avec partialité, les emplois et les faveurs; les partis se succèdent; les baines se perpétuent... Que sera-ce, si des monarques ennemis de notre repos proDtenl de nos tumultueux débats pour ourdir des trames et se prévaloir de nos fautes? Cependant, au milieu de tout ce désordre, que deviennent notre agriculture, notre industrie, notre commerce, ces véritables bases de la prospérité belge? que deviennent nos relations avec l’étranger? la perspective de nombreuses faillites, de continuelles vicissitudes, est-elle bien propre i nous les rendre favorables? Croyez-moi, celte agitation orageuse qui flatte tant les esprits inquiets ne doit pas être l’apanage d’un peuple laborieux. Ce peuple, qui a pris une part si glorieuse à notre immortelle révolution, repousse avec son bon sens ordinaire les théories d’une vaine métaphysique; ne hasardons pas son bonheur par des essais politiques qui peuvent devenir désastreux. Les partisans du système républicain combattent aojourd’bui des fantômes; ils confondent les vieilles monarchies hérissées d’abus avec la monarchie constitutionnelle, cette présieuse découverte que Tacite avait Inutilement cherchée et dont s’honore notre époque. Profilons de l’expérience de nos pères ; consultons les fastes de l’histoire, est-il, dans l’antiquité comme dans les temps modernes, une seule république dont nous puissions envier les destinées? Les États-Unis, sans contact avec les antres nations, les États-Unis, placés entre l’Océan et des peuplades sauvages, occupés du soin d’accroître leur population pour la mettre en harmonie avec l’étendue do territoire, ne nous présentent aucun point de comparaison, et des esprits observateurs ont cru, depuis quelque temps, y remarquer certains germes d'amour du pouvoir qui ne s’étalent pas encore manifestés Jusque-là... Que la Pologne, sous ses rois électifs, toujours en bulle aux complots diplomatiques de ses voisins, nous serve d’exemple! Tous les yeux sont fixés sur nous ; ne compromettons pas la sainte cause de la liberté des peuples par des chimères de perfectibilité. Ce n’est point lorsque la pente est rapide qu’il convient de précipiter le char de la civilisation.
Des institutions vraiment libérales, desinstitulions presque républicaines si l’on veut, mais sous un chef héréditaire qui nous en garantisse la durée, voilà ce qui doit nous servir de point de ralliement, et prouver à l’Europe que, si nous savons conquérir notre indépendance, nous saurons aussi la conserver.
M. wTVEKsns : Messieurs, appelé à donner mon vole sur la forme du gouvernement qui convient le mieux à ma patrie. Je me décide, par suite d’une conviction de longue date, en faveur de la monarchie constitutionnelle.
Je crois devoir exposer succinctement les motifs de ce vote, en réclamant toute l’indulgence de rassemblée en faveur d’un premier essai dans la carrière parlementaire.
Attaché sincèrement à toutes les libertés publiques, désirant que le peuple belge Jouisse de toutes celles qui sont compatibles avec son repos, sa prospérité et sa position actuelle. Je n’aurais pas volé pour cette forme de gouvernement si Je n’avais cru qu’elle seule peut lui assurer tous ces biens dès à présent et plus encore pour l’avenir.
Mais est-ll une sorte de ces libertés qu’on ne puisse garantir dans le pacte social, en
même temps qoe ce pacte se reposera sur le principe monarcbique et sur rUrédité du pouvoir?
Je ne le pense pas, messieurs ; il me parait au contraire démontré que sous la garantie d'une bonne constitution qui assure les droits et les devoirs de tous, nous jouirons de tons les avantages du système républicain sans avoir à craindre son instabilité.
Les peuples ont besoin de liberté, cela est vrai, et j’éprouve autant que personne ce sentiment. Mais ils ont un égal besoin de repos, de tranquillité, de confiance, et ce ne sera que quand ils auront des institutions stables, autant que possible au-dessus des passions, que celle confiance sera entière et que les éléments de prospérité qui existent an milieu de nous pourront se développer.
Or, Il m’est impossible de penser que dans l’état actuel de la civilisation, dans la position toute particulière où se trouve la Belgique, ces avantages immenses puissent être acquis avec un autre gouvernement que la roonarcble représentative.
L’assemblé constituante elle-même avait reconnu le principe ; mais séduite par un essai qui lui a été si funeste, excitée par un pouvoir ou des passions en dehors d’elle, elle n’accorda pas assez de force au pouvoir exécutif, et bientôt ses membres les plus distingués furent entraînés dans l’abime où la royauté se trouva précipitée.
L’essai que la France fit alors de la république n’est guère propre i lui donner aujourd’hui des partisans, et les hommes généreux qui applaudissent aux principes réellement libéraux des constitutions de 1789, reculent cependant d’épouvante à la seule idée de 1793.
Au reste, messieurs, j’interroge tous les publicistes de notre époque et ceux du siècle dernier : depuis Montesquieu et Voltaire qui applaudissaient à la constitution anglaise comme le cbef-d’ceuvre de l’esprit humain, jusqu’aux Chateaubriand et aux Benjamin Constant, je les vois tous se réunir pour prouver l’excellence de la monarchie représentative, la seule qui, d’après eux, convienne à notre époque et à nos besoins. Dans un pays qui peut-être est i la veille d’éprouver l’une de ces commotions qui décident du sort des peuples, j’entends l’un des plus constants champions de la liberté (M. Brougkam) vanter ces mêmes institutions et jurer de les défendre jusqu’à ce qu’il tombe enseveli sous les ruines de sa patrie. ' >
Cependant, messieurs, je ne voudrais pas pour ma part de ce gouvernement de la vieille Angleterre, où l’aristocratie seule a pour ainsi dire tout le pouvoir, et où le peuple, qui jouit, il est vrai, d'une grande somme de liberté individuelle, n’exerce cependant qu’une bien petite part des droits politiques.
Nous avons tons entendu prôner la république fédérative. Mais si les partisans de ce système veulent pour chaque province une constitution à part et où les droits politiques de chacune d'elles soient fixés, j’avoue qoe je ne conçois pas comment on pourra déterminer les liens communs qui devront au moins unir entre elles les diverses parties de la fédération. Ici, le principe démocratique prédominera ; là, l’aristocratie aura une plus grande prépondérance, et dans ce conflit de divers principes mis en action, je ne crois pas qu’il soit bien possible de réunir toutes les vues, tous les intérêts vers le point essentiel, celui de l’uuion et de l’intérêt général de la Belgique. Veut-on, au contraire, convenir des points communs aux diverses parties de l’Ëtat, et ne laisser à chaque province que l’administration pleine et entière de ce qui constitue son intérêt particulier?
Mais je compte bien qu’avec la forme de gouvernement pour laquelle je volerai, noos aurons des administrations provinciales et communales telles que chaque province pourra traiter comme elle l’entendra ses intérêts locaux ; de cette manière, noos aurons les prit), cipaux avantages d’on système fédératif, moins, encore une fois, les dangers de son inslahililé, et sans que nous ayons à craindre les conflits d'opinions, d'intérêts et de passions qui se développeront chaque fois qu’un chef sera à élire ou qu’il faudra taire exécuter les décisions qui intéressent la totalité de la Belgique.
Les répDblIqnes de la Grèce ont roimé plusieurs fois une espèce de fédération, et combien de fois se sont-elles désunies! combien de fois ont-elles fait pacte avec d’ennemi! Combien de fois la plus puissante n’a-t-elle pas réussi i écraser ses rivales, Jusqu’à ce qu’enlin elles allèrent toutes s'engloutir ilans le vaste empire d’Alexandre!
L’on peut trouver encore des traces d’une fédération dans ces républiques du moyen âge qui se formèrent en Italie, et certes je ne pense pas que personne de nous veuille d’un ordre de choses où les guerres générales et particulières étaient perpétuelles, et où l’oppresseur du jour devenait la victime du lendemain.
Les Provinces-l'nies ont formé aussi une fédération. Mais là aussi il y avait constamment désunion ; mais le stathouder en a constamment prollté pour agrandir son pouvoir ; mais l’oligarchie s’était enracinée dans chacune de ces provinces, et ses effets n’ont pas cessé de se faire sentir même jusqu’à nos jours.
Rallions-nous donc, messieurs, à la forme de gouvernement qui, en accordant aux citoyens la plus grande liberté possible, puisse au moins les empêcher de la perdre, soit par l'anarchie, soit par le despotisme, deux maux qui sont le plus à craindre lorsqu’il n’y a pas sécurité et stabilité.
Je termine ici, messieurs, l’exposé des motifs qui décident mon vote. Je forme le vœu le plus ardent, j’ai l’espoir le plus fondé que la décision suprême du congrès sera pour la patrie un gage certain de bonheur et de prospérité, et qu’elle prouvera à l’Europe et au moude entier que les Belges sont dignes de jouir d’une liberté qu’ils ont reconquise.
a. GomxT : J’avais demandé la parole pour parler en faveur de la république, mais comme je vois que dix membres à peine se prononceront pour cette forme de gouvernement, je renonce à la parole. {Des voix : Parlez, parlez.)
a. LK pbSsidext : Parlez, monsieur; toutes les opinions doivent être entendues et peuvent librement être émises.
a. GorriKT : Je ne veux pas faire perdre inutilement un temps précieux.
a. piRsox : Messieurs, rien n’est stable, ni dans la nature physique, ni dans la nature morale. Les ruines et les révolutions, qui toujours se succèdent, en sont la preuve incontestable, J’entends par nature physique, le monde matériel, et par nature morale, le monde intellectuel, ou, si l’on veut, l’homme de tous les pays en société. Tout cela est modulé de manière que le temps peut lui faire subir toutes les modlllcallons Imaginables; il n’y a que l’auleur de toutes choses qui puisse les calculer.
Les bouleversements du globe, les déluges, les volcans, le flux et reflux de la mer, les météores ne détruisent rien : ce sont des moyens modificateurs; la mort ne détruit rien, c’est un moyen modificateur; les guerres et les révolutions ne détruisent rien : ce sont des moyens modificateurs.
Il résulte de ce dire, produit d’une opinion très-contestable, sans doute, mais ferme du moins, que ce n’est point en voulant fouiller dans la nuit des temps que noos trouverons le principe des associations humaines, et que nous ne sommes point destinés à en Axer les limites...
Pour me décider entre la monarchie soi-disant constitutionnelle, qui est bien écrite en France et dans les Pays-Bas, mais qui n’existe encore nulle part, et la république quia existé sous vingt nuances, je n’envisagerai que ce qui existe maintenant autour de nous et chez nous. Mes raisonnements ne porteront que sur des faits.
L’orateur consulte les différentes époques de l'histoire et prouve que le monde civilisé, dans son ensemble, ne s’est jamais trouvé dans un état de progression vers les lumières, les sciences, les arts, l’industrie, le commerce et l'agriculture, comparable à l’état actuel de ce monde civilisé, et que jamais la fermentation n’a été aussi grande que dans le temps présent. I.’or, dit-il, est devenu à la lois principe de vie et de mort pour tous les gouvernements ; avec trop d’or, et surtout avec le mauvais emploi de trop d’or, il faut que tout gouvernement périsse. C’est un fait incontestable.
Le gouvernenienl le moins dispendieux sera donc le meilleur el le plus durable; sous ee rapport, une république bien organisée pourrait avoir la préférence sur la monarchie, dont le cortège est nécessairement dispendieux. Mais, dit-on, dans une république chacun veut devenir chef pour disposer des places et des traitements à son profit et i celui de sa famille ou de sa coterie; ragitallon est permanente, et la république finit par être la proie d'une oligarchie plus dispendieuse et plus oppressive qu'un monarque. La république de Hollande nous a donné ce spectacle; la république des Suisses n'otfre rien d’attrayant; celle des Etats-Unis d’Amérique a mieux réussi, mais nous ne sommes point dans la même position. Quant à la république française, en butte dès sa naissance à la coalition des rois,i des partis passionnés et exagérés dans tous les sens, elle n’a fait que paraître et s’est éclipsée bientôt devant ee colosse, qui, après avoir ébranlé le monde, est tombé lul-méme pour n’avoir pas compris sa mission. S’il eût fait des hommes libres et non des rois valets, il eût régénéré le monde, et l’Europe serait aujourd’hui une grande république fédérative; ce sont les peuples, au nom de la liberté, et non les rois qui ont dompté cet homme redoutable. Pour les faire surgir contre cet ennemi commun, les rois leur avaient promis des constitutions. S’ils eussent tenu parole, nous aurions actuellement la tranquillité et la monarchie constitutionnelle partout; mais ils ont violé la foi promise. L’en était fait de la liberté en France et en Belgique, si ses enfants n’eussent retrouvé toute leur énergie... La victoire est i nous, nous allons nous reconstituer. .Adopterons-nous la monarchie constitutionnelle ou la république?
Quant i la monarchie, l’honorable membre examine ce qui s’est passé depuis quinze ans en Espagne, en France el dans notre pays, et ce qui se passe encore actuellement en France, depuis la glorieuse révolution ; il démontre le danger qu’on court en adoptant un roi constitutionnel. Si les rois n’interviennent pas dans nos affaires, c’est la crainte seule qui les relient; ils n’ont pas été si scrupuleux à l’égard du Piémont, de Naples, de l’Espagne et du Portugal. Pour déjouer leurs intrigues et sauver votre indépendance nationale, pour éviter la guerre extérieure, vous n'avez qu’une planche de salut, c’est la république. — L’orateur insiste sur la difilculté du choix d’un roi, soit Indigène, soit étranger. Après avoir considéré la question sous le rapport politique, il l’examine sous le rapport moral et démontre les inconvénients nombreux et inévitables qu’elle entraîne avec elle.
Avec la république, au contraire, on peut avoir un gouvernement peu dispendieux, un chef Indigène qui ne portera ombrage à personne ; vous le nommerez A terme. Votre armée sera forte et coûtera peu ; elle se composera en grande partie d’une garde civique, toujours prête i maintenir l’ordre au dedans et l’indépendance au dehors. Quant aux places, vous ne risquez pas qu’elles deviennent la proie de quelques familles... L’orateur réfute ici victorieusement un grand nombre d'objections qui ont été élevées contre la forme républicaine. Toutes les républiques ont prospéré par le commerce, et souvent le commerce seul leur a donné naissance. Les villes libres et banséatiques de l’Allemagne, la Hollande, les Etats-Unis d’Amérique, la vieille Marseille, Gènes, Venise, plus anciennement Tyr, Corinthe, voilà des exemples que personne ne méconnaît. Et je pose en fait que la monarchie est destructive du commerce; qu’on me cite une monarchie qui ait prospéré par le commerce ; toutes l’ont avili ou négligé, préoccupées qu’elles étaient de faste, de guerre, de combats, d’intrigues diplomatiques, des moyens de pressurer les peuples... Vous croyez peut-être que j’ai oublié l’Angleterre, qui est une monarchie ancienne et nouvelle. Non, messieurs, elle s’est fait trop de bien à elle-même, et trop de mal aux autres peuples pour être oubliée. L’Angleterre n’a point prospéré par le commerce sous la vieille monarchie. Depuis sa révolution, son commeree s'est accru progressivement à mesure que cette révolution s’est consolidée. Mais, située en dehors du continent d’Europe, c’est l’ébranlement de ee continent qui lui a fourni l’oecaslou de s’emparer du commerce du monde... Si la monarchie constitutionnelle eût pris
radDe qnel(nie part, je voterais pour elle; mais aussi longtemps que la grande conspiration des rois existera, je ne consentirai point à lui donner un seul homme de renlort. — Je vole pour la république; je ne serai pourtant pas ennemi d'une monarchie avec des institutions fondées sur la liberté et les progrès de la raison humaine.
Continuation de la discussion dans la séance du 20 novembre 1830.
H. l'abbé DS 8MET : Dans la question capitale qui nous occupe, je crois, messieurs, que tous nous sommes d'accord sur le but où nous devons tendre : tous nous voulons la liberté en tout et pour tous, autant que le besoin de l'ordre et de la paix publique le comporte; tons nous voulons que la commune et la province soient fortement constituées ; tous nous vouions les plus puissantes garanties contre le retour de l'arbitraire. Il ne saurait donc être question ici d’une monarchie pure ou d'une oligarchie ; les Belges n’ont pas le caractère assez ignoble pour vouloir, par leur choix libre, ramper sous un pareil gouvernement. Nous ne sommes réellement divisés que sur l'hérédité du pouvoir.
Si nous avions à élever l’édifice de nos libertés, messieurs, sur un terrain isolé et libre, beaucoup de personnes se prononceraient pour la république ; mais nous n'avons qu'à bâtir dans un espace circonscrit et qu’on ne peut séparer des localités voisines. Ne nous arrêtons pas en conséquence à des théories brillantes et capables de séduire les meilleurs esprits; considérons l’opinion et la situation de notre pays.
Il me semble, messieurs, que la monarchie constitutionnelle nous assure tous les éléments de liberté sage et de bonheur que la nation peut désirer. Je n'abuserai pas de l'attention de cette assemblée pour développer cette pensée ; assez d'orateurs l’ont traitée avant moi avec talent et étendue.
J’ai été surpris, messieurs, en entendant hier à cette tribune accuser le gouvernement monarchique constitutionnel de devoir son origine au moyen âge; je ne vois point là, sans doute, une tache pour la forme de gouvernement que je préfère ; tout homme instruit avoue aujourd’hui qu'on a étrangement calomnié ces prétendus siècles de barbarie. Ce qui m'a surpris, c'est qu'on a paru ignorer que dans la haute antiquité on a proposé et vanté la monarchie constitutionnelle. Je ne citerai pas, pour éviter tout étalage d’érudition, les philosophes grecs qui ont émis cette opinion ; je me contenterai d'en appeler à ces livres de la République du consul romain, qu'un savant italien nous a si heureusement rendus. Cicéron, messieurs, développe les avantages de notre gouvernement avec cette imagination brillante et cet esprit précis et juste qui le distinguent. Cicéron n’est pas un déclamateur qui déroule, dans une école, de vaines théories, c’est le plus beau génie de Rome, qui a consacré sa vie entière aux affaires de la république et qui en connaissait le côté fort et faible.
Les rois, vons a-t-on dit, sont des mangeurs d'hommes, et Homère leur donne ce titre. Je ne sais, messieurs, dans quel endroit Homère s'est servi d'une expression aussi peu poétique, mais je sais que, dans un grand nombre de ses vers, il nomme les rois t pasteurs des peuples, » et ce titre ne me semble avoir rien de redoutable. On a cité des exemples des forfaits que commettent les princes, et, chose singulière, on les a pris non dans une monarchie constitutionnelle, mais dans une république, souvent proposée comme un état modèle : l’assassinat juridique de Barneveld, le massacre des frères De Witt et les ravages des Prussiens dans la Hollande, se sont faits dans la république des Provinccs-Unies. Il est facile de nommer des rois qui ont abusé de leur pouvoir, mais combien n'en trouverons-nous pas qui ont fait le bonheur de leurs peuples! Et si nous voulions user de récriminations, combien de forfaits ne pourrionsnous vous exposer qui ont ensanglanté les républiques! Quel horrible tableau ne
faudrait-il pas voua faire, messieurs, si l'on vous peignait les crimes afireuX' qui ont souillé les républiques italiennes, les villes de Pise, de Gènes et de Venise! Ne recourons pas à ces exemples, messieurs ; on les trouve dans les républiques, comme dans les monarebies; ils ne prouvent rien.
Quand j’interroge l’état de notre pays, je m'assure toujours davantage qu’une république n’est ni dans nos mœurs ni dans nos habitudes. Le Belge aime le repos ; il en a un besoin impérieux pour la prospérité de son agriculture, de ses usines et de son commerce ; comment ce repos pourrait-il se concilier avec les formes républicaines ? Nos ancêtres, qui avaient la réputation d’étre passablement séditieux, ces nosaei^ura de Gand, toujours en armes contre leurs comtes, n’ont jamais songé à substituer à leur gouvernement un régime populaire. Nous ne connaissons la république que par l’envahissement delà révolution française, et, certes, le souvenir que nous en avons gardé n’est pas propre à donner plus de chances à l’opinion républicaine.
On nous a proposé pour modèle l’Amérique fédérée de Washington et de Franklin; mais comment peut-on songer i comparer ce vaste État à la Belgique? Regardez celte confédération étendant son autorité des lacs du Canada jusqu’au pied des montagnes Rocheuses, depuis l’Océan jusqu’aux hordes sauvages qui avoisinent les hords de la mer Glaciale ; c’est tout un monde qui s’ouvre devant vous. Les États dont il se compose sont séparés les uns des autres par des forêts vierges et par des fleuves sans nombre. Peut-on trouver là quelque similitude avec un pays comme le nètre, qui ne parait qu’une ville immense, mais qui est resserré dans des bornes assez étroites? D'ailleurs, messieurs, les flots de l’Atlantique nous ont apporté l’écho des cris que l’élection du dernier président de l’Amérique fédérée a fait pousser sur celte terre hospitalière; quelques années encore, quand la population sera agglomérée sur les rives de l’Ohio et du Missouri, nous ne parlerons plus peut-être de l’Amérique fédérée que pour pleurer sur les fers qu’elle se sera donnés. Déjà les factions s’y agitent et l’on marche au-devant d’un pouvoir militaire.
Je ne vous parlerai pas des cantons suisses, si peu semblables à nos provinces; vous savez que ce peuple brave fit dire autrefois à l’un de nos souverains ; t Prince! les mors et les brides de vos chevaux ont plus de prix que toutes nos richesses. • Si je voulais vous prouver à quel état dégradant la licence peut conduire, je n’aurais qu’à vous présenter l’exemple de Gênes. Cette ville superbe s’était rendue si misérable par ses convulsions sans cesse renaissantes, qu’elle se vit obligée de s’ofirir elle-même à Louis XI. Vous connaissez la réponse un peu trop cavalière de ce roi sombre : ■ Les Génois se donnent à moi? eh bien ! je les donne au diable. »
Je ne veux point donner à ma patrie une forme de gouvernement où les hommes de génie et de caractère sent toujours supplantés par des intrigants; je ne veux point secouer sur elle les torches de la guerre civile et étrangère, je voterai pour une monarchie constitutionnelle représentative.
(Dtt applaudùimerUt se font entendre aux tribunes publiques.)
M. DAVID ; J'ai demandé la parole, messieurs, non pour venir devant vous faire parade d’érudition, ni pour débattre longuement les avantages et les désavantages des gouvernements monarchiques et républicains ; les orateurs qui m’ont précédé se sont très-bien acquittés de cette tâche et la matière me parait épuisée.
Je suis un des membres qui, dans la troisième section, ont voté pour la république; mon seul but est de vous exposer les motifs de mon opinion.
Le peuple belge, messieurs, qui nous a confié son mandat, que demande-t-il ? C’est la liberté, c’est l’égalité de tous devant la loi; il sait qu’avec elles disparaîtront la multiplicité des places, l'exorbitance des traitements, et par suite l’énormité des impèts. Avec l’égalité et la liberté, il veut un gouvernement fort qui puisse le maintenir dans la jouissance de ces biens ; il veut que ce gouvernement fasse prospérer
l'agricuKure, l'industrie et le commerce, véritables richesses des Étals, seuls moyens de lui donner de l'aisance, de lui procurer les commodités de la vie.
C'est ce gouvernement, messieurs, que le peuple attend de nous.
Or, je me suis demandé quelle (orme nous devrions adopter pour établir parmi nous ce gouvernement; je vous avoue, messieurs, que je me suis trouvé fort embarrassé; mes méditations n'ont pu me faire trouver la soluliou du problème.
J'ai mis dans les deux bassins de la balance un roi et la république; je me suis convaincu, après y avoir mûrement réfléchi, que ni l'une ni l'autre forme ne serait jamais assez forte pour défendre et protéger la Belgique; que nous serions toujours, à la première guerre, la proie du plus fort.
Cependant, messieurs, je savais que, dès la chute de Charles X, le peuple belge avait tourné ses voeux vers la France ; que c'était deux mois après cette chute qu'il s'était débarrassé de son tyran. La coïncidence de ces deux grands événements a été pour moi une preuve indubitable de la sympathie des deux peuples.
J'ai vu qu'une force morale irrésistible nous entraînait vers la France, que cette force devait rétablir ce que la force physique avait détruit en 1815.
Pour décider mon vote, je n'avais donc plus qu'à choisir entre celui des deux gouvernements, républicain ou monarchique, qui présenterait le moins d'obstacles pour parvenir à l'état de stabilité que nous cherchons, c'est-à-dire à nous incorporer, à nous réunir à la France.
J’ai donné mon suffrage au premier, parce qu'avec le second il faudra que le peuple renverse encore un trûne, lorsque sa volonté souveraine se manifestera de nouveau, et plaise à Dieu que ce ne soit pas par une révolution plus terrible que celle de septembre !
Je vous ai parlé, messieurs, sans arrière-pensée, et avec toute ma franchise. Tels sont mes motifs pour voter la république.
M. LEBEAU : Messieurs, plusieurs orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont paru vouloir donner pour passe-port à leur opinion monarchique l'apologie de la forme républicaine.
A leur avis, nous ne sommes pas mûrs pour ce qu'ils appellent le gouvernement parfait, et la monarchie nous est imposée comme temps d'épreuve et de transition.
Est-ce conviction? est-ce précaution oratoire? Je ne sais; mais ce dont je suis convaincu, c'est qu'il n'existe pas un peuple au monde qui réunisse à un plus haut degré que le peuple belge le bon sens et la moralité.
Ce dont je suis convaincu, c'est que considérée à priori et abstractivement, la monarchie constitutionnelle, loin d'étre un état de transition vers un régime plus parfait, est au contraire une combinaison politique plus savante, plus ingénieuse que la république elle-même.
Dégageous d'abord la question des traditions surannées, des souvenirs irritants qui viennent s'y mêler. Un honorable député, dont je combats l'opinion, tout en rendant hommage à la loyauté de ses paroles, vous a parlé de dîmes, d'aristocratie féodale, d'afieit bill, de suspension de Yhabta* corput, du luxe des cours, comme conséquences immédiates d'une monarchie. Ce qu'il repousse, je le repousse avec une énergie égale à la sienne.
De bonne foi, est-ce là ce que peuvent vouloir les partisans de la monarchie?
Que diraient les défenseurs de la république de Venise si l'on argumentait contre eux des souvenirs de Venise, de son inquisition, de son conseil des Dix et de ses victimes politiques jetées sous les plombs? Que diraient-ils si on leur opposait l'esclavage des États-Unis, l'oligarchie batave et celte aristocratie helvétique dont l'insupportable joug condamne aujourd'hui les cantons suisses à se jeter dans la carrière des révolutions?
Laissons donc de part et d'antre les souvenirs et les traditions, vaste arsenal, où chaque opinion peut trouver des armes. Nous sommes tous d'accord sur le but ; la divergence n'existe que sur les moyens.
Ce qui rattache des esprits généreux à la république, c'est qu'ils reconnaissent dans chacun de ses détails l'empreinte du principe de l'élection populaire.
Eh bien! dût cette assertion se présenter comme paradoxale, je n'hésite pas à dire que, dans la monarchie constitutionnelle, le principe de l'élection domine tout; qu'il influe non-seulement sur la marche de l'administration intérieure et extérieure, mais qu'en outre, il exerce sur la composition du pouvoir exécutif une irrésistible influence.
La différence, c'est que dans la république, le principe de l'élection agit toujours directement, tandis que dans la monarchie il passe à un autre mode d'action, au moment même où l'intérét de l'État l'exige.
Qui forme la chambre élective?
Les collèges électoraux, c'est-à-dire de cette partie de la nation qui a intérêt à l'ordre et l'intelligence des droits et des besoins du pays.
La chambre, une fois composée, confirme, modifie ou renvoie le ministère, selon le degré de confiance ou de déHance qu'il lui inspire.
La chambre élective, ouvrant et fermant à volonté la bourse des contribuables, tient dans sa main la destinée du cabinet; elle impose à la couronne ses exclusions et ses choix ; elle élit donc en réalité, quoique indirectement, le ministère tout entier.
Or, le ministère, ainsi élu ou confirmé, ne peut vivre qu'à condition d'administrer selon le vœu de la chambre ; c'est-à-dire selon le vœu du pays qu'elle est censée représenter.
Ainsi administration intérieure, choix des membres de la chambre haute, diplomatie, tout enfin subit l'impulsion irrésistible de la chambre des députés.
J'ai dit que le ministère est élu indirectement, mais réellement, par. la chambre; or, qu'est le ministère dans une monarchie constituüonnelle?
Évidemment le pouvoir exécutif tout entier.
La royauté, en effet, n'est pas, à proprement parler, un pouvoir.
Comment dire qu'il y ait pouvoir, lorsque toute faculté d'agir est interdite sans l'assentiment d'autrui?
Telle est la position de la couronne, assujettie qu'elle est par le contre-seing à la volonté du conseil.
Toute l'action propre de la couronne gît dans le choix du cabinet, mais on a vu que ce choix lui est imposé.
Par cet ingénieux mécanisme, vous avez un centre immuable à côté d'un pouvoir exécutif mobile, renouvelé sans secousse.
Il est si vrai que ie ministère est presque tout, qu’en Angieterre on changement de règne excite peu d’attention, exerce peu d’inOuence, tandis qu’une crise ministérielle, prévue à l’avance, absorbe l’attention publique et remue puissamment les esprits.’
Ces conditions préliminaires fixées, établissons maintenant un parallèle entre les phases de la présidence républicaine et du ministère monarchique.
Toute élection à la présidence est une crise; elle excite plus ou moins d’anxiété dans la nation. Quiconque a jeté les yeux sur l'Amérique septentrionale ne l’ignore pas. Je me réserve de prouver le danger par des exemples.
Un changement de ministère, au contraire, n’est rien autre qu’un acte ordinaire de la vie politique : c’est le système représentatif dans son action la plus simple et la moins inquiétante.
La présidence n’étant pas inviolable, la .crise peut naître de l’accusation. L’accusation d’un ministère n’a rien d’alarmant pour le pays.
U présidence se renonvelsnl i terme flxe, l’époqne de l’ëlecUon peut coïncider avec des circonstances qne nul ne saurait prévoir, telles que luttes de province à province, Insurrections partielles, approche d’une guerre, toutes causes propres à altérer la bonté et la liberté de l’élection.
Le ministère, au conthire, se renouvelle précisément lorsque l’opinion veut qu’il en soit ainsi.
La présidence éveille les ambitions, et quand c'est la première place, le centre même du pouvoir qui est convoité, le conflit est dangereux; à coup sûr il doit inquiéter, car il peut enfanter la guerre civile et l’anarcble. Le ministère ne peut éveiller qu’une concurrence utile et sans danger pour le pays. Les chambres sont là pour juger la capacité et les principes des candidats. Pendant le débal, après le débat, qu’elle qu’en suit l’issue, on centre reste immuable, un pouvoir neutre plane Inaccessible au-dessus de l’arène ; la société politique n’est point menacée de dissolution.
Qu’on ne dise pas, messieurs, que je crée ou que tout au moins j’exagère les dangers qn’entraine après soi le renouvellement dn pouvoir central. Pour ne citer qu’un exemple, je rappellerai ce qui arriva lors de la seconde élection de M. Jefferson ; Il y eut d’abord entre lui et M. Burr égaillé de suffrages. Les habitants de la Pensylvanle parlaient déjà de marcber en armes vers Washington. Heureusement, les adversaires de M. Jefferson, alarmés, abandonnèrent leur candidat. Il est à présumer, dit le narrateur du fait, que si les partisans de M. Burr avaient persisté, la constitution eût été violée sous prétexte de maintenir les droits dn peuple, et que les Pensylvaniens auraient pris l’Initiative du désordre et de l’anareble.
Un autre danger qu’entraîne la présidence, c’est de pousser à l’usurpation par l’altrali d’nn pouvoir qu’on voudrait retenir encore, quand la loi vient le retirer. Je dois cet argument aux défenseurs de l’opinion républicaine. Us ont cité, je ne sais pourquoi, la transformation du stathoudérat en dignité héréditaire; ils auraient pu ajouter l’exemple du premier consul se faisant empereur. Or, ces exemples prouvent contre eux. Si le pouvoir est révocable, les mains qui le lienneot essayent tôt ou tard d’en garder le dépôt. SI elles l’ont à toujours, les dangers de cette espèce d’usnrpation sont prévenus. Devenu permanent, le chef de l’État flou, comme les rois d’Angleterre, par s’aUacher à un pouvoir qui gagne en durée ce qu’il doit perdre en force pour ne pas menacer les institutions.
Je ne parlerai point des malbeorenx essais de république tentés par la Grande-Bretagne et par la France, et qui tous vinrent aboutir au despotisme militaire et à des restaurations. On m’opposerait sans doute les États-Unis d’Amérique, qui, dit-on, sont en état perpétuel de progrès.
Il serait superflu de rappeler ce qu’a dit un honorable député de Liège sur la position géographique de l’Amérique du Nord, sur la rareté de sa population comparée à l’immensité du territoire, sur la nature de ses frontières ; l’Océan, les sables et les lorèls l’environnent et la placent hors de tout contact avec des voisins jaloux et armés.
Que les États-Unis soient en progrès, je ne le nie puinL La Prusse aussi, la Russie elle-même, sont en progrès. Pourquoi cela? parce qu'il y a chei tous les peuples un instinct de conservation, d’ordre et de perfectionnement, qui va sans cesse se développant avec plus ou moins de rapidité selon que le gouvernement lui laisse plus ou moins d’essor. Or, nul gouvernement ne pourrait vivre s’il parvenait à comprimer tout à fait cet essor. Si la forme républicaine est la meilleure, si u durée tient à son principe même et non à la situation topographe et spéciale de l’Amérique septentrionale, comment se fait-il que dans l’ancienne Amérique espagnole, dégagée de toute crainte d’agression par la métropole, on ne puisse fonder que des républiques éphémères? Comment se fait-il qne les malheureuses populations de cette partie dn nouveau monde n’écbappent momentanément au fléau de la guerre civile et de l’anarchie qu'en se réfugiant sous la dictature
de Bolivar, tandis que noos voyons la monarchie do Brésil rester stable et marcher en progrès au milieu des fluctuations sanglantes ou rétrogrades des Ëtats républicains?
Dira-t-on qu’à défaut d’une Intervention directe, l’or des cabinets y sème la corruption et le germe des diseordes intestines? S’il en est ainsi, comment échapperions-nons à ces manœuvres? Comment espérer que si des républiques placées au delà de l’Océan inquiètent et tourmentent les trônes européens, ils contemplent Impassibles la république belge jetée comme un brûlot au centre même de nos monarchies ? Neutralité apparente, mais guerre sourde, acharnée, voilà ce qu’il faudrait attendre de la diplomatie.
Hais est-il bien vrai que l’Amérique du Nord marche chaque jour à de nouveaux progrès? Ne nous faisons-nous point quelque illusion sur ce pays? Vu à travers l’Atlantique, ne s’oITre-l-il pas à nos regards sous des formes décevantes?
Dans cette terre classique de la liberté, n’apercevez-vous pas une institution que l’Europe civilisée repousse? Quelle est donc celle liberté qui se concilie avec l’esclavage do sixième delà population? Salt-on bien ce qu’est l’esclavage aux Ëtals-Cnis?
Permetlez-moi, messieurs, d’emprunter sur ce point deux fàils à l’excellent livre de M. John Bristed.
On a vu, dit-il, en iSli, dans la Caroline du Sud, no planteur qui, après avoir fait fouetter impitoyablement un de ses nègres, exigea qu’un de ses camarades lui coupât la tète sur le billot, tandis que les antres le tenaient. Ce planteur fut condamné à une modique amende, la seule peine légale.
Dans le même État de la Caroline, la loi condamne à être brûlé vif tout nègre eonvainen de meurlre. En 1808, deux nègres furent brûlés vifs et à feu lent sur la place publique de Charlestown, en présence de vingt mllie chrétiens, tous républiealns !
Je pense, messieurs, qu’il y a beaucoup d’hommes généreux aux États-Unis, que de telles horreurs indignent et contristent; mais je ne puis partager l’admiration de quelques orateurs pour des institutions qui, loin d’avoir proscrit ces restes de barbarie, paraissent se concilier parfaitement avec ieur maintien. Quel sentiment d'indignation n’exciterait pas au milieu de nos cités le spectacle de pareils supplices ! Il m’est permis de croire que nous valons au moins ceux qui en restent les impassibles témoins ; et si l’on voulait toucher à cette plaie de l’Amérique septentrionale, vous verriez probablement des Etats du Sud réaliser la menace souvent faite d’une séparation.
J’al déjà eu l’occasion de dire, en rappelant le discours d’un honorable préoplnant, que Je n’aimais pas plus que lui la suspension de Vhabeas corpus. Si ses préférences républicaines rengagent à visiter un Jour les Etats-Unis, Je l’invite à prendre quelques précautions, car là aussi l’/iabeas corpus peut être suspendu, et par des motifs dont le sens est assez large ; pour cause de sûreté publique.
Le message du fl décembre, auquel un honorable dépoté républicain a fait allusion me rappelle aussi que le président de l’Union américaine a le droit de demander à tout fonctionnaire son opinion par écrit (Il ne s’agit pas de renseignements) sur les matières relatives à son service.
On a Invoqué la république comme gouvernement à bon marché.
Il faut s’entendre sur le sens de ces deux mots, qui ont une valeur tonte relative. Dans un pays sans Industrie, peu avancé en civilisation politique, on peut être gouverné à bon marché et se trouver fort misérable. En Espagne, daos«l'Italle méridionale, où la vie est peu coûteuse. Je conçois que les traitements, et par suite les impôts, ne soient pas très-élevés. Il peut y avoir là quelque chose qui ressemble au gouvernement à bon marché, et cependant quel est l’habitant de Londres, de Paris ou de Bruxelles, qui envie le sort de l’habitant de Naples ou de Madrid?
Est-il bien prouvé d’ailleurs que le système fédératif fût pour nous un gouvernement à bon marché? Dix-bnit chambres législatives, neuf cours provinciales, peut-être neuf cours de cassation comme perfectionnement de l’organisation Judidaire de H. Van
Mudcd, des conseils de gonvernenieDi à l’insur de qnelqoes Euts américsins, voilà on personnel effrayant.
• Mais la monarckie entraîne un luxe ruineux pour la nation !
SI la monarchie que nous formerons étale un luxe de cour, si elle peut solder no peuple de courtisans et de valets titrés ou non titrés, c’est parce que les représentants du peuple auront manqué à leur mandat. Fixes la liste civile sans prodigalité comme sans excès de parcimonie, et vous aurez rendu Impossible l'abus que vous redoutez. La monarchie nouvelle, telle que je la conçois, telle que je la vols dans un pays voisin, n’a que taire des oripeaux de la monarchie absolue. Voyez Louis-Philippe se promenant à pied dans les rues de Paris, en frac, en chapeau rond, le parapluie sous le bras, et ditesmol s’il n’y a pas plus de grandeur dans cette noble simplicité que dans le faste des vieilles cours.
Le grand défaut des Etats fédérés, c’est la faiblesse du pouvoir central. De là l’impossibililé d’imprimer la rapidité nécessaire aux mesures d’administration générale ; absence d’homogénéité dans les moeurs comme dans l’opinion. Avec la forme fédérative, qui en Amérique, du reste, fut d’abord une agrégation fortuite plutôt qu’un système délibéré, nous aurions l'esprit français, l’esprit flamand, l’esprit allemand, et nous chercherions vainement l’esprit belge. C’est à cette prépondérance des Influences locales sur l’opinion générale du pays qu’il faut surtout attribuer le maintien de l’esclavage dans les Etats- Unis. Là aussi l’action du pouvoir exécutif n’a pas l’énergie nécessaire ; les publicistes qui ont examiné allentivement les instilutlons américaines le déclarent formellement. M. John Adams lui-méme l’a reconnu dans sa Défense des conslitulions américaines, et n’a trouvé d’autre moyen de rendre plus de force au pouvoir exécutif qu’en l’étayint sur l'aristocratie.
Un grand nombre de bons esprits pensent que, malgré le secours de la chambre haute, les bases de l’Union américaine sont menacées dans le pouvoir exécutif. ■ Il serait difficile, dit l’un d'eux, de marquer avec précision l’époque de la dissolution du gouvernement fédératif ; des matériaux combustibles s’amoncellent, et bientôt il ne faudra qu’une étincelle pour tout embraser. Le choix d’un président qui déplaira à une partie des États, le nombre des nouveaux États qui se forment dans l'Ouest, la liceuce effrénée de la presse, l'esprit intolérant de parti, l’opposition des mœurs, la variété infinie des sectes religieuses, l’inquisition de la Louisiane, l’accroissement extraordinaire du commerce et du luxe, toutes ces causes réunies menacent l’existence et préparent la dissolution du corps politique. ■
Enfin, pour nous Belges, placés au milieu de l'Europe, il est une considération qui, à elle seule, déterminerait mon vole en faveur de la monarchie, c’est le vif intérêt que m'inspire le sort des autres nations continentales. Un orateur a pensé que nous favoriserions la civilisation politique de l'ancien monde en décrétant la république. Je pense, moi, que nous ne saurions faire aux peuples non encore afl'ranchis un plus funeste présent. Que ceux-là mêmes qui placent la république au-dessus de la monarchie, et qui la croient possible chez nous, y réfléchissent bien t si vous déclarez la liberté et la monarchie inconciliables, vous proclamez par cela seul qu’entre les cabinets et les peuples du continent, c’est guerre à mort. La proscription de la royauté étant le terme avoué de la lutte, la royauté est avertie : elle étouffera tout symptôme de vie politique, parce qu’elle y verra le présage de sa perte. Au lieu de trouver les trônes disposés à s’entendre avec le pays, comme le fait depuis près d’un siècle et demi la royauté anglaise, comme on annonce en ce moment que veut le tenter le nouveau roi de Naples, vous leur imposez la loi d'être inexorables, vous les condamnez à porter dans leur défense l'énergie du désespoir, et c’est par la famine, la banqueroute, l’anarchie, le sang et le feu que la république doit triompher.
Je voterai pour la monarchie.
H. DEVAUX : Avant de venir plaider ici pour la forme monarchique, j'aurais désird me rendre bien compte des voeux de l'opinion ri’publicaine et des motifs sur lesquels elle s'appuie. Le mot de république n'exprime en réalité qu'une idée négative, l'absence de monarque. La république peut revêtir tant de formes differentes, elle peut se concilier avec des institutions si diverses, qu’il n’y a, je crois, pas une prétention aristocratique, oligarchique, théocratique ou démocratique, que, suivant le caractère qu'on lui donnera, elle ne pourra indifféremment satisfaire.
J'ai beaucoup entendu parler, au dehors de celte enceinte, de la république fédérative, mais jusqu'ici il m'a été impossible de me former une idée nette de ce qu'on entend chez nous par le mot fédératif; et, après due information, il m'a semblé que, comme le mol de république même, chacun l'interprétait à sa manière et d’une manière différente des autres. Quand j'ai demandé à quelques-uns si l'on voulait que, comme aux États-Unis, nous eussions dans chacune de nos petites provinces une législature séparée et composée de deux chambres, si l'on croyait que chaque province eût des hommes en assez grand nombre, doués d'assez de lumière et pouvant disposer d'assez de temps, pour que nous puissions former en Belgique dix-huit chambres législatives chargées chacune de discuter et de résoudre les questions diverses que présentent les nombreuses branches de la législation, il m'a semblé que ce n'était pas là ce qu'on voulait. Quand après cela, entrant dans les détails des attributions do nos anciens élats provinciaux, j'ai cherché à savoir quelles étaient celles qu'on voulait étendre, il m'a paru qu'on ne voulait pas en réalité les étendre beaucoup, et qu'en définitive, la prétendue fédération qu'on demandait, se bornait à une bonne loi provinciale et communale qui n'étendit pas trop loin la limite de l'indépendance des autorités de province et de commune.
Quant aux motifs sur lesquels s'appuie l'opinion républicaine, le bon marché est celui qu'on met le plus en avant; cependant je me demande s’il y a une autre différence indispensable entre les dépenses d'une république et celles d'une monarchie constitutionnelle bien organisée, que celle qui existe entre le traitement d'un président et le traitement d'un monarque héréditaire? Je sais que ce dernier traitement, qu'on est convenu d'appeler liste civile, doit nécessairement s'élever plus haut que le traitement annuel d'un président de république; il faut que la liste civile suffise au monarque et à ses enfants, il faut qu'elle mette le monarque à même de ne pas paraître dans une situation humiliante entre les autres souverains. Mais en donnant au chef de notre État, au heu du titre de roi, celui de prince, de duc ou grand-duc, nous réduisons déjà ces dépenses ; nous les diminuons encore en appelant au pouvoir une famille déjà riche de sa propre fortune, en réduisant nos ambassades à n'êlrc pas plus coûteuses que celle d'un État républicain. De combien alors sera la différence entre les dépenses de notre monarchie économique et celles d'un État républicain? Sera-ce uniquement pour une économie de quelques cent mille florins, qu'une nation comme la nôtre, qui depuis quinze ans paye son énorme part dans un budget de quatre-vingts millions de florins, se décidera sur la question de la forme de gouvernement qu'elle doit adopter? Faudra-t-il, dans la seule vue d'une semblable épargne, répudier la forme de gouvernement qui assure le mieux à la fois notre liberté et notre stabilité? Car enfin u' est-ce pas par la liberté seulement que nous pouvons arriver à l'économie réelle? Et la stabilité, à elle toute seule, n'est-elle pas une immense économie? Je l'avoue, si c'était par des raisons d'économies apparentes qu'il fallût se décider, j'ai quelques doutes sur la question de savoir si la comparaison des dépenses des pays libres avec celles des États despotiques, serait toujours à la défaveur du despotisme.
Mais, sincèrement, messieurs, une pareille économie qu'on fait tant valoir, estelle le principal motif de l'opinion républicaine?
De bonne foi, non ! La vraie raison qui anime des esprits généreux, mais trop absolus, contre la monarchie, n'est pas une raison d'économie. Qu'ils s'en rendent compte ou non, c'est la haine de l'hérédité comme privilège, comme exception à ce principe d'égalité générale qu’ils chérissent avant tous les autres. L’idée d'une famille élevée à perpétuité au-dessus de toutes les autres, ne peut trouver grâce dans leur esprit. Ils veulent que tous les grands pouvoirs soient électifs. Pourquoi ? Parce qu’au vrai ce qu’ils veulent avant tout, et sans peut-être se l’avouer à eux-mêmes, ce n'est pas que tout se fasse pour le plus grand bonheur du peuple, mais que tout se fasse par le peuple. On tombe dans cette grande erreur de mettre les formes, les moyens au>dessus du but. C’est en vertu de ce principe que, dans des républiques anciennes, tout se faisait par la masse du peuple, jusqu'aux jugements des accusés. Ces jugements étaient passionnés, souvent iniques ; mais enfin, ils étaient rendus par le peuple tout entier. Dans les résultats, la liberté et la justice étaient sacriGées, mais dans les formes l'égalité était parfaitement maintenue.
L’élection, dit-on, est la voix du peuple; l’hérédité n’est que la loi du hasard. Je réponds que si, dans telle circonstance, la loi du hasard me paraît devoir amener de meilleurs résultats pour le pays que la voix du peuple, je préfère la loi du hasard ; ce que je veux avant tout, c’est la liberté du pays; la forme qui mène le plus sûrement à ce but, quelle qu’elle soit, est celle que je préfère. Du moment qu’elle l’atteint, je ne m’effraye pas des mots, et je l’accepterais sous toutes les dénominations, monarchique, républicaine, aristocratique même ou oligarchique.
C’est par une idée toute contraire que chez nous et en France quelques hommes, aux intentions desquels je rends parf^aite justice, réclament aujourd’hui avec tant d’insistance la république, et vont même jusqu’à demander le suffrage universel. Ils veulent avant tout, non pas des résultats populaires, mais des formes populaires; pour eux l’égalité dans les formes est plus précieuse que la liberté dans des résultats. Ils mettent ainsi les erreurs de la politique des anciens au-dessus des vérités démontrées par l’expérience et par la science politique de notre siècle. Leur principe à eux, quoique, je le répète, ils ne se l’avouent peut-être pas bien clairement, c’est égalité absolue d’abord ; partant point d’hérédité, point d’aristocratie, point de cens électoral, et, cela obtenu, la liberté arrivera si elle peut et comme elle pourra. Notre principe à nous, c’est liberté d’abord, et si une certaine hérédité, une aristocratie, un certain cens électoral sont nécessaires au maintien de cette liberté, nous allons jusqu’à les admettre.
Les résultats sont tout pour nous; les formes, les moyens, sont presque tout pour eux; nous subordonnons les moyens au bot, eux font tout le contraire.
Nous combattons le suffrage universel, bien qne ce soit, quand à la forme, le plus favorable à l’égalité, parce qu’il est fatal è la liberté quant aux résultats; en temps de passion, il mène à l’anarchie, qui est aujourd’hui la plus redoutable ennemie de la liberté; en temps ordinaire et à la longue, mieux que tout autre système, il assure l’influence exclusive de l’aristocratie et lui sacrifle la liberté du peuple. Par la même raison nous combattons la république; la monarchie peut nous offrir les mêmes libertés, elle nous délivre des chances de troubles et de désordres de la république; aujourd’hui que les besoins matériels des nations, leurs intérêts industriels et commerciaux ont plus d’étendue que Jamais, plus que jamais aussi elles ont besoin d’ordre; l’absence d’ordre les précipiterait, après quelque temps, dans les bras du despotisme, pour recommencer ce cercle fatal, en dehors duquel la monarchie constitutionnelle peut si heureusement nous placer aujourd’hui.
La monarchie constitutionnelle représentative, telle que je t’entends, c’est la liberté de la république, avec un peu d’égalité de moins dans les formes, si l’on veut: mais aussi avec une immense garantie d’ordre, de stabilité, et, par conséquent, en réalité, de liberté de plus dans les résultats.
Dira-t-OD que les rois peuvenl détruire les constitutions? Oui, ils le penvent comme un homme est tonjours maître d’en assassiner un antre en se soumettant aux conséquences de son crime; mais Ils le penvent bien moins aisément, Je crois, qu’un parti triomphant ne le peut dans une république; mais lia savent aujourd’hui i quel prix on foule aux pieds le pacte fondamental dans un pays dont l’éducation constitutionnelle est faite : an point où en est venu l’esprit public en Belgique, Je ne vols plus guère pour elle que deux chances de despotisme, i savoir : la domination étrangère, et en parlant Ici de domination étrangère, ce n’est pas le présent seul, c’est lurtont l’avenir que j’ai en vue ; Je ne vols plus, dis-je, pour notre patrie que deux chances de despotisme, la domination étrangère, et c’est snrtout i cause des chances d’intervention et de domination étrangère que J’exclus la maison d’Orange; on bien le désordre, l’anarchie, qui par lassitude ou par désespoir pourraient amener le pays è se soumettre au despotisme, et ces chances de désordre suffiraient ù elles seules pour me faire exclure la république.
Dans nne république, la lutte des partis est nécessairement bien plus violente que dans la monarchie, parce qu’ils peuvent davantage. Chaque parti, s’il triomphe, peut espérer de changer toute la forme du gouvernement; car même sous la dénomination de république, Il peut exister une Infinité de formes de gonvemement aussi différentes entre elles et plus encore que ne le sont la monarchie et la république. On aurait bien tort de croire que si les hommes qui tiennent anjonrd’hui i la monarchie faisaient abdication de leur opinion, tout serait Oni. Non ; alors vous verriez naître entre les républicains fédératifs, aristocratiques, oligarchiques, démocratiques, partisans de Mably, de Saint-Simon, de Babœufet bien d’antres encore, les mêmes dissidences qui existent aujourd’hui entre l’opinion républicaine et l’opinion monarchique.
Or, dans nne république, chacun de ces partis, quand il triomphe, peut espérer, non pas de changer un ministère comme dans la monarchie représentative, mais de changer et d’adapter à son opinion la forme tout entière du gouvernement. Le rôle des partis dans une république est donc beaucoup plus important; leur espoir peut aller beaucoup plus loin; c’est la cause pour laquelle leurs luttes sont, de leur nature, bien autrement vives et passionnées que dans la monarchie.
Dans une république qui n’est ni oligarchique, ni aristocratique (et Je ne pense pas que les partisans de la république la veuillent telle chez nous), il n’y r, pour ainsi dire, pas de pouvoir Intéressé à la stabilité. Il n’y a que des partis, et ce que désirent les partis, ce n'est pas la stabilité, mais le triomphe. Dans la monarchie, au contraire, il y a un pouvoir essentiellement attaché è la stabilité de la forme générale du gouvernement. Afin de changer cette forme. Il faudrait commencer par renverser ce pouvoir lul-méme. Or, pour en venir là, il faut que les choses soient bien extrêmes, il faut d’un côté bien des fautes, bien des imprudences, et de l’antre bien des raisons et de la force morale. Dans une monarchie, les débats des partis se livrent dans une sphère inférieure; la forme générale dn gouvernement reste hors de question ; tout se borne à triompher dans le ministère, dans la chambre élective, et cela suffit à tout. La forme générale dn gouvernement demeure, mais dans son sein l’esprit et la marche des affaires peuvent suivre tous les progrès.
Ainsi dans une monarchie, guerre moins violente, haines moins passionnées entre les partis, moins de chances de désordres, cela vent dire, moins de chances de despotisme.
Cela vent dire aussi moins de chances de domination étrangère;
Messieurs, si nous formions un État fort par lui-même et fort contre tons comme la France, par exemple, nous pourrions ne pas porter nos regards an delà de nos frontières; mais pour un État d’aussi peu d’étendue que le nôtre, cerné par les trois grandes puissances française, anglaise et prussienne, la question des rapports avec l’étranger est d’une gravité Immense; elle l’est moins encore peut-être dans le présent que dans cet avenir dont les vicissitudes nous échappent.
ADOin sTslème de gooTernement ne favorise l’inlervention étrangère autant que la république ; les passions des partis rendent indilTérrnts sur les moyens ; triompher est tout pour eux. Il est presque impossible qu’ils ne Unissent sinon par s’allier ouvertement, i tout le moins par sympalbiser et s'unir scerèlement chacun suivant ses intérêts, l’un avec telle puissance vaincue, l'aulre avec une puissance rivale. C’est une vérité dont l'bistoire des républiques fait foi presque i chaque page. Songez aux convulsions et aux guerres de nos vieilles communes belges, qui étaient aussi des espèces de républiques, et au rôle qu’y jouait incessamment l’étranger; songez à la république hollandaise ellemême. Ai-je besoin de rappeler les républiques du midi de l’Europe et ces interminables guerres des Guelfes et des Gibelins dont le nom seul indique la lutte continuelle des influences et des interventions étrangères?
La monarchie, messieurs, est le rempart le plus sûr que notre liberté puisse opposer dans l’avenir à l’intervention et à la domination des étrangers; en premier Heu, parce que dans une monarchie les partis n’atteignent presque jamais cette violence et cet aveuglement extrême auxquels Ils s’abandonnent si facilement dans une république ; en second Heu, parce que le pouvoir du monarque est une barrière qui, de toute sa force et de celle de la nation même, résiste è la domination de l’étranger.
Je ne parle point Ici d’un roi de restauration, j’en reconnais trop les dangers. Je sais qu’une dynastie, à laquelle nous aurions rendu moins qu’elle n’avait autrefois, pourrait, sous l’influence de ses regrets et de ses opiniâtres souvenirs, soumettre à l’intervention étrangère la puissance qui lui reste, dans l'espoir de recouvrer celle qu’elle a perdue. Hais je parle d’une dynastie jeune, que nous aurons faite tout ce qu’elle sera, â qui nous aurons fait tout gagner et rien perdre, qui ne Irouvcra rien à regretter dans ses souvenirs et qui ne pourrait retourner vers le passé qu’aux dépens de son pouvoir et de son existence même. Une dynastie de rois ou de ducs serait aussi ennemie que notre liberté même de l’inlervenlion des étrangers ; car la rupture de l’équilibre européen et la guerre serait ce qui compromettrait le plus son trône et pourrait le plus facilement l’anéantir.
Ce n’est pas tout de l’intervention armée; d’autres vous ont déjà parlé de celle des intrigues. Quelles agitations ne causeraient-elles pas citez nous! I.es Etats-Unis, tout séparés qu’ils sont par l'Océan, des puissances européennes, ne peuvent, dit-on, lors de l’élection de leur président, se soustraire aux intrigues de l’Angleterre. Car l’élection d’un président est le triomphe d'un parti sur un autre, c'est le triomphe du parti guerrier ou du parti pacifique, do parti fédératif ou du parti démocratique, du parti favorable au système des prohibitions commerciales on à celui de la liberté du commerce, triomphe qui, dans chaque circonstance, est favorable ou contraire aux intérêts de l’étranger. Que sera-ce dans notre Belgique qui n'est pas Isolée des grandes puissances, mais qui touche à leurs frontières, dont chaque grande ville a une population d’étrangers, que les étrangers peuvent traverser dans tous les sens en quelques jours, chez noos qui avons avec les Etats des grandes puissances le contact le plus immédiat, les rapports les plus faciles et les plus fréquents, et qui, en inclinant envers l’une d’elles, faisons pencher de son côté le système de l’équilibre européen? Est-Il dllflelle de prévoir que notre sort serait pire que celui de l’ancienne Pologne? A chaque élection d’un président, à chaque fois que le pouvoir aurait chance de passer d'un parti à un antre, toutes les influences des étrangers, celles de leur diplomatie, de leur police, de leurs clubs, de leurs sociétés populaires et autres, ne viendraient-elles pas s’agiter et se combattre dans notre sein ? Toutes les séductions ne seraient-elles pas mises en jeu, toutes les faiblesses, tous les vices exploités, peut-être la vieille probité belge forcée de succombera tant d'efforts, ou tout au moins notre tranquillité et nos plus chers intérêts mis à chaque instant en péril ?
Il me reste, messieurs, à vous soumettre encore une observation sur notre position extérieure.
Faibles au milieu des forts, petit État entouré de grands États, sur quel appui pouvons-nous compter autour de nous? Aucune des grandes puissances, je le crois, ne pourra aujourd'hui intervenir à main armée, parce que l'intérét de plus d'une et leur situation intérieure s'y opposent; aucune, j'en ai la confiance, n'essayera ouvertement de renverser notre nouveau régime; mais laquelle de ces puissances nous voudra du bien? laquelle, dans les circonstances douteuses ou obscures, nous sera favorable, favorisera notre commerce, en un mol, sympathisera avec la nouvelle Belgique ? Je n'en vois qu'une, la France. Les autres ne nous feront ouvertement aucun mal, je veux le croire, mais e'est tout ce que notre régime nouveau en peut attendre. Et cependant, dans notre faiblesse extérieure, au milieu de toutes les commotions et de toutes les guerres que l'avenir, peut-être, réserve à l'Europe, n'aurons-nous jamais besoin de soutien? Notre existence nouvelle, notre commerce surtout, n'auront-ils pas besoin au moins d'un seul ami an dehors? Le premier devoir de notre politique extérieure ne devra-t-il pas être de resserrer le lien naturel qui doit rattacher notre nouvau régime à celui de la France et le cabinet belge au cabinet français?
Adopter la république, messieurs, c'est repousser cet allié naturel, c’est repousser le seul allié avec lequel nous puissions espérer aujourd'hui de contracter de véritables liens d'amitié. Le cabinet français n'a plus aujourd'hui qu'un seul danger à redouter, c'est le parti républicain on démagogique. Longtemps encore probablement, c'est là le seul ennemi qui lui donnera de l'ombrage. Établir la république chez nous, c'est donner à ce parti un appui moral immense. C'est sur la république belge qu'il s'appuierait pour combattre le système monarchique de la France; c'est chez nous, pour ainsi dire, qu'il prendrait à chaque instant ses armes. Quel lien d'amitié pourrionsnous conserver alors avec le cabinet français? ce serait de notre exemple qu’on l'importunerait, qu'on l'effrayerait sans cesse. Il ne nous ferait pas la guerre peut-être, je le sais; mais il ne nous soutiendrait pas, chaque fois qu'il le pourrait, sans se compromettre auprès du peuple ; il nous refuserait son appui, il le refuserait à notre commerce; en public, si l'on veut, il nous serait favorable, mais au fond du cœur il serait notre ennemi et se conduirait comme tel au moindre prétexte et dans toutes les circonstances peu éclatantes.
Messieurs, si nous voulons nous ménager l’appui et la sympathie du gouvernement français, appuyons-le nous-mêmes et ne l'effrayons pas ; faisons ce que la France a fait, créons une monarchie constitutionnelle avec une nouvelle dynastie. Alors nous aurons un régime dont on ne pourra attaquer le principe sans attaquer celui du gouvernement français; alors nous n'aurons rien d’hostile ni d’effrayant pour ce gouvernement; nous lui donnerons, au contraire, un grand appui contre le parti qu’il a le plus à redouter; nous satisferons en même temps au plus grand intérêt de sa politique extérieure, qui est de s'entourer de gouvernements fondés sur ces mêmes principes sur lesquels il repose lui-même.
Messieurs, pour établir la république chez nous, il faudrait espérer de pouvoir l'introduire incessamment en France. Je sais qu'il y a peut-être chez nous un petit nombre d'esprits assez hardis pour ne pas reculer devant cette tâche ; peut-être même regarderaient-ils comme une grande gloire pour eux ou pour nous de pouvoir l'accomplir.
Pour moi, je l'avoue, je ne pousse pas jusque-là nos prétentions nationales.
Quand j'aperçois en France, d'un cOté, pour la république, quelques hommes inconnus, et que je vois de l'autre les hommes les plus distingués de toutes les générations, les gardes nationales, et le républicain Lafayette lui-même, déclarant la république impossible dans la France actuelle, j'avoue que, sur eelte question de fait et toute française, je me range de l’avis de ces derniers, et ne crois pas faire en cela acte d’humilité trop grande.
Je me dis de plus que, si la république est impossible en France, tenter directement ou indirectement de l'y introduire, donner de l’appui et une force nourelle à ceux qui le voudraient, c'est tenter d'y introduire une longue anarchie et avec elle ce qui la suit, le despotisme qui, après une grande anarchie, est seul assez fort pour ramener l’ordre.
Messieurs, si, à la suite de l’anarchie, le despotisme renaissait en France, si la liberté venait à y succomber, que deviendrait-elle hors de la France cette liberté que tant de nobles &mes appellent depuis si longtemps, et que nous embrassons aujourd’hui avec tant d’ardeur? Pour combien de temps le flambeau sacré serait-il éteint?
Je vote pour la monarchie représentative, persuadé qu’elle peut nous donner une liberté aussi complète et aussi vraie que la république, et qu’aujourd’hui ou dans l’avenir la république nous exposerait aux deux plus grandes chances de despotisme qu’on ait à redouter désormais : l’anarchie et la domination étrangère.
M. l'abbé DEIUBB.NE ; Messieurs, toute souveraineté doit être subordonnée i la justice, autrement il y a despotisme. La volonté d’un seul tait-elle la loi? c’est la monarchie absolue. La volonté du peuple ou des masses est-elle imposée i quelque fraction de la société, à un seul homme même? c'est l’absolutisme populaire. Quelle que soit la forme du gouvernement, il faut que la justice lui serve de base ; sans cela il n’y a que tyrannie. Dans l'état actuel de la société, le gouvernement ne saurait être fondé sur le droit divin, et, par conséquent, il ne peut connaître le juste. Faut-il donc que la société périsse abondonnée à elle-même, sans soutien et sans guide? Non, messieurs, il faut que du sein du peuple s’élève un pouvoir qui soit dans les vœux de tous, un pouvoir conservateur de la liberté individuelle la plus étendue et des droits de chacun. Les violateurs de la liberté qui éprouveront les rigueurs de ce pouvoir, l’appelleront despotique ; mais n’importe, ce pouvoir, quoique aveugle, fera ce qu’il devra faire, sans donner d’autre raison de ses actes que la volonté générale fondée sur le besoin de conservation, sur l’horreur de l’anarchie. Ce pouvoir sera comme le glaive dont se servira la société pour retrancher de son corps les membres gangrenés. Voilà l’état des choses qui continuera jusqu’à’ ce que les lois divines puissent reprendre leur empire sur les peuples et prendre racine dans leurs institutions.
Or, messieurs, quelle est la forme de gouvernement qui convient le mieux à cet état de la société ? est-ce la monarchie? est-ce la république? ou bien est-ce un état qui tient le milieu entre ces deux extrêmes, un état fondé sur deux principes hétérogènes ?
Évidemment ce n’est pas la monarchie pure, car la monarchie pure est devenue aujourd’hui impossible.
Il ne s’agit donc plus que d'opter entre la république et la monarchie constitutionnelle représentative. Et pour se prononcer sur la préférence à donner à l’une ou l'autre de ces deux formes de gouvernement, on n’a qu’à examiner, d’après le principe que j’ai l’honneur de vous exposer, laquelle des deux peut le mieux assurer la liberté individuelle, dont tous les partis sentent le besoin, dont tous les hommes ont soif.
Je vous ferai remarquer d’abord, messieurs, que la monarchie constitutionnelle est basée sur le principe populaire et que les prérogatives royales qu’elle consacre ne sont et ne peuvent être que des fictions politiques. Car l’exercice du pouvoir appartenant au peuple, celui-ci est maître de retirer des mains du roi la portion de pouvoir qu'il lui a confiée. De là résulte nécessairement une méfiance réciproque : le roi veut des garanties, le peuple prend ces garanties pour des moyens d’usurpation et pour une usurpation même. Dans la république, je l’avoue, le même inconvénient peut se présenter, mais il ne se présente pas nécessairement, parce qu’il no résulte pas de la force des choses ou de la nature de la loi fondamentale.
Je m'explique, messieurs : sous une constitution, le roi est inviolable, mais le peuple sans doute n'est pas moins inviolable ; et lorsque ces deux inviolabilités sont en présence, à laquelle est-ce à céder? Des faits récents sont là qui parlent assez haut.
Un honorable membre, qui m'a précédé à cette tribune, vous a tracé un tableau assez défavorable de la république. Il a parcouru toutes les républiques de l'ancien et du nouveau monde, pour discréditer le système démocratique. Je suis loin, messieurs, de me faire l'apologiste des excès et des mouvements populaires ; je sais que la perfection ici-bas n'est pas l'apanage des hommes, pas plus que des peuples; il me serait facile cependant de vous faire un tableau tout aussi sombre des excès de la monarchie ; et encore, messieurs, s'ensuit-il que tout cela est applicable aux Belges ? IS'e pourrait-on pas dire, avec un rédacteur d'un des journaux les plus influents du pays, le Journal des Flandres, dans un article en faveur de la république, que s'il y a un défaut à reprocher aux Belges, c'est leur trop d'apathie? biais, messieurs, il ne s'agit pas de balancer les avantages et les désavantages des deux systèmes de gouvernement; il s'agit de savoir si nous pouvons nous tenir à une monarchie constitutionnelle représentative, qui n'est qu'une république déguisée, puisqu'elle est basée sur la souveraineté du peuple. 11 s'agit, messieurs, de savoir si, en se voyant sur la pente qui nous conduira vers la démocratie pure, il vaut mieux y descendre à présent, ou s'y laisser précipiter plus tard; s’il faut, tandis que nous en avons la faculté, nous constituer paisiblement en république, ou bien nous exposer à une seconde secousse qui nous y entraînera violemment : voilà la question, messieurs, et je crois qu'il suffit de l’exposer pour la décider.
Un autre orateur a trouvé dans le gouvernement représentatif un état stable et non un état de passage ; je crois, messieurs, qu'il n'a pas assez bien considéré la nature des états constitutionnels qui sont basés sur la souveraineté du peuple. Un roi inviolable est un souverain en présence du peuple souverain. Je pense, messieurs, quelque précaution qu'on prenne pour empêcher le choc de ces deux souverains, quelques garanties de tranquillité qu'on réclame, que toujours le peuple doit finir par se placer au-dessus du roi, parce que le principe de la liberté individuelle a pris racine dans la société, qu'il tend à se développer, et qu'il est impossible qu'il ne se développe pas, à moins qu'il n'y ait on principe contraire et un principe vrai qui puisse neutraliser et détruire le premier principe. Or, c'est ce qui n'existe pas. On n'a que le despotisme à opposer à la liberté individuelle.
Mais toute la question, messieurs, ne réside pas dans le chef de l'État. La grande différence qui existe entre la monarchie constitutionnelle et la république, c'est que les institutions diffèrent; et si quelques partisans de l'état constitutionnel pensent pouvoir obtenir les institutions républicaines et sauver la république au moyen d’un roi nominal, ils se trompent gravement, à mon avis; c'est de l’aristocratie qu’on veut, c’est une espèce d'amalgame d'institutions despotiques et populaires ; c’est un gouvernement bâtard en un mot. C’est contre ce régime monstrueux que je m’élève, et, comme je pense qu’il sera impossible de le faire entièrement disparaître, aussi longtemps qu’on n’entre pas franchement dans la forme républicaine, je vote pour la république.
Il faut l’avouer, messieurs, il y a une tendance générale en Europe vers l’état républicain. C’est un torrent qui entraînera tous les peuples, et qui sera d'autant plus impétueux, irrésistible, que les digues qu’on y oppose paraîtront plus fortes. Car il y a du vrai dans cet entraînement général; et qu’y oppose-t-on? des principes? des vérités? Non, rien que la force. 11 faut donc, comme il arrive toujours, que la force morale brise la force brute et que la liberté individuelle triomphe, en attendant que la vraie liberté vienne assurer la paix du monde. Dans cet état de choses, messieurs,
ne vaut-il pas mieux s'emparer du mouvement pour le diriger, que de s'y opposer par de vains efforts?
On dit que la forme républicaine n'est pas dans les voeux de la généralité des Belges, et qu'un gouvernement, pour être fort et stable, doit se baser sur la majorité. Il est vrai, messieurs, qu'on a peur de la république, parce qu'on n'y voit que le régime de 93. Hais cette peur n'est pas si généralement partagée qu'on se l’imagine. Qu'on s'explique sur la république qu'on veut établir, qu'on fasse entendre que la république n'est pas incompatible avec la tranquillité de l'État, qu'on cite des exemptes, et l'on verra que les partisans de la république sont plus nombreux qu'on ne voudrait nous le faire entendre. En voulez-vous la preuve, messieurs? Les électeurs du district de Roulers m'ont fait l'bonneur de m'élire pour leur député, i une grande majorité, quoique, dans une profession de foi politique insérée dans les journaux, je me fusse déclaré pour la république. Je ne m'étendrai pas davantage sur des preuves de cette nature dont je pourrais déduire des conséquences bien favorables à mon opinion ; je reviens à ce que j'ai dit plus haut, que le gouvernement doit s'appuyer d'abord sur la force des principes, et que la majorité qui n'a pas pour elle cette force logique, celte opinion, qui est la reine du monde, doit être entraînée par les minorités.
On nous représente la république française comme le type de tout état démocratique-, mais la république française, messieurs, n'était qu'une république de nom -. c'était le plus affreux despotisme, le despotisme populaire. Et quelles sont les causes qui ont amené celte anarchie qu'on décorait du beau nom de liberté? Je pourrais vous en citer plusieurs, mais la principale cause fut indubitablement le despotisme gallican décrété par Louis XIV, despotisme dont on a prévu et prédit les conséquences, dès son origine. C'est ce système qui a rendu la religion solidaire de tous les actes arbitraires exercés par ce monarque et ses successeurs, parce que le clergé, ainsi que la noblesse de France, avaient trempé dans ce système tyrannique. Voilà, messieurs, la cause première de cette terrible révolution qui a bouleversé la France et l'Europe. Les peuples ne connaissent pas ce juste milieu que nous trace la raison ; quand on les opprime, ils se soulèvent et ils oppriment à leur tour leurs oppresseurs ; alors plus de mesure, plus de frein ; tous les droits sont méconnus. Mais le gallicanisme, messieurs, existe-t-il encore avec la même intensité? Non, il est ruiné en principe chez nos voisins mêmes, et n'existe plus que d'habitude. Chez nous, les opinions gallicanes n'ont jamais prévalu, et il n'y a pas de danger qu’elles y gagnent jamais. Nous sommes catholiques et rien que catholiques ; nous voulons la liberté pour tous et en tout; et nous ne sommes pas d'avis, en consacrant le despotisme, d'appeler sur nos têtes les anathèmes et l'exécration des peuples.
On craint qu’en nous érigeant en république, nous ne donnions à la France un mauvais exemple. Mais, messieurs, formons une bonne république qui respecte tous les droits, toutes les libertés, et alors nous donnerons à la France, non pas un exemple funeste, mais un exemple utile et digne d'être suivi ; par là nous éviterons peut-être à la France une secousse dont nous ressentirions nécessairement le contre-coup. Et ne croyez pas, messieurs, que notre exemple n'aurait aucune influence. Une nation généreuse et loyale est toujours écoutée, quand elle parle au nom de la justice et de la vérité. Et pour vous en donner une preuve récente, je n’ai besoin que de vous citer un fait récent qui fera à jamais la gloire des Belges ; je veux parler de l'union des catholiques et des libéraux, union dont nous avons donné les premiers l’exemple, que nous avons réalisée. Il n'y a que quelques années que cette union ne paraissait être qu'une utopie, et cependant, messieurs, cette utopie est devenue un fait, une réalité. Cette union gagne en France, où les partis commencent à se tendre la main pour la défense des libertés communes. Cette union, messieurs, est la nôtre; elle deviendra européenne, universelle ; cette union seule sauvera le monde, si le monde peut être
sauvé. La république que nous établirions serait nécessairement fondée sur cette union, et elle montrerait à l'Europe que la paix et l'ordre peuvent exister sous le régime républicain.
Et qu'on ne pense pas que la république serait plus dans les intérêts des libéraux que des catholiques. Représentant d'une nation entièrement catholique, c'est pour elle que je demande la république ; sous ce régime, les catholiques n'auront plus à craindre ni protection ni privilèges; ils se soutiendront de leurs propres forces, ils vivront de leur propre vie ; la religion se séparera entièrement de l'État. Au contraire, comme la forme mixte qu'on nous prépare tient en apparence à l'ancien système politique de l'Europe, sous lequel la religion catholique était la première loi, la loi fondamentale de l'Etat, le pouvoir sera incliné à protéger tes catholiques d'une manière spéciale, en se résen'ant toutefois le droit de revenir plus tard sur ce qu'il aura fait; et ceci paraîtra d'autant plus naturel, que tes catholiques forment la totalité de la population. C'est ainsi que la religion se placera imperceptiblement sous la tutelle d'un pouvoir essentiellement catholique et perdra par là beaucoup de sa considération et de son inOiience. De plus, il se formera contre nous un parti qui sera composé de tous les libéraux anticatboliques et autres, sincères et de mauvaise foi, qui se récrieront contre la violation de la constitution qui consacre la liberté des opinions religieuses. Ce parti sera plus fort qu'on ne le pense peut-être; il s'appuiera sur l'opinion de la France, et il forcera, n'en doutez pas, le gouvernement belge à lui faire des concessions défavorables aux catholiques. Et si tAt ou tard la France se décompose et se déborde, ce sera ce parti, messieurs, qui nous écrasera. Et croyez-vous que les faveurs passagères que les catholiques obtiendront sous le gouvernement constitutionnel soient comparables aux avantages qn'ils recueilleraient infailliblement de la république? Croyez-vous que les évêques pourront communiquer librement avec le Saint-Siège, sans devoir subir aucun octroi ou placet royal? Croyez-vous qu'ils placeront tous leurs sujets comme bon leur semble et sans consulter le vent de la cour? Pensez-vous qu'ils seront affranchis de tout concordat et de toutes ces restrictions à la liberté religieuse extorquées au souverain pontife? Pensez-vous que le clergé cessera d’être à la solde de l'État et qu'il jouira du droit d'acquérir, comme toute corporation ou association? Pensez-vous que les sociétés religieuses pourront s'établir et s'organiser sans se soumettre au contrAle inquisiteur du gouvernement? Pensezvous que la liberté d'enseignement sera entière et dégagée de toutes ces formalités restrictives et soupçonneuses? En un mot, pensez-vous qne, sous un gouvernement monarchique constitutionnel représentatif, la séparation de l'Église et de l'État pourra s'opérer complètement? Je ne le pense pas, moi; mais, quoi qu'il en soit, celte séparation existerait de fait sous la république. Voyez les États-Unis!
Ce n'est pas seulement en faveur des catholiques que j'invoque la république, mais aussi en faveur des libéraux non catholiques. Si la république est toute dans nos intérêts, elle ne l'est pas moins dans ceux de tous les autres partis. Ce n'est donc pas par esprit d'intolérance que j'ai énuméré les avantages que les catholiques trouveraient dans la république, mais par esprit de liberté. Oui, messieurs, nous savons que, dans l'état actuel de la société, nous ne pouvons réclamer aucune liberté, sans accorder aux autres les libertés qu'ils demandent. Tous les partis doivent se jurer assistance mutuelle pour la défense de leurs droits, s'ils ne veulent être sacrifiés l'un après l'autre aux exigences du pouvoir. Notre force ne réside pas dans ces chartes on constitutions qu'on interprète, qu'on modiCe et qu'on tourne comme on veut, mais dans la ferme résolution de nous prêter une assistance réciproque, dans l'union enGn.
Il faut que tous les partis se soutiennent mutuellement et forcent le pouvoir à n'être que l'expression des besoins de tous. Je crois, messieurs, que pour obtenir
cet heureux r{sullat, il faut que les hommes qui sont au pouvoir aoient amoviblus ; car alors ils ue trouveront d'autre espoir de conservation, d'autre aliment à leur ambition que la ferme et sincère volonté de travailler dans l'intérêt de tout, de réunir toutes les opinions, tous les partis sous l'égide de la loi. Si ce résultat, messieurs, peut s'obtenir sous une autre forme de gouvernement que sous la forme démocratique, il n’est, à mon aivs, sous aucune forme plus certain que sous cette dernière.
M. DE ROO : En vrai député, messieurs, ne convoitant que le bien général et n'aspirant qu'à voir la nation au terme de ses vœux, je n'entreprendrai de traiter la grave question qui est à l'ordre du jour, que relativement aux points distincts qu'elle renferme, les plus accrédités par la majorité des représentants, pour ne pas nous perdre dans un dédale de discussions vagues et abstraites, qui n'ont pour but que la perte d'un temps précieux qu'il importe de mettre à profit, en faisant succéder incontinent à un état critique et chancelant, un état stable, consolidé sur des bases solides.
C'est là remplir le mandat qui nous est imposé, c'est là le vœu du peuple, qui avec impatience désire voir disparaître cet état provisoire et absolu, ennemi du commerce et de l'industrie.
Ces divisions se réduisent donc à ceci : Adopterons-nous une république? une monarchie? un état fédératif avec un chef? Ce chef sera-t-il héréditaire? Quel titre portera-t-il ?
.l'hésite, messieurs, en voulant entreprendre la discussion de ces grands points, qui divisent notre assemblée nationale ; cependant il est de mon devoir, comme député, d'émettre mon opinion, heureux si je puis en trouver des partisans!
On vante la république comme l'état le plus florissant, le plus propre à la propagation des lumières, à la liberté générale, le plus convenable à un pays resserré tel que le nétre, le sanctuaire, comme dit un célèbre auteur (iilontesquieu), de l'homme, de la réputation, delà vertu.
Tout ceci, messieurs, peut être vrai jusqu'à un certain point. Mais convient-il dans l'état actuel des choses, dans l'orage qui gronde autour de nous, de construire un vaisseau plus fragile encore que celui oà nous sommes embarqués. La chose est d'une trop grande importance pour y passer légèrement.
Certes, c'est un grand plan à mettre au jour, diflicile et insurmontable dans sa combinaison, instable et révolutionnaire dans son exécution.
Heureusement les tristes exemples de républiques récentes ont déjoué ces utopies, fruit d'une imagination exaltée ; la mémoire de l'homme actuel est encore trop chargée des horreurs qu'elles ont enfantées, pour revenir de sitêt à cet état de désordres.
La liberté sans frein dégénère en licence, enfante la perfidie, l'immoralité, la violation des propriétés, la destruction de l'ordre social, la guerre civile, l'anarchie, le danger dans la sàreté personnelle, le cachot, la proscription, la mort même. Tels en sont les tristes résultats.
Les mots si vulgaires de liberté, fraternité, sont pIutAt des enseignes de terreur que de sAreté, et changent bientAt en fratricide, liberticide.
L’on dira peut-être que ces temps-là ne sont pas à comparer au temps actuel ; nous n'avons encore rien vu de cela-, d'ailleurs la Suisse, les Etats-Unis si vantés fournissent bien l'exemple du contraire ! Non, messieurs, vous n'y êtes pas encore arrivés, à Dieu ne plaise que nous n'y parvenions! Mais où faut-il chercher le pronostic de l’avenir? n'est-cc pas dans le passé, dans les annales des révolutions républicaines? Eh bien 1 y trouverez-vous autrement dépeints tes faits de ces démagogies populaires, que par la mutinerie, l'anarchie et la licence?
Malheureusement tous les hommes, je dis le peuple, s'inclinent trop facilement vers ces licences, surtout lorsqu'ils ont été comprimés par le pouvoir le plus absolu. La classe inférieure, naturellement jalouse de l'aisance de la classe laborieuse, voudrait
lui ravir par la force ce que tant d'années de peines et de sueurs lui ont coûté. Foulant aux pieds tout pouvoir d'ordre, méconnaissant toutes les lois répressives, le peuple n'inlerprète le mot d'égalité qu'à sa guise en s'y faisant un prétexte et un droit acquis par la liberté.
Quant à notre situation topographique, messieurs, ne comparez point l'Amérique isolée et barbare, située dans un pays qu'elle domine, ni la Suisse pauvre et sans impulsion aucune, avec un pays ricbe, civilisé, commercant, agriculteur et manufacturier, entouré de puissances éclairées qui guettent tous ses exploits et actes, et n'en désirent que la conquête par un motif quelconque, et d'un autre cAté prêtes à lui imposer par devoir la plus stricte neutralité dans un principe qui n'agite que trop leur propre royaume et dont les racines, déjà très-profondes, éprouvent la plus grande difficulté à être détruites. Croyez-vous que ces puissances colossales verraient avec indifférence donner par un petit peuple le premier signal de leur destruction ?
Nous ne sommes pas assez aveugles, je pense, pour croire à l'impossibité de l'intervention des puissances étrangères, lorsque, par la forme républicaine du gouvernement qu'on établirait au milieu de leurs propres Etats, on y exposerait ceux-ci à partager les désordres que pourrait susciter la république voisine.
Non, Belges, ne donnez pas ombrage aux gouvernements qui vous entourent, n'attirez pas sur vous des guerres probables; tenez-vous sans faste dans les bornes d'une forme sage de gouvernement, pourvu qu'il n'y ait rien de déshonorant et qu'on vous laisse la latitude de vous procurer tous les éléments nécessaires pour établir votre ordre social, en reconnaissant à ce prix votre indépendance et votre liberté.
C'est donc dans la monarchie représentative, républicaine si vous vouiez, qu'il faut chercher une sauvegarde pour la patrie, l'ordre, le repos, et la confiance pour l'avenir, et trouver dans une constitution sage des garanties contre l'usurpation du pouvoir, contre l'instabilité de l'ordre social, contre tout ce qui serait attentatoire à la liberté et à l'indépendance du pays. Les garanties que réclame notre époque sont tes élections directes et populaires , la responsabilité des gens du pouvoir, l'organisation du jury, de l'ordre judiciaire, des gardes civiques ; la liberté de l'instruction publique et de la presse ; avec de telles garanties vous empêcherez le despotisme, le pouvoir aristocratique et oligarchique, pis encore, et vous n'aurez que ta volonté de la nation tout entière.
Elle devrait également établir, cette constitution, le système municipal et provincial, conforme tant soit peu à nos anciennes institutions administratives pour tout ce qui concerne leur intérêt matériel, en les dégageant de la féodalité et de ce chaos de coutumes particulières, afin d'éviter de tomber dans ce labyrinthe inextricable des lois du XVI* siècle.
Les lois devraient partout recevoir la même forme et application, et n'émaner que d'un pouvoir supérieur chargé des intérêts généraux du royaume, avec un chef ayant pour attribut le pouvoir exécutif avec la direction de la force publique.
C'est bien là l'état fédératif sous la forme monarchique.
Ce temps où la Belgique jouissait d'une liberté sagement bornée, où elle était au comble de sa prospérité, enfin son âge d'or, sous la domination des ducs de Bourgogne et de Lorraine, ce temps si cher à la mémoire des Belges n'était cependant point sans la domination d'un cbef fidèle à leurs institutions patriotiques, révéré par un peuple qui aime à obéir par habitude et reconnaissance lorsqu'il est bien gouverné.
C'est une liberté réglée que nous voulons établir.
Dans un pays fertile et commerçant, tous les gouvernements sont bons, dit un célèbre auteur (Montesquieu), lorsqu'ils sont tranquilles ; or, dans l'état actuel des choses et dans la lutte où nous nous trouvons engagés, le parti le plus sage à prendre est d'adopter le gouvernement monarchique constitutionnel, comme l'état le plus
tranquille, le plus approprié aux besoins de l'Étal, puisqu'en adoptant ce sjrstèœe nous trouvons des garanties intérieures et extérieures, nous évitons une guerre suggérée par le besoin, nous rendons au commerce la confiance, aux manufactures leur travail, à la navigation son assurance et à l'agriculture son cours ordinaire.
Si donc plus lard la force des choses nous fait adopter une république représentative, il est temps alors de suivre, s'il nous convient, le torrent commun ; mais dès à présent il serait imprudent de s'j précipiter.
Quant au chef de l'État, donnons-lui le pouvoir nécessaire pour diriger le gouvernail sans que le vaisseau en puisse souffrir ; en6n donnons-lui un pouvoir de président avec le titre de grimd-duc héréditaire de la Belgique.
Héréditaire, pour éviter une commotion générale lorsque la souveraineté deviendrait vacante, et brider l'ambition des grands, qui chaque fois brigueraient la dignité, et enfin parce que l'hérédité nous offre un attachement bien plus grand au chef de l'ÉUt.
Grand-duc, parce que c'est un titre plus en conformité avec la grandeur du territoire de sa domination ; parce que ce titre est susceptible de beaucoup plus d'économie envers l'État; parce que ce litre est plus conforme à nos anciennes institutions ; parce que ce titre exciterait moins la jalousie des princes étrangers et serait plus en rapport avec les familles distinguées du pays.
Dans ce sens je voterai pour la monarchie représentative.
H. CONSTANTIN RODENBACB ; La question que j'ai eu l'honneur de soumettre au congrès me paraît suffisamment éclaircie ; considérant d'ailleurs que nos moments sont précieux et que la nation attend avec anxiété le résultat de nos opérations, je crois devoir renoncer à la parole . {Quelques voix ; Bien ! bien ! la clôture ! la clAture ! )
M. DE ROBAULX : J' espère que vous n'allez pas étrangler la discussion d'une question aussi importante.
PLUSIEURS MEMBRES : Certes, non! d'autres : La déluré!
M. LE PRàsiDENT agite sa sonnette; le silence se rétablit : Messieurs, la question qui nous occupe ne se reproduira probablement plus de notre génération ; ainsi donnons tout le temps de la développer, ne soyons pas pressés.
PLUSIEURS MEMBRES : Bien ! Appuyé !
M. ALEXANDRE RODENBACH : Que l'on donne surtout le temps de parler à ceux qui se prononcent pour le régime républicain, {Oui! ouif)
M. WANNAAR ; Messieups, il serait fastidieux de discourir sur toutes les diverses formes de gouvernement, après les exposés que vous venez d'entendre & cette tribune, et quand la nation attend avec une juste impatience les garanties de sa prospérité et de son repos. Le provisoire, état précaire, s'il se prolongeait, serait une calamité publique; mon honorable collègue M. Raikem l'a dit et redit; on ne peut trop le répéter; mais agissons en conséquence! le port est devant nous : assurons au plus tét le salut de l'État ! — En montant à cette tribune, je n'ai pas l'ambition de vous donner de nouvelles lumières, je veux seulement émettre les motifs de mon vote dans cette grave et solennelle décision ; je le dois à la nation, je le dois à moi-méme.
Quand on a discuté quelle forme de gouvernement serait préférable, soit la monarchie, voire même la monurcAte constituUonnelle, soit la république, je n'ai vu dans ces expressions que des mots vides de sens : il s'agit aujourd'hui, et toute autre marche me parait vicieuse, il s’agit de décider, oui ou non, si le chef de l'État doit être héréditaire.
Car que le chef soit déclaré héréditaire, toute la forme du gouvernement ne sera pas fixée; qu'on dise même qu'il y aura constitution, qu'il y aura représentation, j'y consens; mais cette simple déclaration d'un premier principe ne donne que l'espoir de nos garanties; en effet, toutes nos libertés résident principalement, ou plutôt unique-
ment, dans les institutions que nous deTons bientôt sanctionner à cité de l'hérMitd : celle-ci ne tranche qu’une seule difficulté !
Messieurs, j'adopte avec bon augure cette hérédité. J'ai longtemps douté si l’iotérét public n'est pas incompatible avec cette hérédité ; des esprits sages y out souvent vu de grands inconvénients : mais d'un autre célé, l'élection d’un chef temporaire occasionne des secousses intérieures, excite les passions, les rivalités, les prétentions outrées, les ambitions ; elle met, à chaque nouveau choix, de nouvelles créatures sur la scène ; la pâture des emplois appartient â de nouvelles familles ; les deniers publics servent ou peuvent servir à enrichir un nouveau venu, lui et les siens. Voilà la difficulté à nu, car vous avouerez, messieurs, que c’est l’argument le plus concluant et peut-être le seul contre l'élection temporaire; on évite la plupart de ces malheurs au moyen de l'hérédité ; mais celle-ci porte des fruits bien amers (et le sol ensanglanté de la Belgique en est la dure expérience), si le chef de l’État ne se trouve pas dans l'impossibilité absolue de faire, de permettre le mal.
Empéeher l'abus du pouvoir confié au chef, constitue notre premier devoir.
C’est l'idée culminante, si je puis m'exprimer ainsi, qui doit nous guider dans la sanction de notre pacte social.
Il en résulte à l’évidence que les droits du chef doivent nécessairement être restreints ; mais on objecte : Vous comprenez sa dignité ! — Elle reste intacte par cette inviolabilité qu’on lui concède uniquement pour le repos public : car, un roi, ou prince, qui se trouve au premier échelon du pouvoir exécutif, néanmoins véritablement comprimé dans des langes étroits, n'est, en qualité de personne publique, que le premier parmi ses égaux ; à peine il lui reste quelque force d'action supérieure à celle des autres, la conservation du peuple, la paix intérieure de la société en sont la cause; elles en font une nécessité.
Mais jusqu’où peuvent s'étendre les barrières de son pouvoir? Pas plus loin que nos intérêts, et non les siens, ne l’exigent : le droit de guerre peut lui appartenir; l'urgence, le besoin du moment nous en imposent la loi ; mais le droit illimilé des traités de commerce, et autres, lui sont-ils dus? Je n’en vois pas la nécessité; j’y trouve au contraire un danger! — A-t-il le veto absolu? a-t-il besoin de l’appui d’un corps de pairs ou sénateurs, dont le choix lui serait exclusivement abandonné? Non, mille fois non I que le refus des subsides pour tout motif soit permis, mais que ce principe de justice et de garantie soit sanctionné ; car on a nié ce principe ; on ose tout; on nie l'évidence.
Messieurs, voilà comment j'entends l'hérédité conditionnelle, indépendamment de toutes les autres garanties, telles que la responsabilité ministérielle, avec une sanction pénale, avec la liberté de la presse, le jury même appliqué à la presse, la liberté individuelle, celle des cultes, de l'instruction, des associations; la magistrature inamovible ; les élections directes pour la législature, les administrations municipales et provinciales; alors nous aurons les formes républicaines compatibles avec l'hérédité du chef ; tous l'ont dit à cette tribune ; ce sera la monarchie républicaine, le mot est juste; c'est la pensée de toute la vie de Lafayette ; alors la liberté bien entendue de la nation sera une vérité pratique; le bonheur des citoyens ne sera pas une chimère; ceux-ci ne seront plus l'objet du trafic, d'une véritable spéculation mercantile des ministres, qui prétendent agir dans l'intérêt du chef de l'État et du peuple, quand ils pressurent les subministrés à leur seul profit ; la chose publique ne sera plus une continuelle déception! Alors, et l'honorable député M. Charles de Brouckere ne l'a que trop bien prouvé, alors il sera en notre pouvoir de donner une vie réelle et non factice au commerce de toute notre patrie, et à l'industrie de nos principales villes, et en particulier de la ville de Gand qui m’a honoré de ses suffrages.
Alors le chef de l'État, pour notre bonheur, et pour la conservation de sa propre
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dignité et de sa position sociale, ne saura se placer en dehors de nos volontés : son inQuence ne viendra plus heurter nos besoins, parce que ceux-ci seront identifiés avec cette même conservation, é cause de l'impossibilité de faire le mal, autant que la prévoyance humaine sait l'empécher ou le prévenir; alors un chef, quoique héréditaire, et malgré les intrigues des flatteurs, qui sont toujours ses ennemis (et malheureusement il y en aura toujours, des flatteurs), alors un tel chef osera-t-il encore nous nommer par ironie, par une cruelle hypocrisie, ses amcUoyais? Quand nous, ses concitoyens, nous lui demandions bien humblement, et presque comme une grâce, redressement des injustices par trop odieuses, des infractions patentes aux lois, que nous avions patiemment endurées pendant trois lustres, il n'a pas eu honte de nous repousser comme do vils parias, et de nous crier : Vous êtes des infantes! Eh bien! nous infâmes, nous l'avons nous-mémc repoussé comme parjure. Mais aujourd'hui nous sommes assez vengés, car nous sommes libres! Ami du repos et de l'indépendance de la patrie, je vote pour un chef héréditaire.
H. PETTENS démontre que la république est sans stabilité; c'est sous le gouvernement monarchique de la maison de Bourgogne (|uo le pays a joui de la plus grande prospérité. La mémoire de Marie-Thérèse est encore vivante parmi nous. {Les battes se dègantissenl ; on entend à peine f orateur.) Consacrons l'ancienne forme de notre régime national qui tenait aussi le milieu entre la monarchie et la république.
M. HELIAS d'huddeghem : âtessieurs, la question importante qui vous occupe, et que je me proposais de développer, a été si lumineusement traitée par plusieurs des honorables orateurs qui ont pris la parole dans cette enceinte, que je craindrais d'abuser de vos mopents précieux, si je ne me bornais à vous soumettre cette seule considération : le mot de république ou de monarchie constitutionnelle représentative, de présidence temporaire ou de présidence héréditaire, pourrait-il diviser les amis de la liberté, de l'indépendance et de la prospérité de la patrie? Je ne le crois pas; sous la monarchie, telle que je la désire, la responsabilité ministérielle étant clairement déterminée par la loi, afin que cette responsabilité ne soit plus dorénavant un vain nom, quelle liberté et quelles garanties dejla liberté nous manqueront?... Aucune, messieurs; l'exercice de la religion, la presse, l'enseignement, l'industrie, les associations seront libres ; et pour maintenir la jouissance paisible et stable de cette liberté, pour la réaliser au milieu de l’ordre et de la sécurité publique, nous aurons des représentants directement élus par le peuple, qui partageront le pouvoir législatif. Nous aurons une magistrature inamovible et entièrement indépendante du pouvoir exécutif, avec l'institution du jury. Le système de l'administration communale et provinciale recevra tout le développement qu'il comporte. Je me déclare donc, messieurs, dans l'intérêt même et pour la conservation de notre liberté, pour un chef héréditaire.
M. ALEXANDRE RODENBACH : Je Voterai en faveur d'une monarchie constitutionnelle, parce que, sous un pareil gouvernement, le peuple marche avec sécurité entre deux précipices : l'abus du pouvoir et l'excès de la liberté.
M. TRtENPONT : Messieurs, je ne me permettrai point, pour motiver mon vote, dans la présente discussion, de vous énumérer et dépeindre les diverses formes de gouvernement avec tous leurs avantages et inconvénients; plusieurs des honorables préopinants ont déjà rempli cette tâche avec trop de talent et de lucidité pour laisser rien à désirer à cet égard. Je me bornerai donc à émettre les motifs de mon opinion le plus brièvement possible. Je réclame votre indulgence.
Appelé par les honorables suffrages de mes concitoyens à concourir avec vous, messieurs, au grand œuvre de la régénération politique de notre patrie, je suis intimement convaincu que nous tendons tous au même but; nous avons tous uniquement en vue son indépendance et sa prospérité ; le bonheur du peuple belge, fondé sur les bases inébranlables d’une sage liberté. Eh bien ! messieurs, je pense que pour assurer
cette stabilité à notre indépendance, que nous roulons tous, nous devons lui donner pour appui un chef héréditaire. Le gouvernement républicain, quels qu'en soient les principes et les éléments, ne convient point à notre état. La situation topographique et, si j'ose le dire, .scs richesses, n'admettent point cette forme de gouvernement. Vouloir fonder une république au milieu des peuples puissants qui nous environnent, et peut-être déjà noua convoitent, c'est s'exposer visiblement, à mon opinion, à devenir bientdt leur proie. Pour nous en convaincre, nous n'avons qu'à jeter les yeux sur le passé, et nous rappeler le sort de toutes les nations de l'Europe, qui, pour consolider leur indépendance, ont choisi cette forme de gouvernement ; toutes ont fini, à l'exception de la Suisse seule, par être envahies par leurs voisins, ou ont subi le joug de celui même qu'elles s'étaient choisi pour chef temporaire. Et si la Suisse n'a pas subi le même sort, elle en est plutêt redevable à la stérilité de son sol et à sa pauvreté qu'à la force de ses institutions.
Une monarchie, dans laquelle les pouvoirs du chef seraient tellement restreints que, sous la forme monarchique, nous jouirions de toute la somme de liberté dont jamais aucun peuple ait joui, et qu'il soit possible de concevoir dans les gouvernements les plus libéraux, sous quelque dénomination qu'ils soient connus ; en un mot, une monarchie constitutionnelle représentative et héréditaire, modifiée comme cidessus, me parait seule nous présenter une garantie de cette stabilité, tant à l'égard de nous-mêmes qu'à l'égard des puissances étrangères.
H. LE CHEVALIER DE THBUx DE MBYLANOT : Messieurs, l'expérience que nous avons faite de la monarchie constitutionnelle, depuis 1815, pourrait faire croire que cette forme de gouvernement n'offre pas de garanties suffisantes pour le maintien des libertés publiques; mais chacun sait que tous nos maux ont découlé de ce que les puissances nous avaient imposé un roi qui ne pouvait nous convenir sous aucun rapport; de ce qu'elles nous avaient réunis à la Hollande qui fut constamment liguée avec le ministère contre nous; et enfin de ce que les auteurs de la loi fondamentale furent obligés d'en abandonner presque tous les développements à l'arbitraire du roi.
De là le despotisme qui faillit asservir notre patrie et la courber sous un joug insupportable; mais, si, dans des circonstances aussi difficiles, des députés généreux, soutenus par l'opinion et par les pétitions de leurs concitoyens, sont parvenus à arrêter et même à faire rétrograder sur plusieurs griefs le gouvernement le plus astucieux et le plus tenace, comment pourrions-nous redouter pour l'avenir des empiétements de la part d'une dynastie qui sera de notre choix, qui ne sera appelée à la souveraineté que lorsque nous aurons établi une constitution éminemment libérale, et lorsque nous aurons complété loutes la lois organigua de cette constitution? Hais surtout comment pourrions-nous redouter ces empiétements, aujourd'hui que nous sommes absolumeut indépendants et dégagés de toute influence étrangère? N'est-il pas constant que le caractère distinctif de notre nation est l'amour de la liberté, que lui seul a suffi pour conserver les anciennes libertés publiques, même sous les princes étrangers les plus pnissants? Le caractère d'indépendance est tellement universel, que je ne puis pas concevoir qu'un souverain trouve jamais dans ce pays assez de partisans pour essayer de renverser les institutions que vous aurez établies.
Or, messieurs, dès que nous n'avons rien à craindre pour nos libertés, tout doit nous engager à adopter un gouvernement monaKbique représentatif.
Cette forme de gouvernement rassurera davantage nos concitoyens contre la crainte de l'anarchie ; elle nous mettra à même d'établir plus promptement et plus sArement des relations avantageuses avec nos voisins; je dirai même que c'est le seul gouvernement propre à rétablir la confiance intérieure et extérieure, et à consolider notre indépendance.
La monarchie héréditaire, qni est appropriée i nos habitudes et à celles de nos voisins, porte encore avec elle un caractère de stabilité; tandis que l'élection périodique du chef de la république peut facilement amener des secousses, surtout dans des temps difficiles.
L’éligibilité périodique du chef est le caractère tout particulier de la république, en comparaison avec une monarchie libérale héréditaire ; mais si l'espoir d'élire toujours des chefs qui réunissent les qualités personnelles pour un bon gouvernement est de nature à faire une grande impression en faveur de la république, nous pouvons aussi nous promettre les mêmes résultats avec un ministère responsable obligé de signer ses actes ; en effet, un tel ministère qni dirige le pouvoir exécutif ne pourra jamais se soutenir devant une chambre élective toute belge, s'il ne réunit à un haut degré et la bonne foi et la capacité des affaires.
Quant i la liste civile, elle ne doit pas être plus haute pour un chef héréditaire que pour un chef temporaire ; leur dignité étant 1a même, leurs dépenses doivent être aussi les mêmes. Toutefois je pense que le titre de prince souverain de la Belgique est un titre approprié à notre chef futur, parce qu'il indique moins de grandeur et de faste que celui de roi. Ce sera d'ailleurs à cette assemblée qu'il appartiendra de 6xer la liste civile pour le premier règne ; elle aura soin de le faire de manière à concilier tout à la fois les inlérMs du peuple, et ce que peut exiger la dignité indispensable de son chef.
Les principaux motifs que je viens d'énoncer, messieurs, sont d'autant plus décisifs pour me prononcer en faveur de la monarchie représentative héréditaire, que vous êtes tous animés du désir de fonder, dans le nouveau pacte social, toutes les institutions libérales compatibles avec l'ordre publie, et un centre d'action suffisant pour diriger les affaires de l'administration générale vers le bien commun de l'État, et que par là notre belle patrie réunira tout à la fois la liberté des républiques, et la force, et la stabilité, et le repos des monarchies.
M. DBLEEUW annonce qu'il sera laconique. 11 se proposait de traiter la question dans ses rapports avec les puissances étrangères. H. Devaux l'a traitée sous ce rapport; l'orateur se prononce en faveur de la monarchie.
H. DEMCELENAERE déclare aussi renoncer à la parole.
M. DE ROBAULX : Messieurs, s'il était toujours vrai que l'opinion professée par lo plus grand nombre est la meilleure, il faut avouer que les républicains seraient bien blâmables de persister ici dans la leur, puisqu'ils paraissent si peu appuyés, et qu'on ne leur épargne pas même le dégoût de se voir traiter d'utopistes.
Heureusement, messieurs, nous avons des précédents qui nous rassurent. Il y a peu de temps que, dans un pays voisin, une majorité de quatre cents voix traitait d'utopistes une douzaine d'hommes qui avaient le courage de lui résister, quoique ce fût sans espoir. Eh bien, messieurs, cette minorité avait raison, c'est aujourd'hui un fait reconnu. Peut-être arrivera-t-il un jour que les véritables intérêts du peuple belge seront mieux compris et appréciés, et alors ceux qui désertent nos rangs parce que nous sommes faibles en nombre auront peut-être honte de nous avoir abandonnés.
DE TOUTES PARTS : C'est inconvenant I à l'ordre ! à l'ordre !
M. DE ROBAULX répète sa phrase au milieu des interruptions ; Et alors la honte....
M. LE BARON DE STASSART s'écrie : La honte! monsieur, la honte! avez-vous bien pesé toute l'inconvenance de cette expression? La honte! Il n'y a point de honte à remplir un devoir, à parler d'après sa conscience. Je demande le rappel de l'orateur à l’ordre. {Appuyé I appuyé!)
M. DE ROBAULX avec calmo ; Messieurs, je respecte vos opinions, veuillez m'entendre, j'ai droit à votre silence.
M. NAGELMACURS : le mot koiUe est inconvenant ; je demande le rappel à l’ordre.
M. VAN SNICK demande la parole pour un (ait personnel, et dit : C’est moi que l’orateur a voulu désigner en annonçant l’abandon des républicains ; je l’étais, mais convaincu...
M: DE noBAULX : Je ne vous connais pas ; je n’ai jamais compté sur vous pour mon soutien.
M. LE PRÉSIDENT ; Je rappelle l'orateur à l’ordre, ayant le tort d’attaquer la majorité.
Avant que M. le président eût prononcé ces mots, plusieurs membres et l’orateur lui-méme avaient demandé la parole contre le rappel à l'ordre.
M. DE ROBAULX a la parole pour se justifier : Je n’ai pas voulu oITenser la majorité de cette assemblée, j’ai prédit un fait, je n'ai désigné personne.
N. LE PRÉSIDENT ; Il n’y a jamais de honte à revenir d’une erreur, et ce n’est pas
la rougeur au front qu’on en revient quand on est de bonne foi. Réciproquement nous nous devons de l’indulgence ; je demande qu'il ne soit pas fait mention de cet incident au procès-verbal. '
L’assemblée décide qu'il ne sera pas fait mention au procès-verbal du rappel à l’ordre, et que l’orateur pourra continuer.
M. DE ROBAULX coDtinue en ces termes ;
Quoi qu’il en soit, nous ne nous comptons pas et nous nous présentons sur le terrain forts de notre conscience et d’une intime conviction, bien persuadés que le sentiment qui nous dirige est digne de votre estime.
Je ne rechercherai pas quelles sont les causes qui ont produit la révolution belge ; il suffit que le peuple ait conquis et établi son indépendance, pour qu’à lui seul appartienne le droit de constituer son gouvernement sur telles bases qu'il croira convenables ; le peuple belge, de fait et de droit, est maître de ses destinées ; il jouira donc de toute la liberté qu’il voudra se donner.
Que l'on cesse de présenter l'intervention étrangère comme un épouvantail, elle est impossible, parce que la tendance de tous les peuples vers la liberté a rompn la sainte-alliance offensive des rois et a forcé chacun d'eux à songer à sa propre conservation.
La sympathie des autres nations pour notre cause est telle, que la moindre manifestation d’intentions équivoques de la part de deux cabinets voisins a suffi pour les ébranler et rendre leur chute certaine.
C’est en vain qu’un simulacre de congrès s’est formé à Londres pour s’occuper de nos affaires et appuyer les intrigues de la maison de Nassau.
C’est en vain que l’on voudrait invoquer contre nous des traités qui nous ont vendus et livrés en 18H, traités dans lesquels nous ne sommes pas intervenus; la raison du siècle et la force des armes ont appris à l'Europe qu’une nation courageuse a le droitde se dégager d'un joug que des étrangers lui avaient imposé.
Eb! messieurs, il faut pousser la pusillanimité bien loin pour croire que les puissances, qui toutes sont sur un volcan, se hasarderont de jouer leur propre existence pour aller épouser la querelle du roi de Hollande ! D'ailleurs, la France entière veille sur nous; elle nous a donné l'exemple; nous nous sommes montrés dignes de son appui; notre cause est la sienne, c’est assez dire qu’elle ne permettra jamais que l'on attente à notre indépendance.
Si d’ailleurs nous consultons les relations diplomatiques qui nous ont été communiquées, je ne vois plus de doute possible sur la non-intervention.
La Belgique, étant libre de se créer tel gouvernement qui lui convient, nous a chargés de la tâche difficile de lui présenter une constitution.
Sansdoute, messieurs, les représentants du peuple sont bien pénétrés de l’impor-
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tance de leur mission ; ils sentent que ce n'est pas i des opinions formées d'avance sur des traditions ou des préjugés qu'i| faut s'arrêter.
Faisons le sacrifice de notre amoui^propre, débarrassons-nous de toute suggestion, dépouillons-nous de toutes les préventions qui peuvent fausser notre jugement ; alors, n'écoutant qu'un patriotisme éclairé, examinons avec calme et sagesse les questions dont la solution peut régler le sort de notre patrie.
Ces réflexions m'ont été suggérées par l'opinion de quelques personnes, opinion qui était plulAt un plan arrêté de bonne foi qu'une conviction raisonnée.
La question telle que l'ont envisagée les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, celle qui seule a eu les honneurs de la discussion, parait être tout entière dans l'alternative de la monarchie constitutionnelle héréditaire ou de la république, ou plutAt le seul point qui nous divise est l'établissement d'un chef de l'État héréditaire ou temporaire.
Mous sommes donc tous d'accord qu'il but donner h la Belgique de fortes garanties pour maintenir toutes les libertés qu'elle mérite. Républicains et royalistes, noos nous réunissons pour reconnaître cette vérité, c'est-à-dire, qu'au fond nous sommes tous républicains; mais lorsqu'il s'agit de l'exercice, de la forme de la république, nous ne sommes plus unanimes, et chacun de son cAté vante les avantages de la forme qu'il a adoptée ; examinons donc sans prévention ce qui convient le mieux,
La royauté héréditaire.
Nous avons entendu beaucoup d'orateurs parler en bveur de la monarchie héréditaire ; mais, je l'avoue, je n'ai pu saisir un seul motif qui me déterminât en sa faveur, parce qu'on s'est moins attaché à en démontrer les avantages qu'à dénigrer la république; cette tactique me parait peu propre à faire d'autres conversions que celle d'un de nos honorables collègues qui, sans doute, n'était pas un républicain bien décidé.
La monarchie constitutionnelle, nous dit-on, est une combinaison ingénieuse qui procure tous les avantages de la monarchie et de la république sans en avoir les inconvénients ; les avantages de la république, en ce que le régime constitutionnel garantit au peuple une part sufilsante dans l'administration de ses alfaires an moyen de ses représentants; les avantages de la monarchie, en ce que l'hérédité du chef empêche toutes les ambitions et évite les commotions que l'élection du chef peut produire.
Ma réponse est qu'un système de transaction entre le despotisme et la liberté ne peut jamais être de longue durée, parce que ces deux éléments sont incompatibles, et qu'ils tendent l'un et l'autre à se détruire mutuellement, et que tAt ou tard un système doit subjuguer l'autre.
La monarchie constitutionnelle est, à mon avis, le plus mauvais des gouvernements possibles, parce qu'il est un régime de défiance qui consiste à mettre la royauté constamment en présence avec le peuple, et que ces deux pouvoirs antipathiques, toujours en état d'hostilité, cherchent à empiéter l'un sur l'autre; là où il y rivalité, il y a combat, à moins qu'un pouvoir neutre et modérateur n'existe pour tenir la balance ; or, ce pouvoir est la pierre philosophale que l'on n'a encore pu trouver. Là où il y a combat, il doit y avoir triomphe et défaite, et conséquemment assujettissement de l'un ou l'autre pouvoir.
Ce que je dis, messieurs, est fondé non-seulement en théorie, mais les événements l'ont justifié.
La royauté constitutionnelle a été établie en France tous Louis XVI ; cette constitution a été établie lorsque le peuple venait de faire acte de sa souveraineté; alors
le combat a été inégal : le peuple avait l'avantage aur la royauté; c'est le peuple qui a renversé la monarchie.
Plus tard une nouvelle monarchie constitulionaelle a été ce qu'on appelail octrogie par Louis XVIII; il l'avait environnée d'une aristocratie nécessaire à l'existence de son trAne; alors la royauté ainsi appuyée, et avec les moyens qui sont toqjours dans les mains des rois, a repris le dessus, et de fraude en fraude, les derniers rois ont livré un combat à mort aux libertés de la France, et l’on sait quelle en a été l'issue.
Dans les B.vys-Bas, la monarchie constitutionnelle, dont nous avons fait essai, n'a pas été plus possible.
Les deux pouvoirs rivaux se sont livrés à une lutte acharnée ; pendant seite ans nous avons été esclaves de la royauté ; la royauté a poussé l'audace jusqu'à se déclarer absolue (message du 1 1 décembre) ; un combat a eu lieu de nouveau et le peuple a vaincu la royauté.
Vous savez, messieurs, combien nous avons été prés de notre perte ; vous le savez, c'est au courage prodigieux d’une poignée de braves que nous devons notre indépendance; ces guerriers citoyens, qui nous ont faits ce que nous sommes ici, quoique la plupart n'aient point été admis à vous élire, de quel œil verront-ils que nous nous préparons à leur rendre un monarque héréditairef
De quel œil verront-ils que leur victoire n'aura servi qu'à changer de maître f Est-ce bien là le but de la révolution? Non, messieurs, je ne le puis croire ; la monarchie a essuyé ici une défaite complète ; c'est le peuple qui est victorieux, il a droit de se donner un pouvoir populaire.
Une chose à laquelle on pense trop peu, c’est que ceux qui ont fait la révolution, c'est-à-dire cette jeunesse nouvelje, ardente, audacieuse même quand il s'agit du bien de la patrie, est animée d’un désir d'ordre et de réparations; elle porte le cachet du siècle qui l'a vue naître : c’est vous dire assez qu'elle n'est pas imbue de ces idées gothiques qui ont enfanté des droits de naissance et d'aînesse dans le gouvernement.
Cette jeunesse qui fait partie du peuple qui a combattu, cette jeunesse qui compose la masse que l’on a calomniée en la traitant d'ignorante et en la considérant comme ne Toitmnanl pat, cette jeunesse, dis-je, est prête à démentir cette opinion erronée; elle nous crie qu'il est temps enfin de faire justice de l’hérédité des gouvernants, et de lui donner un chef qui soit digne d'elle, et qu'elle ne conservera que pour autant que les talents et la vertu le soutiennent ; voilà où la philosophie du siècle nous a menés. Prenons garde, messieurs, de prouver que nous sommes demeurés en arrière, car alors nos décisions ne conviendront pas à ceux qui nous auront devancés.
Deux orateurs monarchistes, tout en avouant que la forme républicaine est la meilleure, sont cependant d'avis qu’il serait dangereux de l'établir actuellemeut en Belgique. La monarchieconstitntionnelle, disent-ils, est préférable, parce que le passage du despotisme à la liberté ne doit pas, ne peut se faire d’une manière brusque ; il faut un gouvernement de transition qui nous prépare à l'adoption du régime républicain.
Eh quoi I messieurs, est-il bien vrai que le peuple belge n’ait pas assez de vertu pour être lui-même le gardien de sa liberté? le dévouement, le courage et le patriotisme des Belges se sont-ils si peu manifestés depuis quelque temps, que nos détracteurs puissent feindre de les ignorer?
Et d'ailleurs, s'il fallait un apprentissage d'une liberté mixte, n'en avons-nous pas tait une assez longue épreuve depuis 1814? Pourquoi nous oUiger à une seconde révolution, pour chasser le roi de transition? C'est là ce que j'appelle une utopie.
Le roi que vous vous donnerez, nous dit-on, aura l'exemple du passé; il connaîtra le danger d’attenter à la liberté du peuple.
Je vous l'avoue, messieurs, je n'ai pas grande confiance dans les leçons données
aux rois; ils sont en génirtl affectés d'un péché originel qu’aucun baptême, même celui des révolutions, n’efface ; si d’aiUenrs nous avons un honnête homme pour chef, il conservera notre confiance et nous le confirmerons dans le pouvoir; mais qu’au moins un despote insolent ne puisse pas nous dire : Je vous gouverne malgré vous et par mon droit de naissance.
Une considération qui s’oppose i l’érection d’une monarchie héréditaire en Belgique, considération qui peut-être n’a pas été assez mfirie, c’est que nous allons essayer de faire de la Belgique un État séparé qui va prendre place au rang des puissances. Ne nous le dissimulons pas, messieurs, la Belgique est une terre riche en productions de toutes espèces; sa fers, sa marbra, sa charbons, ses céréala, sa batiaux, son industrie, tout concourt à établir la nécessité d’avoir des débouchés è l’étranger pour commercer de notre superflu.
Je partage avec un député du Limbourg l’espérance que la France, sentant le besoin d’un commerce réciproque, consentira à un traité de commerce qui ouvrira ses frontières à nos produits ; et ce qui me fortifie dans cette pensée, c’est que désormais, maîtres de nous-mêmes et dégagés de tous les pactes secrets qui livraient notre commerce à l’Angleterre , nous pourrons repousser les marchandises anglaises, ce qui nous aplanira les voies avec la France.
Hais, messieurs, supposant que la France, dirigée par un système prohibitif, continue l’état actuel des choses, et nous refuse tout accès, alors peut-être naîtrait la nécessité de traiter avec la France sur une autre base ; peut-être, vu l’impossibilité à notre commerce de subsister sans débouchés par terre ni par mer, ii conviendra d’examiner si notre réunion à la France ne sera pas dans notre intérêt, sauf stipulations. Beaucoup d’esprits justes croient déjà à.la nécessité de la réunion, et après tout, si le fruit de la révolution doit se borner à une royauté, mieux vaut celle française : elle est entourée d'une illustration que le roi que vous ferez n’aura pas. Or, les provinces dont les produits et l’industrie ont besoin du commerce français ne peuvent pas voter aujourd’hui une monarchie, parce qu’un chef héréditaire aura des intérêts contraires à ceux du pays, et qu’il ne consentira pas facilement à abandonner le Irène; tandis que l’élection d’un chef temporaire pour trois ou cinq ans ne pourra pas contrarier les vœux et les besoins futurs du pays. Je prie messieurs les députés envoyés par les deux Flandres, Liège, Namur, Hainaut et Luxembourg, de réfléchir que le vote d’une monarchie héréditaire pourra porter un coup mortel au commerce.
De la république.
Ainsi que nous l’avons déjà dit, les plus chaleureux champions de la monarchie héréditaire ont été forcés de rqconnaltre que la république est en effet le gouvernement qu’ils désirent établir comme le meilleur ; mais ils veuleut que le chef de cette république ne soit pas temporaire ; c’est là le seul objet sur lequel nous différons d’avis.
La république telle que nous l’entendons tous n’est pas, comme à Rome et à Athènes, celle où la masse du peuple prend une part directe aux affaires de l’État. Ces républiques mêmes nous ont fourni trop de motifs contre un pareil système.
Celle que nous demandons donnerait à la nation le pouvoir de diriger elle-même ses affaires, mais par l’organe de ses représentants ; nous voudrions que le chef de l’État fût ce qu’il doit être, c’est-à-dire un mandataire chargé du pouvoir exécutif pour un terme à déterminer ; ce chef, nommé conformément au mode qui serait tracé dans la constitution, serait choisi parmi ceux que les vertus, les services et les talents distingueraient.
La nomination d'un pareil chef aurait l'avantage de n'dtre aucunement dispendieuse, de n'avoir dans l'État aucun pouvoir en dehors des intérêts de la nation.
Le chef ainsi nommé serait jaloux de se rendre digne de la confiance qu'on aurait placée en lui, et par suite il en serait d'autant mieux obéi.
Tandis qu’un chef héréditaire s'habitue à considérer le peuple comme sa propriété, il s’irrite de l'opposition même la plus légale ; il considère l'exercice de chaque liberté comme un vol f^ait à son autorité.
Mais, nous dit-on, l’élection périodique serait dangereuse; elle produirait des commotions, et à l'appui de ces sinistres prévisions on cite la Pologne.
Raisonner ainsi, messieurs, c'est attacher i la forme républicaine, comme inévitables, des inconvénients que l’on peut empêcher en les prévoyant; en effet, ce n'est pas au principe électif qu'il faut reprocher les dangers que vous craignes, c'est dans la loi organique de l'élection que vous devez poser les règles fixes qui assurent la tranquillité.
Quant è la Pologne, le chef, si je ne me trompe, était nommé à vie; alors je conçois qu'il ait le temps de préparer l'élection de son héritier; mais si vous élisez un ou plusieurs gouvernants à terme, ces craintes disparaissent; d’ailleurs, si, vous craignez qu'il se fasse des partisans pour sa réélection, déclarez-le non rééligible deux fois de suite. .
J’ai entendu qu'un orateur poussait la prévention contre un chef temporaire jusqu'à craindre qu’il ne donnât les places à la faveur et non au talent.
Si ce motif est concluant, je vous prie, messieurs, d'en faire application à la royauté ; rappelez-vous le régne précédent ! tandis que rien ne peut légitimer pareil doute sur une forme de gouvernement qui exclut semblable supposition.
Messieurs, plusieurs fois il nous a été répété que le temps presse, que l’on a soif d’un ordre de choses nouveau,, et qu’il faut combler l'abîme des révolutions.
Je ne sais si le temps presse et si la soif du peuple est si grande de jouir de la nouvelle autorité monarchique héréditaire que l'on veut faire improviser; quant à moi, malgré tous les inconvénients du consulat provisoire, s'il doit être remplacé par une monarchie héréditaire, je ne suis pas fatigué de jouir encore quelque temps de la liberté républicaine actuelle; elle est plus solide, car, veuillez le remarquer, combler l'abîme des révolutions avec des trénes, c'est à mon avis le creuser davautage.
Je vote pour que le chef de l'État soit élu temporairement, et conséquemment pour la république, et subsidiairement M. Seron et moi demandons l’appel au peuple, quelle que soit la forme de gouvernement que nous adoptions. (Uunnurti.) Ici il y a liberté entière d’opinion. Pas de murmures, je vous en prie, quand il s’agit du peuple.
Nous ne sommes que les mandataires du peuple ; ce que nous voulons tous, c’est d’en être l'expression fidèle. La mesure que je réclame a été respectée en France par tous les gouvernements ; Napoléon lui-même s’y est soumis. En noos y conformant, nous nous dérobons à une effrayante responsabilité. Ou nous aurons fidèlement interprété les vœux du peuple, et son vote confimera le nétre, il nous applaudira, ou nous nous serons mépris, et en le consultant nous éviterons le danger de lui imposer un gouvernement antipathique aux besoins de l'époque et à l’opinion publique.
Nous proposons donc par amendement de soumettre la forme de gouvernement qui sera adoptée par l’assemblée, à l'acceptation du peuple, de la manière qui sera indiquée par le congrès.
L’orateur veut poursuivre.
M. HENRI DE BROUCKERE : Je demande le rappel au règlement. Que l’orateur dépose son amendement sur le bureau, et s’il est appuyé il aura la parole pour le développer.
M. DE ROBAULX : Je ne développe pas l’amendement. Au reste laissez-moi parier,
vous aurez tout le temps de le foire ensuite. —L'honorable membre remet son amen dement sur le bureau.
II. FORGEL'R : Les paroles que je viens d'entendre ni'ont tellement pénétré, ont tellement bouleversé toutes mes idées que j'ai besoin de toute votre indulgence. Je ne puis pas les laisser sans réponse. Cet appel fait aux masses, ces insultes et ces menaces contre la majorité de cette assemblé... (Quelque! membre! assis du cAté où siège H. de Robaulx ; A l’ordre l vou! n'avez pas la police de l'auemhlée).
a. PORCKun poursuivant avec chaleur : Vous avez entendu un langage inusité, le langage des passions. On a cherché un appui hors de cette enceinte. On vous a montré dans l'avenir vos décisions annulées; on vous a contesté votre mandat; on a refusé de vous reconnaître comme pouvoir constituant ; on a traité avec une espèce de dédain tous les orateurs qui, i cette tribune, ont défendu la monarchie représentative, On s'est obstiné avec une véritable mauvaise foi à ne comprendre aucun de leurs arguments; on vous a parlé de cette jeunesse toute républicaine qui a fait la révohition. Je ne répondrai qu'à celte dernière partie de l'attaque. (Silence. L'orateur avec beaucoup d’émotion.) Par mon Age, par mes sentiments, par mes éludes, j'appartiens à celte génération nouvelle dont on vous a parlé. Je viens protester en son nom à cette tribune. La république n'a qu'une faible minorité dans la nation, ainsi que dans cette assemblée. Cette génération ne regarde pas la progression comme incompatible avec le repos. Elle veut, comme on vous l'a dit, le gouvernement qui associe la stabilité et le mouvement. La monarchie, telle que nous l'entendons, est bien préférable à la république, qui ne serait que le régime de quelques turbulentes incapacités. La progression sera continue, mais sans secousse. Nous aurons toutes les garanties d'ordre et de liberté. L'hérédité réduira au silence toutes les ambitions ou les forcera à descendre dans une sphère inférieure. Je ne sais si la législature se composera de deux chambres. Quoi qu'il en soit, il y aura une représentation nationale directement élue. Pai de redreeiement de griefe, pa! de eubiide!, sera la loi suprême. Le chef de l'État n'aura qu'un pouvoir neutre; iirectibera l'action de tous les pouvoirs. L'exécution sera dans le ministère ; si le ministère est inhabile, il sera privé des moyens de gouvernement ; s'il est coupable, il sera puni. Chaque commune, chaque province s'administrera elle-même par les hommes de son choix. Voilà la monarchie comme nous l'entendons, comme l'entendent tous ceux qui ont l'intelligence des temps et à qui l'histoire et les faits ont appris quelque chose.
DE TOUTES PARTS ; La clôture ! aux voix ! la clôture I
U. LE PRÉsiOEMT ; Les opinions prononcées ici doivent être interprétées par toute l'Europe ; apportons-y le calme et le temps nécessaires.
Y aura-t-il séance demain dimanche?
TOUS LESHBiiBRES ; Oui, non! Oui, il le faut.
a. LE PRÉSIDENT : Un Certain nombre de membres se sont absentés dans la persuasion que le vote n'aurait lieu que lundi ; ils seraient fâchés, peut-être désespérés, d'avoir été trompés à cet égard.
UN MEMBRE : Pourquoi se sont-ils retirés? (A demain ! à demain ! — A lundi ! — Aux voix!)
M. LE PRÉSIDENT met aux voix la question de savoir s'il y aura séance demain. (Environ trente députée ee lèvent pour.) La discussion ne sera reprise que lundi à dix heures.
Séance du 22 novembre 1830.
M. FRANEHAN : Messieurs, je suis républicain; je ne crains point de foire une déclaration formelle à cette tribune. Je ne m'^aye point des vaines clameurs
poussées asec Téhétnencc, qui me paraissent plulftl le fruit d'un orgaae bieo constitué qu'une conviction profonde et mûrie par de longues études, le ne recule point devant les principes et les arguments que plusieurs honorables collègues ont fait valoir pour la monarchie constitutionnelle. Ils sont loin d’avoir fait passer dans mon âme cette persuasion qui entraîne les esprits. Armé d'une codscience pure, et dévoué au mandat qui m’est confié, je dois aussi à ma patrie le tribut de mes faibles lumières, au risque de me trouver en contradiction avec la majorité de cette auguste assemblée, dont les éloquents orateurs qui m’ont précédé paraissent avoir emporté les suffrages. Liberté pour tous et en tout, voilé ma devise.
Les mœurs, le caractère, le territoire des Belges doivent uniquement être consultés, et, à mon avis, la république peut seule maintenir l'indépendance qu’ils ont si noblement conquise. Leurs institutions, depuis les temps les plus reculés, sont presque toutes républicaines. Le système électif j a toujours été consacré. La modération, la loyauté et surtout le caractère franc et naïf des Belges, exempt d'ambition et de celte tendance vers la domination, doivent entièrement dissiper les craintes de ceux qui envisagent les élections du chef de l’État comme une source certaine d'intrigues, de troubles et d’anarchie. La république seule peut donner un ressort au génie et au commerce, à l'industrie et aux arts. Ce fut sous la république française, dont quelques orateurs ont fait une si hideuse description, que de grands législateurs proclamèrent les droits de l'homme, qui sont gravés en caractères ineffaçables sur un airain indestructible, dans les cœurs des amis de la liberté.
Je suis loin de partager l'opinion de ceux qui ne trouvent de la stabilité que dans le gouvernement oû le chef est héréditaire. L’histoire répond pour moi. Toutes les monarchies nous offrent le spectacle d’une lutte continuelle et parfois sanglante entre le peuple et le roi ; presque toutes nous retracent un affreux tableau de massacres et de carnage. Songeons-y bien, messieurs; ne léguons p.as à nos neveux une nouvelle révolution plus terrible encore que celle dont nous avons été témoins; ne leur laissons point la triste perspective de devoir consacrer un jour une nouvelle place de Saint- Michel, pour détrdner un roi stupide, parjure et bourreau de son peuple. Quand un roi veut le crime, il n'est que trop obéi.
Les frais et les dépenses qui sont une suite inévitable de la monarchie doivent principalement attirer notre attention. Vous les connaissez tous, messieurs, et vous en avez fait une triste expérience. La Belgique n’a pas assez d’étendue et de ressources pour subvenir au luxe d'une cour, et si nous ne suivons point à cet égard les usages du siècle, nous deviendrons et la risée et le mépris de nos voisins. Pour dire toute ma pensée, tant qu’il y aura des rois, il y aura des esclaves, et point de véritable liberté hors de la république. Prenons un chef, citoyen comme nous, qui ne rougisse point de s’asseoir à l'humble table du pauvre ; et nous trouverons en notre Belgique ces hommes désintéressés, dont l'àme est inaccessible à la séduction et à l'appét de l’or, et qui ne monteront à la présidence que pour faire le bonheur de leurs concitoyens. Nous éviterons ainsi cette inviolabilité de monarque, dont quelques orateurs ont parlé, et qui me parait une monstruosité et une énigme inexplicable.
Les puissances étrangères, dit-on, verraient l'institution d'une république d’un mauvais œil et en prendraient ombrage. Mais qui pourrait s’en plaindre et nous l’envier? Les rois peut-être? nous ne le craignons point : la force réside dans le peuple, et le peuple ne marcherait point contre, pour venir étouffer un principe qui germe déjà dans les cœurs, et qui, comme l’a dit un honorable membre, M. Destriveaux, prévaudra un jour partout. En outre, messieurs, notre chef temporaire ne donnera-t-il point autant de garanties aux cabinets étrangers que notre chef héréditaire? Nous ne voulons pas devenir conquérants ; mais aussi nous ne voulons point être la conquête du premier venu. Eh ! messieurs, si notre liberté était menacée, des
liens de sympathie ne nous lient-ils pas à la France, celte France où la liberté a pris naissance? cette France libre qui nous appelle ses frères?
Partout où nous portons nos regards, nous trouvons des voisins qui ont besoin de la paix comme nous et non des ennemis; nous trouvons des citoyens qui, moins libres que nous, admirent le succès de notre révolution. Eh! messieurs, quel tyran s’exposerait à conquérir ce qu'il no pourrait conserver? N’hésitons point pour nous décider ; rappelons-nous la bravoure de nos ancêtres ; rangeons-nous en bataillon sacré sous les bannières qui flottent dans cette enceinte, pour défendre notre indépendance jusqu’à la dernière goutte de notre sang, et si nous périssons, il .se trouvera quelque part un ami de la liberté qui gravera sur notre tombe ces mots immortels que les passants lisent encore avec un respect religieux au passage des Thermopyles ; Morts pour la patrie.
M. l’abbé de forhb : La monarchie héréditaire à titre de perpétuité se présente à mes yeux, depuis quatre mois, sous des rapports importants, comme une question toute nouvelle. Elle se trouve en présence d’événements qui l’ont attaquée dans sa racine; en présence d’une forte opinion qui s’inscrit de plus en plus contre elle; en présence enfin des nouvelles gardes nationales qui viennent la jeter dans des complications fort embarrassantes. L’hérédité absolue dans la monarchie me semble devoir fixer, sous ces trois rapports, toute notre attention. Pour bien traiter cette grave question, il faut appartenir à son temps, il faut se dépouiller de tout préjugé, laisser derrière soi des souvenirs gothiques et prendre la question sur le terrain sur lequel elle s’établit aujourd’hui sans nous et malgré nous. Toute autre marche dans la discussion des intérêts politiques est une véritable utopie. Vous connaissez d'ailleurs toute la force de l’opinion, lors même que vous ne la considérez que dans une grande fraction. D’un autre cêté, nous sommes tous, je crois, partisans sincères de la nouvelle institution des gardes bourgeoises, de ces braves protecteurs des libertés publiques, et nous les considérons aussi comme protecteurs de l'ordre social. Leur mission, circonscrite dans ces bornes, est noble et vraiment nationale. Mais quand je vois une nouvelle institution tenir entre les mains les instruments de la force, quand j’observe que l’opinion agit d'une manière vigoureuse sur cette institution, qui déjà elle-même exerce une influence immense sur l’ordre social et surtout sur ses sommités, alors, messieurs, il me serait impossible de me dissiipuler les dangers qui pourraient résulter, et de cette même institution civique, et de la puissance de cette opinion fractionnaire qui agit contre l'hérédité absolue. Alors aussi il me serait impossible, en présence de ces grands événements, de considérer la monarchie héréditaire d’une manière abstraite. Le présent ne doit pas absorber tout notre avenir. C'est dans nos prévoyances surtout qu’il faut chercher la stabilité de nos institutions politiques.
Je ne vous occuperai, dans cette grave délibération, que de la seule spécialité de l’hérédité absolue ou limitée, dans le but d'ériger une digue contre les débordements de l’hérédité absolue ou perpétuelle elle-même, et contre les mouvements excentriques des gardes nationales et de l'opinion. Dans l’état actuel des choses, ce serait encore se transporter hors de son temps, que de ne pas considérer ces empiétements opposés au moins comme éventuels.
J’ai voté, dans ma section, pour une forme de gouvernement que j’ai définie par des termes dans lesquels, pour des motifs d'union et de paix, j'ai évité les mois de monarchie et de république, mots que des publicistes modernes considèrent, dans l’état actuel des constitutions des peuples, comme oiseux, et qu’en outre j’envisage comme des sources de division et de discorde.
J'ai voté pour un Etat constitutionnel présidé par un chef héréditaire, mais responsable, dans un seul cas, sous peine de déchéance, conformément à nos anciennes
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imlilutions belgiques. Lt cas de déchéance ou de non-déchéance sera décidé par une cour (f équité.
Je me fl&te de déclarer que je suis loin de repousser en même temps la responsabilité ministérielle. Sans doute, dans le cercle de leurs attributions, les ministres, comme les autres fonctionnaires subalternes, doivent être responsables de leurs sctes respectifs. Je ne réclame la responsabilité du chef de l'État que lorsqu’il s'établit un conflit opiniâtre entre sa volonté arbitraire, les volontés inconstitutionnelles de ses ministres, et entre la volonté constitutionnelle de la nation, et que la première, celle du chef du pouvoir exécutif, prétend prévaloir.
M. Nothomb et plusieurs honorables membres de Liège, qui ont parlé pour l'hérédité pure, nous ont conduits jusqu’à cette dernière extrémité où le chef du gouvernement se sera acculé aux dernières limites de ses prérogatives, lorsqu en tes trasugressant il se sera jeté hors de la constitution, et qu’il sera tombé dans l'abime. Mais là aussi ces honorables collègues ont entraîné l'État dans te même dédale. Ils nous ont lancés, dans cette dernière extrémité, dans des espaces inconnus, au milieu de toutes les horreurs de l’anarchie, au milieu du déchqliiement de toutes les passions, et dans l'impossibilité d'en déterminer ou d'en prévoir les horribles conséquences. Ils se sont arrêtés à cet abîme, sans nous présenter un moyen de n'y être pas entraînés aussi avec le chef de l'État, ou de maintenir l'ordre public, d'éviter l'efi'usion de sang, de préserver nos droits, nos libertés, nos vies mêmes, tant contre les fureurs des anarchistes que contre le prestige despotique d'un soldat heureux. Cette réticence de ces honorables membres du congrès m'étonne d'autant plus que, sans devoir compulser les annales de l’histoire ancienne et moderne, les journées sanglantes de Paris, de Bruxelles et d’Anvers glacent encore nos sens et nos cœurs d'elfroi.
Pensez-vous, messieurs, contre l'irréfragable autorité de l'histoire, que les chefs des États nous offriront beaucoup d'exemples d’une abdication raisonnée et paisible T pensez-vous encore, contre l’histoire, contre ce terrible argument qui bat en ruine les utopies constitutionnelles de l'hérédité absolue, pensez-vous, dis-je, que les chefs des Étals n’auront pas, comme depuis le commencement du monde, leurs conrtisans et leurs satellites pour s'opposer, d’abord par la proscription, ensuite par les armes, aux volontés constitutionnelles, aux justes réclamations de la nationt
Quant à moi, messieurs, je ne saurais céder à celle dangereuse illusion. C'est une des raisons pour lesquelles je vous demande l'institution de l'hérédité, limitée au seul cas prévu même par les partisans de l'hérédité absolue, avec une cour d'équité pour décider le cas de 1a déchéance ou de la non-décheance. Je vous le demande dans l'intérêt de l'ordre social, dans l’intérêt de nos libertés, dans celui de l’bumanité, afin que, dans ces périlleuses transitions, la tranquillité intérieure soit conservée, afin que le sang de nos frères ne soit pas inutilement répandu, et qu'à chaque commotion de l'État, ni le chef du gouvernement, ni le peuple, ni les gardes nationales, ni l'armée, ne se croient appelés, dans l'efiiervesccnce des passions, à décider cette grande question vitale de l’État.
C’est aussi le moyen le plus sùr de resserrer rigoureusement le chef de l'État dans les bornes de ses prérogatives, et de le tenir en dehors des mouvements officiels entre ses premiers fonctionnaires et la nation ; le moyen le plus sûr encore pour que la responsabilité ministérielle ne soit pas un vain mot. Donnez au chef du gouvernement l'assurance qu’il a un droit constitutionnel à une hérédité absolue; rassurez-le sur ce point par vos serments, et l’un ou l'autre se mettra en présence de ses ministres, en contact immédiat avec la nation, et vous rouvrez l’abtme des troubles et des révolutions. C’est l’histoire de tous les Charles X, de tous les Guillaume I<r.
Cette institution d’hérédité limitée, combinée avec cette cour d’équité, est peutêtre aussi le moyen de passer, sans froissements, d’une forme de gouvernement à une
autre, selon l'exigence des temps, des événements et de l'irrésistible opinion. Car, messieurs, ne vous jetez pas dans une autre utopie, qui serait celle de se donner la conviction que le monde ne marche pas vers des institutions purement républicaines. Les faits seraient encore là pour dissiper l'illusion de votre certitude. Bornons-nous à l'égard de ce grave problème à un sage scepticisme. Suspendons notre opinion jusqu'à ce que la marche intellectuelle et politique des peuples nous ait permis d'asseoir notre jugement sur des bases plus solides. Mais, entre-temps, agissons en législateurs sages et prudents. N'excluons ni la prévoyance, ni l'avenir de nos délibérations. J’ai dit que les faits sont encore là pour nous contenir dans les bornes d'un doute sage et prudent. Et, en effet, messieurs, sans remonter bien haut, quels sont les événements qui se sont développés depuis quinze ans, sous nos propres yeux? En France un ministère de l'extrême droite a été d'abord poussé, par la force de l'opinion, dans le centre droit de la chambre. Là ont commencé les oscillations oiseuses du duc De Gazes, qui bientèt elles-mêmes ont été refoulées, par les vains efforts du pouvoir, vers les échelles du côté droit. Attaqué de toutes parts dans cette position, 1e ministère a été forcé de se jeter deux fois dans le ceptre gauche, jusqu'à ce qu'il ait été entraîné d'abord dans une position centrale de la gauche, et ensuite dans les extrémités de cette dernière partie de la chambre. L'opinion politique se trouve maintenant en France, avec un roi citoyen, sur les dernières limites de la monarchie héréditaire à titre de perpétuité. Elle ne peut avancer un seul pas sans tomber dans la république ou sans reculer honteusement vers le despotisme militaire. Certes, ce ne sont pas là àes prétentions intellectuelles dont un honorable membre vous a entretenu. C’est de l’histoire ; ce sont des faits qu'à coup sûr personne n'entreprendra de contester.
En Angleterre, les Wellington et les Peel, ces puissants et peut-être ces derniers soutiens de l'aristocratie anglaise, viennent de déposer toute leur gloire, toute leur puissance, tous leurs talents devant l’imposante autorité de l’opinion anti-aristocratique. ^
Eh ! messieurs, si la terrible transition doit s'opérer, je vous le demande, quelle est, en France, quelle est, en Angleterre, l’institution destinée à sauver l’ordre social, à préserver ces deux nations contre les horreurs de l’anarchie, contre les désastreuses dissensions intestines, contre l’effusion du sang, contre le danger du despotisme des soldats? Quel est, dans ces deux pays, le moyen de faciliter, d’une manière plus ou moins paisible et heureuse, cette dangereuse transition d’une forme de gouvernement à une autre, si les exigences du temps la réclamaient impérieusement? Assurément la partie saine de l’une et de l'autre nation, qui, en dernière analyse, se concentre toujours dans la majorité, s’attacherait à ce moyen, s’il existait, comme à une dernière planche de salut.
Pourquoi, messieurs, la politique du cœur céderait-elle chez nous tout son ancien empire à la politique de la tête, lorsque celle-ci n’a plus à prétendre qu’à de misérables distinctions nominales, et que tous les grands intérêts de l’État sont consolidés et garantis? Cependant pour épuiser la question, pour satisfaire à tous les scrupules des monarchistes héréditaires, et pour en venir ainsi à cette union si désirable, je répondrai à la seule objection qu'ils puissent raisonnablement opposer à l’béré^té limitée.
La responsabilité du chef de l'État, quoique très-restreinte, pourrait donner lieu, disent-ils, à de graves et de fréquentes agitations intérieures.
Je leur ferai grâce des puissants moyens de réfutation que je pourrais tirer de l’histoire des monarchies absolument héréditaires pour tourner l’objection contre eux-mêmes, ou tout au moins pour la refouler sur la même ligne sur laquelle ils la placent. Je ne répondrai à leur objection que par un seul argument, ce sera aussi celui de l’histoire.
Celle déchéance, dans des cas donnés, faisait autrefois partie de nos anciennes constitutions belgiques, et, de l’aveu des plus célèbres publicistes anglais, elle entre aussi dans l'esprit des institutions monarchiques de l’Angleterre, malgré l’invioIa> bilité constitutive de ses rois. La plus grande partie de la Belgique a été sous l’empire de cette grande et forte institution pendant plus de dix siècles, pendant lesquels la nation belge a exercé, par l’intervention de ses représentants, le pouvoir souverain concurremment avec le chef de l'État. Quelles sont les graves et fréquentes agitations qui en sont résultées ? et lorsque, pendant cet immense laps de temps, la Belgique en a éprouvé une ou deux fuis le choc, pouvait-il entrer en compensation avec la longue conservation de ses droits et de ses libertés ?
Il n’y a entre cette responsabilité souveraine, que je réclame dans la forme de l’État, et entre celle qui existe dans l'esprit de la monarchie anglaise, d’autre différence que celle qui existe entre l’ordre légal et l’ordre monarchique. Les cas de déchéance, chez nous, seraient déterminés par la constitution, tandis qu’en Angleterre ces mêmes cas restent enveloppés dans le vague du droit naturel et dans les incertitudes et les oscillations de l’application. C’est une des raisons pour lesquelles les rois de la Grande-Bretagne se tiennent prudemment en dehors des grandes questions qui divisent les ministres et la nation, et que, portés jusqu’aux limites du danger héréditaire, ils tranchent toujours dans le sens populaire, par un changement de ministère.
Je n’ai pas la prétention de soutenir que la cour d’équité n’offrira pas aussi quelquefois des inconvénients, parce que je ne croirai jamais qu’aucune institution humaine puisse s’en exempter. Mais la question est tout entière dans la supériorité des avantages, ou dans l’infériorité des maux qui doivent résulter de l’une et de l’autre position.
Je n’entrerai pas non plus dans la composition de cette cour, ni dans son mode d’accusation, de défense et de procédure; cette question appartient au droit positif. Celle du droit public seule nous occupe.
J’adhère, du reste, aux sages considérations que nous ont présentées la plupart des membres du congrès qui ont pris la parole sur les institutions sur lesquelles les monarchistes et les républicains sont d’accord, et spécialement à celles que notre honorable collègue, M. de Roo, nous a indiquées, relatives aux institutions provinciales et municipales, sans cependant rompre l’unité nécessaire du gouvernement sous des rapports généraux.
Je n'ajouterai, pour dernière garantie de l’ordre social contre les exigences arbitraires du pouvoir, garantie également conforme aux anciennes constitutions de la Belgique, que la consécration également constitutionnelle du principe : point de redressement de griefs, point de subsides.
Telles sont, messieurs, les institutions par lesquelles j’ai cru devoir modifier notre État constitutionnel. La cour d'équité se trouverait au milieu de tous les conflits, de tous les extrêmes, et nous arrêterait sur le bord du précipice dans lequel les nations se précipitent souvent avec autant de témérité que de regret.
C’est de l’adoption ou du rejet de l'hérédité de notre État constitutionnel que dépendra mon vote sur l’institution d’une première chambre. Dans le premier cas, il est impossible que je vote pour cette institution ; dans le dernier, je considérerai l’institution d'une première chambre comme inconciliable avec nos libertés publiques, et je ferai tous les efforts possibles pour en faire adopter le rejet, fondé encore sur les arguments irréfragables de l’bistoire.
Cette institution d'hérédité limitée offrirait peut-être aussi son heureuse intervention pour opérer la fusion si désirée entre les opinions divergentes sur la forme de notre État. Cette divergence se manifeste dans l’enceinte du congrès, comme sur nos
places publiques, dans dos sociélés, comme dans nos salons, et jusque dans le sein même de nos familles. Si la malTeillance s'en empare, que devient la république? que devient la monarchie? Ceux qui se disent monarebiques et républicains sont-ils bien sOrs que, dans l'état actuel des upinions, ils n'élévent pas des prétentions trop exclusives? Lorsque nous éprouvons un besoin si urgent d'union et de paix, ne serail-il pas plus sage et plus généreux que des frères sacrifiassent sur l'autel delà patrie leurs nuances de différence, d'ailleurs presque imperceptibles, en se confondant et s'embrassant dans l'institution d'une hérédité qui trouverait ses limites dans une cour d'équité, dans le sanctuaire de la justice, que les républicains de bonne foi révèrent aussi bien que les monarebistes. Messieurs, nous sommes peut-être le peuple le plus loyal, le plus généreux, le plus fraternel de la terre. Irions-nous nous diviser maintenant sur des questions devenues presque nominales, si à cdté de toutes nos autres institutions grandes, fortes et libres, nous pouvions déposer sur l'autel de la justice les légères appréhensions pour nos libertés qui pourraient nous rester, et verser dans le sein de l'amitié, de la confiance et de la cordialité belges, les subtilités politiques qui pourraient encore nous diviser? Le peuple belge a été loujotirs aussi un peuple sage et réfléchi ; or, messieurs, cette sagesse et cette maturité de jugement ne s'acquièrent qu'en imitant les douces gradations de la nature, les aimables dispositions de la Providence. Ceux qui veulent se précipiter brusquement dans les extrémités opposées, n'entrent pas dans les sages voies de la nature dirigée par une intelligence infinie. Ni les uns ni les autres n'atteignent jamais pour longtemps leur but ; ils se détruisent mutuellement dans la lutte do leurs prétentions exclusives.
Songez, messieurs, à l'influence puissante et salutaire que notre unanimité de votes exercerait sur l'opinion de la Belgique, sur le pouvoir, sur les gardes civiques, sur l'armée, sur la nation entière. Toutes les fractions de l'État, éclairées et préparées d'avance par nos délibérations et par notre union, n'en environneraient que plus le chef du gouvernement de leur respect, et la cour d'équité de leur confiance et de leur protection, institution à laquelle, dans les grandes crises de l'État, elles éprouveraient toutes le besoin de se rattacher comme à la seule ancre de salut.
J'abandonne maintenant à la sagesse du congrès la solution de ces graves questions; mais aussi, je le prie, dans l'intérêt de la patrie et de l'avenir, de les mMiter mûrement dans le silence des prétentions et des préjugés.
M. BLABGNtES ; Messieurs, si j'avais l'intention d'agir sur les masses et d'arriver par cette voie à la république, je leur dirais ; Le congrès national veut rétablir le despotisme ; vous sortez de la monarchie et vous savez à quel prix ; ch bien, c'est dans la monarchie qu'on veut vous replonger ! J'aurais soin ensuite de ne leur offrir pour modèles de la monarchie représentative que la charte octroyée de Louis XVIII ou la loi fondamentale des Pays-Bas imposée par supercherie à la Belgique; je les tromperais par des mots, et l'on sait ce que valent les mots en révolution !
Si je désirais, au contraire, persuader au peuple que, tout en adoptant la monarchie, le congrès veut donner aux Belges une constitution qui les reude heureux, je lui dirais : Citoyens, vos représentants vont établir une monarchie, ils vous le déclarent avec franchise ; mais ce sera une monarchie qui diffère de celle dont vous venez de vous délivrer, autant que le juste diffère de l'injuste, la liberté de la servitude, la bravoure de la lècbeté ; cette monarchie sera un contrat très-clair et très-précis entre vous et le chef de l'État, un contrat dont vous pourrez toujours exiger et obtenir l'exécotian ; dans cette monarchie vous trouverez une grande modération d'impèts ; vous serez représentés par des hommes de votre choix, toujours prêts à défendre vos droits ; vous pourrez sans cesse faire connaître vos besoins et vos bonnes intentions pour la patrie par la voie de la presse et des pétitions ; chacun de vous pourra donner le plus large développement à toutes ses facultés ; aucun de vous ne pourra être arrêté
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qu'en vertu de la loi, ni jugd que d'après des formes éminemment protectrices ; vous ne payerez pas un denier sans que la loi vous y oblige ; tels sont les bienfaits que nous voulons vous assurer par la constitution que vous nous avez chargés de faire, et si nous y introduisons un roi, ce ne sera que pour garantir à tous ces avantages une durée plus longue et plus paisible ; car ce roi sera pir nous placé dans l'impossibilité de vous causer aucun mal ; il ne sera que le tuteur de vos libertés ; c'est le seul appét que nous offrirons à son ambition, i part l'honneur d'étre placé à la tête d'un peuple tel que vous. Si je tenais ce langage à nos concitoyens, je ne serais que votre interprète i tous, messieurs, et ils me croiraient. Si, par la suite, il était démontré que je me trompe, ils me pardonneraient mon erreur en faveur de mes bonnes intentions, et certes, je n'aurais pas & rougir devant eux !
A présent, messieurs, que mes sentiments vous sont connus, je voterai avec plus de confiance pour la monarchie constitutionnelle représentative sous un chef héréditaire, sous la condition que ce gouvernement soit organisé de manière que tous les pouvoirs émanent de la nation, que les impAts soient modérés, et que toute tyrannie soit impossible.
L'on reproche à la monarchie constitutionnelle représentative d'étre un assemblage monstrueux, un composé de pouvoirs ennemis qui doivent néceessairement se détruire, enfin d'étre contraire à la raison.
La monarchie constitutionnelle, quand elle est bien ordonnée, n’offre ni ces inconvénients, ni cette bizarrerie : l'inviolabilité du chef du pouvoir exécutif le met i l'abri des attaques des autres pouvoirs, la responsabilité ministérielle, le vote de l'impAt, la bonne organisation de l'ordre judiciaire et de la garde civique défendent suffisamment le peuple contre tous les envahissements de la couronne; le gouvernement monarchique représentatif excelle principalement en ce qu'il empêche le froissement du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif ; le roi reste ordinairement en dehors du conflit entre les divers pouvoirs ; il ne s'y mêle que pour rétablir l'harmonie.
La nature, messieurs, n'indique aucune forme précise de gouvernement : les gouvernements sont des moyens de conservation et de bonheur inventés par les hommes réunis en société ; la raison adopte toutes les combinaisons possibles qui peuvent amener ces grands résultats ; elle a reconnu les avantages et les inconvénients du gouvernement d’un seul et du gouvernement de tous ; elle les a mêlés de manière à n'en consener que les avantages; de ses calculs et de ses méditations est sorti le régime monarchique constitutionnel, régime tellement conforme à la raison qu'il est le produit de la philosophie moderne, qu'on n’accusera pas d'étre irrationnelle.
L'on a paru regretter que la jeunesse ne fût pas en majorité au congrès; on a paru compter grandement sur son amour des institutions démocratiques, et à cette occasion l'on a rendu hommage à toutes les belles qualités qui la distinguent. Oui, messieurs, cette jeunesse, véritable espoir de la patrie, est grave, studieuse, et sincèrement amie de la liberté ; ce n'est pas chez elle que le despotisme hollandais trouvait son appui en Belgique; mais cette jeunesse veut-elle la république? Non, messieurs, cette assemblée en fournit la preuve la plus irrécusable; est-ce une vaine crainte des excès de la démocratie qui lui fait partager le sentiment des hommes plus avancés en fige? Nullement ; c’est la conviction la plus intime que le régime monarchique représentatif convient mieux è notre société, et cette conviction, elle Ig doit précisément à ses réflexions, à ses études, à l'appréciation qu'elle a su faire de l'état et des besoins de la civilisation et de l'opinion publique chez nous et chez nos voisins ; cette jeunesse, que vous appelez à votre aide, a la sagesse de laisser quelque chose à faire au plus grand de tous les maîtres, au temps ; elle sait sacrifier à la prudence ; elle n’ignore pas que la liberté de l'enseiguement, la presse et les discussions de la tribune sont chargées
de réformer le monde ; elle n'en a pas encore appris qu'il fût urgent de constituer la Belgique en république; dirigée par ces guides fidèles, elle continue à voir, arec les premiers hommes d'État et les plus profonds publicistes de l'époque, la perfection de l'ordre politique dans une monarchie constitutionnelle représentative.
Est-il vrai, messieurs, qu'en fondant le gouvernement monarchique représentatif, le congrès trompera les vœux du peuple belge? Est-il vrai que ce peuple ne s'est battu dans les grandes journées de septembre que pour se débarrasser du pouvoir héréditaire? Une nouvelle révolution serait-elle la conséquence inévitable de l'établissement du régime monarchique, tel que nous l'entendons?
Pour répondre à ces questions, il suffit de consulter l'opinion publique qui est la véritable volonté du peuple ; remontons aux causes de la révolution.
Ce n'est pas un désir vague de liberté indéfinie, ce n'est pas l'amour de la république qui a armé le peuple belge ; non, messieurs, c'est la haine du despotisme hollandais qui depuis longtemps grandissait dans nos cœurs; ce sont des impèts excessifs, immoraux et tyranniquement perçus; c'est l'exclusion d'une partie de la population de toute participation aux emplois ; c'est l'interdit jeté sur certaines professions par l'imposition d'une langue barbare ; c'est la dilapidation des deniers du peuple; ce sont les condamnations prononcées contre nos meilleurs citoyens; c'est l'idée, si pénible pour un peuple tel que le nètre, d'étre traité en vaincu par une peuplade de trafiquants, qu'il avait la conscience de pouvoir refouler dans ses marais, à la première occasion ; telles sont, messieurs, les causes de notre révolution ; l'idée de république ne s'y mêla jamais.
Pendant quinze ans, le peuple belge a vécu sous la monarchie constitutionnelle représentative ; le pouvoir législatif était nominalement partagé entre les Belges et les Hollandais ; le pouvoir exécutif était aux mains de nos oppresseurs qui disposaient encore du pouvoir judiciaire et de tous les hauts et petits emplois ; il s'ensuivit la plus désolante tyrannie qui jamais eût pesé sur des hommes dignes de ce nom.
Pendant quinze ans, les Belges et les Hollandais présentèrent l'image de deux camps ennemis en présence; oui, messieurs, nous fûmes en état de guerre pendant ce trop long espace de temps, en attendant le moment d'en venir aux mains, et notre révolution ne fut qu'un combat de peuple & peuple; ce fut un divorce violent entre deux peuples qui ne pouvaient sympathiser.
Quels étaient cependant dans ces temps de calamités les vœux du peuple belge ? Demanda-t-il une seule fois à vivre sous un régime autre que celui de la monarchie constitutionnelle? Non, messieurs, il en appelait i la loi fondamentale; il réclamait le redressement des griefs dont il était victime; il demandait l'amétioration de la charte, et quelques jours avant le siège de Bruxelles, à l'instant même où il prononçait sa résolution de se séparer de la Hollande, il consentait encore à vivre sous le régime de la monarchie représentative.
Le peuple belge veut donc la monarchie constitutionnelle : il la veut parce qu'il est doué d'un bon sens exquis, parce qu'il a pressenti tous les avantages qu'il eût pu en recueillir; en un mot, il sait qu'il pourrait être heureux sous ce régime; il ne veut pas la république, il ne peut la vouloir, parce qu'il ne la connaît pas et qu'il ignore si elle assurerait son bonheur.
Je pense, avec tous les honorables membres qui m'ont précédé à celte tribune, que notre position géographique et l’esprit de province s'opposent à l'établissement de la V république ; je n'ajouterai rien à leurs raisonnements ; je suis de plus convaincu que
l'état de ta société belge y forme un obstacle insurmontable.
L'on est généralement d'accord que le régime républicain ne convient qu'aux nations chez lesquelles régnent la vertu, la simplicité des mœurs, l'égalité des rangs et des fortunes, et surtout le désintéressement. L'on dit que les républiques périssent
par l'excès de la civilisation et par le luxe. Faisons un retour sur nous-inénies : proclamons d'abord que si le courage seul pouvait rendre un peuple propre au régime républicain, il faudrait, sans différer d'une minute, voter ici la république par acclamation.
Mais, messieurs, le peuple belge, tout valeureux qu'il est, est un peuple qui déjà a vieilli dans la civilisation ; il y a dans la société belge des étages trop prononcés pour la soumettre au niveau républicain ; à cité et au milieu des masses qui ont sauvé la patrie, se dessinent la noblesse, le haut commerce, la grande propriété, et le clergé avec sa hiérarchie.
De ceux qui vivent actuellement, les uns ont repn une éducation tout impériale, les autres une éducation toute monarchique ; vous connaissez, messieurs, l'empire de l'éducation, et qui oserait enter des institutions républicaines sur des mœurs qui ne le sont pas?
La diversité des opinions sur le mérite du jugement par jurés, l'éloignement qu'une partie de la classe aisée a souvent montré pour cette institution tutélaire et vraiment républicaine, l'avilissement dans lequel étaient tombés beaucoup de fonctionnaires et de magistrats belges qui s'étaient faits les suppéts de la tyrannie, le soin presque exclusif que donnaient aux affaires de lucre nos innombrables négociants, manufacturiers et fabricants; l'avidité que dans ces derniers temps l'on a montrée pour les places ; les nombreuses dénonciations dont plusieurs fonctionnaires ont été victimes de la part de ceux qui convoitaient leurs emplois; les obstacles que le peuple a rencontrés presque partout dans ses efforts pour son émancipation ; l'existence d'un parti qui désire la réunion de la Belgique à la France ; et, disons-le, l'existence d'un parti au sein de la Belgique, sillonnée par le fer et le feu des Hollandais, qui voudrait le retour de la maison d'Orange, sont autant d'indices certains que la Belgique n’est pas mûre pour le régime républicain.
Marcbons, messieurs, dans la voie des améliorations ; donnons pleine satisfaction à l'opinion publique ; créons un gouvernement dont la devise soit union et économie, mais union et économie durables ; un gouvernement à l'égard duquel nous ayons au moins la certitude qu'il n'exposera pas notre patrie aux malheurs de l'anarchie ou de la guerre ; faisons que le peuple jouisse et prospère ; qu'il recueille les fruits de la révolution qu’il a si courageusement consommée, mais ne nous permettons pas de tenter des expériences trop périlleuses sur notre pays.
En adoptant le gouvernement monarchique constitutionnel, nous ne risquons pas de nous tromper ; j'estime, messieurs, que cette forme de gouvernement peut s'adapter à tous les temps, à tous les pays, à tous les peuples, aux sociétés jeunes encore comme aux plus décrépites, aux nations pauvres comme aux plus opulentes : et pourquoi? parce que ce gouvernement est le gouvernement de la loi et non le gouvernement de l'homme; parce que, dans ce gouvernement, quand il est bien organisé, la loi est le résultat de l'opinion publique éclairée, exprimée par les élus du peuple, par la presse, par les pétitions ; parce que dans ce gouvernement la sagesse préside à tout, qu'il est impossible qu’une classe de la société y soit sacrifiée à une autre, qu'il est dans sa nature de marcher progressivement et non pas par saccades vers les améliorations que réclament le temps et les progrès des lumières. Si tout cela est vrai, messieurs, et j'en ai l'intime conviction, ce gouvernement est le meilleur de tous ; il a quelque chose de ces lois immuables et éternelles bien supérieures aux lois faites pour un temps ou un lieu donné.
M. l'abbé verbbke : Une question de la plus haute importance est soumise aujourd'hui à vos délibérations ; la nation attend avec anxiété l'issue de vos débats.
On se demande quelle doit être la forme de notre nouvelle organisation sociale. Je dis qu'elle doit être telle, qu'elle réponde le plus parfaitement possible aux vœux, aux
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besoins, aux intértts du peuple belge. Elle doit être basée sur la justice; dans l'état actuel des choses, un gouTernement qui veut se maintenir doit se faire un devoir rigoureux de respecter les droits de tous, la violence ou la force brute doit nécessairement venir se briser contre la force de la justice et de l'intelligence.
Oui, messieurs, si les chefs des gouvernements ont des droits, les peuple ont aussi les leurs, et ceux-ci ne sont pas moins sacrés que ceux-là ; établissons donc une constitution qui exprime les véritables rapports entre le pouvoir et les sujets, et qui garantisse à tous et à chacun l'exercice plein et entier de ses droits ; sachons renfermer perdes institutions fortes le chef de l'État dans le cercle de ses attributions légitimes ; élevons une forte barrière contre le pouvoir qui tenterait d'abuser de ses forces, et nous serons un peuple libre, quelle que soit la forme sous laquelle notre nouvel État social sera constitué. Je veux donc la liberté, 1a liberté en tout et pour tous; elle est non-seulement un droit, mais elle est encore un besoin, une loi de nécessité, hors de laquelle tout périt dans le désordre et dans l'ignominie.
Mais pour atteindre ce but, faut-il adopter la forme républicaine? je ne le pense pas, messieurs ; la raison en est que tous les avantages que l'on peut trouver dans un gouvernement républicain, on peut également les trouver dans un gouvernement monarchique sagement organisé. Il est bien vrai que la république s'olfre aux regards des hommes sous une image séduisante ; il y a quelque chose de noble, d'élevé, de sublime même, dans cette organisation sociale, mais si l'on regarde de près, si l'on considère attentivement la question sous toutes ses faces, l'illusion disparaît, et on est obligé de convenir que là se trouvent aussi des éléments de troubles et de désordres.
Les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, ont brièvement énuméré tous les sujets de crainte et d'inquiétude qui naîtraient à chaque élection d'un nouveau président. Je ne répéterai point ce qu’ils ont si bien dit avant moi, mais je ne saurais m'empécherde soumettre à votre attention une considération d'une haute importance : nous sommes les organes du peuple belge, par conséquent noos devons être les fidèles interprètes de ses vœux et de ses volontés. S'efforcer de faire prévaloir nos idées particulières, quand nous les croyons en contradiction avec celles de l'immense majorité de nos commettants, c'est, ce me semble, manquer à notre mandat. La république une et indivisible a laissé de trop profonds et de trop cruels souvenirs dans les cœurs des Belges, pour qu'ils puissent d&irer le retour du régime républicain ; que le peuple en cela juge bien ou qu'il juge mal, qu'il ait tort ou qu'il ait raison, toujours est-il que cette considération est d'une extrême importance ; nous ne répondrons point à ses vœux, si nous ne lui accordons point la seule forme de gouvernement où il croit pouvoir trouver la sécurité et la paix. Nous entretiendrons dans les esprits l'inquiétude et le malaise, et nous paralyserons par là toutes les sources de la prospérité publique.
Et puis l'intervention étrangère. Nous ne la craignons pas, direz-vous. Soit, je ne la crains pas non plus ; mais cela nous justifie-t-il entièrement? Sans doute, nous sommes tous investis de la confiance de nos concitoyens, mais cette confiance est-elle si grande, si forte, si puissante que notre sécurité doive faire disparaître leurs craintes et leurs inquiétudes? D'ailleurs, ne désirons-nous pas tous que des relations amicales s'établissent le plus promptement possible entre la nation belge et les puissances qui l'entourent, relations qui s'établiront très-difficilement, si nous constituons une république ?
Je le dis avec une entière franchise, messieurs : si la république était la seule forme de gouvernement où la liberté puisse s'établir et se conserver, je voterais pour elle; la liberté est devenue le besoin le plus impérieux, le plus énergique des peuples. Je la demande, cette liberté, non-seulement comme citoyen, mais encore comme prêtre
catholique; car je suis iatimement conraincu que, dans l'état actuel des sociétés modernes, elle est le seul moyen d'ordre, le seul moyen qui puisse mettre l'harmonie dans les intelligences, la seule condition de vie. La vérité, et la vérité religieuse plus que toute autre, repousse toute entrave; elle n'aime rien tant que de combattre au grand jour ; la contrainte la gène, et va quelquefois jusqu'à l'étouffer.
On objecte que les monarchies constitutionnelles qui se sont établies depuis quarante ans, tout en promettant la liberté, n'ont pourtant réalisé que ie despotisme : je l'avoue, mais est-il si difficile de voir que cette monstrueuse anomalie trouve son principe en partie dans les institutions de ces peuples et en partie dans leurs mœurs? or, ces institutions bâtardes, nous ne devons pas les adopter, et nos mœurs ne sont pas celles de ces peuples.
Jetons un coup d'œil rapide sur notre état social tel qu'il existait avant notre glorieuse révolution ; nous étions opprimés ; nous portions de lourdes chaînes ; le despotisme nous enlevait successivement toutes nos libertés civiles et religieuses ; eh bien, croyez-vous, messieurs, qu'un pareil état de choses eût été possible, si notre représentation nationale eût été uniquement composée de dépotés belges? Notre ci-devant constitution était défectueuse sans doute ; mais telle qu'elle était, elle renfermait encore assez d'éléments de liberté, pour nous préserver du despotisme. Sans la Hollande, à laquelle nous étions violemment accolés, le roi Guillaume se serait vu dans l'impossibilité de vexer les catholiques, d'enchatner la presse, de monopoliser l'instruction, d'imposer la mouture; sa volonté personnelle, eût-elle été de fer, se serait brisée contre la masse compacte du peuple belge. Oui, messieurs, ce sont nos anciens députés du nord qui ont poussé le gouvernement dans les voies de l'iniquité et de l'arbitraire, voies où il a marché depuis quinze ans avec une si déplorable et une si stupide persévérance.
J'ai déjà dit, messieurs, que la liberté en tout et pour tous est un droit, une nécessité même. Un honorable orateur, qui m'a précédé à cette tribune, adopte le même principe, mais il en tire des conséquences qui, à mon avis, ne sauraient être admises. Si, dans l'état actuel des choses, il était impossible d'établir un pouvoir juste et légitime, une autorité qui a droit de commander, je partagerais son opinion ; car, dans cette hypothèse, le pouvoir, par cela même qu'il serait dépourvu de droit, serait essentiellement oppressif, et alors un immense développement de liberté individuelle pourrait seul nous préserver d'une servitude aviUssante; mais, heureusement, nous ne sommes pas réduits à cette fâcheuse extrémité. Que les peuples chez qui la religion, la morale, la justice sont devenues de vains mots se précipitent au fond de cette démocratie, cela se conçoit; mais que la nation belge, nation religieuse, droite, sincère, magnanime, se trouve réduite à chercher son salut dans cet état précaire et pour ainsi dire sur les confins de l'anarchie, c'est ce que je ne pourrais jamais concevoir.
On objecte que, dans l'état actuel des choses, il est impossible de fonder la société sur le droit divin. Ici il faut s'entendre ; le principe de droit divin a été singulièrement embrouillé par les gallicans : selon eux, • la royauté, quelle que soit son origine, a par elle-même un caractère divin qui la rend inviolable et sacrée, et qui ne peut être effacé par aucun crime. Le pouvoir du roi vient directement de Dieu, par là il est absolu et affranchi de toute règle, si ce n'est celle de sa conscience. > Si c'est là le droit divin, je le repousse de toutes mes forces ; pris dans ce sens, il n'est que la théorie du despotisme; tous les vrais catholiques le repoussent comme moi ; quelques vieux Sorbonnistes osent seuls le défendre encore, et cela s'explique, car cette doctrine dégradante fait partie de leurs précieuses liberUs gallicanes.
Le pouvoir public, ou l'autorité souveraine, quelle que soit son origine, te légitime par la justice et par l'assentiment du peuple; dès que ce pouvoir maintient l'ordre et
reipecte les droits de tous, il a droit i notre obéissance, et cette obéissance ne détruit point la liberté; elle la constitue, au contraire ; car la vraie liberté est la soumission i l'ordre et aux véritables lois. Dieu veut cette obéissance parce qu'il veut que la société se conserve, et puisque la société ne saurait se conserver sans droit de commander et sans devoir d'obéir, ce droit vient de Dieu comme la société ellemême.
Voilà le véritable droit divin, il est la plus forte garantie de notre liberté, parce qu'il nous défend et contre le despotisme et contre l'anarchie.
Messieurs, je n'abuserai pas plus longtemps de vos moments précieux; le peuple belge désire l'ordre, la paix, le bonheur; bàtons-nous de répondre à ses vœux; donnons-lui un chef qui ait le pouvoir de faire le bien et qui n'ait pas celui de faire le mal; un bon système d'élection, la responsabilité ministérielle, une magistrature indépendante, l'indépendance et la liberté pleine et entière des cultes, celle de la presse et de l'enseignement, voilà les principaux éléments qui doivent entrer dans notre nouveau pacte social. Je vole pour la monarchie constitutionnelle héréditaire.
M. DE8TOUVELLE8 ; Je me serais borné à motiver en peu de mots mon vote en faveur de la monarchie représentative constitutionnelle et héréditaire, si l'exborde du discours prononcé par le très-honorable M. de Robaulx n'avait produit une impression qu'il me parait nécessaire de détruire. J'aurais gardé le silence si l'orateur, en livrantee diKours à l'impression, avait fait le sacrifice de quelques phrases qui avaient excité un mécontentement presque général. Qui d'entre nous, messieurs, cherche à étouffer la libre expression de la pensée, à comprimer les minorités?
Les minorités, quelles que soient leurs opinions, rendent d'immenses services. Les minorités entretiennent la vie parlementaire, en donnant aux débats un mouvement sans lequel les vérités les plus importantes, souvent même les erreurs les plus graves, passeraient inaperçues. Oui, sans doute, nous avons admiré cette courageuse phalange d'intrépides défenseurs des libertés publiques qui se sont, avec une fermeté inébranlable, maintenus sur la brèche, et ont soutenu avec des forces numériques bien inégales cette lutte glorieuse qui a amené la chute de Charles X. Mais qui traitait d'utopistes ces hommes dont le courage égalait tes talents? Une faction ennemie de tout ce qu'il y a de grand, de généreux... Dans notre sein, il n'existe point de faction, nous ne comptons que des citoyens, tous animés des mêmes vues, marchant au même but, dont toutes les pensées sont dominées par le désir de remplir dignement la haute mission qui leur est confiée ; chez lesquels il peut se manifester des divergences d'opinion, mais non d'intention. Les intentions sont pures. J'admets la possibilité que nous ayons des erreurs à reconnaître. L'infaillibilité n'est pas notre partage, mais de la honte à redouter, jamais, non jamais. Il y a présomption, que l'on me pardonne cette observaUon, à revendiquer au moins prématurément l'attitude imposante de cette douzaine d'hommes résistant à une majorité de quatre eents courtisans, gorgés des faveurs du pouvoir. Il y a plus que de rinconvenance, il y a de l'injustice à nous présager, à nous, messieurs, élus du peuple, la honte dont ils ont, avec raison, couvert cette majorité déchue. N'avons-nous pas rempli un de nos premiers devoirs en écoulant avec une attention suivie, avec un intérêt marqué, les orateurs qui ont parlé en faveur de la forme républicaine? et si des murmures ont accueilli quelques parties du discours de l’honorable M. de Robaulx, ils ont été provoqués, non par ses opinions, mais par la manière de les présenter et par des prévisions gratuitement offensantes.
Je passe rapidement à l’examen de la question qui nous occupe. Je ne fouillerai pas les annales des peuples anciens et modernes. D'autres avant moi ont moissonné ce vaste champ. Pour écarter la forme républicaine, je n’exhumerai pas non plus les déplorables souvenirs de 1793. Le peuple belge sait combattre, vaincre et mourir pour
la liberté, nais janais ses lauriers ne seront souillés par ces saturnales rérolutionnairrs qui ont ensanglanté la France. En vain on chercherait chez nous de ces féroces proconsuls qui traînaient après eux les échafauds, et ne narchaient qu'escortés de bourreaux... L'apparition de semblables monstres n'est pas à redouter; je ne me laisse donc pas entraîner par des terreurs chimériques ; mais je porte mes regards sur notre position actuelle. C'est cette position qui me parait repousser la forme républicaine.
Avons-nous ces vertus politiques au rang desquelles Montesquieu place en première ligne le renoncement à soi-méme, renoncement qui est chose très-pénible, et qui, dans l'état actuel de nos mœurs, me parait presque impossible? Accordons-nous une préférence continuelle à l'intérêt public sur le nêtre propre, préférence que l'auteur de VEspril des lois exige dans les gouvernements républicains? Sommes-nous ennemis du luxe? Il est chez nous une nécessité. Sans luxe que deviendraient notre industrie, nos fabriques, notre commerce? et sans industrie, sans fabriques, sans commerce, quel serait le sort de la Belgique ? Reconnaissons-le donc, il 7 a chez nous pénurie d'éléments républicains, et réunion de la plupart des causes qui amenèrent la chute des républiques.
Considérons-nous notre situation relativement aux autres États et particulièrement à nos voisins, il nous faut renoncer à importer sur le sol de la Belgique une plante pour ainsi dire exotique. Sa sève, trop forte dans le principe, ne tarderait pas à s'épuiser : bientSt elle serait desséchée, mais dans l'intervalle de la vigueur au dépérissement elle porterait peut-être des fruits amers.
La Belgique indépendante va prendre place parmi les autres puissances ; qu’à côté des rois, ie roi de la Belgique vienne s’asseoir. Je ne sacriOe pas aux mots ; mais il en est qui, sur certains esprits, et dans certaines circonstances données, exercent une espèce de magie à laquelie les événements ne permettent pas toujours de se soustraire.
Abstraction laite du titre, considérons ia monarchie héréditaire elie-même. L’ordre est notre premier devoir, la garantie la plus certaine de l’ordre est la monarebie héréditaire. Avec l’hérédité, point de ces secousses périodiques qui, si elles ne renversent pas les gouvernements, leur font au moins éprouver de dangereuses commotions.
Poinl d’appât pour ces ambitions démesurées qui, étouffant dans les rangs de la société, veulent s’élever au-dessus de son atmosphère.
Point de ces créatures nouvelles surgissant è chaque mutation de chef.
Poinl de ce népotisme supplantant le vrai mérite et recueillant par droit de naissance les récompenses qui ne doivent être accordées qu’aux services rendus à la patrie. Je n’en Unirais pas, messieurs, si Je développais les avantages de l’hérédité. Je me hâte de répondre brièvement aux principales attaques qui ont été dirigées contre elle.
L’hérédité et l’inviolabilité qui en est la compagne inséparable n'ont pas arrêté depuis quarante ans le cours des révolutions.
Il est vrai, l’infortuné et vertueux Louis XVI a été traîné âl’échalaud. Une roche aride a recueilli les derniers soupirs de Napoléon. Le règne de Louis XVIll a été livré aux plus violentes agitations. Charles X, nouvel et grand exemple des vicissitudes humaines, a expié sur une terre étrangère les fautes irréparables de n’avoir pas su proflier des leçons de l’expérience. Guillaume I" lui-mèmea perdu la plus belle partie de ces États que les combinaisons intéressées de la sainte-alliance avaient placés sous son sceptre.
Hais quelle est la cause de ces grandes catastrophes? le défaut d’institutions qui assurent l’exécution du pacte fondamental et en rendent la violation impossible. Sans institutions, point de liberlé, point de stabilité.
Sous Louis XVI, la Franee n’avait pas d’institutions. La charte octroyée par Louis XVIll laissait â désirer les InstituUons nécessaires pour en garantir la durée.
Sons l’empire, le despotisme militaire remplaçait les institutions.
La puissance de Napoléon ne reposait que sur des forces malérlelles. Elle s’est écroulée. Ce sont les forces morales qui assurent l’existence des empires. Cette grande vérité est scellée dans les flancs du rocher de Sainte-Hélène. La loi fondamentale de 1815 divisait le royaume des Pays-Bas en deux partis toujours prêts à en venir aux mains: après de longues et partiales temporisations, l’action s’esl engagée, la cause de la révolution Donnons des institutions à la Belgique, et nous défierons la
Aucuns se sont élevés contre la prodigalité des rois, contre le mauvais usage qu’ils ont de leur liste civile et les moyens de corruption qu’elle met à leur disposition; la
in 3“ congrès. C’est à lui à tarir la source et des prodl-
ga lés et de la corruption : l’amour, la reconnaissance, les bénédictions des peuples; voila le vrai luxe d’un monarque constitutionnel. Celui que vous placerez sur le trône,
sentira, il faut l’espérer, sa position, et dans tous les cas, vous lui ôterez les moyens a en abuser.
Je ne m’étendrai pas davantage. J’ai même peut-être abusé de votre patience fatiguée par de longs débats.
Ne récusons par les paroles de ce héros qui salua la liberté de l’Amérique, qui, le Srini' m’ r ^ ^‘^"‘^^rd sur l’antique palais des Bourbons et rallia autour
Il JrM m"® journées de juillet. Croyons-en à ce vétéran de la
liberté, ce \erilable ami des peuples.
de!^îépuTlque«^ constitutionnelle représentative héréditaire, a-t-il dit, est la plus belle
r! P^® ramendement de notre honorable collègue M. de Robaulx ; en
ne 1 appuyant pas, vous n’avez pas ouvert la discussion ; s’il eût été question de l’exa-
î^luvr’pf «r ^ ^ ‘ï*'® 3”®* construire,
vesUges ^ disparaître jusqu’aux plus légers
dimirJ°^^”* constitutionnelle représentative sous un chef héré-
"’avons pas à rcchcrcher quelle est la meilleure forme de gou-
l’oDininn niiMi * Vraiment l’expression de
I opinion publique. La révolution de France a changé la face de l’Europe ; avant cette
éÙm ?av«iî s’appuyaient les uns sur les autres. Dans un
A^l’î ^ 1 toujours des forces prêtes pour étouffer la liberté dans on autre État.
ali *"‘^‘*®*"^* P“^ entre les rois
et ^ «lu beau nom de salnte-alliance. Dans les glorieuses journées des 27, 28
et2yjuil et,la nation française a changé cet état de choses. Aucun gouvernement ne pourra plus avoir de stabilité qu’autant qu’il sera fondé sur le vœu gléral. Il est contestable que le peuple veut un gouvernement à bon marché; ce gouvernement l’on
tî la république. On a souvent parlé des utopies de ceux qui
sont partisans de la république, mais n’est-ce pas une véritable utopie de croire quMin go vernemenl constitutionnel peut exister à bon compte? On ne peut pas ciler^xelTe d un tel gouverneme.it. Le prince Inviolable doit être environné d'un certain prX
yslème quil croira le meilleur, et les princes ne sont que trop disposés à dilanlder ' î” sys(ème conlrela majorllé qui le désapprouve
J' "0 'fois pasquc la royauté tombe dans le goût du peuple- 11 a eçu des rois de rop terribles leçons, pour qu'il puisse encore les aimer. Ou", ressîêurs ie no crains pas de le dire, la royauté est devenue odieuse au peuple
On a dit que la république n'est pas dans nos moeurs. Je demande'ral si la monarchie constitutionnelle est dans nos mœurs. Avant l'arrivée de ce roi. dont le peuple a biîlé
le seeplre ensanglaiilé, on ne lavait pas mèuie ici ce que c’était que le gouvernement constitutionnel; nos moeurs conviennent plus i une république qu'i une monarchie eonsUlulionnelIc. Avant l’arrivée des Français, il existait ici un système provincial et communal qui s'approchait plus dn système républicain que du système constitutionnel.
On regarde aussi ia vertu du peupie comme nécessaire dans une république, et d’un autre côté on dit que le peuple n’est pas mur pour celle forme de gouvernement. C’est tomber dans une étrange contradiction, car c’est dire que la civilisation est trop avancée et en même temps qu’elle n’est pas assez avancée.
Kotre situation, dit-on, ne comporte pas la république. Nous ne sommes pas, comme les Américains, isolés de toutes les autres nations, mais nous sommes situés an milieu de monarchies absolues et représentatives. Parler ainsi, c’est dire que nous devons établir la monarchie constitutionnelle pour éviter l’Intervention étrangère. Mais ne voit-on pas que les puissances signataires du traité de Vienne seraient déji intervenues depuis longtemps si celle intervention avait été possible? Le temps où les nations prodiguaient leur sang en faveur du despotisme est passé. Au lieu d’une coalition des rois contre les peuples, il y aura une coalition des peuples contre les rois. Le premier mouvement d’une puissance quelconque pour s’immiscer dans nos alTaires serait le signal d'une guerre avec la France; les différents cabinets de l’Europe savent trop bien ce qu'il y a à risquer dans une pareille guerre pour qu’ils ne mettent pas tous leurs soins à l'éviler. Ils savent que la France possède surtout une force morale capable de renverser tous les trônes de l’Europe. Ils ne fourniront donc pas aux Français l’occasion de commenrer la modifleation de l’Europe dans leur sens.
D’ailleurs, messieurs, ce n’est pas sur la disposition des différents cabinets de l’Europe que noos avons è nous régler, mais plutôt sur la disposition des peuples, et les peuples, s’ils ne sont pas encore républicains de fait, le sont du moins par goût.
Tous les publicistes sont d’accord que les petits Etats sont propres è une république. Ainsi, sous ce rapport, notre pays convient parfaitement i cette forme de gouvernement.
On dit que les républicains ne déterminent pas ce qu’ils entendent par la république. Ce gouvernement est facile i déterminer. Le pouvoir exécutif sera conféré à un président par la voie de l’élection. Le pouvoir législatif résidera dans une chambre de députés, et le système électoral sera i peu près tel que le gouvernement provisoire a commencé è l’établir.
Il n’est pas question dans une république de l’Inviolabilité d’un prince, ni de tant d’autres fictions qui sont le cortège nécessaire du gouvernement constitutionnel. En un mot, il y a entre la royauté constitutionnelle et la république la même différence qu'il y a entre le sophisme et la vérité.
On reproche à la république l’agitation qui accompagne toujours l'élection d’un président, et qui risque de bouleverser l’Etat. Cette agitation n’est pas aussi dangereuse qu’on le prétend. Les État-Unis de l’Amérique sont là pour le démontrer. Les différentes opinions se renferment dans les discussions et sont éloignées de provoquer la guerre civile.
Dans la monarchie constitutionnelle, un roi Injuste ne peut être écarté que par une révolution ; au contraire, si le président d’une république ne gouverne pas bien, il sera écarté par la nouvelle élection.
En résumé, je pense que la république est le seul gouvernement où l’on peut trouver l’économie; que ce gouvernement est plus conforme à nos moeurs que le régime constitutionnel ; que la situation de notre pays y est propre. Les orateurs qui ont parlé en faveur de la monarchie constitutionnelle ont eux-mêmes avoué que tous les peuples marchent vers la république. S’il en est ainsi, pourquoi ne pas plutôt devancer l’opinion que de se laisser traîner à la remorque par elle?
M. LE COITE CILLES : C’cst 006 discussioD bieo solennelle qui nous occope et bien rare dans l’blstoire des nations. Par une révolation de quelques jours noos nous sommes trouvés sur une table rase. Si nous avons évité ranarchie, nous devons en rendre grâce à la nation et à ceux qui ont saisi le pouvoir dans ces jours difficiles. Le moment présent est unique. Nous discutons librement des théories. S*est-on jamais occupé de la question de monarchie sans avoir un mbnarqoe en perspective? Pour nous, le monarque n’est qu’un être moral, et personne ne peut être accusé d’être courtisan. Je trouve plus de garanties dans la monarchie représentative héréditaire ; la responsabilité n’est pas un leurre, comme on vous l’a dit. Nous en avons un exemple récent : le ministère anglais vient de se retirer en masse, parce que l’opinion qu’il avait manifestée sur la Belgique, et la France n’a pas eu l’assentiment de la majorité parlementaire. Si l’Angleterre eût été une république, le chef aurait dû se démettre lui-même. Le roi est chargé de reconnaître quelle est l’opinion du pays, en faisant abstraction de son opinion personnelle. Il ne faut pas juger le gouvernement représentatif d’après l’essai qu’on en a fait chez nous. Je ne vous rappellerai qu’un seul exemple : cet article 4 qui [protégeait un homme dont le nom ne souillera pas ma bouche, tandis qu’il causait l’expulsion de Fontan. Je ne rappellerai pas les autres déceptions ; le tableau en serait trop dégoûtant. Quant au bon marché, je vous en dirai on mot. Tous les traitements hors celui du chef de l’État, peuvent être les mêmes dans les deux formes de gouvernement. Le président aurait cent mille francs et le roi un million ; la différence est de quelques centimes par tête d’habitant.
Un honorable préopinanta dit que le concordat a été extorqué. Le mot n’est pas Juste; je ne suis pas responsable de l’inexécution do concordat. Voilà ce que j’avais à dire pour un fait personnel.
Je parlerai de la jeunesse : ce n’est pas on fait personnel. {Rires.) Au sortir de l’enfance, elle a connu la gloire de l’empire, et tandis qu’elle étudiait nos institutions, elle voyait en pratique un système de déception. Je ne crains pas la jeunesse; elle est grave, studieuse; elle sera toujours du côté de l’ordre, du courage, de la liberté. Elle aura les illusions de la liberté qui soutiennent le courage et sont sans danger. Je dirai au peuple en terminant : Nous voulons vous rendre heureux ; nous savons ce que vous avez souffert, et vos maux ne peuvent cesser par des révolutions successives.
M. l’abbé DEHABHnB : J’ai demandé la parole pour un fait personnel ; je sois fâché que l’honorable M. de Celles n’ait pas bien saisi ma pensée, quand J’ai dit que j’envisage les concordats comme des restrictions de la liberté religieuse, extorquées au souverain pontife; mon intention n’a pas [été, en parlant des concordats, d’y mettre rien de personnel. J’ai voulu parler des concordats en général, que je regarde comme des limitations de la liberté religieuse, et dont noos pourrions fort bien noos passer. M. de Celles n’a pas pu faire pins qu’il ne loi était permis de faire ; noos savons qu’il a été en butte aux invectives et au déchaînement des journaux ministériels pour les efforts qu’il s’est donnés, mais noos savons aussi que, malgré tout le zèle qu’il a apporté à sa mission, nous n’avons pas encore obtenu la pleine exécution do concordat. Je prie donc M. de Celles de ne pas prendre mes expressions à la rigueur, si toutefois il pense qu’il puisse y avoir quelque chose de personnel.
M. le comte oe celles : Je remercie M. Debaerne de son explication.
1. DEVACQz : Je m’en rapporte entièrement à ce qu’a dit mon honorable ami, M. Blargnies, et je renonce à la parole.
M. LABDiNois : Mcssieurs, lorsqu’on réfléchit profondément sur la question qui nous occupe, on ne peut l’aborder qu’en tremblant. La raison vous dit de se défier de l’entbousiasme, des sentiments qu’éprouvent les âmes généreuses, de quitter totalement les Intérêts individuels pour l’intérêt public, de construire enfin un édifice sur des bases durables.
Nous avons décrété notre indépendance, et maintenant nous devons choisir la forme
de gouvernement qui consacrera le mieux celle Indépendance. Les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont presque tous conclu pour la monarchie constitutionnelle héréditaire. Ils vous ont démontré l’excellence, Je dirai presque les délices de celte forme de gouvernement ; plusieurs l’ont fait avec éloquence et par des raisonnements solides. Je conviendrai avec eux que le gouvernement constitutionnel héréditaire a ses avantages; Ils sont nombreux, patents; mais une observation vous aura sans doute frappés comme moi, messieurs : les publicistes les plus éclairés, les esprits les plus élevés ne nous ont-ils pas dit que, par les progrès de la civilisation, les peuples arriveraient nécessairement à la république universelle, que le terme n’est pas encore venu de francbir l’espace qui nous en sépare? C’est donc vers cette forme de gouvernement que nous tendons, elle appartient au droit naturel, et l’émancipation des peuples la réclame.
Neseralt-il pas glorieux pour la Belgique, messieurs, qu’elle fût une des premières nations i jouir des bienfaits que présage la république? Non, a-t-on répondu ; avec la république, il ne peut exister de stabilité, parce qu’elle enfante les divisions Intestines, les guerres civiles ; c'est un monstre enfin qui renverse les lois, détruit l’ordre social et même la liberté.
Eh t messieurs, ce n’est pas. Je dois le répéter, la démocratie des Grecs et des Romains que nous demandons. Nous ne voulons pas Imiter les Athéniens qui allaient sur les places publiques demander; Qu’y a-t-il de nouveau? et délibéraient avec confusion et sans connaissance de cause. Nous ne prétendons pas non plus être assez sages pour nous rendre sons un chêne et régler, comme les Suisses, nos Inléréls. Nous repoussons aussi une république de 93 et ses tribuns sanguinaires, qui invoquaient les masses pour satisfaire leur criminelle ambition. Ce que noos voulons avec vous, messieurs, ce sont des institutions fortes et libérales, mais nous différons sur le principe exécutif.
Tout ce que l’on nous a dit louchant la responsabilité ministérielle, la liberté de la presse, l’Indépendance Judiciaire, sur toutes les garanties enfin dont on doit environner les libertés publiques, peut s’appliquer et être mis plus facilement en action dans une république que dans une monarchie. Mais établir une république lorsque l’effervescence est à son comble, que deviendront, s’écrie-t-on, la stabilité des Etats et la sécurité publique dont nous avons besoin ? Je vous le demande, messieurs, quel temps fut jamais plus fertile en révolutions que les quinze années qui viennent de s’écouler? Bonaparte et les Bourbons sont deux fois renversés en France. Le Piémont, Naples, l’Espagne, le Portugal ont tour à tour été le thédtre de révolutions. Quelques Etats de l’Allemagne ont avec justice renversé leurs douanes, et bientôt Ils briseront tous ces petits tyrans, dont ils ne peuvent assouvir ni les désirs ni les besoins. Qui donc a produit ces insurrections des peuples? Est-ce la république? Non, c’est la mauvaise fol, c’est l’ingratllnde et la tyrannie des princes et des monarques.
Si je vous présentais l’histoire des rois, messieurs, vous pourriez y voir le tableau le plus hideux des faiblesses humaines. Ils s’arrogent tous les droits, voulant s’affranchir de tous les devoirs, et ne craignent pas de commettre les plus affreux altenlats contre les libertés publiques. Voyez un don Miguel et tant d’autres que Je pourrais citer! Où trouverez- vous rien d’aussi criminel, i moins que vous ne remontiez i l’empire romain, aux Néron, aux Callgula? Mais pourquoi nous éloigner? N’avons-nous pas sous les yeux l’irascible Guillaume? N’était-ll pas roi celui qui vous a fait mitrailler, qui a médité l’Incendie de la ville d’Anvers; en un mot, qui a répandu le deuil sur la Belgique entière?
Les républiques. Il est vrai, enfantent les factions; et j’ajouterai que les monarchies trament les conspirations. En effet, qu'était autre chose la sainte-alliance, qu’une conspiration continuelle contre les peuples? Les factieux républicains s’agitent contre quelques hommes élevés au pouvoir ; les conspirateurs monarchiques veulent imposer des chaînes aux nations.
Une considéralion puissante qui s'upposc à rétnblissemenl d’une république est celle de l’Intervention étrangère. Quoi! vous avez sacrifié vus intérêts matériels au repos de l’Europe, en renonçant à la réunion de la Belgique à la France, et par ce sacrifice vous vous êtes ravi tous moyens de prospérité commerciale et industrielle ! car Je considère comme une fiction le trailé de commerce avec la France, dont notre honorable eollègiie, M. Cbarles de Broucbere, a cru nous montrer la possibilité. Quoi! dis-je, noos avons déclaré noire indépendance, et nous serions esclaves de la politique étrangère! L’épée de Brennus pèsera-t-elle toujours contre nous dans la balance ? N’est-ce pas pour être libres que nous avons combattu le despotisme et que nous nous sommes exposés généreusement à la perte des avantages commerciaux que nous procuraient la Hollande et les colonies ? Les puissances étrangères, avant d'intervenir hostilement dans nos affaires, se rappelleront que la France a ressaisi le drapeau de la liberté; que les deux peuples réunis pourraient aller encore le planter de nouveau sur le Kremlin ; que ce serait avec succès, car nous marcherions non pas à la conquête, mais i la délivrance des peuples.
C’est une erreur de croire qu'il faut la simplicité des moeurs des premiers temps M que le pays doit être hérissé de montagnes, ou environné de mers, pour établir la répu* bllque; c’est l'assentiment du peuple qu’obtiennent ces institutions, ou les dissidences qu’elles excitent, qui permettent ou empêchent de les pratiquer. Nous ne comprenons pas par la république un gouvernement sans gouvernement, nous sommes convaineus que les pouvoirs doivent être parfaitement distincts; mais le pouvoir serait confié i un chef électif, è qui on tracerait un cercle hors duquel il ne pourrait impunément sortir. Ce chef serait le premier citoyen de l'Etat, et non pas un maître ; nons pourrions le démettre sans secousses, s’il violait ce pacte social, tandis que pour abattre un trône, vous savez qu’on ne le fait pas sans une commotion violente. L’élection d’un chef tons les dix ans ne doit pas faire craindre plus d’agitations, que celle que noos allons faire d’un roi. C’est dans le mode d'élection qu’est toute la question.
La Belgique a besoin d’économie, et la monarchie est une source de dépenses. Il faut d’abord une liste civile, des créations de princes et de ducs ; des apanages, des majorats pour chacun d’eux. Et puis une cour qui absorbe une partie de la fortune publique, une cour foyer d’intrigueset de corruption, où la vérité ne perce jamais, où des nuées de flatteurs tourbillonnent autour du prince pour lui cacher la lumière. Avec la république, on n’a pas besoin de cour ni de colifichets ; les Aristide, les Washington, les Franklin, les Carnot sont des hommes austères qui ne respirent et ne vivent que pour le bonheur de leur patrie.
V. nn ■ciLEUAins examine la question de la forme du gouvernement. Quoiqu'elle ait déjà reçu, dans ses aperçus généraux, d’immenses développements, elle semble néanmoins à l’orateur bien loin d'être épuisée. Des volumes entiers, dit-ll, suffiraient à peine pour l’envisager sous toutes ses faces, pour la discuter dans toutes ses parties. L’orateur, après s’être élevé à quelques hautes considérations politiques sur la théorie des diverseï formes de gouvernement, continue à peu près en ces termes :
SI nous n’avions, messieurs, à discuter qu’une question de théorie, s’il m’était permis de céder à l’impulsion de mes sentiments purement personnels, si mon vote, en nn mol, ne devait pas être l'expression du voeu et des besoins du peuple belge, je n’hésite pas à
vous révéler toute ma pensée Je voterais pour cette forme de gouvernement qui me
rapprocherait le plus de cet heureux équilibre qui rend tout tes citoyens également soumis aux lois, également intéressés à les observer et à les faire observer. Mais comme
membres du congrès appelés par notre mandai à fixer l’édifice de notre prospérité
future sur des bases solides et durables, nous devons consulter nécessairement, dans la formation de nos lois, le caractère, les mœurs et les habitudes sociales du peuple auquel ces lois sont destinées. A l'exemple d’un des plus sages législateurs de la Grèce, notre
ilevoir est de donner à la nation belge, non les melllenres lois en elles>mimes, mais les meilleures qu’elle puisse avoir.
La rorme républlealne, comme l’a dit, Il y a quelques Jours, un des plus éloquenU orateurs de l’opposition en Angleterre, un homme qui, dans sa longue carriire parlementaire, a rendu d’immenses services à la cause des libertés publiques, la forme républicaine peut être bonne pour celle Amérique septentrionale, encore brillante de jeunesse et de vertus simples et rigides; mais elle ne convient pas plus i la Belgique, dans l’état actuel de sa civilisation, qu’i l’Angleterre elle-même. D’ailleurs une réforme trop rapide, une transition trop précipitée, peut exposer un État aux plus grands dangers. Ce n’est que lentement et par degrés qu’on parvient à détromper le peuple de ses erreurs fortifiées par le temps. Les lois, 1 la vérité, peuvent établir une forme déterminée de gouvernement; mais les mœurs et les coutumes seules l’empêchent de périr. Les habitudes sociales et les mœurs exercent une Influence immédiate, une action directe sur toute la législation d’un pays. Et, en effet, dans un État voisin, qui, pendant les commotions politiques qui l’agitèrent si violemment à la fin du dernier sl^le, avait méconnu ce principe fondamental, combien ne viraes-nous pas de lois qui naquirent, vieillirent et moururent presque dans le même instant ! Les leçons de l’expérience seront-elles perdues pour nous? Non. Nous saurons respecter ces intérêts, ces principes, ces conditions nécessaires d’existence, hors desquels II n'y a pas de salut pour les peuples, et dont la violation et l’oubli forcèrent la nation française i chercher la paix et la tranquillité è l’abri d’un pouvoir despotique et militaire.
Je pense qu’il est aujourd’hu généralement reconnu qu'un gonvernement, quel qu’il soit, ne peut se maintenir qu'antant qu’il administre dans rinlérél des masses. Tout gouvernement qui ne s’appuie pas sur la majorité, doit nécessairement tomber tôt ou lard et entraîner la minorité dans sa chute. C’est l’histoire de Napoléon, de Charles X et de Guillaume I". Toute l’élude, toute la science des gouvernants, c’est de connaître et de discerner l’opinion de cette majorité. Dès lors une forme de gouvernement, fùt-elle bonne, fût-elle la meilleure en elle-même, si elle n’est pas de nature à être goûtée généralement, Il n’est pas encore temps de l’adopter. Celle eonsidéralion seule me semble être chez nous exelusive de la république. — Je puis me tromper sur l’opinion dominante dans quelques contrées, où des causes toutes locales prédisposent peut-être les habitants à cette forme de gouvernement ; mais je parte Ici plus particulièrement de la conviction que j’ai acquise de la situation des esprits dans la province que j'habite. Toutefois je conviens, avec un honorable préopinani, qu’il estdes maximes politiques qui nous paraissent aujourd’hui des utopies et des rêves, et que la postérité réalisera peut-être.
Cependant si je me prononce pour le gouvernement constitutionnel représentatif, ce n’est pas que je me dissimule que le penchant du siècle, c’est la liberté. Éb I quel peuple en Europe est plus digne d’en jouir que le peuple iMige? Qui désormais oserait lui contester un bien qu’il a si noblement conquis par tant de sacrifices? Ses droits Imprescriptibles i celte liberté, nos braves ne les ont-ils pas gravés en lettres de sang dans les rues de celte capitale ? Mais la jouissance de celte liberté est-elle donc Incompatible avec l'existence de la monarchie contitullonnelle? La défaveur qui, dans quelques esprits généreux, semble t’allacher à cette forme de gouvernement, provient du douloureux souvenir que l’ancien ordre de choses a laissé dans tous les cœurs. Mais ne sait-on pas que la constitution, sous le défunt gouvernement, ne fut qu’une cruelle et odieuse déception?
Auriez-vous oublié déjà que cette loi fondamentale, qui pesa malgré nous sur la Belgique, et dont néanmoins nous ne cessions de réclamer la stricte exécution, ne lut pendant quinze ans qu’un mensonge continuel? Quel terme de comparaison trouverez-vous entre cette monarchie qui n’est plus et celle dont notre pacte fondamental dotera la Belgique ? Ce n’est que par le souvenir seul du passé que la monarchie constitutionnelle pourrait Inspirer quelque frayeur. — C’est ainsi que, par une déplorable aberration de l’esprit humain, les
meilleores inslitulions ont péri plus d’une fois par l’abus qu’on en a fait. Nais romblen ne se rassure-t-on pas en Jetant un regard sur cette France nouvelle, et sur cette vieille Angleterre surtout, où les commotions populaires raffermissent de plus en plus ses admirables lois et n'aboutissent jamais qu’à un changement de ministère, toujours favorable aux Intérêts généraux du pays I Mais, s’écrie-t-on, le peuple belge veut la république : en adoptant la monarchie, vous trompez toutes les espérances, vous ne lui tenez aucun compte des sacrifices qu'il a faits... S'il était vrai que l’immense majorité de la nation se prononçât pour celte forme de gouvernement, j’avoue qu'il serait difilcile de concilier nos devoirs comme mandataires, avec cette sagesse et celle prudence que nous commandent si Impérieusement nos relations avec de puissants voisins. Heureusement c’est encore là l’illusion d’une imagination ardente et irréfléchie. Ce que désire le peuple, ce qu’il veut, c’est toute la liherté possible avec tout l’ordre désirable. Qu’on ne cherche pasà nous Inspirer de vaines terreurs !.... Nous pouvons nous reposer entièrement sur ce rare bon sens qui forme son caractère distinctif. L’on ne parviendrajamaisàlui persuader que les Royer- Collard, les Benjamin Constant, les Lafayetle, les Brougham et les lord Holland, toutes ces supériorités morales, ces réputations européennes, qui font l’orgueil de la France et de l’Angleterre, sont les ennemis des libertés publiques, parce qu’ils prêtent à la monarchie eonslilutlonnelletoutrapput d’un immense talent, et qu’ils la défendent contre les attaques des démagogues avec toute cette chaleur qu'inspire à ces âmes nobles et généreuses une conviction intime et raisonnée. Ne craignons pas de nous égarer en marchant sur les traces de ces grands hommes.
Le plus grand mérite de l’homme d’État, c'est de savoir s’arrêter dans le bien, là où commence l’excès. Le congrès, en donnant aux Beiges un gouvernement constitutionnel représentatif, sous un chef héréditaire, avec des institutions fortes et suffisamment protectrices de tous les droits, de tons les intérêts, aura noblement rempli sa haute mission, que la nation ne tardera pas de sanctionner par un suffrage presque universel. Le Belge n’ignore pas qu’on n’arrive point à la liberté par l’arbitraire, et que l’arbitraire ne changerait pas de nom pour être exercé au profit d’un parti qui s’appellerait le parti de la liberté.
On a fait valoir en faveur de la république une dernière considération, bien puissante sur l'esprit de la multitude. Le Belge veut un gouvernement à bon marché, et la république seule, dit-on, peut nous le donner. Oui, messieurs, c’est le peuple qui a fait la révolution ; e’est au profit du peuple que doit s’accomplir et se consolider le grand œuvre de notre régénération politique. Mais c’est une question qui me semble loin d’être résolue, si le gouvernement républicain, dans lequel, d’après la nature et le principede ce gouvernement, les pouvoirs sont essentiellement très-divisés, ne coûterait pas plus que la forme monarchique.
Nous sommes tons convaincus de la nécessité de soustraire la nation au poids de ces impôts accablants, dont la hauteur et l’assiette vicieuse sont la cause première de ce mécontentement général, universel, qui a provoqué notre révolution.
Depuis cette loi monture, frappée, dès sa naissance, d’une juste réprobation ; depuis la lot destructive de nos distiilerles; depuis qu’on avait converti en impôt de quotité la contribution personneile et mobiiière qui, par sa nature, est un impôt de répartition, et que, pour satisfaire la rapacité du fisc, on avait autorisé des visites inquisitoriales jusque dans l’intérieur des maisons et des appartements; depuis qu’au lieu de considérer le droit de patente comme une simple licence d’exercer une profession, moyennant on droit fixe, plus un droit proportionnel sur la valeur locative des bâtiments servant à l’exercice de cetle profession, conformément à la loi do i" brumaire an VII, on avait substitué à une Idée si simpM la conception ultra-fiscale d’ouvrir cinq ou six classes pour chaque profession, en livrant ainsi le contribuable, sans aucune défense, à la merci et à l’arbitraire de l’administration, qui pouvait à son gré tripler, quadrupler et quintupler la cotisation; depuis, enfin, qu’indépendammenide tous les autres griefs, la nation avait acquis celle affligeante expérience que ses charges allaient
chaque année en croissant, une révolution était devenue nécessaire, inévitable; la force des choses devait la faire éclater; l’heure seule n’en avait point encore sonné. Mais II ne sera jamais dans la pensée d’un gouvernement belge et d’une chambre élue directement par le peuple de laisser subsister un pareil ordre de choses. Quand nous en serons arrivés li, je vous prouverai jusqu'à l’évidence que toutes les brancbes d’administration sont susceptibles d’une réduction de dépenses sans nuire en rien au service public. Je sols qu’une diminution progressive des impôts est le premier besoin de la nation ; c’est aussi vers ce but que tendront constamment tons mes efforts. Je ne crois pas m’en éloigner en volant pour la monarchie tempérée.
a. DE TBiEB : Messieurs, si j’ai demandé la parole sur la question très-importante qni se discute maintenant dans le congrès national, ce n’est que pour y faire connaître publiquement et en peu de mots le vole que, d’après les principes politiques que j’ai adoptés invariablement depuis un très-grand nombre d’années. Je n’avais pas hésité d’émettre de vive voix en cette matière, mercredi passé, dans la première section où le sort mensuel m’a classé, et que j’y avais vu avec satisfaction partager ensuite par un de nos honorables collègues, qui est aussi membre du gouvernement provisoire (1). Le lendemain, après y avoir réfléchi encore avec tonte la maturité d’esprit dont je puis être capable, je répétai par écrit, dans la même section, que la forme du gouvernement républicain, pour laquelle j’avais volé, fût calquée, amant que la nlITérence des temps et des lieux, et autres circonstances peuvent le permettre, sur celle de la puissante et florissante république des £tals-L'ois de l’Amérique septentrionale, si justement célèbre à tons égards connus, et le vrai modèle à Imiter par tous les gouvernements constitutionnels dignes de ce nom.
Je me bornerai maintenant, quant au surplus des motifs de mon opinion que je me propose de publier incessamment, à adhérer à ceux établis avec autant de clarté que de vérité et d’énergie, par notre honorable collègue, M. Seron, et je ne ferai pins que rappeler ici, car c’en est. je crois, le vrai moment, cette prédiction mémorable et consolante d’un publiciste français justement célèbre de la fln du xviii» siècle :
• On peutassnrerque le monde politique tend à prendre une forme solide (et régniière), et que par une suite du système des analogies, dans le moral comme dans le physique, les objets cherchent à se ranger dans l’ordre de leur pesanteur spécifique et de leurs atiraclions réciproques.
t Depuis la ebnte de l’empire romain, tout a été dans le chaos en Europe : la féodalité s’est élevée, elle a été écrasée par le poids des trônes. Les partages ont été faits par la fortune et le hasard ; mais sauf Vappel à la nature, il n’y a point li de prescription : elle a marqué elle-même les limites des nations ; les mers, les grands fleuves, les chaînes de montagnes, sont les limites éternelles dont elle a dessiné celte carte générale.
« Toutes les disputes et les prétentions de peuple i peuple finiront par renfermer chaque puissance derrière les remparts; car les caprices successifs et les passions punissables ne peuvent résister longtemps i la loi constante et Inflexible de la nature. >
Messieurs, c’est donc pour contribuer i s’approcher autant que possible de ce grand bnt, objet des voeux ardents de mes commettants, que je persiste fermement dans mon vote pour la forme du gouvernement républicain représentatif, enlonré de toutes les garanties constitulionnelles de nos libertés publiques et individuelles, et portant en Inl-mème le germe de son indéfinie perfectibilité.
■. LE COITE DE lOBiano s’en réfère au discours de M. le comte de Celles et votera pour la monarchie.
a. BxaTiéLEiiY : Si je devais voter d’après mes sentiments, je voterais pour la république, mais je dois ici consulter ma raison. J’al assez vécu pour voir tomber deux républiques et trois monarchies. Les deux républiques sont tombées par le vice inhérent i
(1) M. Charles Rogirr.
leur existence. Les trois monarcliies, parce que les chefs cuusidéraienl le gouveroement comme leur domaioe. C’est eu Pensylvanie qu'on a pour la première fois établi en principe que tout pouvoir est un mandat et non une propriété. L’assemblée constituante a proclamé le même principe. L’Europe a déclaré la guerre à la France, et l'a jetée dans la république. L’Angleterre se joignit à la coalition; son intérêt personnel l’exigeait : Dumouriez était à Anvers. En i814, on octroya des chartes en faisant prévaloir l’ancien système. Dès lors on put prévoir qu’une nouvelle révolution serait nécessaire pour faire prévaloir le principe populaire. Nous aussi nous eûmes une constitution ; mais le fameux message du li décembre y introduisit le principe de la monarchie patrimoniale. Si vous argumentez contre l’ancienne monarchie, je dirai que vous avez raison. Si vous attaquez la monarchie nouvelle, la monarchie de juillet, je répondrai que vous avez tort; tout est là; je connais les ouvrages sur les crimes des rois etdes reines, toutes ces citations ne me touchent pas; lorsqu’il s’agit de la monarchie ancienne, je suis de l’avis de MM. Seron, de Robaulx et Debaerne. Ce derniër nous a parlé de la tendance démocratique des sociétés modernes et nous a dit que nous serions entraînés par elles, qu’il valait mieux céder volontairement* Je crois qu’il a confondu la démagogie avec la démocratie ; j’aime la démocratie, je repousse la démagogie. Nous engager à nous placer dans la démagogie parce qu’elle serait imminente, c’est agir comme le médecin qui disait à une personne menacée d’une maladie : Vous avez tort de vous occuper de votre santé. (Rires.) Ne faisons pas de nouveau le tour d’un cercle fatal ; et si quelque Catilina voulait se placer à la tête de la démagogie, le sénat belgique aurait assez d’énergie pour l’arrêter dans ses desseins, et la jeunesse se joindrait à nous* C’est à notre appel qu’elle répondrait.
M. JEAN coBTHALs : Messieurs, arrivé depuis ce matin dans votre honorable assemblée, je n’ai pu suivre, avant ce jour, les débats ouverts sur l’importante question qui vous occupe, et je ne prétends pas continuer une discussion sur les avantages de la république, devenue peut-être inutile aujourd’hui. Je veux seulement motiver mon vote, et je dis que ma conviction pleine et entière est que le gouvernement républicain est le plus parfait de tous et le plus digne de la marche toujours croissante de la civilisation et de la puissance du peuple.
Plusieurs orateurs sont convenus, messieurs, de la vérité de ce principe; mais ils se sont laissé arrêter par la dirBculté de l’introduire en Belgique. Celle dilliculté, messieurs, est loin de me faire reculer ; je vois, au contraire, et je me ferais fort de le prouver, autant que je me fais gloire de le dire, je vois parmi le peuple beige assez de dignité pour mériter un gouvernement républicain, et assez de vertus, de force et de courage pour pouvoir s’y maintenir. En ami sincère du peuple, et par cela seul partisan zélé de la république, où je vois son bonheur, je volerai pour elle.
M. ALEXANDRE RODBNBACB : Je VOUS dirai sans préambule que je vote en faveur d’une monarchie républicaine, comme l’entend M. Barthélemy, parce que sous un pareil gouvernement le peuple marche avec sécurité entre deux précipices, l’abus du pouvoir et l’excès de la liberté.
H. GOiriNT : Il y a peu de jours que j’ai déclaré dans cette assemblée que, persistant dans l’opinion que j’avais émise en section de voter pour une république, mais n’ayant aucun espoir de rallier à mon avis la majoritédu congrès, puisque les dix-neuf vingtièmes paraissaient disposés à se prononcer pour une monarchie, je croyais devoir renoncer à prendre la parole. Mais depuis, des collègues m’ont représenté la conveuauce qu’il y avait à donner au moins mes raisons de dissentiment ; j’ai compris la justesse de celte observation, mon devoir était d’y céder.
Je volerai donc pour une. république, parce que, bien que personne n’en veuille, c’est, de l’aveu général, la forme de gouvernement la plus parfaite, celle qui comporte la pratique de plus de vertus, la seule qui soit forte et présente une vérité, la seule enOn qui puisse réaliser l’utopie d'un gouvernement à bon marché.
Je D’appellerai pas l’hlsloireà mon aide ; les discussions précédentes m’ont prouvé que c’est un arsenal où i'on peut prendre des armes pour et contre tous les systèmes ; et j’estime qu’H n’est pas juste d’évoquer les temps passés pour en faire des applications à la société moderne.
Je ne me créerai pas non plus des fantômes pour me donner la satisfaction de les combattre; personne n’a jamais prétendu faire intervenir le peuple proprement dit, la masse enQn, dans l’administration d’un Ëtal républicain; l’on n’a jamais dit que l’élection d’un président se ferait sur les places publiques, et l’on ne voit pas trop pourquoi le peuple s’agiterait plutôt quand on élira un président, qu’il ne s’agite et ne s’inquiète en ce moment où vous allez faire un roi. Nous ne voyons pas non plus pourquoi, dans notre Ëtat fédératif, il faudrait autant de législatures particulières que nous comptons de provinces, puisque les mêmes lois les régissent toutes aujourd’hui sans inconvénient. Il ne serait donc pas besoin de renchérir sur ie projet de Van Maanen, et d’instituer neuf cours supérieures et neuf cours de cassation ; chaque province, sans doute, aurait une administration à part, et sauf quelques changements dans les attributions, je demande où serait l’innovation : chacune n’a-t-elle pas maintenant son gouverneur, ses commissaires de district, ses états provinciaux et ses états députés?
L’épouvantail de 93 ne nous touche aucunement : nous sommes en i830. Dans l’intervalle les peuples ont fait un grand pas ; les positions d’ailleurs ne sont pas les mêmes : le sang est passé de mode aujourd’hui, et ie caractère du peuple belge nous est un sûr garant qu’ii n’en sera pas versé.
Les puissances étrangères ne nous effrayent pas davantage. Nous ne contestons pas qu’il soit possible qu’en choisissant telle forme de gouvernement plutôt que telle autre, nous ne soyons exposés à leur déplaire, voire même à encourir leur disgrâce. Ce ne sont là pourtant que des présomptions, et je n’ai pas acquis la certitude jusqu’ici, même par le rapport de notre envoyé en Angleterre, que nous ne soyons pas maîtres absolus de nous choisir la forme de gouvernement qui nous plaira; et s’il est vrai que nos voisins exercent autant d’influence sur nos délibérations, si, avant de prendre une détermination, nous devons nous demander si elle convient aux étrangers, alors nous avons eu grand tort d’employer deux jours pour discuter et déclarer notre indépendance!... L’indépendance, messieurs, je ne la comprenais pas ainsi.
On craint que dans une république chaque renouvellement du chef n’éveille les ambitions, n’amène des commotions, des secousses violentes... A ces craintes j’opposerai les miennes. De i’aveu même des partisans de la monarchie, les rois sont en état permanent d’insurrection contre tes libertés publiques; il est nécessaire de se tenir constamment avec eux sur ia défensive ; aussi se propose-t-on bien ici de prendre ses précautions, et, pardonnez-moi l’expression, de garrotter celui que nous allons élever au pouvoir en manière telle qu’il lui restera tout au plus assez de liberté pour se remuer; mais alors, si pour attirer l’élément démocratique au principe de la monarchie bériditaire, on restreint par trop les pouvoirs du chef de l’Etat, n’arrivera- t-il pas nécessairement que ce chef n’aura pas assez de force pour se maintenir, qu’il ne sera qu’un fantôme de roi? Ne craint-on pas de nous entraîner par là dans de nouvelles et plus terribles révolutions que celle où nous nous trouvons encore? Si, au contraire, on admet un chef temporaire, on peut sans danger lui confier une pins forte somme de pouvoirs. Ici l’abus n’est guère à redouter, et le remède d’ailleurs ne serait jantais bien éloigné du mal. C’est ainsi que l’on nous a représenté le président des Etats-Unis investi du pouvoir extraordinaire, sans nous dire pourtant qu’il en ait jamais mal usé; et c’est par cette raison, entre autres, messieurs, qu’un Etat démocratique est bien plus fort qu’une monarchie.
A ce mot de monarchie vient s’accoler de suite chez nous ia question de personne ; cl l’embarras du choix d’un souverain, ie manque de candidats qui réunissent les conditions ou qualités requises pour aller s’asseoir de plein saut sur le trône, me paraît ici une diOi-
cullé imm«ns« ; rembarras redouble si l’on considère que le cboix que l'on va (aire est déSniU(.
Je raisonne dans la supposition, parce que tel est mou dire, que celui que l’on cbolsira pour chef de la monarchie sera Belge.
Eh bien I pense-t-on qu’il soit possible de métamorphoser tout à coup en roi un citoyen distingué par ses vertus, sa naissance, recommandable par des services rendus i la patrie? sera-t-ll entouré de ce prestige, lui vonera-t-on ce culte qui lait une partie de la force de la royauté? Il est besoin d’uneespèce de croyance superstitieuse, d’une fol robuste pour considérer tout à coup un bomme que naguère nous traitions encore en égal, pour le considérer, dis-je, comme une espèce de demi-dieu, ne pouvant jamais faire mal, puissant seulement pour faire le bien.
D’ailleurs, quelles racines la royauté a-t-elle jetées parmi nous, ballottés que nous sommes, depuis des siècles, au gré de nos différents maîtres ? Sans doute, dans un pays où elle remonte à des temps reculés, en France par exemple, où elle date de quatorie siècles, où tant d’intérêts se rattacbent i son existence, où elle a passé dans les mœurs, on peut la croire une nécessité; li la fletion peut passer pour la réalité; mais Ici, en Belgique, rien ne la justifie, et l'expérience, que nous avons subie récemment, d’abord d’un empereur absolu, plus tard d'un roi constitutionnel, n’est pas faite pour nous décider à recommencer.
Et puis quelles garanties nous présente un souverain héréditaire, avec une chambre haute, héréditaire ou non, mais à la oomlnallon do monarque, et Inventée, on ne s’en cache pas, pour comprimer la démocratie, pour servir de barrière contre elle? n’est-il pas à craindre que ces pouvoirs, armés chacun de leur veto, ne s’opposent par la suite è toute amélioration en harmonie avec leurs idées, è tout progrès vers une plus grande liberté? Et si ces craintes se réalisaient pourtant, feres-vous è chaque fois une nouvelle révolution ? Dans cette monarchie contltotlonnelle, avec son équilibre de pouvoirs que l’on trouve si admirable, je ne vols, mol, qu’une tyrannie.
Quant i savoir si le peuple belge est mûr pour recevoir des Institutions toutes démocratiques, c’est une question que chacun résout à sa manière : je pense, mol, que son sens, son calme, son inslruetion le rendentdigne de jouir d’un tel bienfait; que sa richesse n’y est pas un obstacle: l’expérience seule pourrait vider ce différend; je ne vais pourtant pas jusqu’à vous proposer la république comme une expérience.
Quoi que l’on en ait dit, je pense qu’un gouvernement républicain coûte moins cher qu’une monarchie; et pour ne parler que du chef de l’Elat, je soutiens qn’un président, vivant en simple particulier, sans entourage aucun, ne coûte pas aussi cher qu’un roi ; on nous a cité è la vérité le duc d’Orléans, aujourd’hui roi des Français, comme une exception... Je sais que ce monarque éminemment populaire, modèle de simplicité, se promène, comme on nous l’a dit, dans les rues de la capitale, le chapeau rond sur la Ùle, le parapluie à la main, le le sais, messieurs, et je ne vous demanderai qu’une chose, et alors peut-être me convertirai-je au royalisme : montrei-moi notre duc d’Orléans.
A son défaut, je voterai pour une république, non-seulement parce qu’un président temporaire, choisi par les mandataires do peuple parmi tout ce que le pays offre d’hommes vertueux, instruits, expérimentés, me présente plus de garantie que celui qui arrive au pouvoir par droit de naissance, mais j’y suis encore déterminé par ce motif que s’il est vrai, comme des orateurs l’ont prévu , comme des publicistes le prédisent, que nous devions un jour appartenir è la France, je veux que cette transition s’opère sans bouleversement et qu’il ne soit pas nécessaire pour cela de commencer par renverser on trdne.
Quelle que soit la forme du gouvernement que vous ehoisissiei, je n'ai pas besoin de vous dire, messieurs, que je serai le premier à m’y soumettre sans arrière-pensée.
H. sBuon ; Messieurs, je ne prends la parole que pour ajouter quelques mots à ce que
J’ai dit dans non premier discours, aflo de fortifier mes preuves et de répondre i quelques objections que J’ai remarquées dans les opinions des orateurs qui m’ont précédé ou suivi à cette tribune.
Nous sommes tous d’accord, messieurs, en ce que nous cherebons tous le bonheur du peuple et le voulons sincèrement ; noos ne différons que sur les moyens de l’assurer. En d’autres termes, noire inlentlon à tous est d’arriver au même bot ; mais quel chemin nous y conduira? C’est ici que les opinions sont diverses. Les uns se prononcent pour l’hérédité des pouvoirs et l'inviolabilUé du chef de l’Etat, ce que J’appelle la monarchie; les autres donnent la préférence à la république, et c’est ainsi qu’ils nomment le gouvernement objet de leurs vœux, où le chef du pouvoir exécutif, d’ailleurs soumis i la loi commune, est électif, et n’exerce ses fonctions que pendant nn temps déterminé.
L’opinion de ceux-ci (et c’est la mienne) concorde parfaitement avec les principes énoncés dans le rapport fait par Condorcet ù la Convention nationale, le IS février 179S, sur un projet de constitution républicaine dont il était le principal auteur et auquel avaient aussi travaillé MM. Gensoné, Barère, Thomas Paine, Pélion, Vergniaud, Sieyès et Barbaroux. Ces principes, qu’il me soit permis de les rappeler ici : < Toute bérédité politique (c’est Condorcet qui parle) est à la fois et une violation évidente de l’égalité naturelle et une Institution absurde, pnisqn’elle suppose l’hérédité des qualités propres h remplir une fonetion publique. Toute exception à la loi commune faite en faveur d’un individu, est une atteinle portée aux droits de tous. Tout pouvoir au-dessus duquel il ne s’en élève aucun nuire, ne peut éire confié à un seul individu, ni pour sa vie, ni pour un long espace de temps, sans lui conférer une inOnence altacbéet sa personne et non é ses fonctions, sans offrir à son ambition des moyens de perdre la liberté publique, ou du moins de le tenter.
< Enfin, ce respect pour un individu, cette espèce d’ivresse dont la pompe qui l’entoure frappe les imaginations faibles; ce sentiment d’un dévouement aveugle qui en est la suite ; cet homme mis à la place de la loi dont on l’appelle l'image vivante ; ces mots vides de sens, par lesquels on veut conduire les hommes comme s’ils étaient indignes de n’obéir qu’à la raison : tous ces moyens de gouverner par l’avenir et la séduction, ne conviennent plus à un siècle éclairé , à un peuple que les lumières ont conduit à la liberté. >
Condorcet conclut que la royauté a dû être abolie, et vous remarques, messieurs, qu’il parlait de la royauté constitutionnelle qu’avait limitée la constitution de 179?.
Je suis heureux, messieurs, de pourvoir m’appuyer Ici du sentiment de cet homme célèbre et vertueux, et Je me félicite en outre, que l'nceasion se soit naturellement présentée de détruire l’allégation de l’un de nos honorables collègues qui a dit qu’on n’avait vu en France que quelques hommes inconnus se prononcer en faveur de la république. Certes Condorcet et ses collègues, que Je viens de nommer, s'étalent pas des hommes Inconnus.
Les autres considérations qu’on a voulu faire valoir en faveur de la monarchie et contre la répobli que ne détruisent pas les principes dont Je m’étaye ; elles ne peuvent donc ébranler mon opinion. Ma mémoire en a conservé quelques-unes que Je rapporterai succinctement, et auxquelles Je répondrai de même, afin de ne pas vous ennuyer. Je les présente dans le même ordre que je les ai recueillies.
Nos adversaires ont dit ; < La monarchie héréditaire est le plus ancien des gouvernements. • Je réponds que si elle est le plus ancien des gouvernements, elle est donc l’oeuvre des sociétés encore dans l’enfance, elle ne peut donc être en harmonie avec l’état actuel de notre civilisation, de nos lumières et de nos besoins. — On a dit : • Ce gouvernement est le plus expéditif. > Je le crois bien : les rois sont en effet très-expéditifs quand II s’agit de nous dépouiller, de nous écorcher, et de nous faire pendre. (Aires.) — On a dit : c Ces gouvernements sont les plus nombreux. • Oui, c’est pourquoi II y a plus de mal qnede bien sur la terre. On a ajouté : < Ils sont les plus durables. > Oui, ils durent.
loagtemps et trop longtemps pour l’honneur et le boobenr du genre bumaiu.— On a dit :
« La monarcbio te convient pas à notre situation géographique. > Est-ee paree que la France et plusieurs parties de l’Allemagne veulent être libres comme nous? — On a dit :
• La république finit par le gouvernement militaire. > Oui, cela arrive quelquefois; mais dans ce siècle, et nous en avons l’expérience, le gouvernement militaire ne tarde pas à prendre fin.— On a dit ; < Le vice de l’hérédité perd son action par les garanties que la société peut prendre contre lui. > Mais, messieurs, Il y a un vice dans l’hérédité: pourquoi admettre l’hérédité? D’ailleurs les garanties dont on nous parle ont été jusqu’ici peu efflcaces en Angleterre, en France et dans le royaume des Pays-Bas. — L'n orateur a dit :
« Nous n’avons pas les vertus des Américains du Nord ;» et, singulier contraste! un autre orateur, soutenant aussi le système de l'hérédité, a voulu prouver que noua avons plus de vertus que ce peuple chei qui l’on volt des hommes assez barbares pour punir de la décollation la faute légère d'un malheureux nègre leur esclave. — On a dit : u La Belgique a toujours eu la monarchie, la royauté est domeurée empreinte dans nos mœurs, nous n’avous jamais eu de ces iusillulions que l’on appelle semi-républicaines. > Et l’histoire nous fournil la preuve, au contraire, que nous avons toujours eu des institutions seml-républlcaines, et que nous u’avons jamais aimé la royauté. — On a dit : < Un roi chef d’un gouvernement représentatif, n’est pas un mannequin. > Non, malheureusement, il est des gens qui voudraient bien qu'il ne fût qu’un soliveau, mais c'est le plus souvent une cigogne. (Rires.) On a dit : • Il faut dans la république l’ordre et le travail. • Est-ce que nous n’aimons pas le travail et l’ordre, qui sont une bonne chose, d’ailleurs, sous tous les gouvernements, même sous celui du Grand Turc?— On a dit : • Si nous nous érigeons en république, les gouvernements de l’Europe trembleront. > Je réponds ; Ne commençons point par trembler nous-mêmes. — On a dit : c Le gouvernement monarchique a prêté sou appui à rétablissement des communes. • Oui, dans les siècles de la féodalité. Il a prêté son appui aux communes pour se faire i lui-même un appui contre ses vassaux. — On a soutenu que • le peuple dans la monarchie constitutionnelle conserve toujours sa souveraineté ; que c’est toujours le pays qui l’emporte sur le monarque au moyen do bodgeL I Je répands : Non pas au moyen du budget, mais au moyen des barricades. — On a avancé < que la monarchie en Anglelerrea fermé le gouffre des révolutions. > Je réponds: Les oligarques de l' Angleterre voudraient bien que cela lût vrai, mais la disposition actuelle des esprits dans les royaumes-unis de la Grande-Bretagne est bien propre i hire nailre le doute. — On a dit : < Dans la monarchie constitutionnelle, le chef de l’Etal n’a aucun Intérêt ê augmenter un pouvoir qui deviendrait au-dessus de ses forces. > Mais l’expérience a prouvé que les chefs héréditaires croient n’avoir jamais assez de pouvoir, et cherchent à l'éUndre chaque jour, et par tontes sortes de moyens. — On a dit : < L’asaassisat de Baroeveld et des frères de Wilt n’a pas eu lieu dans une monarchie, mais bien dans une république. > Oui, dans une république dont les slathouders s’étalent rendus les mailres.— On a dit : f Le tableau des républiques italiennes du moyen ige ferait frémir. > Oui, sans doute ; mais le tableau des monarchies de tous las temps et de toutes les sortes ferait frémir bien autrement, surtout si nous y comprenions les monarchies actuelles de l’Espagne et du Portugal. — On a dit : < Si l'on cite des rois qui ont abusé de leurs pouvoirs, on peut en citer qui ont été les bieniaileurs des nations. > Oui, mais que ces bienfaiteurs des natious sont rares! Les tyrans, les mauvais rois sont mille fois plus nombreux. — On a dit : I Nos ancêtres, qui étaient passablement séditieux, n’ont jamais songé ê se constituer on république. • Us ont du moins constamment résisté au joug autant qu’ils l'ont pu, l’histoire en fait foi ; mais au reste vouloir toujours qu’on se modèle sur les temps aaciens, n’est-ce pas vouloir s’opposer à la marche et aux progrès de l’esprit humain?
On préteud qu’en Angleterre le mtaisière est nommé indirectement par la nation; je wia plutôt qu’it est nommé par les oligarques.
On a dil : 1 Dans l’Amérique do Nord, le sixième de la population est esclave. > Ce calcul est peut-être exagéré; mais l’esclavage des noirs, qui n'a pas sa source dans le gouvernement républicain, peut-il éire opposé au système républicain T Croit-on que les citoyens d’Albènes n'étalent pas libres parce que dans Athènes II y avait des esclaves comme dans toutes les républiques de l’antiquité, et que même Ils y élalent en plus grand nombre que les citoyens? — On a dit : < On vit à Naples à bon marché. • Ce n’est pas répondre à l’objection que la monarchie coûte cher. De plus, si l’on vit è bon marché à Naples, c’est que là comme ailleurs la monarchie tue le commerce que la liberté seule peut vivifier. — On a dit : c La Belgique jouissait d’une grande prospérité sous le gouvernement autrichien. • Je veux le croire; mais cette prospérité elle la devait à son Industrie et à la richesse de son sol, et il est hors de doute que libre et affranchie d’un joug étranger, elle eût Joui d’une prospérité bien plus grande en ne souffrant pas la fermeture de l’Escaut. On a en oulre fait valoir la crainte de l’intervention étrangère, ^mme si eette intervention était possible quand les puissances dont on nous menace, et dont Je n’ai pas peur, ont bien plus à s’occuper de leurs propres affaires que des nôtres.
Mais ce qui surtout a beaucoup effrayé les imaginations, c’est la crainte d’une seconde représentation du drame dont la France a été le théâtre en 1793 et 1794, si malheureusement nous avions l’imprudence de nous constituer en république. Hais, messieurs, ce n’est pas la république qui a causé ces terribles événements. Ils avalent leur racine dans la France de l’ancien régime, ei Ils n’ont été que la suite nécessaire de ta révolution ; ils ont été, dis-je, la conséquence d’une situation tout à fait différente de ta nôtre. Figurezvous en effet la France de l’ancien régime. D’une part, des classes privilégiées possédant la presque totalité du territoire; de l’autre, une masse de prolétaires sans Instruction; des droits féodaux de mille espèces dans lesquels étaient compris le droit de Jambage; la population roturière assujettie dans une province au droit de mainmorte, dans une autre attachée à la glèbe ; partout le peuple gémissant sous le poids de la gabelle, des corvées, de la taille, d’impôts tellement onéreux, que quelquefois Ils s’élevaient à 74 livres tournois psr tète d’habitant de tout âge et de tout sexe; des paysans dans l’Indigence réduits à se chausser de sabots pendant toute l’année, et chez qui il était passé en proverbe que des sept Jours de la semaine six étaient pour le roi et un seul pour eux; ajoutez à ce tableau, quej’abrége, une dette énorme, fruit du gaspillage et de la dilapidation. Voyez la révolution éclater dans ees circonstances ; voyez la réaction des opprimés contre leurs oppresseurs, la création des assignats, l’émigration, les ennemis de la révolution se recrutant à chaque pas qu’elle fait, et des employés de l’ancien régime qui perdent leur place, et des nobles qui perdent leurs privilèges, et des rentiers qui perdent leurs capitaux, et des créanciers qui sont remboursés avec du papier sans valeur, et des négociants, des manufacturiers que ruinenf le maximum et les réquisitions. Voyez les armées étrangères envahir sur tous les points les frontières de la Franee,dont la trahison leur livre les ports, les côtes et les Hottes. Voyez Pexaspération du peuple portée à son comble par la persuasion qu’il est entouré de traîtres, un gouvernement de fer né de eette épouvantable conflagration, lequel, avec des lois de sang, répand partout la terreur par la terreur, les fait exécuter, et parvient à chasser les armées étrangères du territoire fnnfais. Voyez succéder au despotisme du comité qui tomba le 9 thermidor, une nouvelle réaction plus terrible que la première, mais nécessaire comme elle. Après cela, que la révolulfon française ne nous étonne plus ; mais demeurons persuadés que nous n’en verrons Jamais de semblable, parce que les éléments qui lui ont donné l’étre ont péri ; qu’elie n’aurait pu pénétrer dans la Belgfqne où de pareils éléments n’ont Jamais existé, ei qu’en noos eonstiUisnt en république, nous n’aurons Jamais à craindre les maux dont on nous menace. Non, messieurs, car Ici II n’existe pas de privilégiés à substitutions, à majorais; car ici les nobles, les prêtres, les Industriels, les hommes de loi, les hommes de lettres, les cultivateurs, les artisans, tous, dis-je, sont citoyens, et c’est avec des citoyens qu’on fonde
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des républiques, oon sur des sables, comme on l’a dit, mais au conlraire sur des bases inébranlables.
Je persiste dans l’opinion qne j’al déjà émise, et je vote pour la forme républicaine.
Je réponds à M. Barthélemy :
La démagogie est le goovernemenl de la populace; je ne veux pas même de la démocratie pure qui est le gouvernement où le peuple vote lul-méme la loi ; que H. Barthélemy lise mon discours, s’il ne l'ennuie pas trop, et il verra qu’il ne m’a pas compris, a. ainTiÉLiaT ; Ce n’est pas de vous que j’ai parlé.
a. satoa : C’est égal t l’explication est toujours bonne. Je vais émettre quelques considérations à l'appui de notre amendement...
(ta clôture I la clôture! M. Seron quille la tribune.) a. LE raasiBEirr : Je vais vuir si cette proposition est appuyée, a. ainai us aaoccKiai ; Qu’on lise l’amendemenl.
a. aivAux s’oppose à la lecture, disant que cet amendement ne peut Interrompre la discussion principale de la question dont on s’occupe.
a. DE EOBADLx ; Il faut que l'amendement soit discuté et voté avant la proposition. J’ai le droit de le demander.
a. AL1XAHD1E GBEDEBiin : Cc n’cst pas un amendement, a. CUAUE8 LE aoE : C’est une proposition particulière, un article additionnel, a. DE noEAi'LX : C’est un amendement, et je vais vous le lire. (Mon .' non .') a. LEBEAU : Dans tous les cas. Il faut que la discussion principale soit close. rLcaiEDES aEasEES bd bdbead : Il y a encore des députés inscrits, a. LE nésiBEET : Je vais leur donner la parole, a. SE BEBE lit un discours peu étendu en faveur de la monarchie, a. ALEXAEDE sEEBEEiEE : Je u’aboserai pas de vos moments, messieurs; nous connaissons tous les théories de la monarchie et de la république, et dans mon opinion personnelle la république est le meilleur de tous les gouvernements. Je dirai plus, je crois connaître asset le caraclère de mes concitoyens pour pouvoir dire qu’ils sont dignes de vivre sous un régime républicain; mais dans la position où nous sommes placés, je demeure persuadé que si nous établissions aujourd’hui la république elie n’aurait pas trois mois d’existence; les puissances mêmes qui nous protègent ne craindraient pas de descendre jusqu'à des intrigues pour nous plonger dans l’anarchie. L’hiver va arriver et les embarras avec lui, et la république serait morte de consomption, peu de jours après son établissement.
J’adhère, d’ailleurs, pleinement à ce qne nous a dit mon honorable ami H. Blargnles. U. VAE de wetee : Je crois aussi devoir mojiver mon vote. Je suis républicain par théorie, mais la théorie se modifie par les hommes et les circonstances. Je ne conteste pas à mon pays toutes les vertus civiques et des mœurs semi-républicaines. Il en résulte qu’il y a moins de danger en Belgique qu’ailleurs à placer le pouvoir entre les mains d’un seul.
DE UBUBEE : Oo VOUS S dit qu’il y avalteo des rois mangeurs d’hommes. Il y a aussi des buveurs de sang. Je vole pour la monarchie, mais le grand embarras sera de trouver nn roi.
rLDSiEDEs UEUBEES : Rassurcx-vous, nous en trouverons plus de quatre.
U. LE BABOE BETTB : Je VOIE en faveur de la monarchie, et Je désire qne la première chambre soit organisée de manière à former une cour d’équité, comme l’entend M. l’abbé de Foere, et à rappeler l’ancien conseil de Brabant.
H. CAUILLE DE suET : Un honorable membre de cette assemblée a dit que l’établissement d’une monarchie serait un obstacle à la réunion à la France; cet argument a été pour moi un trait de lumière. D’accord avec mes désirs et l’intérêt du pays, je n’ai plus hésité alors, et je le dirai avec franchise et conviction ; l’Intérêt du commerce, de notre
iDdustrIc, de noire agrlcullore; les Idées libérales qui domlDent en France, lasynpslble des deux peuples, tout me lait cbérir et espérer celle réunion. Je vole donc pour la répu ' bllqne, comme un état de transition : j’al cru devoir celte explication i mes commettanb!.
M. LAuinois répond au préopinant.
M. Li COUTS b’issciot : Si ia monarchie est un moyen d’empécher la réunion à ia France, c’est une raison de plus d'adopter ce mode de gouvernement. Je suis Beige, trop Belge pour consentir jamais i abdiquer ce litre. [Bravos.)
U. Binni DS ssoDcxsss s’en réfère à ce qu’a dit M. Blargnies et vole en faveur de la monarchie.
Une discussion s’élève relativement à la priorité à donner aux orateurs qui réclament la parole.
H. LS FSXaiBSKT l’accordeà M. deRobaulx.
U. DS lOBAULx : Nous svons entendu un Jeune orateur (H. Forgenr) se déclarer l’expression de la jeunesse et s’exprimer en son nom.
J’ignore s’il en a le mandai, j’ignore si ce mandai sera ratifié par l’assentiment de celle jeunesse.
En déclarant que la jeunesse, l’opinion du siècle, veut le retour des droits de naissance, qu’elle appelle de ses voeux l’hérédité comme on hesoin, on assume une grande • responsabilité; l’orateur auquel je réponds doit réfléchir que s’il Interprète aussi mal riotenlion de la jeunesse que la mienne, lorsqu’il m’a supposé la perfide Intention de parler aux masses et de m’adresser i d’autres qu’au congrès, il ne sera guère en harmonie avec l’un ni avec l'autre.
Ces observations prouvent qu’il est dangereux de se livrer facilement aux premiers mouvements d’une première impatience.
Le mot de honte a fiché beaucoup de monde.
J’ai dd faire imprimer mon discours tel que je l’al prononcé, pour que tout homme de bonne foi puisse apprécier la mienne. '
Depuis, beaucoup d’honorables collègues ont lu mon discours, et beaucoup ont reconnu que la précipitation les avait trompés ; ils m’ont rendu justice.
D’autres, qui ne m’ont sans doute pas lu, ont dit que mes paroles avaient été offensantes; elles ne l’ont été, messieurs, que pour ceux qui ont abandonné notre opinion, non pas par on sentiment d’une honorable conviction, mais par le seul motif qae nous sommes faibles en nombre; alors, celui qui noos a quittés par ce motif a montré de la Ucheté, alors II y a honte d’en revenir, et c’est è cenx-li que je m'adresse. (Murmures. Interruption.)
Pourquoi a-t-on relevé le gant! Pourquoi l’honorable Bl. Destouvelles s’en est-il flcbé?
Quant au fond, j’ajoute les considérations suivantes è mon vote contre la monarchie, elles me paraissent de nature i faire naître des réflexions sérieuses sur la quratlon qui nous occupe.
Dangers de la monarchie.
Je ne veux pas de la monarchie héréditaire, parce qu’elle nécessite l’établissement d’une cour dispendieuse dont les Irais sont payés par le peuple.
Je ne veux pas de cour, parce qu’elle réveille l’ambition de beaucoup de monde qui, pour y parvenir, transige avec ses principes on les abandonne.
Je ne veux pas de la monarchie, même constitullonnelle, parce qu’au fur et è mesure que la nation envoie à la représentation nationale un homme de talent, il est aussitôt environné de tant de moyens de séduction, de tant de pièges, que souvent la vertu succombe, et que l’homme de bien, le champion populaire, se fait le servile adulateur du despote qui le paye.
Je De veux pas de la monarchie, parce que les représenlanta du peuple viennent respirer l'air contagieux des antiebambrea et de la eour; et nous le savons, messieurs, combien d’hommes à préeddents honorables ont abandonnd la cause de la patrie et sont devenus les soutiens d’un pouvoir oppresseur.
Je ne veux pas de la monarchie, parce que sous elle la justice n’est souvent qu’un mensonge, au moyen duquel les vexations enduites d’un vernis Idgal font éclipser toutes tes libertés.
Je n’en veux pas, surtout à présent, parce que les compagnies de jnatiee comptent dans leurs rangs des hommes antipathiques i la nation, hommes dont la préseneea nécessité, de la part des membres d’un barreau, une protestation énergique.
Je ne veux pas de monarque, parce que son intérêt le portera i empêcher les épurations que nécessite l’état actuel de toutes les branches d’administration.
Je ne veux pas de la monarebie, parce que soua elle les lonctlonnaires s’habituent b croire qu’ils ne tiennent leurs places que du maître et non de la nation ; et par suite, la crainte de perdre leurs emplois les porte naturellement, par déair d’inamovibilité, i s’opposer i la liberté d’élection qui leur serait fatale.
Je ne veux pas de la monarchie, parce que ces mêmes fonetionnalres, et J’en suis tous les jours persuadé, deviennent les amis de la stabilité de l’ordre dn choses, aSo que cet ordre de choses dont ils font partie, essuie le moins de ebangements . possible, et l’on sent que la république, qui soumettrait leurs places à la chance de l’élection, ne peut leur convenir.
Je vole pour la république, parce qu’elle est le triomphe des capacités et de la vertu.
H. VAU sûtes justifie son vote; il fait le sacrifice de ses opinions républicaines pour le même motif que M. Alexandre Gendebien.
H. riasou : Messieurs, et moi aussi, j’ai, il y aura bientôt dix ans, vanté beaucoup la monarchie eonatitullonnelle, et j’ai réclamé, mais en vain, les lois qui doivent la consolider. Voici ce que j’en disais le 22 décembre 182i, à rhôtel de ville, i Bruxelles, eu face de tous les ministres de l’ex-roi :
< Pourquoi n’avons-nons pas une bonne loi sur la responsabilité ministérielle? Pourquoi permet-on aux ministres de répéter dans toutes les dreonstanees, qui présentent Ici une grande divergence, qu’ils ne sont que les exécuteurs passifs de la volonté du roi? La censure de tous les actes publics étant permise, nécessaire même, sons un gouvernement constitutionnel, il faut bien que celle des actes du pouvoir exécutif s’exerce sur quelqu’un. Quel doit être ce quelqu’un? Ce n’est pas le roi dont la personne, dans tons les cas possibles, doit être inviolable et sacrée. Sans la censure raisonnable de tous les actes du pouvoir, point de liberté, point de loi fondamentale, c’est le despotisme. Sans la responsabilité ministérielle, point de monarchie constitutionnelle; il faut, ou que le monarque soit renversé par la république, on qu’il devienne absoln. Que serait un roi responsable? L’être le plus malheureux qu’il soit possible de supposer en ce monde; en butte à toutes les attaques, il devrait bientôt abandonner le gouvernail ou secouer la responsabilité. Hais qu’dle est belle la monarchie consUtutionnelle! C’est l'image de la Divinité sur la terre. Toujours i l’abri des passions, sans cesse avertie par cet esprit conservateur qui résidera toujours dans l’intérêt des familles et dans celui de la société, on roi constitutionnel est le dispensateur de tout bien, le mal n’est jamais son ouvrage.
• La responsabilité eonstltutionoelle impose à tout ministre l’obligation de conseiller ou déconseiller, selon les circonstances où il se trouve. Il peut être aussi coupable (à moins qu’il ne se retire) d’avoir négligé l’un que l’autre de ces devoirs ; et voilà eonunenl les passions, le bien et le mal peuvent se combattre dans le palais, sans que le peuple prenne part à ces débats. Défialtlvement le bien doit l’emporter, et tout le monde en jouit à la fois.
s D'après la tactique actuelle, le blâme de tant ce qui est mal tombe etsur la personne
do roi et sur celle des membres des Etais géuéraux, dont ropinion est supposée avoir été déterminée par la corruption et l’Intérêt personnel.
» Par on renversement de tous principes, ce sont les ministres qui sont Inviolables cbex nous. Ils repoussent même toute responsabilité morale en répétant sans cesse, publiquement et parlieulièrement, c’est le travail du roi, ou bien de telle ou telle commission, toutes commissions occultes, qui peuvent être dirigées par l’Inlérét ptrticolier ou local, puisque, à défaut de poblieité, l’inlérét public ne peut exciter la gloire du bien d’une personne.
> Ainsi dans l’état des choses point de responsabilité réelle ni morale.
> Eb mais! dans les gouvernements les plus absolus, les ministres ne sont-ils point souvent par le fait responsables, non-seulement de leurs conseils (car quel est 1e despote qui gouverne touti fait par lui-méme), mais encore de la non-réussite des déterminations propre du despote? Voyet la Turquie, combien de ministres sacrifiés soit i l'opinion publique, soit i la satisfaction même des cours étrangères ! Heureux ceux qui en sont quittes pour la perle de leur place et de leur fortune! car le plus souvent leur télé est exposée aux partes du sérail, comme nous exposons è nos portes eocbères les tètes des animaux féroces qui ont ravagé nos campagnes.
• Nos ministres voudraient-ils par hasard de celte responsablllté-lèf Je réponds pour eux ; Non. Eh bien I qu’ils acceptent donc la responsabilité conalilutionnelle, et qu'ils soient asseï généreux pour nous la proposer eux-mêmes. Qu’ils soient tranquilles : une responsabilité semblable serait plus morale que réelle; on ne verrait point souvent un ministre poursuivi par-devant la haute cour, mais il suffit qu’il puisse l'être, pour que la nation ait plus de confiance dans les mesures du gouvernement. D'un autre cêté, les ministres se trouveraient par li bien plus autorisés à déconseiller un roi trompé ou par son propre Jugement, tout pénétré qu’il soit de l’amour du bien, ou par des influences étrangères au ministère. >
Si, à cette époque, la monarchie constitutionnelle eût pris racine chet nous et en France, il n’y aurait point eu de révolution nouvelle en France et ehei nous. La monarchie ne serait point remise aujourd’hui en question ; et nous Jouirions peut-être tranquillement de tous les avantages que, selon moi, on lui accorde bien gratuitement.
Mais les rois qui avalent Juré de défendre et maintenir des lois fondamentales ont tous été, sans exception aucune, des faussaires ; ils ont conspiré avec les rois voisins pour détruire pièce à pièce l’édifice constitutionnel, et proclamer enfin le gouvernement absolu ; témoins le Piémont, Naples, l’Espagne, le Portugal, la France, et enfin les Pays-Bas. Tous ces événemenls se sont passés depuis dix ans. L’audace du despotisme nous a forcés au combat, il est renversé une seconde fols. Je ne veux pas avec mon expérience lui donner la main pour le relever une troisième. Et c’est pour cela que J’abandonne aujourd’hui la monarchie formulée ou non formulée. C’est une conversion en sens inverse de celles qui apparaissent depuis deux Jours en faveur de la monarchie. (Murmures.)
■. Lt nSsiDiirr : Ecouiex la conversion deM. Pirson. (Hilarité.)
H. riaaon : Je reviens franchement à la république qui a été la pensée de mon Jeune âge, comme la monarchie constitutionnelle est la pensée profonde, réfléchie, bien mûrie d’un autre jeune homme. Je désire beaucoup et bien sincèrement que, comme mol, il ne soit pas obligé de revenir d'une première impression.
J’ai déji dit que la république et la monarchie, comme nous les concevons tous maintenant, n’ont rien à prendre de l’ancien temps. Ainsi à quoi bon passer en revue l’blstolre ancienne, celle du moyen âge, et même rblsloire moderne? Je me borne è la contemporaine, et c’est dans les faits que notre mémoire nous rappelle è tous, que Je puise ma conviction.
J'ai dit que si Bonaparte avait bien compris sa mission, s'il eût lait des hommes
libres et Don des rois valets, nous anrioos nuintenaot la république fédérative dans toute l’Europe.
Que si, eu 1815, les rois n'avaient pas manqué à la foi promise i leurs peuples, nous aurious partout la monarchie eonslitulionnelle, qui se serait peut-être maintenue quelque temps. Je dis quelque temps, messieurs, perce que le mouarchie, quelque barrière qu’on lui oppose, tend toujours à l'extension du pouvoir. Et avec le progrès toujours croissant et plus actif des lumières, des sciences, des arts, du commerce, et de l’industrie et de l’agriculture, il est impossible que ce vice radical ne disparaisse pas, comme sont déjà disparus un grand nombre de vices accessoires, l’esclavage, la féodalité, etc.
Le monde civilisé est en travail. Ce travail sera-t-ll long? Non : il laut que cela finisse bientôt. Que va donc enfanter notre époque? la monarchie constitutionnelle, mais toujours transitoire selon moi, si les rois ont le bon sens, je dis bon sens dans leur intérêt, ont le bon sens, dis-je, de se mettre à la tête du mouvement; la république bientôt si les rois, les doctrinaires, les principiers jeunes et vieux, persistent à vouloir retarder le mouvement.
La première eonvtendnit mieux à mon fige, parce qu’une trêve donne au moins quelque repos ; mais ce repos préparerait de nouveaux combats ; ce n’est point là l’héritage que j’ambitionne de léguer à mes enfants.
Je pense que le mouvement d’une république sage et modérée est nécessaire au maintien de la liberté et de tous les besoins du siMe ; que la monarchie, fût-elle consUtollonnelle, parviendra toujours à rétrécir le cercle des libertés publiques, jusqu’à ce que de nouveaux combats recommencent.
Eh ! messieurs, l’on veut que nous ne puissions trouver les éléments d’une bonne république, parce que nous n’avons pas encore tontes les vertus républicaines, et l’on noos assure en même temps, que nous ne trouverons ni hommes corruptibles ni hommes corrompus autour des rois, ni solliciteurs à la suite des ministres, qui auront aussi des familles à enrichir. Cela implique contradiction. Les monarchistes accusent les républicains de tendre à la démagogie. Les républicains ne veulent pas plus la démagogie que les monarchistes ne veulent la féodalité. Je ne crains pas plus l’un que l’autre aujourd’hui. Je voterai pour la république, et me soumetlrai entièrement et franchement à la monarchie lorsqu’elle sera adoptée.
Messieurs, après avoir émis mon opinion sur le fond de notre discussion, permettexmoi de vous dire un mol sur la forme que nous y avons mise ; ce n’est point que la forme soit à la veille d’emporter le fond. Votre décision comme l'a mienne, comme celle de M. Forgeur, sera de conviction intime et bien réfléchie, je n’en doute aucunement; mais, messieurs, il y a ici des oreilles, me semble-t-il, trop susceptibles. Soyons plus avares de rappels à l'ordre. Tout rappel à l’ordre introduit du trouble; fai été affilé des cris, et surtout de celui qui a couvert tons les autres, contre un défenseur de la république. La circonstance était mal choisie, messieurs ; nous avons tous besoin de la confiance et de la considération de nos concitoyens. Il n’y a point de division ici, mais II importe peutêtre à quelque parti étranger de l’introduire dans le congrès et de la semer an dehors. Nous resterons unis, messieurs ; quand nous aurons prononcé bientôt sur les deux questions vitales qui nous occupent, tout redeviendra calme autour de nous. Noos avons besoin d’une indulgence réciproque, messieurs ; car si nous ne sommes pas encore assez instruits et modérés pour être républicains, notre éducation monarchlco-parlementaire n’est point faite non plus.
a. t’iaaé ni mis : Messieurs, on honorable membre du congrès, M. Blargnies, a bien voulu émettre quelques considérations sur le vole que j’al émis sur la forme de l’Etat. J’al volé pour une hérédité souveraine, limitée à un seul cas de déchéance, sur lequel une cour d’équité serait appelée à prononcer. L’honorable membre a pris la question là où je ne l’ai pas posée. Il a d’abord confondu l’hérédité, que j’ai proposée, res-
ireiole i ce seul cis, avec la (orme élective des républiques. Je vous demanderai, messieurs, quelle était la (orme de l’Etat sous Uiarles X et sous Guillaume l*'t A moins de conlondre toutes les notions reçues, il n’y a, certes, à cette question qu’une seule réponse. La (orme de gouvernement, sons ces deu.\ rois, était assurément une monarchie héréditaire à litre de perpétuité. Opendant qu’est devenue l’hérédité, à litre de perpétuité, de Charles X et de Guillaume I"? A-t-elle été perpétuelle ou limitée? La réponse ne peut pas être douteuse. Or, c'est pour ce seul cas, lorsque le clie( de l’Etat se Jette ou parait se Jeter en dehors de la coostilution, empiéter sur les droits reconnus de la nation, et (ouler aux pieds leurs serments, c’est pour ce seul cas, dis-je, que J’ai eu l’honneur de proposer au congrès une cour d’équité pour décider de la déchéance on de la non-déebéaoce du cbe( du gouvernement. Nous sommes li, certes, loin des (ormes électives des démocraties. Et quels ont été les moti(s pour lesquels J’ai réclamé l’institution de cette cour? J’ai voulu présenter su congrès un moyen d’éviter les horribles journées de Paris, de Bruxelles et d’Anvers. J’al réclamé celle cour dans l’Inlérél de l'ordre social, dans celui de l’humanité, ado de ne plus être lancés dans les horreurs de l’anarchie, dans lesquelles nos libertés, nos droits, nos vies même, sont tout au moins gravement compromis. J’ai encore réclamé celle institution aOn que, dans les elTervescenees populaires, dans les agitations (actieuses, le peuple et les (actions ne se croient pas anarcbiquement appelés trop tôt è décider, par la violence des armes, le cas de déchéance, lorsque le chel de l’Etal, acculé sur les dernières limites de ses prérogatives et de ses devoirs, ne les aurait cependant pas encore transgressées.
L’bonorable membre s’est encore constitué en dehors de la question sous un autre rapport. Il a parié du conflit entre deux responsabilités, celle du che( de l’Etat et celle des ministres. J’ai posé la question sur un terrain sur lequel elle se présente souvent dans les monarchies bérédilaires, lorsque le cbe( de l'Etat conspire avec tes ministres contre les droits de la nation, et se met ainsi en conflit immédiat avec le peuple. C’était encore le cas de Charles X et de ses ministres. Or, messieurs. Je vous le répète, c’est pour ce seul cas que J’ai désiré qu’il y edt, dans ces grandes crises de i’Etat, une cour d’équité, et toujours pour les mêmes motKs d'ordre social et d'bumaolté,afln de pouvoir passer, d’une manière psisible, sans Irolssements sanglants, d'un chel de gouvernement à un autre.
Une autre objection contre cette cour d'équité, élevée par le même honorable membre, se réduit à ceci : cette cour serait placée au-dessus du chel de l'Etat. — La constitution, la loi n’est-elle pas au^lessus du cbe( de l’Elat? N’est-ce pas li encore une vérité généralement reconnue? Or, messieurs, les cours de Justice sont elles autre chose que l’expression de la loi? Qui (era parler la loi, si elle n’a pas d’organe? Si la loi ne peut pas recevoir d'application, quelle est alors son utilité, quel est son but? Elle n'est plus alors qu’une idéologie, une vaine spéculation métaphysique qui n’a d’autre réalité que les images des caractères de rimprlmerie transportées dans la constitution.
Un autre honorable membre, U. le comte de Celles, a mieux saisi la question. Il a envisagé la cour d’équité comme inutile, trouvant assez de garantie dans le relus des subsides, dans le cas où l’inconstllutiounalllé part des sommités de l’Etat. J’aurai l’honneur de demander à i’bonorable membre pourquoi, si ce moyen suflisail, la chambre en France et les états généraux des Pays-Bas n’ont pas évité les sanglantes journées de juillet et d'août par le rejet du budget? Je lui demanderai quel sera le moyen d’éviter l’effusion du sang lorsque les chambres ne sont pas convoquées. Je me bornerai à ces deux questions, quoique Je puisse en élever un grand nombre d’autres en laveur de celle cour d’équité qu'un autre honorable membre, M. le baron Beyls, vient d’appuyer.
rnusMiis Msaeazs demandent que la question générale soit mise aux voix.
>. L’xuê an lAsaaa : Je prends la parole pour répondre un mol à M. Barthélemy. L’orateur pense que j’ai conlondu la démocratie avec la démagogie. D’abord Je n’ai pas
dit que je veux la démoeralie comme dernier terme de la liberté; je crois, messieurs, que celte liberté n’eilstera véritablement que lorsqu’elle aura la religion pour base et pour garantie. (Des voix : La clôture I Interruption.) Volli ce que j’al tait suffisamment entendre. Mais ee n’est que par des moyens moraux, par la seule eonvietlon, que ce résultat peut s’obtenir. Ce moyen est légitime, messieurs, Il doit être légal aussi, û dlstlnellon qu’a établie M. Barthélemy entre la démocratie et la démagogie me parait bien inutile ; Je n’ai pas dit que je veux la démagogie, mais que noos serons poussés Inévitablement dans la démoeratie, parce qu’on n’a d'antre barrière i y opposer que la force brute. Maintenant, messieurs, démagogues ou démoerates (n’importe quelle dénomination on y donne), c’est dans le champ clos de la liberté que nous les attendons, i armes égales, les armes de la parole et de la libre discussion. C’est li que nous leur dirons que la pierre philosophale qu’on cherche depuis longtemps pour établir l’équilibre entre le pouvoir et le peuple, c’est la religion qui devra tôt ou lard pénétrer les Institutions et les lois; c’est là que je trouve le remède à tous les maux. Quant à la comparaison tirée de la maladie do corps physique, elle ne me parait pas applicable au corps moral. Au reste, ce sont là des allégories ou des plaisanteries (comme on veut l’entendre) qu’il est facile de s’échanger. Vous sentei, messieurs, que l’objeclion de M. Barthélemy laisse mes preuves intactes, et que des mots, quand même on les prononcerait avec véhémence, avec de grands gestes et en ouvrant de grands yeux....
UK TouTss FiuTs: A l’ordre!
M. LS racsinaiiT : Je crois qu’il est inconvenant de désigner ainsi son adversaire; je devrai rappeler M. l’abbé à l’ordre.
a. l’xmt DE HXBaux, achevant sa phrase, dit que des mots ne suffisent pas pour ébranler une conviction puisée dans le désir intime du bonheur et de la stabilité de l’Etat.
a. aLxneniBs veut répondre à M. l’abbé de Foere ; les cris : Cette proposition n’a pas été appuyée! éloulTenl la voix de l’orateur.
Le calme sc rétablit, et M. Blargnies répond en peu de mots à M. l’abbé de Foere. (Aux voix! aux voix!)
a. LE peEsidett ; Puisque la liste des orateurs est épuisée, je déclare la discussion close sur la question principale. Je donnerai lecture de l’amendement de MM. Seron et de Robaulx. Esl-ll appuyé! (Non.' non/)
Plus de cinq membres se lèvent : M. de Robaulx est admis à développer son opinion.
a. DEVAUX rappelle au règlement, considérant celte proposition comme additionnelle, et non comme amendemenl; Il faut décider la question principale. (Bruit.— l.a clôture l la clôture!)
a. DE EOBAULX : Permettez, messieurs, que je réponde au préopinanl.
DES UEaBEEs; Répondez! répondez!
a. DE EOBAULX I Le bul des observations tend à faire juger par une espèce de préalable {murmures, interruption) une proposition qui a pour but de faire juger d’une manière souveraine la question principale de la forme du gouvernement. Votre décision ne serait déanilive qu’autani qu’elle serait sanctionnée par le peuple. SI elle obtenait sa sanction, vous auriez à vous applaudir ; si, au contraire, elle était modifiée, vous D’auriez rien à vous reprocher; vous ne l’auriez pas vous-mème décidée d’une manière Irrévocable. J’al le droit de développer mon amendement, cinq membres rayant appuyé. SI, après, dix membres lui sont favorables, vous le renverrez en sections. Surtout, messieurs, ayez la sage précaution de ne rien décider vous-mêmes.
a. UEUEi DB BBoccEEEB prétend que cet amendement est une proposition; si l’orateur persiste dans son opinion, il faudra qu’on consulte l’assemblée. (Appuyé! appuyé!)
a. DEsToi vELLEs cst du mêiiie avis.
M. VAK snici^ demande la mise aux vuix. (Aux voix! U faut que cela finisse!)
>. caxuBs ai aaoucxiai moule i la tribune pour soutenir que la proposition de M. de Robaulx doit élre résolue avant la décision de la question principale.
H. roiGici : Il me semble qu’il y a un moyen fort simple de concilier ces opinions divergentes. La proposition de M. de Robaulx peut élre l’objet d’une discussion à la suite de celle sur la question principale ; je la crois au contraire de nature à venir en second lieu, comme article supplémentaire, comme paragraphe, comme alinéa. Dans tous les cas, cinq membres doivent l’appuyer. (Interruption. Bruits divers. Aux voix!)
m. DI loiAULx : Que ce soit un amendement, que ce soit une proposition, écoulex mes explications, et peut-être nous serons d’accord. Dix membres empêcheront la délibération.
Une nouvelle discussion s’engage.
a. JOTTimn, élevant la voix : Je demande la parole contre le renvoi en sections. (Hilarité.)
H. Li non : Rien n’empêche de résoudre à l’inslanl la question principale : celle de M. de Robaulx est-elle une proposition ? Si, au contraire, on l’envisage comme un amendement, on doit différer la décision. (Aux voix! aux voix!)
H. van ■iinin ; Ce n’eat point un amendement, mais une véritable proposition. (Aux voix! aux voix!)
U. DI lOBULX prononce quelques mots. (Tumulte. Aux voix! la clôture!) Les cris : Aux voixl la clôture! ne font pas la raison.
a. ni PiésiDiav agite sa sonnette ; le calme se rétablit. Il consulte l'assemblée, qui décide que la question soulevée par M. de Roubaulx n’est pas uii amendement.
En conséquence on passe au vote par appel nominal sur la proposition relative à la forme du gouvernement.
187 membres y prennent part; 174 votent pour la monarchie constitutionnelle représentative, sous un chef héréditaire; 13 voteul pour ta répttblique.
Ces treixe membres sont : MM. Seron, de Robaulx, Lardinois, Jean Goelhals, David, l’abbé Debaerne, Gofflnl, de Labeville, Fransmau, Deiwarde, Camille De Smet, Pirson et de Tbier.
H. ni pitsiDiDT : Le congrès national déclare que le peuple belge adopte pour forme de son gouvernement la monarchie constitutionnelle représentalive, sous un chef héréditaire.
La parole est 4 H. de Robaulx.
M. DI aoBAcnx développe sa proposition qui consiste è soumettre à l’appel du peuple la résolution du congrès sur la forme du gouvernement.
M. ni pilsiuiDT demande si dix membres se lèvent pour renvoyer la proposition en sections. — Personne ne se levant, le renvoi est rejeté.
M. DBVAcx : Je demande la question préalable. Il ne doit pas dépendre de quelques-uns de faire naître une longue discussion. (Appuyé!)
La question préalable est mise aux voix et adoptée à la presque unanimité.
TITRE PREMIER
Du territoire et de ses difisions.
Article premier. La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, la Flandre Occidentale, la Flandre orientale, le Hainaot, Liège, le Limbourg, le Luxembourg, Namur, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédéra-
tioD Germanique.
11 appartient à la loi de diviser, s’il y a lieu, le territoire en un plus grand nombre de provinces.
Art. 3. Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi.
Art. 3. Les limites de l'État, des provinces et des communes, ne peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi.
Une commission, composée de MM. Van Meenen, E. C. deGerlache, Dubus aîné, Lebeau, G. Blai^nies, C. H. Zonde, Balliu, Paul Devaux et Notbomb, avait rédigé, le 27 octobre 1830, un projet de constitution (i).
(1) MM. Charles de Brouckere et Tboro, membres de la commission, absents au moment de le rédaction, ont déclaré qu’ils adhéraient au projet.
Le !25 novembre 1850, un second projet, dù à MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts, fut présenté au congrès.
Rapport de la section centrale fait par M. Raikem, le 27 janvier 1851.
Messieurs,
Organe de la'section centrale, j’ai l’honneur de vous faire le rapport sur le titre du territoire et de ses divisions.
Par votre décret du 48 novembre dernier, vous avez proclamé l’indépendance du peuple belge; mais, en même temps, vous avez déclaré votre intention formelle de ne pas déroger aux relaUons du Luxembourg avec la Confédération germanique. C’est ainsi que vous avez solennellement brisé les fers forgés pour nous enchaîner h la Hollande, en respectant le lien qui plaçait une forteresse fameuse à la garde de cette Confédération.
La déclaration d’indépendance a été unanime. Toutes les provinces appelées ci-devant : provinces méridionales du royaume des Pays-Bas^ ont concouru, par l’organe de leurs représentants, à cette déclaration : elles ont donc toutes le droit de Jouir de ce bienfait.
Ces provinces forment le territoire de la Belgique. Votre section centrale a pensé qu’on ne pouvait faire de distinction entre elles. C’est pourquoi, dans leur nomenclature, elle a suivi l’ordre alphabétique.
Un membre de la section centrale a réclamé contre la division actuelle des provinces. Tournai, a-t-il dit, est la ville ia plus populeuse, la plus importante, la plus industrieuse de tout le département auquel on a donné le nom de Hainaut. Elle n’est guère plus éloignée de Bruxelles que de Mons, chef-lieu de cette province. Il a rappelé des souvenirs historiques. Il en a tiré des arguments en faveur du droit que Tournai avait, suivant lui, de former une province séparée de celle dont Mons serait le chef-lieu. li a ajouté que, par sa position topographique seule. Tournai, ainsi que son arrondissement, exigeaient une administration séparée, qu’ils comprennent une population sufSsante à cet effet, qu’elle est même supérieure à celle de ia province de Namur.
Les autres membres de la section centrale ont déclaré qu’ils n’étaient pas à même de se prononcer sur celte proposition ; iis ont pensé qu’elle pourrait recevoir des éclaircissements iors de la discussion publique, et que, dans le projet, on ne devait pas s’écarter de l’ordre de choses existant.
Les provinces elles-mêmes doivent subir des subdivisions, soit pour l’administration soit pour la justice. Un certain nombre de communes doit être réuni en canton. Il peut être utile de réunir plusieurs cantons en district. La section centrale a pensé que cet objet devait être laissé à la législature ordinaire.
Les limites de l’Êtat ne doivent pas pouvoir être Axées arbitrairement. Les limites des provinces offrent un grand intérêt, surtout dans un Ëtat où il existe des institutions provinciales. Les limites des communes présentent aussi un intérêt majeur, non-seulement à cause des institutions communales, mais encore parce que chaque commune jouit de droits et de revenus, qui sont une grande ressource pour ses habitants. Le changement de limites pourrait y porter atteinte, si l’on ne prenait toutes les précautions réclamées par une exacte justice. Et votre section centrale a pensé que l’intervention du législateur était nécessaire pour régler ces objets.
Elle soumet à la discussion publique les dispositions suivantes :
Art. 1**^. La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, le Haiuaut, la Flandre urlenUle, la Flandre occidentale, Liège, le LImbourg, le Luxembourg, Namur, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédéralion germanique.
Art. i. Les subdivisions des provinces, soit pour l'administration, soit pour la Justice, ne peuvent être établies que par la loi.
Art. 3. Les limites de l’État, des provinces et des communes, ne peuvent être changées ou rectifiées qu’en vertu d’une loi.
Fait et arrêté en section centrale, le 27 Janvier 1831.
Le Rapporteur, Kiixati.
Le projet rédigé par la commission de constitution portait :
I Art. 1. — La Belgique forme un État indépendant et traite avec les autres Étals de puissance i puissance. >
Celui rédigé par MM. Forgeur, Barbansoni Fleussn et Liedts, disait :
• Art. 1. — La Belgique est divisée en provinces comme suit : province du Brabant méridionnal, etc. >
« Les limites des provinces peuvent être changées ou rectiflées par le Congrès national.
< Art. 2. — Chaque province est divisée en districts ; chaque district en communes ; leurs limites sont Axées par la loi. >
Discussion dans la séance du 5 février 1831.
M. xLLAan propose l’amendement suivant :
Art. 1. — t La Belgique est divisée en provinces.
. > Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, la Flandre occidentale, la Flandre orien-
tale, le Hainaut, Liège, le Limbourg, le Luxembourg, sauf ses relations avec la Confédération germanique, Namur et Tournai.
• L'étendue et les limites de celle dernière province seront Axées par la loi. •
N. aisBoene propose d’ajouter à l’article I” :
• U province de Hainaut et celle de Luxembourg peuvent être divisées, s’il y a lieu, chacune en deux provinces. »
a. no ncs propose le paragraphe additionnel suivant ;
< Il appartient à la loi de diviser, s’il y a lieu, le territoire en un plus grand nombre de provinces. •
Cet amendement obtient la priorité. Af. Du Bus le développe.
N. roaciun : La proposition de M. Allard tend à nous faire décider dès à présent une question pour laquelle nous avons besoin des éclaircissements du ministre des Anances, du ministre de l’Intérieur et du gouverneur du Hainaut. le pense qu’il faut l'abandonner à la législature et J’appuie l’amendement de M. Du Bus.
M. JOTTiAUD : A l’appui de l’amendement de M. Du Bus, Je ferai valoir une considération essentielle. On a beaucoup parlé, dans cette enceinte et au dehors, de la possibilité d’abolir plus lard les commissaires de district. Celle abolition serait impraticable dans des provinces aussi étendues et aussi peuplées que les deux Flandres par exemple. Ces deux provinces comptent ensemble quatone cent mille habitants. Si vous voulez laisser i la législature la décision de la question de savoir si les commissaires de district peuvent être abolis, vous devez lui laisser aussi la faculté de diviser, sous le rapport admlnistrallf, le lerritoire du royaume autrement qu’il ne l’est aujourd’hui.
U proposition de M. Du Bus est adoptée, ainsi que l’article I*’.
MK. ALAABD et «Asaocic retirent leurs amendements.
Digilized by Coogle
». LEBL'tc : On pourrait en induire, en argumentant à conirario, qu'on ne pourrait pas établir de subdivisions pour d’autres objets, par exemple pour la milice. Je propose donc cette rédaction :
Art. 3. — < Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que par la loi. > L’article ainsi amendé est adopté.
Art. 3. Adopté sans discussion.
TITRE
Des belges et de leais droits.
Art. 4. La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile.
La présente Constitution et les antres lois relatives aux droits poli* tiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.
Art. 5. La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge, pour l'exercice des droits politiques.
Art. 6. Il n'y a dans l’État aucune distinction d'ordres.
Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi pour des cas particuliers.
Art. 7. La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou an plus tard dans les vingt-quatre heures.
Art. 8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne.
Art. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
Art. 10. Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
Art. 1 1 . Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité.
Art. 12. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.
Art. 13. La mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie.
Art. 14. La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés.
Art. 1 5. Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les jours de repos.
Art. 16. L'État n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.
Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu.
Art. 17. L'enseignement est libre. Toute mesure préventive est interdite. La répression des délits n'est réglée que par la loi.
L'instruction publique, donnée aux frais de l'État, est également réglée par la loi.
Art. 18. La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie. Il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
Art. 19. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et
sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l’exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.
Art. 20. Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
Art. 21 . Chacun a le droit d’adresser aux autorités publiques des pétitions signées par une ou plusieurs personnes.
Les autorités constituées ont seules le droit d’adresser des pétitions en nom collectif.
Art. 22. Le secret des lettres est inviolable.
La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation du secret des lettres confiées à la poste.
Art. 23. L’emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. Il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de l’autorité publique et pour les affaires judiciaires.
Art. 2i. Nulle autorisation préalable n’est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à l’égard des ministres.
Rapport fait par M. Charles de Brouckere, le 9 décembre 1830, sur le litre II de la constitution.
Missiidu,
Le congrès ayant Invité la section centrale à faire, dans le pins bref délai possible, son rapport sur une partie de la conslilulion ; je viens, organe de celle section, vous rendre compte dn travail sur le litre intitulé : Des Belges et de leurs droits, et soumettre une rédaction à votre examen.
Les délibérations n'ont été terminées et les pièces ne m’ont été remises qu’hier i dix heures du soir. J’ose donc me Haller que l’assemblée, convaincue de mon empressement i satisbire ses désirs, voudra bien (aire la part de la précipitation que fal dû mettre au dépouillement de toutes les opinions et au développement des motifs.
Avant d'aborder l’objet principal do rapport, je crois devoir vous rappeler, messieurs, que l.v plupart des sections ont, dès le K novembre, demandé une division, une classi- Ocation autre que celle do projet de la commissibn ; que, d’après ce voeu et en conséquence des plans présentés par six sections, la section centrale propose de diviser la consUtntion de la manière suivante :
Titre premier. Du territoire et de ses divisions.
Titre il*. Des Belges et de leurs droits.
Titre III'. üei itouvoin.
Chapitre d. Pouvoir provincial et communal
Titre IV*. Des fiiunce.'i.
Titre V'. De la force publique.
Titre VI*. Dispositions générales.
Titre VII'. De ta révision.
Toutes les sections, i l’exeeplion de la 3*, qui a jugé Inutile de changer l’ordre du projet prlmllir, et de la 9*, qui ne s’est réunie ni le ?7 ni le 39 novembre, ont donné leur adhésion an plan de la section centrale, le regardant uniquement comme un élément nécessaire i l’harmonie des travaux des sections et se réservant d’en revenir, comme d’abus, s'il était trouvé déleclueux dans le courant des dtscnsslons ultérieures; c’est dans ce sens, messieurs, que les dispositions sur lesquelles je suis appelé i vous entretenir, ont été rassemblées en un corps, et forment le titre II du projet.
Vous n’Ignorei pas, messieurs, que les sections ne se sont pas encore occupées de l’examen du premier titre. Il est entièrement Indépendant de tous les autres et spécialement du second; mais il en est autrement des dispositions que noos croyons devoir mettre en tête de la constitution du peuple belge, dispositions dontdécoule, émane, pour ainsi dire, le projet entier : ce sont vos deux décrets sur l’Indépendance de la patrie et sur la forme du gouvernement.
La première question, agitée dans la section centrale, comme dans les sections particulières, est relativeè la qualité de Belge. Généralement on avait déflni ce qu’on entendait par Belge ; la deuxième section avait même établi une distinction et spécifié la qualité de citoyen. Les plus sévères avalent adopté les conditions requises par le Code civil; un plus grand nombre, moins rigoureux, n’exigeait aucune déclaration soit des Individus nés de parents belges en pays étranger, soit de ceux nés en Belgique de parents étrangers ; d’antres pensaient qu’il était Inutile d’entrer dans ces considérations et de s’occuper de la qualité des individus ; suivant eux. Il était préférable de stipuler les conditions particulières requises pour l’exercice de chaque droit. La section centrale croit, messieurs, qu'il y aurait quelque chose de biiarre, d’absurde même i vous proposer d’admettre à l’exercice des droits publiques celui qui n’aurait pas la jouissance des droits civils; en conséquence et après de longs débats, elle a décidé, à une forte majorité, qu'elle s'en rapporterait au Code civil pour régler la manière d'acquérir, de conserver ou de perdre la qualité de Belge : c’est dans ce sens qu’elle a rédigé l’article 1*' du projet, en abandonnant 1 la constitution même de preKiire les conditions nécessaires i l’exercice des droits politiques.
La section centrale pense, avec toutes les autres, qu’il faut accorder la qualité de Belge aux étrangers qui habitaient la Belgique avant le 1" janvier 1814, et ont continué à y résider ; mais elle croit devoir vous proposer de laisser cette mesure en dehors de la constitution : ses effets devant cesser après un certain temps, elle Irouverait mieux place dans une loi transitoire, et ce d’autant plus qu’il convient de désigner un terme avant lequel les Individus, qui voudraient jouir du bénéfice de cette disposition, devraient en faire la déclaration, afin que personne ne fût dépouillé de sa qualité ou gratifié d’une nouvelle, malgré lui.
Us sections ont également admis la naturalisation ; mais elles ont été partagées sur le mode, et particulièrement sur le point de savoir s'il y aurait deux espèces de naturalisation ou senlenient une. Les 3* et 6' sections ne se sont pas clairement exprimées ; la solution de la 9* est encore vague, cependant on doit inférer d’un mol glisse dans un
arllele, qu’elle reeoniiail deux espèces de naturalisation ; elle a modiflé, comme suit, l’article 34 du projet primitif ; La grande naturalisation, et en général Vexercice des droits politiques, ne peuvent être concédés que par le pouvoir législatif. Les 3* et S* setlloiis ont partagé le même avis, tandis que les l», 4*, 7‘, 8* et iO* n'admettent qu’une espèce de naturalisation et attribuent au pouvoir législatif le droit de l’accorder : tel a été aussi l’avis de la section centrale.
Elle a eu é combattre une minorité de quatre membres, qui, persuadés que la naturalisation s’accorderait ou trop difficilement si l’on en calculait toutes les conséquences, ou trop légèrement si l’on se bornait i considérer le bol momentané ou ostensiûe des pétitionnaires, pensent qu’il faut admettre la double naturalisation ; l’une en faveur seulement des hommes les plus bonorables et les plus dévoués au pa;s, et attacher è celle espèce la faculté de devenir membre des chambres et ministre; l’antre, dont on serait moins avare et pour laquelle l’interveulion du pouvoir législatif ne serait pas requise. La majorité, au contraire, a soutenu qu’il était inutile d’exiger des conditions spéciales pour l’éligibilité; c’est dans les électeurs qu’elle trouve toutes les garanties, c’est lè qu’elle veut les maintenir; l’importance de l’exercice des droits électoraux, d’une part, et de l’autre la nomination aux emplois publics atlribuée au chef de l’Etat, lui paraissent des motifs plausibles pour conférer au pouvoir législatif exclusivement le droit de naturaliser.
Trois membres de la 10* section avalent proposé d’ajouter que la naturalisation serait gratuite; la section centrale n’a pas adopté cet amendement; elle croit qu’il faut abandonner les conditions secondaires à la législature; plusieurs dispositions du projet garantissent suffisamment contre les abus du pouvoir exécutif sur ce point et sur tant d’autres qui étalent des objets de spéculation pour l’ancien gouvernement.
Elle a écarté de même une condition de domicile que deux sections réclamaient des naturalisés, pour les admettre è l’exercice des droits politiques; abandonnant, je le répète, l’examen des litres et des qualités à la législature , et se bornant i poser le principe.
Les dispositions suivantes ont rencontré peu d'opposition dans les sections; aussi le fond des articles 7, 8, 9, 10, il, 13 et 19 du projet primitif a été adoplé avec quelques modillcalions. Toutes les sections étaient d’accord pour l’admission de tous les Belges è tous les emplois, mais dans plusieurs sections on désirait que seuls ils fussent habiles à les exercer. Cette opinion a été vivement débattue dans la section centrale; ses partisans craignaient- que, sans une pareille condition, les étrangers n’envahissent, comme sous le régime hollandais, les places lucratives; les autres, au contraire, trouvaient que c’était priver le pays d’hommes utiles, peut-être nécessaires, et qui, par cela même qu’ils auraient plus de mérite, seraient moins disposés à changer leur qualité; enlln l’exclusion des étrangers a été admise en règle, avec des exceptions abandonnées à la législature.
Quelques membres de l’assemblée, et spécialement de la 10< secllon,auraleut voulu une exclusion plus étendue, et ranger les fonctions sacerdotales dans la même catégorie que les emplois civils et militaires. La section centrale estime, messieurs, que celle extension est contraire à la liberté des cultes, qu’il faut abandonner è l’Eglise le choix de ses ministres sans y mettre la moindre restriction.
L’article 4 du projet concerne la liberté individuelle; deux amendements avaient obtenu de l'accueil dans les sections; l’un accordant vingt-quatre heures de délai pour signifier l’ordonnance du juge en cas d’arrestation, a obtenu l’assentiment de la section centrale; l’autre, exigeant lecture de l’ordonnance au moment de l’arrestation, a été rejeté. Celui-ci créait une formalité souvent Inexécutable, toujours inutile, parce que l’individu arrêté est présent à l’inscription de l’acte d’écrou; celui-là tend à prévoir le cas où les agents de la police judiciaire étant sur la vole, découvriraient les auteurs d’uu crime commis récemment, bien qu’ils ne fussent pas en étal de flagrant délit.
Les observatioas sur les articles soivaals, toujours parties de membres Isolés, m’out paru rencootrer si peu de sympathie, que je crois pouvoir les passer sous silence, pour arriver à l’article tO, relatif à la liberté des opinions.
Les 2*, 3*, 7* et 9* sections ont voulu admettre la libre manifestation des opinions, et soutenu que l’article, tel qu’il était primitivement rédigé, était oiseux ; mais elles n'ont pas réfléchi qu'il était Impossible de consacrer le principe de la libre manifestation sans restriction. Il faudrait au moins admettre, avec la 6* section, la responsabilité devant les tribunaux pour tout ce qui pourrait blesser les droits de la société ou des individus. Les autres sections n’ont pas fait d’observations ; elles ont vu, dans l’article 20 du projet, rétablissement d’un principe qui reçoit ses développements dans les dispositions suivantes; ainsi le colle, l’enseignement, la presse, la correspondance, tons moyens de manifester les opinions, viennent successivement, comme corollaires, subir les modifications nécessaires au maintien des droits de la société et des individus.
Toutefois la section centrale, faisant droit à l’observation de quelques membres, a étendu l’article, et associé la liberté des cultes é celle des opinions dans toutes les matières.
La majorité de toutes les sections a adopté la disposition relative à l’exercice public des cultes, avec les restrictions prévues, pour le cas où II troublerait l’ordre et la tranquillité publique. La 9' section désirerait qu’on spéciflit que le trouble doit avoir lien par les actes do culte pour être amendable ; la iO* section, dans ce cas, admettrait la suspension, mais pas la défense de l’exercice public du culte; des minorités dans les i'*, 2*, 5* et 8* sections ont voulu une liberté absolue pour l’exercice publie des cultes.
La section centrale, messieurs, a partagé à l’unanimité l’avis des sections; elle a cm que l’étre moral, le culte, devait être responsable, tout comme l’individu, de ses actes devant la loi, et que, dans les communes dont les habitants professent plusieurs religions, la nécessité de l’Intervention de la loi ne peut être mise en doute.
Sur la proposition d’un membre, elle a décidé qu’elle ferait suivre l’article 11 d’une disposition destinée 1 provenir l’intervention du pouvoir dans la nomination des ministres des cultes, dans la correspondance des prêtres catholiques avec Rome, etc.; cette décision a été prise 1 la majorité de dix voix contre neuf, et après le rejet de difTéreates rédactions, l’article 12 du projet a été admis par la même majorité d’une seule voix.
Il est impossible, messieurs, ê un membre de la minorité de vous démontrer rotililé de cette disposition, alors que la liberté des cultes est proclamée, que l’exercice publie des colles est libre et que le secret des lettres est Inviolable; dans le cours des discussions, les honorables membres de la majorité vous développeront les motifs de leur opinion.
L’article relatif à l’enseignement n’a pour ainsi dire rencontré aucune objection dans les sections ; une seule avait désiré une rédaction plus large du second paragraphe, craignant qu’on ne tirât de la rédaction primitive la conséquence obligée d’un enseignement aux frais de l’Etat. Dans la section centrale, au contraire, la disposition a donné lieu â des débats et à une division de suffrages. Quatre membres se sont opposés â toute intervention du gouvernement, laissant â la loi à réprimer, sans qu’il soit permis à personne d'exercer aucune surveillance. Des membres de celle minorité ne se sont pas dissimulé que l’admission de leur principe pouvait être dangereuse ; mais ils ont préféré les inconvénients de la liberté Illimitée aux désagréments de la surveillance. Il est Inutile de vous dire, messieurs, que la surveillance, en vertu du principe de liberté, sera toute passive et ne pourra avoir d’autre bot que de tenir le gouvernement au courant de l’état de l’inslmctlon et d'assurer la répression des délits. Ces derniers mots ont été l’objet d’une plus forte division; sur seize membres présents, sept ont été d’avis qu’il fallait dans la phrase : les mesures de surveillance et de répression sont réglées par la loi, ajouter de délitSi après répression. La majorité a pensé qu’il ne pouvait y avoir doute sur le
sens de la phrase, et que, toutes les fois que la loi stipulait des peines pour des faits, ceux-ei dès lors devenaient délits.
Après la liberté de renseignement, le projet consacre la liberté de la presse dans les termes les plus formels, sauf pour la complicité.
Les l", 3* et 8* sections avaient admis l’article 23 du projet de la commission ; les 7* et 9' sections y avaient prévu les cas de complicité entre l’auteur et l’éditeur ou l’Imprimeur ; les 2', 4*, S% 6* et 10* avalent renvoyé i la loi ce qui concerne la responsabilité et la complicité, sans prononcer sur ce point; les 4*, 6* et 10* n’avaient pas même louché le cautionnement et elles s’étalent bornées au principe et i l’inlerdietion de la censure. La section centrale a été plus loin : elle vous propose d’abord, conformément 4 l’avis de la 7* section, de prévenir l’établissement de la censure, des cautionnements et de toute autre mesure préventive; toutefois la rédaction de ce paragraphe n’a obtenu que dix voix sur dix-neuf. La minorité a trouvé que la dernière partie aurait pour effet l’abolition du timbre ou de tous autres impôts sur les journaux, impôts qui sont plutôt des dispositions préventives que des mesures Sscales: elle a jugé qu’il fallait laisser quelque chose à la législature ; la même majorité a, par contre, supposé, dans te second paragraphe, la possibilité de complicité entre l’auteur et l'imprimeur ou l’éditeur; elle craint l’abus des éditeurs responsables, et soutient, tout en reconnaissant la présomption d’innocence pour l'imprimeur, que, dans plusieurs cas. Il y a complicité réelle. La minorité, au contraire, a prétendu qu’admettre la complicité, c’est en d’autres termes établir la censure des Imprimeurs, censure cent fols plus nuisible à la liberté que celles du pouvoir; que, d’ailleurs, c'est déférer au juge l’appréciation, restlmallon des facultés intelleclnelies des éditeurs et des imprimeurs, c’est créer un arbitraire effrayant dans l'application de la loi.
Enfin la seclion centrale a écarté l’amendement proposé par quelques membres, tendant à ne décharger l’éditeur ou l’imprimeur de toute responsabilité que dans le cas où l’auteur paraîtrait en justice; elle a vu dans cette exigence une dérogation i la règle commune. — Le but de la responsabilité est atteint dès qu’il fait connaitre le coupable; Il appartient à la justice de le saisir, et non à l’instrument de le livrer.
La reconnaissance du droit de s’assembler sans autorisation préalable a rencontré deux sections, la S* et la 10*, pour adversaires; la 9*, sans restreindre celle liberté, a exigé une déclaration préalable, afin que l’autorité eût an moins connaissance des rassemblements et pût, le cas échéant, prendre les mesures autorisées par la loi pour écarter tout danger.
'Tous les membres de la seclion centrale ont senti la nécessité d’annuler rarliele 291 du Code pénal, et de prévenir le retour d’une disposition aussi tyrannique; six d’entre eux ont cependant pensé qu’il était dangereux de reconnaître d’une manière absolue le droit de s’assembler; qu’il pourrait y avoir des moments où l’exercice de ce droit serait dangereux, et qu’alors la nécessité d’une suspension temporaire se ferait inulilement sentir ; deux antres se sont joints aux premiers pour réclamer quelques restrictions pour le cas de rassemblement sur les places publiques. La majorité a senti que la loi pouvait, aux termes de l’article 24 do projet primitif, régler l’usage, et s’est décidée en conséquence à n’apporter qu’un changement è la rédaction, qui n’influe en rien sur le pripeipe, mais en restreint le bénéfice aux Belges.
La 4* section avait écarté toute disposition relative au droit d’association ; le principe lui avait paru de droit naturel, et, partant, incontestable; la loi, d’après elle, aurait dû régler les conditions ; les 7* et 8* sections, en admettant rénonciation du principe, avaient refusé aux associations le droit d'acquérir ; la majorité de la 9* section, adoptant les mêmes errements, avait proposé l’amendement suivant : • Molles associations, autres que les sociétés civiles ou commerciales, ne peuvent être considérées comme personne civile ni en exercer collectivement les droits. >
Des dix-neuf membres présents à la seclion centrale, neuf ont soutenu l’amendemeDt ;
la disposition coolnire, d’aprds eut, est impalitii|ue et subversive de toute notion d’économie publique; elle tend à concentrer les propriétés et i les mettre en dehors de la circulation. La majorité a trouvé d’asset fortes garanties dans l’obligation de soumettre chaque acquisition i l’approbation de la législature, et soutenu que, dès qu’on admettait le principe de l’association, il fallait en subir les conséquences et vouloir que les sociétés pussent acquérir au moins le nécessaire i leur etislence, è leur durée.
Le droit de pétition n’a été l’objet d’aucune observation sérieuse, seulement une rédaction plus claire est présentée dans le projet. La section centrale n’a pu faire droit à la demande de quelques sections, d’ajouter à l’article un paragraphe pour défendre que les pétitions ne soient parlées en personne. Celte restriction, n’étant applicable qu’aux pétitions adressées aux chambres, trouvera place ailleurs.
Je ne m’arrêterai pas à une antre disposition, qui a reçu l’assentiment de tous les membres : l’inviolabilité du secret des lettres; je termine en vous faisant observer que le changement de rédaction de l’article dernier, a pour but de mieux exprimer que la loi seule peut régler l’emploi des langues usitées, dans les affaires publiques.
Conformément aux considérations auxquelles je me suis livré, la section centrale m’a chargé de vous présenter, messieurs, le projet dont je vais avoir l’honneur de vous donner lecture. Lors de la discussion, je me ferai un devoir de donner tonies les explica- Uons nécessaires pour mettre dans tout leur jour les motifs qui ont guidé la section cen- Inle dans la rédaction de chaque disposition en particulier, et suppléer ainsi aux lacunes nombreuses d’un travail que j’ai taité pour répondre à la juste Impatience du congrès.
Bruxelles, le 9 décembre 1830.
C. DK BnODCKKnK
Article 4. — Discussion dans la séance du 20 décembre 1850.
Projet de la section centrale.
c Art. 1". La qualité de Belge s’acquiert, se conserve et se perd, d’après les règles déterminées par la loi civile.
s La présente eonstitnUon et les antres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les condiUons nécessaires pour l’exercice de ces droits >
M. SI giiLli ; L’assemblée est-elle d’accord sur la classiflcation des litres de la constitution T Il serait peut-être nUle de le savoir. (Cesl inutile ! tfesl inutile! la eUutifieation se fera plus tard.)
H. Li pnisiDiirr : Voici un amendement proposé par H. Deslouvelles.
». DK vicoKTK cBiKLKS viLiiK xiiit. Secrétaire, lit l’ameiidemeot :
« Art. 1". Sont Belges : !■ ceux qui sont nés et domiciliés en Belgique; 2* ceux qui, nés è l’étranger de parents belges, sont domiciliés en Belgique.
» Art. î... 1
PLcsiKuns VOIX : Mais noos n’en sommes qn’i l’article 1".
H. Ls VICOKTK cniKDKs viLiiii xiiii. Secrétaire : L’amendement de M. Destouvellci est composé de trois articles qui tous ensemble remplaceront l’art. i<* dn projet :
> Art. 2. Sont réputés citoyens belges : I* les étrangers établis en Belgique avant le t" janvier 1814, et qui ont continué d’y être domiciliés; 2* ceux qui ont été ou seront naturalisés.
> Art. 3. La qualité de citoyen belge se perd d’après les règles déterminées par le Code civil relativement à la privation de la jouissance des droits civils. >
H. DK pnSsiDsvT : L’amendement est-il appnyéT(f)«i/oi<t/)
H. DssTODVKDDKs: Messieurs, l’art, i" de la section centrale est ainsi conçu ;
I La qualité de Belge s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi civile. •
Digilized by Googk’
Cel article nie parait renrermer une erreur grave que Je viens signaler au congrès. Messieurs, vous savez qu'il y a deux espèces de droits, les droits civils et les droits politiques; ces droits sont fort dilTérents entre eux : les droits politiques sont ceux qui confèrent les droits d’élection, celui d'étre nommé à des fonctions publiques; il n’y a que les citoyens qui en puissent jouir : les droits civils sont ceux qui règlent la propriété entre les individus. Indépendamment de leur qualité de citoyens. Le caractère des uns et des autres étant bien connu, voyons si l’on peut savoir quelles sont les conditions requises pour acquérir, conserver ou perdre les droits politiques. L’art, t*' du projet de la section centrale me renvoie pour cela i la loi civile; j’ouvre le Code civil, et voici ce que je lis, art. T : • L’exercice des droits civils est indépendant de la qualité de citoyen, laquelle ne s’acquiert et ne se conserve que conformément à la loi constitutionnelle. > Il n’y a rien li qui me dise ce que je désirerais savoir : le Code ne parle que des droits civils; cependant, lorsqu’il s’agit de Axer les droits politiques, le projet renvoie à la loi civile, et celle-ci renvoie i son tour è la constitntion ; c’est donc à la conslltntion i Axer ces droits: si elle ne les Axait pas, il s’ensuivrait que le congrès, quoique congrès constiluant, laisserait aux législatures qui nous suivront le soin de le faire, et ce ne serait que par des lois variables que des conditions aussi essentielles seraient établies.
Lorsque, au mois de mars 1803, leCode civil fut promulgué, la constitution de l’an viii était en vigueur. Les droits politiques étaient écrits dans cette constitution, de là résultait naturellement pour la loi civile le besoin de renvoyer à la constitution. Hais aujourd’hui que la constitution de l’an vm n’existe plus pour nous, et que la loi dite fondamentale de 1815 n’est plus de ce monde, il faut que la constitution les supplée sur ce point. Le Congrès constituant doit faire ce qu’a fait le législateur de l’an vm. Cette constitution est encore en vigueur en France, quant à celle partie, car ni la charte de 1814, ni la nouvelle charte n’en disent rien.
Je crois, messieurs, avoir justlAé mon amendement ; ce n’est qu’après un violent combat avec moi-méme que je me suis décidé à vous le présenter, parce que j’ai su que l’art. !•' du projet avait été l’objet de longs débats dans la section centrale ; mais, je l’avouerai, je n’ai pas cm devoir reculer devant cette considération, parce que ce n’est que par de mûres réAexIons que Je me suis convaincu qu’il y avait une lacune qu’il était indispensable de remplir.
Comme l’art. 1" embrassait non-seulement les moyens d’acquérir mais encore les moyens de perdre la qualité de Belge, j’ai cru que la perte de cette qualité pouvait être réglée par la loi civile. J’ai dit que la qualité de Belge se perd d’après les dispositions du Code civil, puisque, pour exercer les droits politiques, il faut nécessairement exercer les droits civils; on peut s’en rapporter au Code civil pour la perte des droits politiques.
(L’honorable orateur termine en donnant lecture de son amendement).
a. iiiKSB : Messieurs, je suis chargé de défendre le projet de la section centrale : l’art. 1" y a été longuement discuté. On a rappelé la maxime que toute déAnition n’est pas sans danger, et qu’il n’en est pas sans exception ; cependant il faut partir de là pour s’entendre. DéAnlssons donc ce que, dans le sens d’une eonstitution, on entend par le terme citoyen. Qu’est-ce qu’un citoyen? C’est une personne jouissant de ses droits politiques. Vous savez qu’il y a deux espèces de droits : 1° les droits civils; 2* les droits politiques. Voyez maintenant si l’on peut accorder les droits politiques à qui n’a pas la jouissance des droits civils. Evidemment non ; mais il faut avoir la jouissance de ces derniers pour pouvoir acquérir les droits politiques. Les droits civils sont le moins, les droits politiques le plus. Or, que porte le Code civil? • Tout Belge jouira des droits civils. > Ainsi, pour la qualité de Belge, c elle s’acquiert, se conserve et se perd d’après > les règles déterminées par la loi civile. • Pouvez-vous trouver un Belge qui n’ait pas la jouissance de ses droits civils? Non. Il est possible qu’un Belge ayant la jouissance
de ses droits civils D'iit pas la jouissance de ses droits politiques ; le contraire est impossible. La première partie de l'article est donc Juste.
Que dit la deuxième partie? ■ La présente constitution et les autres lois relatives au droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. > Vous trouverez en effet dans la constitution des articles relatifs aux droits politiques, vous en trouverez aussi dans la loi électorale, et ils snfflront pour qu’il ne puisse y avoir de difflculté à cet égard.
On a dit que nous allions laisser aux législatures postérieures le soin de régler la jouissance des droits politiques. Il n’y a pas grand inconvénient i cela. De quelque manière qu’on règle la jouissance des droits civils, il faudra nécessairement la posséder, pour avoir celle de ses droits politiques, qui toujours resteront délais et bien connus. D’ailleurs, ce ne sera pas tout à fait à la disposition des législatures suivantes : il y aura des indications qu’elles ne pourront se dispenser de suivre.
En France, dit-on, on s’en est rapporté à la constitution de l’an vni : mais nous, noos aurons dans la constitution et dans la loi électorale des dispositions qui suppléeront è la constitution de l’an viii.
Enfin, on fait une dernière objection relativement aux étrangers habitant en Belgique avant 1814. Leur sort, dit-on, devrait être fixé par la constitution, et non par une loi translloire : votre section centrale a pensé le contraire ; elle a été d’avis de les admettre à la Jouissance de tous les droits attribués aux Belges, mais sous certaines conditions; car souvent un individu pourrait adopter une nouvelle patrie sans renoncer à l’ancienne, et comme il ne faut pas qu’un homme ait deux patries, nous exigeons de lui une déclaration portant qu’il renonce à sa patrie, et qu’il veut continuer de résider en Belgique. Cette disposition sera nécessairement transitoire, puisque après un certain temps elle ne sera plus applicable à personne; mais elle ne sera pas transitoire comme l’entend notre collègue, elle fera partie de la constitution.
a. nssTocvBLLSs expose de nouveau ses arguments qu’il appuie de quelques articles do Code civil. Tout Français, y est-il dit, jouit des droits civils, mais II n’y est pas dit qu’ils jouissent des droits politiques. L'orateur désirerait que la loi électorale fit partie de la constitution, et pense que celle loi devant être revisée tous les six ans, ce n’est pas un terme fort éloigné de celui auquel on pourrait reviser la constitution.
H. DS nonxnix : Messieurs, il me parait que l’amendement de M. Destonvelles donne lieu d’examiner une question préalable ; c’est de savoir si la constitution doit s’occuper de régler les droits politiques. Le titre, même admis provisoirement, nous indique assez qu’il s’agissait des Belges et de leurs droits, car il porte ces mots : Des Belges el de leurs droits. Il fallait donc dans ce titre s’occuper d’abord de la qualité de Belge. Il paraît que la section centrale n’a pas voulu s’occuper des Belges; elle n’a voulu s’occuper que de leurs droits, et en cela elle a été inconséquente avec son titre. Toutefois, elle ne l’a pas été avec elle-même, car je Ils dans l’art. 2 ; < La naturalisation assimile l’étranger au Belge pour l’exercice des droits politiques. > Par ces mots, la constitution nous dit qui est citoyen belge. C’est l'etranger naturalisé. Eh bien, si la section centrale nous Indique une classe de personnes jouissant du droit de cité, elle aurait dû noos indiquer toutes les personnes qui partagent cette jouissance. N’est-il pas parlé des étrangers jouissant des droits politiques?...
U. Dsvxcx : Vous vous trompez.
K. DS nosxDLx : Vous indiquez une fois qui sera citoyen belge, vous deviez riudiquer pour toutes les classes ; vous garantissez les droits de cité i un étranger, et vous les réfusez à un Belge. Je crois que la constitution doit déterminer les conditions qu’il faut pour être citoyen belge.
H. caAELSs DS Dioccssss, rapporteur : L’erreur des deux orateurs qui viennent de parler tient à une confusion d’idées ; nous n’avons pas défini le citoyen belge dans
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l’an. I", mais le Belge, laissant i la loi civile le soin de déterminer les règles par lesquelles s’acquiert, se conserve et se perd celte qualité. L’amendement de M . Deslouvelles porte : • Sont Belges ceux qui sont nés en Belgique. < En sorte qu’un enfant né en Belgique de parents français serait Belge, selon M. Deslouvelles; mais, d’après l’an. 10 du Code civil, il est Français. Voici en effet ce que porte cet anicle : < Tout enfant né d’un Français, en pays étranger, est Français. » Voilà où nous conduirait raniendemenl. La section centrale a vonlu qu’on lût citoyen belge avant d’avoir la jouissance des droits politiques, et nous avons ajouté : ■ La présente constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. »
Vous trouverex, en effet, dans la constitution, plusieurs articles qui vous Axeront à cet égard. Mais, dit-on, vous avei quallAé les étrangers de citoyens belges. C’est une erreur; nous avons assimilé les étrangers naturalisés aux citoyens belges. Il me semble que ce peu de mots suffisent pour justifier les dispositions de l’article 1». {Aux voix! aux voix!)
M. CHXKLE8 LE Hois '. le demande la parole.
H. LE »EsinEHT : Voua l’aurez après les orateurs inscrits.
K. VXD HEEnEE, après avoir reproduit les arguments de M. Charles de Brouekere, répond à l’objection de M. de Robaulx en ces termes : Quant à l'objection de M. de Robaulx, elle tombe d’elle-mème; car l’art. 2 qu'il a invoqué ne dit pas : L’étranger naturalisé est Belge, mais assimilé au Beige. Quant à ce qu’il a dit du litre, je lui ferai observer que le titre n’est pas plus décrété que le reste de la constltullon ; on peut amender le titre qui, selon moi, devrait être changé en celui-ci : Droit public des Beiges. Par là le titre répondrait à son but. (La clôture ! ta clôture! Comme H. le prüidenl se dispose à accorder la parole à un autre orateur, un député assis dans le couloir du côté droit se lève et dit d'une voix forte : Nous sommes dix pour la elèture.)
■. DE EOEXCLX : Je demande la parole contre la clôture.
QCELguEs voix : Ab t ab I oh ! ob I
U. DE EOBXULX : Ab t ah t... Messieurs, je trouve fort élonnani que l’on soit aussi mal accueilli lorsqu’on demande à éclairer une question, la plus importante peut-être qui puisse nous être soumise, et lorsque d’honorables orateurs ont demandé la parole pour nous porter le tribut de leurs Inmières. Je demande que la discussion continue. (On crie de toutes parts et plus fort que jamais : Aux voix f la clôture I la clôture I)
M. LE FBÉsiDEXT : Mals... (Auxvoix! aux voix!)
H. EAiEEii veut faire une observation ; les cris : La clôture ! étouffent sa voix.
H. LE rnéaiDEXT : Il s’agit de clôture.
H. DE BOBiULx : Il y a une question préalable, c’est de savoir si l’amendement de M. Destonvelles... (Aux voix! aux voix!)
■. roBGBCB : Il s’agit de l’amendement de M. Destouvelles; je demande la clôture de la discussion sur cet amendement.
La clôture est mise aux voix et prononcée.
QOBLooEs VOIX : Il y a doute.
H. DE BOBxcLX : La contre-épreuve!
La contre-épreuve a lieu, mais la minorité est évidente pour la soutenir.
L’amendement de M. Destouvelles est mis aux voix et rejeté.
U. LE vicoiTB cuBLES viLiiB xiiii. Secrétaire : Voici un amendement de H. Vau Meenen :
< La qualité de Belge s’acquiert, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi civile.
> La présente constitution et les autres lois relatives aux droits pollUques déterminent les conditions ultérieurement requises pour l’exercice de ces droits. >
{Hésitation dans rassemblée. On parait ne pas comprendre tamendement.)
>. 8HICK demande une seconde lecture de cet amendement.
M. LE VICOMTE CHARLES viLAiH xiiii, Secrétaire, le relit et fait remarquer que l'amendement consiste à changer les mots en outre en celui de ultérieurement.
M. LE peEsiseht : L'amendement est-il appuyé? {lion! non!)
Personne ne se lève pour soutenir M. Van Meencn; il se tourne vers le banc situé derrière lui, et fait signe à quelques membres de se lever; ils se lèvent, l'amendement esl appuyé.
H. VAS MEEHBH explique son amendement au milieu des conversations particulières.
M. LE raEsinEHT engage à écouler l'orateur. (Le bruit continue.)
M. VAX HEEXEx termine ses explications.
H. LE peEsidext : A-t-on bien compris les développements? (On rit.)
L'amendement est mis aux voix et rejeté.
M. CHABLES LE BOX i J’ai demandé la parole pour un simple éclaircissement propre è jeter plus de clarté sur le g i" de l’article du projet, que je ne trouve pas en rapport suffisant avec le g j ; je Ils : < La qualité de Belge s'acqulerl, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi civile. > Voilà la proposition générale; je lis ensuite:
■ La présente conslltiilion et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent, en outre, les condilions nécessaires pour l’exercice de ces droits. i
Je me suis demandé, en lisant ce g 2 ; Outre quoi? On peut répondre : Outre le Code; mais cette réponse est en dehors de l’article, car je ne vois pas qu’il faille jouir des droits civils pour avoir la jouissance des droits politiques. Je prie ceux qui ont réfléchi plus que moi de me dire si j’al tort dans mon observation. Selon mol, voici comment il faudrait rédiger l’article; je laisse subsister le g 1 tel qu’il est; j’ajoute : t La présente constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. >
M. VAX MEEXEX : C’est mon amendement.
H. CHARLES DE Htoi'CKEEE : Pas du tout. Nous sommes ici dix membres de la section centrale qui nous réunissons pour appuyer l’amendement de M. Le Hon, mais non pas celui de M. Van Meenen.
M. DD DES pense que la constitution ne doit pas s’en rapporter à la loi civile, et combat l’article 1".
M. CHABLES LE BOX donne de nouveaux éclaircissements.
H. DD BDS : Tous les Belges ne jouissent pas des droits politiques. La constitution doit dire quels sont les Belges qui en jouissent.
M. DEVADx : La constitution doit seule établir les droits politiques, et le Code civil doit établir les droits civils. Je demande la clôture.
La clôture est mise aux voix et prononcée.
M. LE VICOMTE CHABLES viLAix xiiii. Secrétaire, relit l’article amendé parM. Charles Le Bon :
< La qualité de Belge s'acquierl, se conserve et se perd d’après les règles déterminées par la loi civile.
> La présente constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions nécessaires pour l’exercice de ces droits. >
M. LE BABox BETTS I Jc propose Un sous-amcndement. {Ahtah I)
M. LE BABOX BETTS : Abt abt...
M. LE VICOMTE CHABLES VILAIX xiiii. Secrétaire, lit le sous-amendement; il est ainsi conçu :
I La présente constitution et la loi organique relative aux droits politiques déterminent, en ouire de celte qualité, les condilions nécessaires pour l’exercice de ces droits. •
Ce sous-amendement n’est pas appuyé.
L’art, l'**, amendé par M. Charles Le Hon, est mis aux voix et adopté.
Article 5. — Le projet de la commission Gouvernement provisoire portait :
< Art. 34. La grande naturalisation, qui assimile l’étranger à l’indigène, ne peut être concédée que par le pouvoir législatif. >
Le projet de constitution présenté par MM. Forgcur, Barbanson, Fleussu et Liedts, était ainsi conçu :
( Art. Ü6. La naturalisation est assimilée à l’indigénat. Elle ne peut être accordée que par le pouvoir législatif. »
La section centrale proposait de dire :
< Art. 2. La naturalisation assimile l’étranger au Belge pour l’exercice des droits politiques.
» Elle ne peut être accordée que par le pouvoir législatif. >
Il y a un amendement de M. Devaux, le voici :
* La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif.'
» La grande naturalisation seule assimile l’étranger an Belge pour l’exercice des droits politiques. >
L’amendement est appuyé. M. Devaux est admis à le développer.
M. DEVAUX : Je serai très-court, messieurs; et, si j’avais prévu que mon amendement dût entraîner une aussi longue discussion que l’art, l"*, je ne l’aurais pas proposé ; il est urgent de hâter le travail de la Constitution, et nous avons mis plus de deux heures à adopter un article. Quand aurons-nous fini les 164 articles de la constitution, si nous procédons aussi lentement?
Je veux deux naturalisations, la petite et la grande; l’une et l’autre seront accordées par le pouvoir législatif. Si vous admettez le système de la section centrale, il s’ensuivra que tous les naturalisés auront les mêmes droits, et comme il est probable que la naturalisation s’accordera facilement, on verra des étrangers devenir ministres, sénateurs, etc. Je ne veux pas que semblable chose arrive, et il faut, pour l’empêcher, que le législateur sache bien ce qu’il accorde en donnant la naturalisation; cette seule distinction entre la grande et la petite suffira pour fixer son attention sur les individus qui demanderont la première, et il sera d’autant plus difficile que cette loi donnera des droits plus étendus.
M. roBGBUR : Je vote contre l’amendement comme complètement inutile. Il faut, dit-on, que le législateur sache ce qu’il accorde ; mais, avec le système de la section centrale, ne le saurait-il pas aussi bien que lorsqu’on aura divisé la naturalisation en grande et en petite? A quoi servirait d’ailleurs la petite naturalisation? à rien; car un étranger peut venir en Belgique y apporter son industrie, et il y jouira, sans être naturalisé, de la protection des lois et de tous les droits civils des citoyens. Pourquoi donc fractionner les individus en deux classes, dire à l’une : Vous irez jusque-là ; à l’autre : Vous resterez en deçà? Il me semble que la seule naturalisation suffit: nous pouvons d’ailleurs noos en rapporter au bon sens des électeurs, qui n’enverront pas légèrement des étrangers à la législature.
M. VAR smcK : Qu’auront ceux qui n’auront que la demi-naturalisation?
M. MASBouBG I Peut-êtro que mon amendement concilierait tout.
M. LE PRÉsioEüT ’. Il faut des lumières pour le lire.
La nuit est arrivée, on apporte des lumières.
N. LK TicoHTE ciuulcs viiiiK xiiii, Secrétaire, llU'amendemeol de M. Masbourg:
• Néanmoins l’étranger naturalisé ne sera admis aux fonetions publiques qu’après dis ans de séjour en Belgique. «
a. roicEcn : Je demande le rappel an règlement. L’amendement de M. Masbonrg est une disposition additionnelle; il tant d’abord mettre anx voix l'amendement de H. DeTini.
H. LE BASON 6t STAssAtT : .M. Forgcur a dit qn’il tallait s’en rapporter an bon sens des électeurs, relativement i l’élection des étrangers naturalisés. Mais Je lui ferai observer que des étrangers peuvent devenir ministres; cela ne dépend pas des électeurs: je demande qn’il y ait deux espèces de naturalisation.
a. ronsacn : Mais pour devenir ministres, ils auront déji obtenu la naturalisation.
a. LS BABOB DB STA8SABT t Si VOUS n’avci qu’uue seule espèce de naturalisation, vous vous trouverez entre deux écueils : vous vous montrerez trop faciles ou trop sévères. II convient sans doute d’accueillir favorablement celui qui se présente avec des capitaux ou des connaissances industrielles; mais il ne faut pas que cet bomme, tout utile qn’il est è notre prospérité commerciale, à nos Intérêts matériels, puisse compromettre nos libertés on notre Indépendance politique, si le chef de l’Etat le choisit pour ministre, quoique étranger à nos moeurs, à nos habitudes, i nos institutions. On ne doit négliger, è cet égard, aucune précaution, et l’amendement de N. Devaux me parait fort sage. (Appuyé! appuyé!)
L’amendement de M. Devaux est adopté.
L’adoption de cet amendement rend Inutile celui de M. Masbonrg.
Article 6. — Séance du 21 décembre 1830.
Projet de la commission do Gouvernement provisoire ;
■ Art. 7. Les Belges sont égaux devant la loi.
• Les élections se font sans distinction d’ordre.
< Les Belges sont tons admissibles aux emplois civils et militaires. >
Le projet de constitution de MM. Forgeur, etc., disait :
• Art. 96. Les Belges sont égaux devant la loi, et Indistinctement admissibles aux emplois civils et militaires. ■
Projet de la section centrale :
• Art. 3. Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont admissibles anx emplids civils et militaires, sauf les exceptions établies par la loi. >
M. Beyts a la parole pour proposer un amendement.
■. LU BABon BBTTs : Messieurs, la concision est une bonne chose dans la rédaction des lois, mais lorsqu’on vent être trop court on s’expose à omeUre des idées essentielles. L’art. 3 du projet de la section centrale a ce défaut i mes yeux ; il ne dit pas tout ce qn’il devrait dire, c’est pour cela que je viens vous proposer un amendement, dans lequel je demanderai l’abolition de toute distinction d’ordres. Ce n’est pas, messieurs, que noos puissions noos plaindre des membres de l’ordre équestre de Bruxelles; assurément on ne peut pas être plus estimable et plus aimable que ces messieurs. (On ril.) Mais c’est afin d’abolir cette distinction depuis longtemps abolie en France, et que nous n’avons encore pu parvenir i tuer chez nous. J’ai été membre des états provinciaux; la première chose que je vis en entrant dans la salle, quand j’y entrai pour la première fois, ce forent trois parquets où on voyait écrit : Parquet de Vordre équestre. Parquet de tordre des villes, Parquet de tordre des campagnes. Pour signer la feuille de présence on avait aussi trois feuilles séparées, une pour chaque ordre. Ceux qui avalent pris de telles dispositions pour la distribution de la salle étaient imbus des préjngâ gothiques de nos anciens temps ; il faut au plus tdt faire disparaître ces distinctions.
M. Beyts parcoart ainsi et jusUfie ies divers parties de son amendement, dont ii donne lectnre en ees termes :
• Il n’y a plus, dans l’Etat, de distinction d’ordres.
> Tous les Belges sont égaux devant la loi, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse.
■ Seuls ils sont admissibles, sous la condition de l’âge et des capacités requises par les lois, aux emplois civils et militaires.
■ Néanmoins la loi organique électorale détermine ceux de ces emplois et les grades que les étrangers peuvent obtenir, ainsi que les conditions sous lesquelles cela peut avoir Heu.
> Tous les Belges, d’ailleurs, sont également admissibles aux ionclions publiques sans distinction relative, soit â leur naissance, soit au culte qu’ils professent. •
Voilà l’amendement que Je propose de substituer à l'art. 3. J’avoue qu’il est plus long (on rit); mais Je n’al pas l’art de dire beaucoup avec peu de mots.
a. LU puésiosnT: L’amendement est-il appuyé? (Oui/ oui/) M. Beyts a interverti l’ordre dans lequel il devait parler; il n’aurait dû développer son amendement qu’après qu’il aurait été appuyé; Il a commencé par lâ : c’est égal.
H. navAcx : Il me semble que dire ; • Les Belges sont seuls admissibles aux emplois, > c’est en exclure les étrangers. D’un antre côté, Je ne comprends pas pourquoi la loi électorale déterminerait les emplois à donner aux étrangers.
M. LK Biaou BXTTs fait Une réponse au milieu du bruit des conversations particulières.
B. LE ntsinairr : Silence, messieurs; quand Je mettrai l’amendement aux voix, vous ne saorei pas sur quoi vous votez.
a. LXBBAD : Messieurs, Il y a une faute de logique de vouloir que la loi électorale s’occupe de déterminer les fonctions et grades que pourront obtenir les étrangers, et j’avoue qu’il m’est impossible de voir quel rapport il peut y avoir entre celte loi et la nomination à des emplois publics. La loi électorale ne doit régir que ce qui est relatif aux électeurs et aux élections ; Il est Impossible qu’elle règle ce qui est relatif à la collation de fonctions militaires, administratives et même du professorat. J’appelle surtout votre attention sur ce point, messieurs; car si la loi portait des entraves à l’introduction des étrangers dans le professoral, elle porterait un coup funeste â l’Instruclion publique. Il y a dans la science des noms qui appartiennent â tout le monde; il y a des hommes cosmopolites appartenant â la civilisalion tout entière, et non à telle ou telle nation. Les repousseriez-vous par votre loi, s’ils ne voulaient pas perdre leur qualité primitive? Ce serait un mauvais calcul, car le pays y perdrait plus qu’eux. Sous ce rapport. Je crois que l'amendement de N. Beyts est inadmissible. Sur tous les autres points Je le trouve au moins superflu ; J’en demande donc le rejet, déclarant que Je voterai pour le projet de la section centrale.
■. Bi BOBABI.X ; Je viens d’entendre professer des opinions sur lesquelles je crois devoir demander des explications. El nous aussi, nous croyons que lorsqu’il y a une notabilité dans la science, il faut l’accueillir, quoique appartenant à une nation étrangère, surtout si elle se trouve sans concurrent dans le pays; mais Je veux que son admission soit prononcée par une loi. Je veux que le législateur examine les titres de l’étranger, et qu’il dise : Nous admettons monsieur un tel, par telle et telle raison. Mais je ne veux pas que par une loi générale, et sous prétexte des besoins de l’Instruction publique, on vienne peupler nos écoles d’étrangers. Nous savons ce que nous devons penser de ees notabilités seientiflques, de ees professeurs allemands dont on a encombré nos universités. Il ne faut pas que de pareils abus se renouvellent ; pour les prévenir, je demande qu’aucun professeur ne puisse être admis qu’en vertu d’une loi particulière, et après que le besoin en aura été constaté.
H. DBVAOX : Il est facile de prouver qu’il est impossible de faire une loi pour chaque professeur. Il est, messieurs, des sciences qui auront toujours besoin d’ètre professées
par des élrangers ; par exemple : poor professer la langue anglaise, y a-l-ll personne de plus propre qn’nn Anglais? pour la langue française, qn’un Français? ainsi des autres. Je demanderai maintenant s’il faudra une loi pour chaque professeur de langue?(0n ht.) Ne nous occupons pas de tout cela, messieurs; laissons pleine liberté aux professeurs étrangers de venir dans notre pays apporter le tribut de leurs talents ; prociamei la liberté entière de renseignement, c’est la meilleure des garanties.
>. LE naaoit aavTS rappelle qu’il avait proposé dans sa section de mettre toutes les places de professeur au concours, les étrangers étant admis à concourir; du reste ii persiste dans son amendement.
H. rtinçois croltque l’article de la section centrale ne renferme pas assez de garanties, il propose l’amendement suivant :
< Les Belges sont éganx devant la loi; ils sont seuls, et sans autre distinction que celle des talents et des vertus, admissibles aux emplois civils et militaires. >
a. vxiv KEEnaiv demande la division de l’amendement de M. le baron Beyts.
H. roxGEca ; Je propose de retrancher de l’art. .3 du projet ces mots : sauf les exceptions établies par la loi ; je vais plus loin qu’aucun des préopinants, et je ne veux pis que, dans aucun cas, un étranger puisse être admis à un emploi. Hier, vous avez par l’art. 2 créé une grande et une petite naturalisation ; exigeons-la de ceux qui voudront obtenir des fonctions publiques en Belgique ; nous ne devons pas accueillir ceux qui ne veulent pas perdre leur nationalité. Prenons-y garde : si, au lien de choisir on roi parmi les Belges, noos élisions un prince étranger, nous courrions le risque de voir presque toutes les places occupées par des étrangers; dès le moment qne vous auriez permis i la loi de faire des exceptions, il suRIrait au prince de saisir un moment favorable pour avoir la loi, et par cela seul que vous auriez ouvert une fois la porte aux étrangers, vous les verriez monopoliser les emplois publics. C’est ainsi que cela s’est vu en Angleterre, du temps de Guillaume le Conquérant, en Espagne sons Charles-Quint, et chez nous. Je suis frappé de ces exemples que me fournit l’histoire, et je vote pour qu’il ne soit fait d’exception en faveur de personne. Je propose donc de retrancher de l’art. 3 les roots : sauf les exceptions établies par la loi.
H. DE aoBxDLx propose comme sous-amendement de remplacer les mots : sauf Us exceptions établies par la loi, par ceux-ci : sauf ceux conférés par la législature. (Appuyé.)
Je ne veux pas, dit l’honorable membre, une loi pour chaque professeur; renseignement est libre chez nous, et lorsqu’un Anglais se présentera dans une InsUtotion particulière pour y professer sa langue. Il y sera admis sans difflculté ; ce n’est pas de ces emplois que je m’occupe, mais de ceux qui sont rétribués par le trésor public ; ceux-là sortent de la liberté de l’enseignement. Je ne veux plus que le pouvoir exécutif poisse implanter parmi nous des étrangers sans nom, sans talent, sans précédents. Je veux que pour ces emplois on présente des canditats comme pour la chambre des comptes : si l'étranger est jugé préférable, on fera une exception pour lui.
H. DE LxxGBE : L’Ëtat aura aussi ses collèges et ses écoles, il est Impossible que la législature s’occupe de la nomination de tous les professeurs.
a. DE LEBATE ne croit pas qu’il y ait une grande différence entre l’amendement de M. de Robaulx et le projet; il appuie l’amendement de M. Forgeur.
a. DESTouvELLEs : Je ne ferai qu’une seule observation sur l'amendement de M. Forgenr. Il veut que nul ne puisse obtenir un emploi, s’il n'est naturalisé. C’est fermer de gaieté de coeur la porte à tous les talents étrangers : il est probable en effet que quand un savant étranger ne tiendrait pas assez à son pays pour ne pas l’abdiquer, Il ne voudrait cependant se faire naturaliser que tout autant qu'il connaîtrait les avantages attachés i cet acte; ii vaudrait au moins faire un essai ; grâce à votre exigence, il ne le pourrait pas.
M. riECMD avait demandé la parole pour (aire la même observation que M. Destonvelles ; il y renonce.
tàk snicK : Je propose l'ajonrnemeot de la proposition de M. Forgenr, jusqu'à la discussion de l’art. 13 du projet, qui est relatif à l'enseignement.
H. DiTiux : D’après l’amendement de M. Forgeur, Il s’agirait d’obliger les étrangers à abdiquer leur qualité s’ils voulaient obtenir un emploi public en Belgique. Hais il y en a qui ne voudront pas quitter leur qualité, et Ils n'en serout que plus estimables pour cela : comme l’a dit M. Destouvelles, vous vous priverez de leurs lumières. Messieurs, il y a des étrangers qui ont rendu des services .signalés au pays; ne les traitons pas avec tant de défaveur. (j4ux voix! aux voix/)
M. II I0B1GI.X ; Je ne veux pas pour cela leur faire perdre leur nationalité; Je désire seulement que dans ce cas la législature soit chargée de conférer les emplois.
M. roiGica : Messieurs, ou il s’agira d’emplois élevés, ou de fonctions ordinaires et faiblement rétribuées : dans ce dernier cas, la petite naturalisation suffira ; dans le premier... (Aux voix/ aux voix /)
M. Li nlsiDixT : Silence, messieurs!
oeeiQuia voix : Mettez aux voix l'amendement de M. Forgeur I
a. I.I raisiDinr ; Il consiste à retrancher de l’article du projet ces mois : sauf les exceptions établies par la loi. Je vais le mettre aux voix.
H. roxGaci : lin mot encore. (Aux voix/) On n’a pas répondu à la principale de mes objections. J’ai dit que si un prince étranger venait régner sur nous, vous pourriez voir le pays Inondé d’étrangers. J’ai cité l’Espagne sons Charles-Qulnt; elle fut exploitée de la manière la plus révoltante par les étrangers; il en (ut de même de l’Angleterre sous Guillaume le Conquérant; enfln. J’ai cité notre pays. Soyons sévères sur ce point. Nous aurons peut-être ainsi quelques talents de moins, mais cet inconvénient me touche peu à côté de celui qui résulterait d’une conduite contraire.
M. LiBisD :Je persiste à maintenir l’art.3 dans son intégrité. Les exemples cités par le préopinant me (uni peu d’impression ; ils pourraient être appileabies, si nous mettions notre roi, par rapport à nous, dans la position de Guillaume le Conquérant par rapport aux Saxons. Mais alors on ne connaissait que le droit du sabre, et ce temps ne ressemble en rien an nôtre. On a parlé d'abus plus récents. Hais, sons l’ancien gouvernement, le pouvoir exécutif seul avait la nominallon à tous les emplois, et sans responsabilité. Désormais il n’en sera pas ainsi. Nous aurons la responsabilité ministérielle pour tous les emplois, et le retour des abus signalés n’est plus à craindre. Gardons-nous donc de céder à de vaines craintes, et surtout n’adoplons pas cet esprit de nationalité jalouse qu'affeelail la Hollande, grâce auquel notre pays (ut privé d’un des plus savants jurisconsultes dont s’honorât la science du droit. J'ai nommé M. Daniels; ce magistrat honorable, qui fut abreuvé de dégoûts par le ministre Van Maanen, et qui, ne voulant pas abdiquer sa qualité primitive, alla porter ailleurs le tribut de ses talents et de ses hantes lumières. Voilà un exemple de ce patriotisme étroit qu’on voudrait nous faire adopter, mais que nous saurons répudier. Nous avons besoin des étrangers; Il faut les encourager à venir chez nous, au lieu de les repousser. Sans doute, si nous compilons une population de (rente millions d’habitants, je concevrais le motif de cette nationalllé étroile ; mais Je ne conçois pas qu’on ose dire que dans les arts et les sciences les Belges peuvent se suffire à eux-mémes. (Aux voix/ aux voix/ La clôture/)
U. roiGira : Je demande la parole. (Tumulte/ Aux voix/ La clôture/)
N. riAuçoia Li MOX ; Ces messieurs ont parlé trois ou quatre fols chacun ; je demande la clôture. (Appuyé/ appuyé/ La clôture / la clôture/)
Plusieurs membres se lèvent pour la clôture.
M. roxGiua: Je demande la parole contre la clôlure. (,V armures et cris : Non! non! Aux voix ! aux voix I)
■. M 10B1DI.X : Sur quoi venl-on proooDcer la ddtore?
(Il se fait OD tel vacarme qu’il est Impossible de rien entendre ; un colloque animé s'établit entre M. le président et M. de Robaulx, dont on ne peut saisir les paroles.)
a. LE passinsRT i M. de Robaulx ; Je veux bien ce que vous voulez, mais si le congrès ne le veut pas... (La clôturel la clôture!)
U. ES raSsiDisT ; Messieurs, le règlement dit que lorsque dix membres demandent la clôture, elle doit être mise aux voix; mais il dit aussi qu'on peut parler contre la clôture. M. Forgenr demande à parler contre la clôture, Je ne peux pas lui refuser la parole. ,
■. roasstin prouonce une ou deux phrases qui prouvent à l’assemblée qu’il n'a demandé la parole contre la clôture, que pour avoir occasion de revenir sur la question ; Non contradicteur, dit-il, a été peu touché des exemples historiques. (A ta question!) l’y suis... mais quand il a parlé des exemples tirés de notre pays.... (La clôture! la clôture !
U. ES PiSsiDEuT : Vous n’étes pas dans la question. Vous avez cherebé i persuader que vous vouliez parler contre la clôture, mais vous rentrez dans la discussion générale. Je vais mettre aux voix la clôture.
>. ns HOBAUEi : Je demande la parole. (La clôture!)
>. ES pnSsiDsnT ; Je ne peux l’accorder puisqu’on demande la clôture.
■. DS nosAUEx : C’est contre la clôture que Je veux parler. (Non! non! Aux voix! aux voix!) Je m’engage i ne parler que de la clôture : Je demande sur quoi on la demande. Il y a trois systèmes en discussion : celui de M. Beyts, celui de M. Forgenr et le mien. La clôture frappera-t-elle sur les trois systèmes?
H. sAissH : La question ne me parait pas suffisamment éclaircie, a. ES psSsinsuT : SI l’assemblée est de votre avis, elle votera contre la clôture. Si elie se trouve assez bien Axée, elle le dira, et Je mettrai successivement aux voix les divers amendemmits proposés.
La clôture est mise aux voix et rejetée.
H. ES psÉsinsuT ; M. Forgeur a la parole.
a. PESE'ssn : Il a parlé plus de deux fois ; Je demande le rappel au règlement, a. posGsci répond à M. Lebean; il reproduit les exemples déjà cités, et ajoute que, dans le pays de Liège, l’obligation où l’on était d’aller chercher è l’étranger nn prince évéque attirait une foule d’étrangers qui se partageaient les emplois. L’abus fut poussé si loin qu’il fallut une loi pour déterminer les emplois que pouvaient occuper les étrangers.
a. ns sosACEX ne va pas si loin : il ne vent pas une interdiction absolue ; son amendement est une transaction.
a. ns EASGSS : Si la législature est faible comme le craint N. Forgenr, elle accordera la naturalisation très-facllemest ; dès lors M. Forgenr, pour être conséquent, doit même interdire toute naturalisation. L’amendement de M. Robaulx consacre une usurpation ; la législature aurait la collation des emplois même administratifs. Comment les ministres seront-ils responsables d’agents qu’ils n’auront pas nommés?
H. JOTTEAUD regarde l’article du projet comme suffisant : si une première législature se montre faible, la législature suivante corrigera ce qu’elle a fait, refusera le budget. Notre révolution s’est faite contre le monopole des places accordées aux étrangers; eomroent croire que cet abus puisse se renouveler, du consentement du pouvoir législatif? ' a. EAiKEa : La nalnrallsation que M. Forgenr exige est une garantie, elle repous.se ces médiocriUs amphibies qui, sans renoncer à leur pays, voudraient exploiter le nôtre. ■. rEiDssu défend l’article de la section centrale, a. VAU asEiuit partage la même opinion.
a. uAiKua : On établira dans la toi tant d’exceptions contre la règle que la règle deviendra sans effet; nous en avons des exemples.
BE HciLiiuBU eombal M. Fleussu.
LE coBTE DE CELLES pronoDce qaelqucs mois Kltllft è l’art, t; on |g| bit observar qoe cet irtlele est voie. Il se rassied en riant.
B. LE BAEOE DE sEccs (père) dit qne comme le pays avait toujours appartenu aux étrangers, les étrangers ont envabi les emplois depuis les Espagnols jusqu’aux Hollandais.
H. CEAXLES DE EEODcxEXE, rapporteur : (jtux voix! aux voix!) Comme rapporteur, Je dois être entendu. L’amendement de M. de Robaulx consacre un excès de pouvoir. La loi électorale, comme le propose M. BeyU, ne peut s’occuper de tonetlons administratives. L’amendement de M. Forgenr est trop restrlellf. Les étrangers ont rendu les plus grands services à notre révolution. Ils ont aussi rendu des services i rinslmction ; c’est avec raison qu’on a conservé les professeurs LevI et Fobmann. Pour taire cesser toutes les cralnles,on pourrait dire ; sauf les exceptions étabHts par la loi pour chaque cas particulier.
M. DE noDADLx : Je me réunis à cette opinion.
M. XAiKEa propose un amendement qui consiste à substituer aux mots : sauf les exceptions établies par la loi, qui terminent l’art. 3, ceux-ci : sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi pour des cas particuliers.
H. DEVAUX : Je eombab cet amendement, parce qu’il en résultera que tonies les fols qu’on aura besoin d'un professeur II faudra une loi; il en sera de même al on a besoin d’un traducteur, soit auprès d'un ministère, soit auprès d’un tribunal. Nous allons donner on speebcle ridicule, si nous Insérons dans notre pacte fondamenbl de telles dispositions. Songez, messieurs, que nous aurons besoin d’élrangers h tout moment, non pas seulement des nobbllllés, mais encore de ceux qui ont des connaissances ordinaires, mats spéciales ; dans l’administration des télégraphes, par exemple, dans la marine. En France on compte beaucoup d’élrangers dans la marine, et vous savez tous qoe de ce nombre est un Hollandais distingué.
X. LEDAEOE DETTS appule Cette observation
H. LE ciEVALiEE DE THEDx DE BETLAEDT : Les inconvénients ne sont pas si graves; une loi din en général que les étrangers sont admissibles i tels on tels emplois.
H. LE raasiDEET : L’assemblée est-elle Axée? {Oui! oui!) Je vais mettre aux voix l’amendement de M. Ralkem.
a. roEoEcn demande la priorité pour son amendement.
La priorité loi est accordée. On met l’amendement aux voix ; tO ou t) membres seulement se lèvent pour l’adoption : l’amendement est rejeté.
L’amendement de M. Ralkem est mis aux voix et adopté.
H. LE DAEOE DETTS : Je demande que l’on vote sur une partie de mon amendement, qui n’a pas été rejetée par le fait de l’adoption de celui de M. Ralkem. Celle partie est relative k la distinction des ordres; elle est eonfue en ces termes : c II n’y s plus dans l’Etat de distinction d’ordres. •
a. LE raésiDEET ; C’est un paragraphe additionnel.
B. LE vicoBTE CBAELEs viLAiE xiiii t OA le mettre?
B. DE EOEADLx t Ce Serait au commencement.
B. LE PEésiDEET I Comment le voulez-vous, monsieur, en tête on en qneue?
a. LE BAEOE DETTS : Cela m’est Indifférent.
B. DE EOEADLX t Je propose de mettre : H n’y a aucune au Heu de : Il n’y a plus. {Appuyé!)
B. LE DAEOE EETTs : J'y conseos.
B. DE LEBATE ! Cette disposition additionnelie est inutile; II n’y a plus de dialinelion d’ordres par le fait.
B. EAiKiB : La loi électorale de 1815 a établi la distinction d’ordres. Celle loi et toutes
les disposiliODS qu'elle cootenall sont abolies. Faul-ll abolir de nouveau la distinction d’ordres, qui l’est déji ? Je ne le crois pas.
M. DE DoBicLx : Nous n’abolissons rien, nous constituons; il (ant qu’une disposition spéciale détermine ce point.
L’amendement de M. le baron Beyls est mis aux voix par assis cl levé.
L'épreuve est douteuse.
rLcsiEcis VOIX : La contre-épreuve !
>. LE nSsiDEET, s’adressant aux membres qui sont placés dans le couloir de droite : Messieurs les titra muras (on rit), car je ne sais comment vous appeler, vous êtes toujours debout et on ne peut jamais savoir comment vous votez.
On (ail la contre.épreuve : elle est encore douteuse.
H. DE toBÀCLx : L’appel nominal !
H. LE COMTE coBEET DE cBBz : Nou ! DOD ! pBS d’appel Domloal.
FLDsiEi'Bs VOIX I Ou n’a pas compris; il faut recommencer I (U tumuUt est à son comble.)
M. DE lehàte veut parler.
M. LE riSsiDEET I Vous parlerez lorsque je vous aurai accordé la parole.
H. DE LEHsvE I Nous avous déjà volé sur l’art. 3, pourquoi voter encore?
M. DE BOBÀCLX I L’appcI nominal!
M. VIE sEicK : L’ancienne loi londamentale consacrait l’admissibilité à tous les emplois, et cependant il y avait des distinctions d’ordres.
M. bàikem : L’art. 3 est adopté dans son inlégrité. Ce n’est pas le lien de voter sur l’amendement de M. Bcyls. Il y aura un article à la On de la constitution qui dira que la loi (ondamenlale de 18tS est abrogée. On pourra, si l’on veut, placer cette disposition auprès de cet article.
H. DE BOBÀCLX t Je demande la parole pour une motion d’ordre et pour un rappel au règlement. On ne peut plus discuter sur la question. La proposition deM. Beyts a élé appuyée ; elle a élé discutée, mise aux voix ; l’épreuve et la contre-épreuve ont eu lieu. Il y a doute; vous ne pouvez plus vous occuper que de l’appel nominal.
M. LE chevàlieb DE THEcx DE METLÀ.ETS 1 Un a voté par assis et levé. Le vole est épuisé. Il n’y a pas lieu de (aire l’appel nominal. (Le bruit recommence.)
M. VÀE sEicK étend dix fols la main pour obtenir la parole ; il ne peut parvenir à se faire entendre.
M. LE PBûiDEET : S’il n’y avait pas eu doute, M. de Theux aurait raison ; mais il y a eu doute, et maintenant il s’agit de savoir si on fera une autre épreuve par assis et levé, on si on procédera à l’appel nominal.
M. DE BOBÀCLX : Par appel nominal.
Plusieurs députés se lèvent pour l’appel nominal.
M. LE VICOMTE DESMÀEET DE BiESME t Ce n’est pas IcI le lieu de placer cet article. Je demande l’ajournement proposé par H. Raikem.
M. roBGEcB : Je demande le rappel au règlement. Il ne s’agit plus de l’ajournement proposé par M. Raikem, mais de l’amendement de M. Beyts, qui a été mis aux voix et sur lequel il faut voter par l’appel nominal.
M LE COMTE DE BÀiLLET : Si la proposition de M. Beyts faisait un article séparé, l’assemblée tout entière voterait en sa faveur ; mais en la plaçant dans l’art. 3, nous ne pouvons voter.
M. LE fbEsideet t Dcds ud appel nominal, si chacun expliquait son vote, nous en aurions jusqu’à quatre heures.
(Toutes ces interpellations ont été faites au milieu du bruit ; ici le bruit s’accroît encore.)
M. BÀixBM veut parler. Il ne peut se faire entendre ; il frappe violemment do pied (on rit), et criant de toutes ses forces, il dit :
Si on me demande s’il faut voler poor la disposition addilionnelle, je dirai oui; mais non pas dans ce moment.
K. LK peSsidsvt : Je voudrais que tout le monde sût qu'en votant des lois, nous sommes tous animés d’un lèle très-patriotique; mais je voudrais aussi un peu plus de calme, (te bruil recommence.)
K. aaiKB> veut parler encore, il ne peut se faire entendre.
H. LE rnÉsiDEivT sgitc Sa sonnette.
». DE eobâclx l’interpelle vivement ; le bruit empécbe d’entendre ce qu’il dit.
X. LE pbEsideüt : Messieurs, je suis honnête avec tout le monde, pourquoi ne le seriez-vous pas avec moi? Vous avez l'air de vouloir emporter les décisions par la force. On va faire l’appel nominal : ceux qui seront pour diront oui; ceux qui diront non, seront censés ne pas vouloir que l’article soit placé là.
U. DE DODii'Lx : Je demande la parole.
X. DEsToovELiEs : La question est de savoir si l’amendement de M. Beyls sera ou non adopté, et non pas de savoir ce que penseront ceux qui le rejetteront.
X. LE PHésiDETT t VoicI los motifs pour lesquels je suis entré dans ces explications, c’est parce qu’on pourrait croire que ceux qui rejetteront l’article additionnel ne veulent pas de cet article, tandis qu’il est probable qu'on ne le rejetterait que parce que ce ne serait pas Ici sa place.
X. VAX XEEXEX fait observer qu’il est indifférent que cet article soit à sa place, car lorsque la constitution sera terminée, on fera une nouvelle classiflcatlon. Il s’agit de savoir s’il y aura, oui ou non, des distinctions d'ordres.
X. LE COMTE DcvAL DE DEALLiEc : C’cst UDe chose inutile ; on ne doit pas faire entrer cela dans la constitution. (Le bruit continue, on parle au milieu du tumulte.)
X. VAX XEBXEX renouvelle sa motion
X. LE coxTE DuvAL DE DEATLiED : Il u’esl pss qucstioD desavoir s’il y a ou non distinction d’ordres.
X. DEVAcx : L’amendement a été mis aux voix, il y a doute : les uns peuvent le croire inutile; d’autres, que ce n’est pas là qu’il doit être placé ; d’autres enOn peuvent n’en vouloir pas du tout. Maintenant, pourquoi parler des motifs qui dirigeront tel on tel votant? Personne ne doit compte des motifs de son vote ; l’essentiel est d’en Unir et de voter par appel nominal.
X. NOTBOXD, secrétaire : Voici un autre amendement
X. CBAELES DE BEoccKBEB : Ou DC peut pas parler entre deux épreuves, à plus forte raison proposer des amendements. (Le bruit continue.)
». LE FEEsiDEXT t Silence, messieurs; on va commencer l’appel nominal : ceux qui seront pour, diront oui ; ceux qui pensent que l’article doit être ajourné...
X. CBAELES DE DEoucxEEE, S’élançant vivement à la tribune : H. le président doit se borner à poser la question. Plusieurs fols il ajoute que ceux qui voleraient contre seraient censés ne pas trouver convenable que l'on s’en occupât dans le moment. Messieurs, ce n’est pas de cela qu’il s’agit; Il s'agit seulement de l’adoption ou du rejet de l'amendement, et, je le répète, M. le président doit se borner à poser la question, et on doit y répondre par oui ou par non.
X. LE peEsidext : Vous voyez bien, monsieur, que ces messieurs veulent que la question soit posée dlITéremmenl.
DES VOIX : L’appel nominal I Relisez l’amendement.
X. LE VICOMTE CBAELES viLAix xiiii. Secrétaire, rdt l’amendement :
• Il n’y a dans l’Ëtat aucune distinction d’ordres. >
On procèdeà l’appel nominal députés votent pour; 30 contre; iS s’abstiennent; en conséquence l’amendement est adopté.
Ont voté pour: MM. Van Innis, Geudens, Le Bon, Baugniet, Tborn, de Labeville,
Alexandre Rodenbach, Van der Belen, François, le baron BeyU, l’abbé Pollln, Beancame, Tblenponl, le comle de Quarré, Devanx, Lebeau,Canvln, Frison, Gendeblen(pire), Morel-Danheel, Lesaffre, Joos, de Coninek, Harlet, de Nef, Simons, Hennequln, Plrmex, Vandorpe, Deiwarde, Buylaert, Buyse-Verscheure, Gelders, de Scblervel, Oonu, l’abbé Debaerne, Fleussu, Werbrouck-Pielers, Dams, Masbourg, de Langhe, Fendius, Blargnies, Mopener, l’abbé Corten.Claes (d’Anvers), Fransman, Clans, Collet, le vicomle Charles Vilain Xllll, Defaeqt, le baron de Heer de Moorsel,de Rouillé, Du Bols, le baron Joseph d’Hooghvorst, Van der Looy.Van Meenen, l’abbé Verbeke, Lardinols, de Roo, Wallel, Jansseos, Peeters, Van Snick, Henri de Brouckere, Goetbals-BIsseboff, de Robaulx, Domont, d’Hartigny, JoUrand, Jean Goelhals, Bélbnne, Bosmans, Seron, Leclercq, Charles Coppens, Donais, Huile, David, Huysman d’Annecroix, Davignon, de Thier, Jacques, Henry, le chevalier de Thenx de MeylandI, de Muelenaere, Du Bus, Zoude (de Saint-Hubert), Sermys, Constantin Rodenbach, Maclagan, de Man, l’abbé Andries, d’HanIs Van Cannait, Pirson, Camille de Smet, l’abbé de Foere, de Sébllle, Gofflnt, Nallnoe, Destriveaux, Barbanson, Nothomb, Forgeur, Trentesaux, le comte de Celles, Charles de Brouckere, Barthélemy, le comle d’Araehot, le baron Surlet de Chokler.
Ont voté contre : MM. Le Grelle, l’abbé Wallaert, deTiecken deTerbove, l’abbé Van Combrugghe, le vicomle de Jonghe d’Ardoie, Verwilghen, Copplelers, d’Hanens-Peers, Gualave de Jongbe, François Lebon, Deslouvelles, l’abbé Joseph de Smet, l’abbé Vander Linden, le baron de Terbecq, Vergauwen-Goetbals, le baron de Woelmont, le baron de Viron, le comle de Baillet, le baron de Stockbem, Olislagers de Sipemau, Henri Cogels, le baron de Sécus (père), de Lebaye, le comte d’Ansembourg, l’abbé Verdoya, Lefebvre, de Gerlacbe, le baron de Lledel de Well, le baron Van Volden de Lombeke, le vicomte Bergeyck.
Se sont abstenus de voter : HH. Annez de Zillebeke, le baron de Pélichy van Hoeme, Eugène de Smet, de Selys Longchamps, le vicomte Desmanet de Biesme, le marquis de Rodes, le baron Frédéric de Sécus, Ralkem, le marquis d’Yve de Bavay, le comle Duval de Beaulieu, Hélias d’Huddeghem, le comte Cornet de Gret, de Ville, le vicomte de Bousies de Ronveroy, Deleeuvr.
MM. Charles Le Hon et le baron Osy, n’ayant pas pris part à la discussion, n’ont point voté. Ces bonorablM membres sont entrés dans la salle lorsque l’appel nominal élan commencé.
>. VAU ■isnsn : On a adopté le principe, mais non pas le placement. (Bruit.)
U. LM coBTi DB SAiLLST ; Je demande que l’on Insère an prooès-verbal, qne Je n’ai volé contre l’amendement que parce que je ne le croyais pas i sa place. (Non i non ! tfest inutile.)
a. LS cnsLLS ; Je fais la même demande. (NonI non !)
M. LB vicoMTS nasHAKST OS Bissas : Je demande aussi l’insertion su procès-verbal. (le tumulte recommence; presque tous ceux gui se sont abstenus de voter, ou qui ont votd contre, demandent l’insertion au procès-verbal, tandis que tous les autres crient : Non/ non/)
a. usmi DanaoucKEna, parlant an milieu du bruit : Nous insérons an procès-verbal les voles négatifs, comme les votes affirmatifs ; mais on sent que nous ne pouvons insérer les motifs sur lesquels cbaeun a appuyé son vote : cela n’iralt à rien moins qu’à faire rapporter par le procès-verbal des discours entiers. (Appuyé/ appuyé/)
a. LE coaiE oa baillet, s’avai^nt au milieu du parquet : H. le plaident, mettei ma demande aux voix.
a. BAiBEa : Je demande la parole. (Explosion de murmures et de cris : L’ordre du jouri l’ordre du jour!)
a. caABLES LE aon : Je demande la parole.
M. LB pRÉsioBNT : M. Raikem l’a demandée avant vous.
N. RAiKBM, du milieu du parquet : On ne peut pas se dispenser de mettre le nom de ceux qui n’ont pas voté, et le motif pour lequel ils se sont abstenus. {Non!nonI Vordre du jour!)
X. cBABLBs LE HOE .* Daus Une des dernières séances, j’ai professé l’opinion qu’il est dans le devoir de tout membre d’une assemblée délibérante d’émettre un vote lorsqu’il est présent à l’appel nominal et qu’il a assisté à la délibération. Je tiens à être consé> quent avec moi-même, et pour prévenir toute interprétation fausse du silence que je viens de garder, je déclare que retenu jusqu’à ce moment dans la commission d’industrie, de commerce et d’agriculture, je ne suis arrivé dans cette enceinte que lorsque l’appel nominal était commencé. N'ayant pas été présent à la longue discussion de l’article 3, j’ai dû m’abstenir d’émettre mon opinion sur ses résultats.
X. LE BABO!« 08T déclare aussi qu’il n’a pas voté parce qu’il n’a pas assisté à la discussion.
X. RAiKBx : Je demande qu’il soit déclaré qu’on s’est abstenu de voter, non pas parce qu’on n’approuvait pas le principe, mais parce que ce n’était pas le lieu où l’expression en devait être placée.
K. LE vicoKTB DESXARET OS BiESXE, d’une voIx forte : Je déclare que je partage l’opinion de M. Beyts. Si je n’ai point voté, c’est que j’ai cru que ce n’était pas là la place de l’amendement {bruit); je ne vois pas l’importance que la majorité attache à ce que notre déclaration ne soit pas insérée au procès-verbal.
X. DE TiEKEn BK TERHovE fait la même réclamation au milieu d’un broubaba qui va toujours croissant.
X. CHARLES DE BROociERE s’éiance à la tribune ; le calme se rétablit un peu : Messieurs, le procès-verbal de nos séances est un narré de faits, il n’est pas un narré d’opinions; ainsi on peut y faire insérer son vote, parce que c’est on fait, mais non les motifs de son vote, parce que ces motifs sont une opinion. A cet égard, je vous rappelierai ce qui s’est passé il y a quelques jours. Un membre du congrès, dépoté de la ville d’Anvers, voulait faire insérer au procès-verbal les motifs de son opinion contre l’exclusion des Nassau ; iis étaient fondés sur ce que, la ville d’Anvers étant encore au pouvoir des Hollandais, il ÿ avait danger à prononcer l’exclusion de la famille des Nassau. Sa demande, vous le savex, ne fut pas accueillie, et cela ne devait pas être. Je demande qu’il en soit de même aujourd'hui et que l’assemblée passe à l’ordre du jour. {Appuyé! appuyé! Vordre du jour!)
X. LE coxTE DE BAiLLET *. Hais c’est ici UD fait... {Non! non! Vordre du jour!)
K. LE PRÉSIDENT parvient avec beaucoup de peine à obtenir le silence : en0n il peut consulter rassemblée qui passe à l’ordre do jour.
Article 7. — Le projet de la section central portait :
U Art. 4. La liberté indlviduelie est garantie.
» Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle prescrit.
» Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu’en vertu de l’ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l’arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. »
Il ajoutait : <• ou au plus tard dans les vingt-quatre heures, > à l’art. 8 du projet de la commission du Gouvernement provisoire et aux art. 97 et 98 do projet de constitution de MM. Forgeur, etc.
X. VAN SNicK propose on paragraphe additionnel ainsi conçu
« Dans tous les cas, la personne saisie ou arretée sera interrogée au plus lard dans
les trois (ois viagl-qostre heures par le président du tribunal de première instance de l’arrondissement dans lequel elle aura été arrêtée, ou par tel autre juge que le président aura délégué. •
L’honorable membre développe son amendement.
M. laaai de beocckebb : C’est le juge d’instruction qui interroge.
>. de leesye ; Cet article se trouve dans le Code d’instruction criminelle, il est inutile de le reproduire.
H. LE bàbod de sécvs (père) (ait quelques observations en faveur de l'amendement.
a. BiiBEK : Je proposai cAle addition dans la section centrale ; mais sur l’observation de M. Charles de Brouckere que cette disposition se trouvait déjà dans le Code d’instruction criminelle, je retirai ma proposition.
H. DBSTniviLLEs appuie celte observation.
H. DE auELBSÀEHE regarde aussi l’article comme n’étant pas à sa place.
La clôture de la discussion est prononcée.
L’art. 4 est adopté.
La disposition additionnelle deM. Van Snick est mise aux voix avec la substitution des mots ;upc compétent à ceux de président, etc.
M. toBCEDB : Je fais observer que le Code d’Iostroclion criminellé ne donne pour l’interrogatoire qu’un délai de vingt-quatre heures. En adoptant l’amendement, nous nous montrerions moins généreux que le Code ; je proposerai, par sous-amendement, de décréler que l’interrogatoire aura lieu dans les vingi-quatre heures. Je n’enlends pas pour cela approuver l’amendement de M. Van Snick, ni mon sous-amendement; je voterai le premier contre l’un et l'autre. (Rires.) Mais si on croyait devoir adopter le principe, je ne veux pas que la constitution se montre moins généreuse que le Code d’instruction criminelle. (Aux voix taux voixl)
U. UBiiBi DE BBocciLiBB : Il est rcconnu que cet arlicle du Code d’instruction criminelle est Inexécutable.
On met aux voix le sous-amendement de M. Forgeur ; l’honorable membre vole contre. (On rit.)
U. DE BOBÀCLx i Ne riei pas!...
Le sons-amendement de H. Forgeur est rejeté.
L’amendement de M. Van Snick est ensuite mis aux voix et rejeté.
Article 8. — Le projet de la section centrale, conforme à l’art. 9 du projet de la commission de constitution et à l’art. 99 du projet de MM. Forgeur, etc., portait :
• Art. 5. Personne ne peut être distrait, contre son gré, du Juge que la loi lui assigne. >
M. VAIS HEEVEs proposc de substituer le mol nul au mot personne.
Cet amendement est adopté ainsi que l’arliclc.
Article 9. — Le projet de la section centrale, conforme à l’art. 10 du projet de la commission et à l'art. 100 du projet de MM. Forgeur, etc., disait : ,
« Art. 6. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi. »
M. VAN HEENEN propose la rédactlon suivante :
• Nulle peine ne peut être établie que par la loi, ni appliquée qu’en vertu d’une loi antérieure au délit ou à la contravenUon. »
>. DiiiWAiDi : La derntire partie de cet amendement (orme l’art. 4 du Code pénal actuel.
H. lanai de brocckeee ; SI vous admettez la première partie, vous anéantissez l^loi du 6 mars 4818 qui permet aux autorités provinciales et commnnales d’établir des pénalités dans certains cas de police.
M. VAN MEE5EII relire la deuxième partie de son amendement et explique la première, qui est rejetée.
L’art. 6 est adopté sans changement.
Article 10. — Le projet de la commission de conslitntion était ainsi conçu :
« Art. 44. Le domicile chaque citoyen est inviolable. La visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’en vertu de la loi. •
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait :
« Art. 401. Le domicile du citoyen belge est inviolable : aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’en vertu de la loi. »
Celui de la section centrale disait :
< Art. 7. Le domicile est Inviolable; aucnne visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu’en vertu de la loi. •
H. LE vicouTi cBAULES viLii.v xiiii, Secrétaire ; Voici un amendenaent de M. Van Meenen. (l’impatience de rassemblée se manifeste par quelques murmures.)
U. VAU ■lEtian : Messieurs, je suis étonné de ces murmures et de ce défaut de bieuveillance. Croyez-vous que je propose des amendements pour le seul plaisir de le faire? Mon, messieurs ; les amendements que je propose, je les ai mûrement réfléchis, je les ai travaillés avec soin, et si je les produis, c'est que je crois qu’ils sont utiles. Voici mon amendement ; je propose de dire, au lieu de : ■ Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lien qu’en vertu de la loi, • ces mots : • Aucnne visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit. >
H. LE BAnos DE sÉccs (père) appuie cet amendement.
L’article ainsi amendé est adopté.
■. DE noBADLX t Je propose d’ajouter que la résistance légale est de droit...
M. LE rntsiDEiiT : Votre addition est-elle rédigée?
H. DE DOBAHLX t Elle le sera bientôt.
a. ronsEna : La question est délicate, elle demande mûre réflexion; M. de Robaulx ferait mieux peut-être d’en faire l’objet d’une proposition spéciale...
n. DE noBAULX se rend à cette observation.
Article 11. — Il est identique à l’article 8 du projet de la section centrale et à l'art. 12 du projet de la commission, et il a été adopté sans discussion.
L’art. 40î du projet de MM. Forgeur, etc., portait :
I Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utllilé publique, légalement reconnue et moyennant une juste et préalable Indemnité. >
Article 12. — C'est la répétition de l’article 9 du projet, qui a également été adopté sans discussion.
Le projet de la commission portail :
• Art. 49. La confiscation des biens ne peut avoir lieu pour quelque crime que ce soit. •
Celui de MM. Forgeur, etc., était alusi conçu :
• Art. 106. La coaflscation des biens reste à toujours abolie. >
Article 13. — Disposition additionnelle, qui forme l'article 13, proposée par M. Beyts, dans la séance du 27 décembre 1830.
M. Beyts : J'ai à proposer un article additionnel à placer iœmédialement après l'arlicleO du projet de la seclion centrale qui abolit la conflscation ; il est conçu en ces termes :
< La pénalité de la mort civile est abolie ; elle ne peut être rétablie.»(/lppui/e7appui/é/)
La peine, dit l’honorable député, dont je demande l’abolition, a pris naissance cbei les Romains. De la législation de ce peuple conquérant elle est passée dans la législallon moderne, et linalcment dans les lois françaises. Dans ma seclion, je proposai mon article; il donna lieu à de longues discussions : tout le monde convenait de l’odieux d’une pareille |0i, qui déclare et considère comme mort un bomme plein de vie, et chacun présentait les dinicullés qu’il croyait attachées à rcxéculion d’une peine aussi bizarre. Nous nous entretiniiies, è ce sujel, du malheureux M. De Pulignac et de sa femme. Nous demandions si la peine portée contre M. De Poliguac permellrail à sa femme de se remarier, et si madame De Polignac, devenue volage, pourrait se choisir un autre époux. Des quesUons difBciles è résoudre se présentaient aussi quant aux bleus et à l’administration des affaires du condamné à la mort civile. Nous avons élé ainsi plusieurs jours i nous débattre, et toujours avec M. et madame De Polignac, (on rit) et ce qui est résulté de plus clair de tout cela, c'est que la peine de la mort civile nous a paru aussi odieuse qu’inutile. J’en demande pardon aux législateurs modernes et aux Romains; mais je demande qu'on ôle cette fiction de nos lois , et que la peine de la mort civile soit abolie pour toujours. (Appuyé! appuyé!)
M. Rxikem appuie celte proposition et en demande le renvoi aux sections.
Ce renvoi est ordonné.
Rapport de la section centrale, fait par M. Fleussu, dans la séance du 12 janvier 1831.
• Il me reste, messieurs, à vous entretenir, en peu de mots, de la proposition de l’honorable M. Beyts.
> Elle a obtenu faveur dans toutes les sections, en ce sens qu’elles ont trouvé que celle question du plus haut intérêt méritait de fixer l’attention du législateur; toutes cependant, è l’exception de deux, n’ont point cru devoir s’en occuper quant à présent. Elles ont pensé que la discussion d’un point aussi Important serait plus opportune lors de la révision des Codes civil et pénal.
> Toute la section centrale a partagé celte opinion; en conséquence, elle a l’hooneur de vous proposer l’ajournement sur cette proposition. >
Discussion dans la séance du 21 janvier 1831.
M. Bbtts : Messieurs, lorsque j’al proposé l’abolition de la mort civile, je l’ai fait pour qu’elle fût constitutionnellement abolie, h l'efTet qu’elle ne pût jamais être rétablie. En prononcer l’ajournemeut jusqu’au remaniement des codes, c’est l’ajourner à dix, à cent ans, peut-être, aux Calendes grecques enfin. (On rit.)
La sectIoD eeolrtle, cd refusant de faire de ma proposition uu article eonstitutionnei, n’a pas compris ou n’a su se rendre compte des motifs qui me i’avaient dictée. J’ai vouiu aboiir pour jamais, aSnque ie iégisiatenr fût dans i’impossibilité de ta rétablir, une peine odieuse et bizarre tout é la fois, puisqu’elle déclare mort un bomme vivant, un homme qui mange, un homme qui doit encore mourir.
Kous avous examiué cette peine, dans ma section, sous le rapport du mariage et nous avons perdu trois Jours pour savoir ce qu’il fallait penser de la position actuelle de monsieur et de madame
M. RaikEM : De Polignac?
M. Bsïts : Oui, De Polignac. (On rit.) Sont-ils encore mariés? ne le sont-ils plus? Ceux qui ont examiné la question sous le rapport religieux (et je respecte fort les idées religieuses, sans toutefois aller Jusqu’à rultramontanismejont pensé qu’en conscience M. et madame De Polignac pourraient cohabiter ensemble. Ceux qui ne considèrent la question que sous le rapport civil, ne peuvent s’empêcher de trouver extraordinaire qu’un mort puisse avoir commerce avec un vivant. Faites disparaître cette bizarrerie; car si vous adoptiez les conclusions de la section centrale, il pourrait arriver que la question restât entière encore pendant dix ans, si, comme cela est arrivé en Hollande, nous perdons dix ans à refaire des codes, qui en déflnlllve vaudront peut-être moins que ceux qui nous régissent. Si vous êtes convaincus, dès ce moment, de l’odieux et de la bizarrerie de cette peine, ne vous opposez pas à son abolition Irrévocable; faites le bien quand on vous en donne l’occasion et qu’on vous y provoque. Je persiste de plus fort dans ma proposition.
M. LE Bxaon de Sécos (père) rappelle que lors de la discussion du Code civil belge, il y avait déjà unanimité sur l’abolition de la mort civile.
M. JoTTExxD soutient la proposition du préoplnanl, et dit que l’ajoumement proposé par la section centrale est aussi logique qu’il aurait été en 1815, lorsqu’on fit la loi fondamentale, d’ajourner l’abolition de la peine de la conflscation Jusqu’au remaniement des codes.
M. TaEirrasEAEx : Messieurs, Il est facile d’accuser une loi de bizarrerie, et de prouver cette bizarrerie par des oppositions qui, en effet, frappent tous les esprits an premier abord, quand elles sont présentées comme l’a fait M. Beyts. Mais on ne réfléchit pas que la mort civile n’est que métaphorique, et que son abolition pore et simple peut entraîner des Inconvénients. En faisant un Code pénal, vous serez obligés, vous serez forcés d’attacher à certaines condamnations la privation de tels on tels droits civils. SI vous ne voulez pas employer ie mot de mort civile, vous en employerez un autre ; mais, en cbangeant les mots, vous conserverez au moins une partie de la chose. Le mot ne m’effraie pas ; Je ne crois pas que vous puissiez abolir la chose sans refondre la loi pénale et votre système de pénalité. C’est par ces motifs que J’appuie les conclusions de la section centrale.
M. De pAcqz : Messieurs, il est certain que la mort civile est une peine monstrueuse, bizarre et perpétuellement en contradiction avec la nature des choses. Son abolition est désirable; elle nous était promise par le Code civil refait sous l’ancien gouvernement. J’en appnyerai volontiers l’abolition constitutionnelle; cependant il faut prendre garde d’ouvrir dans la législation pénale une lacune qui la rende absurde, inconséquente et, par conséquent. Injuste. La mort civile est attachée à la peine des travaux forcés à perpétuité et à la déportation; si vous l’abolissez, les condamnés à ces peines conserveront leurs droits civils ; et, sons ce rapport. Ils seront traités plus favorablement que les condamnés aux travaux forcés à temps, à la réclusion ou au bannissement; car ceux-ci, pendant la durée de leur peine, perdent la Jouissance de certains droits, en vertu des articles 28, 29, 30 et 31 du Code pénal. Pour prévenir celte injustice, il faudrait mettre les condamnés sur la même ligne, par rapport à l’exercice des droits civils, et jiour cela
il serait nécessaire d’abroger les articles ci-dessus, ou de les concilier: mais cela va nous entraîner à la réforme de la législation pénale, et nous faire sortir du cercle dans lequel nous avons circonscrit nos occupations. Je pense qu’il est convenable et prudent d’adopter les conclusions de la section centrale; cependant si vous décidiez le contraire, je propo- ^ serais une disposition additionnelle, ainsi conçue : « Jusqu’à la révision des lois pénales, les dispositions des articles 28, 29, 30 et 3i du Code pénal seront applicables aux individus condamnés à des peines qui, aux termes de ce Code, emportent la mort civile. >
M. Van Srick appuie la proposition de M. Beyts.
lil. Devaux: Nous ne pouvons pas adopter ex abrupto l’abolition de la mort civile, avant de savoir par quoi nous pourrons la remplacer ; il s’élèvera, d’ailleurs, une autre question, celle de savoir si ceux qui sont déjà condamnés renaîtront à la vie civile. Dans tous les cas, il n’y aurait aucun inconvénient à ajourner la proposition, sinon jusqu’à la confection nouvelle des codes, du moins jusqu’à la fln de la constitution. Il y aura, en effet, un article transitoire qui soumettra à la révision, après un délai déterminé, les dispositions relatives à la peine de mort et à la marque ; il serait temps alors de s’occuper de la proposition de M. Beyts.
M. De Robaulx : Messieurs, j’appuie la proposition de M. Beyts, sans être arrêté par l’argument de M. De Facqz relatif à la disparité qui existerait entre les condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la déportation et les condamnés aux travaux forcés à temps ou à la réclusion. Les peines ne sont pas appliquées par esprit de vengeance, mais dans le but de corriger les coupables. Lorsque la mort civile sera abolie, il ne faudra pas s’arrêter là : alors devront disparaître de notre législation toutes les peines perpétuelles. C’est comme acheminement à cette amélioration, que je vote pour la proposition de M. Beyts. Je pense de plus que, si vous l’adoptez, tous les morts civilement renaîtront à la vie civile.
M. Betts : Renvoyer à une prochaine législature, lors de la révision de nos codes, l’abolition d’une peine que nous repoussons tous, et qui est contraire à notre perfectionnement moral, c’est remettre à dix, à vingt ans et à jamais peut-être, c’est remettre aux Calendes grecques une disposition législative réclamée par i’bumanité et le bon sens. On vous a dit que ceux qui nous succéderont apprécieront l’évidence de cette vérité; mais, selon moi, ces législateurs ne seront pas tenus de s'occuper de cette question, ou ils ne pourront penser autrement que nous; d’autres circonstances pourront les diriger. Gardons-nous de reculer devant tout acte d’équité.
M. RAiKEM:Dans le moment actuel, à moins de refondre le Code pénal, vous ne pouvez rien faire pour améliorer la condition des condamnés à une peine emportant la mort civile. La seule ebose que vous leur accordez, c’est le droit de faire un testament et d’instituer un héritier testamentaire.
M. Barthélemy dit que cette peine est un reste de barbarie, qu’il faut s’empresser de faire disparaître.
On met aux voix l’ajournement de la proposition de M. Beyts; il est rejeté.
M. Devaux : M. Beyts a l’intention de dire : u La peine de la mort civile ne pourra plus être prononcée, » et non pas abolie; car en l’abolissant, vous rendez à la vie civile tous ceux qui sont déjà condamnés à des peines emportant la mort civile.
M. Raikem, au lieu de : « La pénalité de la mort civile est abolie, » propose de dire :
« La mort civile est abolie. »
L’amendement de M. Raikem est adopté.
M. De Facqz, sur l’observation de MM. Raikem, Destouvelles et Le Hon, relire son amendement, qu’il reconnaît ne pas pouvoir trouver place dans la consUtution. Il en fera l’objet d’une proposition de décret.
L’article est déflnitivement ainsi rédigé :
Article 13. » La mort civile est abolie, elle ne peut être rétablie. »
Séance du 8 février 1831.
Un des secrétaires donne lecture d’nne proposition qui a pour objet de régler les effets de l’abolition de la mort civile.
Celte proposition est renvoyée à l’examen des sections.
Séance du 11 février 1831.
■. BifxcQZ fait le rapport de la seclion centrale sur le projet de décret qui a pour but de remplacer les effets de la mort civile dont l’art. i3 de la constitution prononce l’aboli- ' tion. — Il propose l’adoption du projet de décret.
L’assemblée décide que le projet sera discuté séance tenante.
Ce projet, modifié dans sa rédaction par la section centrale, est ainsi con;u :
I Li consiis niTioifXL,
» Vu l’art. 13 de la constitntion :
> Considérant qu’il importe de remplacer provisoirement les effets de la mort civile, » par des dispositions qui maintiennent l’équilibre du système pénal encore en vigueur,
• Décrète;
• Dès que la constitution do peuple belge sera obligatoire et jusqu’à la révision du
> Code pénal, les articles 28, 29, 30 et 31 de ce Code s’appliqueront aux individus qui • seront condamnés à l’une des peines auxquelles la législation actuelle attache la mort
> civile. »
Personne ne demandant la parole, on procède à l’appel nominal sur ce décret, qui est adopté à l’unanimité des 103 membres présents.
Articles 14, 13 et 16. — La commission chargée de la rédaction d’nn projet de constitution, avait proposé de dire ;
Art. 20. La liberté des opinions en toute matière est garantie.
Art. 21. L’exercice public d’aucun culte ne peut être empécbé qu’en vertu d’une loi, et seulement dans le cas où II trouble l’ordre et la tranquillité publique.
Le projet de constitution de MM. Forgeur, Barbanson, Pleussu et Liedts, portait :
Art. 107. La liberté des cultes et des opinions en tonte matière est garantie.
Art. 108. L'exercice d’aucun culte ne peut être empêché que par la loi et dans le cas seulement où il trouble l’ordre et la tranquillité publique.
La section centrale proposait celte rédaction :
Art. 10. La liberté des cultes et celle des opinions en tonte matière sont garanties.
Art. 11. L’exercice public d’aucun culte ne peut être empécbé qu’en vertu d’une loi, et seulement dans les cas où il trouble l’ordre et la tranquillité publique.
Art. 12. Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires d’nn culte quelconque est Interdite.
Le 13 décembre 1830, le Prince-Archevêque de Malines adressa au Congrès la lettre suivante, dont il fut donné lecture dans la séance du 17 décembre 1830.
• Malines, le (3 d<cembn 1830.
a Messieurs,
a Je croirais manquer i un des devoirs les pins essenliels de mon minislère si, au moment où vous allez décréter la constitution qui doit régir notre intéressante patrie, je ne m’adressais à vous, messieurs, pour vous engager à garantir à la religion catholique cette pleine et entière liberté, qui seule peut assurer son repos et sa prospérité.
a Les divers projets deconstilution qui ont été publiés jusqu’à ce jour sont loin d’avoir suffisamment assuré cette liberté. L’expérience d'un deml-siècle a appris aux Belges qu’il ne suffit point de leur donner en général l’assurance qu’ils pourront exercer librement leur culte; en effet, celte assurance leurétalt donnée dans l’ancienne constitution brabançonne, elle lenr était donnée dans le concordat de 1801, elle l'élait encore dans la loi fondamentale publiée en 1815 ; et cependant que d’entraves leur culte n'eut-ll pas à subir, que de vexations n’eut-il pas à essuyer sous les différents gouvernements qui se sont succédé pendant cet espace de temps !
> J’ai la ferme confiance que le congrès, composé des mandataires d’une nation éminemment religieuse, après avoir donné à différentes reprises des preuves non équivoques de son respect pour la religion, saura empêcher à jamais le retour de ces maux, qui doivent d’ailleurs être écartés avec d’autant plus de soin, qu’ils ne manquent jamais d’amener des crises dans l’État.
O Les catholiques forment la presque totalité de la nation que vous êtes appelés, messieurs, à représenter et à rendre heureuse; ils se sont constamment distingués par un dévouement sincère au bonheur de leur patrie, et c’est à ce double titre que je réclame en leur faveur la protection et la bienveillance de votre assemblée. En vous exposant leurs besoins et leurs droits, je n’entends demander pour eux aucun privilège; une parfaite liberté avec toutes ses conséquences, tel est l’unique objet de leurs vœux, tel est l’avantage qu'ils veulent partager avec tous leurs concitoyens.
< Bien que, par ses deux arrêtés du 16 octobre dernier, le gouvernement provisoire ait affranchi le culte catholique de toutes les entraves mises à son exercice et lui ait accordé cette liberté dans tonte son étendue. Il est eependant indispensable de la consacrer de nouveau dans la constllulion, afin d'en assurer aux catholiques la paisible et perpétuelle jouissance.
> Les stipulations qui devraient y être consignées à cet effet me paraissent pouvoir se réduire aux suivantes.
> D’abord il est nécessaire d’y établir que i’exercice public du culte catholique ne pourra jamajs être empêché ni restreint. Faute de cette stipulation on ferma, sous le gouvernement précédent, des églises et des chapelles, où l’exercice public du culte était nécessaire, et où certes il n’entrainalt ni inconvénient ni danger pour la tranquillité publique. SI, à l’occasion ou au moyen du culte, des abus se commettent, les tribunaux doivent en poursuivre les auteurs ; mais il serait Injuste d’interdire le culte même, puisque la peine rejaillirait toujours sur des innocents et bien souvent n’atteindrait pas les coupables.
> Mais la condition essenlielle et vitale, sans laquelle la liberté du culte catholique ne serait qu’illusoire, c'est qu’il soit parfaitement libre et indépendant dans son régime, et particulièrement dans la nomination et l’inslallation de ses ministres, ainsi que dans la correspondance avec le saint-slége. Rien n’est plus juste ; car II est absurde de dire qu’une soclétéquelconqne est libre, si elle ne peut se régir à son gré, ni choisir et établir libre-
ment ceux qui doivent la diriger: et quel pins dur esclavage penl-on imposer à un culte que de le contraindre i n’avoIr pour chef que des personnes agréables à ceux qui peuvent mime être ses plus cruels ennemis? C’est évidemment fournir è ceux-ci un moyen sûr de l'affaiblir et de le détruire, en écartant les capacités, ou en privant les fidèles de pasteurs pendant un long espace de temps, comme l’expérience ne l’a que trop prouvé. C’est sans doute pour ces motils que le gouvernement provisoire a si sagement aboli, par l’art.4 de son arrêté du 16 octobre dernier, toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir pour soumettre les associations religieuses et les cultes à Vaction ou à Cinfluence de Pautorité. J'ose espérer que le Congrès consacrera ce principe dans l'acte constitutionnel en établissant que toute inlervenlion de l’autorité dans les affaires des cultes est interdite, qu’ils peuvent établir leurs ministres et sc régir avec une entière indépendance.
> La religion a une connexion si intime et si nécessaire avec l’enseignement, qu'elle ne saurait être libre si renseignement ne l'est aussi. Le Congrès consacrera donc, je n’en doute pas, la liberté pleine et entière de l'enseignement; il écartera à cet effet toute mesure préventive et il confiera aux tribunaux le soin de poursuivre les délits des instituteurs ; mais j’ose le prier de stipuler spécialement que les établis.semenls consacrés i l’instruction et i l'éducation des jeunes gens destinés an service des autels, seront placés exclusivement sous la direction et la surveillance des supérieurs ecclésiastiques. Cette disposition pourra d’abord paraître inutile, parce qu’elle n’est qu'une conséquence immédlateet nécessaire de la liberté du culte; mais les catholiques ont été si injustement entravés, si cruellement vexés à ce sujet sous les gouvernements précédents, qu'ils ne sauraient se rassurer contre le retour de ces oppressions, si celte stipulation ne se trouve dans le nouveau pacte, et Ils croient pouvoir l’espérer avec d’autant plus de fondement, que pour faire droit à nos justes réclamations, le gouvernement précédent avait consacré une semblable disposition par son arrêté du 2 octobre 18^ et par l’art. M de celui du 27 mai dernier.
» Les obstacles que les gouvernements précédents ont mis au droit qu'ont les hommes de s’associer pour opérer le bien, et qui pesaient particulièrement sur les associations religieuses et de bienfaisance des catholiques, font généralement désirer à ceux-ci que la liberté de s’associer, déjà rétablie par le gouvernement provisoire, soit confirmée dans la constitution, et qu’il soit assuré aux associations des facilités pour acquérir ce qui est nécessaire à leur existence.
> Enfin les traitements ecclésiastiques sont un dernier objet que je prends la confiance de recommander à la sollieltode du congrès.
« L’État ne s’est approprié les biens du clergé qu’à charge de pourvoir convenablement aux frais du culte et à l'entretien de ses ministres; l’art, t” de la la loi française du 2 novembre 1789 l’atteste. Le saint-siège de son côté n’en a ratifié l’aliénation pour le bien de la paix, que sous la stipulation expresse que le gouvernement se chargeât d'accorder un traitement convenable aux ministres du culte, comme les art. 13 et 14 du concordat de 1801, ainsi que les bulles y relatives en font foi. En assurant donc les traitements ecclésiastiques et les autres avantages dont l’Église a Joui sous le gouvernement précédent, le Congrès fera un acte de justice et raffermira la paix publique. Afin de prévenir d'injustes préférences et d'empêcher surtout que du chef de ces traitements aucun agent du pouvoir exéentif ne puisse gêner le libre exercice du culte, en exerçant une Influence illégale sur les opinions et la conduite des ecclésiastiques, ce dont il existe des exemples très-récents. Il faudrait que la répartition de ces secours fût fixée par la loi.
• Telles sont, messieurs, les dispositions qu'il est nécessaire de consigner dans la constitution belgique pour assurer aux catholiques le libre exercice de leur culte et les mettre à l'abri des vexations qu’une longue et triste expérience leur fait craindre. confiance que j'ai dans vos lumières et dans la pureté de vos Intentions me fait espérer
rermement qne vous les sdoplerei d’an eominag accord. Vous me procorerei ainsi nne consolation dont j’ai élé privé depnis longtemps, vous remplirez tous les ctenrs de joie, vous acquerrez des titres incontestabies i i’étemelle reconnaissance de vos concitoyens, et vous aurez la satistaetion d’avoir rempii ie prlncipai mandat qu'ii vous ont conilé, parce que vous aurez consotidé ta tiberté à laquelte ils attacbent le plus de prix, celle de pouvoir pratiquer librement la religion de leurs ancêtres.
> Je vous prie, messieurs, d’agréer l'assurance de ma plus haute considération.
• FaAVçoi5-AnToiaz,
» Prince de Méan, archevêque de Matines. »
Discussion sur les articles 10 et 1 1 du projet de la section centrale, dans la séance du 21 décembre 1830.
M. Van Heenen propose de remplacer les art. 40 et 11 par l’amendement suivant :
« La liberté des cultes et celle de manifester ses opinions en toute matière sont garanties, sauf la répression des délits commis an moyen, à l’occasion, ou sous prétexte de l’usage de ces libertés. >
a. VAU ■isasn développe son amendement : L’art. 10, tel qu’il est conçu, me parait tout à fait inutile, car je ne conçois pas ce que c'est que la liberté des opinions ; Il aurait fallu dire : la liberté de manifester ses opinions. Ce n’est pas la liberté de penser, à laquelle on ne peut mettre d’entraves, qu’il est nécessaire de garantir, ce sout les signes extérieurs.
L’art. 11 suppose que l'exercice public du culte peut être empêché; on a voulu prévenir les actes extérieurs de ce culte, hors des temples qui lui sont consacrés. Or, le culte catholique étant le seul qui s’exerce hors de l’enceinte des temples, vous avez établi un privilège contre le culte catholique.
a. BE GEELACUE : La liberté des cultes, la liberté de l’enseignement et celle de la presse ont été justement rapprochées dans les articles du projet de constitution : elles sont en quelque sorte identiques. C’est toujours la manifestation de la pensée, sous des formes diverses. C’est précisément pour cela que ces libertés doivent être mises absolument sur la même ligne, et que vous ne pouvez faire ni plus ni moins pour l’une que pour l’autre. Or, le grand principe qui prédomine ici tous les autres, puisque nous avons pour but de consacrer la véritable liberté, sans aucune restriction, c’est l’absence de toute mesure préventive. Or, il est évident que l’art. 11 renferme une véritable mesure préventive, puisqu’il suppose que le culte peut être empêché et non simplement réprimé pour des actes qui auraient troublé l’ordre et la tranquillité publique; il est évident que Us auteurs de ces actes doivent être seuls punis, et que le eulle ne peut être empêché, ê moins que vous ne disiez que l’on adroit de conclure qu’un eulle troublera toujours la tranquillité publique, par cela seul qu’à l’occasion de ce eulle, tel ou tel individu malintentionné aura causé quelque désordre. Si vous voulez sentir tonte l’absurdité d’un tel système, appllquez-le à la presse, et dites par exemple : Dans nne commune où il y aura moitié ealboiiques, moitié protestants, on pourra empêcher, par une loi, d’imprimer et de distribuer des journaux, si à l’occasion de ces journaux l’ordre et la tranquillité publique ont été troublés.
Quant i ce que M. le rapporteur a dit du culte ou de l’éfre moral gui devait être responsabU de ses actes, il a grand tort cette fols de quitter le style simple pour la figure : vous l'entendrez soutenir tout à l'heure, je n’en doute pas, que l’être moral appelé presse ne peut être poursuivi que pour ceux de ses actes jugés répréhensibles, et je crois ipill aura pleinement raison ; je le prierais seulement, pour mon compte, d’étendre un peu le cercle de cette raison, afin que tout le monde soit également libre et content.
Il est d’anUDt pins Importent d'amender eet article, qn’ll est évidemment dirigé contre la religion de la majorité des Belges, contre le ealbolicisme.
Messieurs, nous ne sommes qn’nne nation de quatre millions d'hommes, mais nous avons sons la' main un moyen facile et Infaillible de noos agrandir aux yeux de l’Europe et de la postérité, c’est de devancer les antres nations en fait de liberté ; c’est de montrer que nous l’entendons mieux que celles qui se vantent de l’emporter sur toutes les autres ; que cette France, par exemple, si grande, si glorieuse, et cependant si retardée encore en fait de véritable tolérance, on II semble que la liberté ne soit qu’une arme offensive dans la main du plus fort.
J’appuierai donc l’amendement de M. Van Heenen, sauf les modiflcatlons qui pourront être proposées.
H. LE eanoE un sécus(père) ; Messieurs, c’est un grand bonheur dans un Etat quand entre les habitants il existe unité dans les opinions religieuses ; il y a dans ce cas paix et union entre les citoyens sur un point qui les Intéresse si éminemment; le gouvernement alors n’est point embarrassé par des discordes qui, quoique n'étant nullement de son ressort, l’entravent presque toujours par la réaction nécessaire qu’elles exercent sur l’ordre public.
On peut dire qu’on a ce bonheur en Belgique. Les communions dissidentes sont st pen nombreuses, qu’il n’y a point à craindre de trouble de leur part ; nous observons à leur égard, et même avec scrupule, tout ce que prescrit et la tolérance chrétienne et la justice; loin du coeur d’aucun catholique l’Idée de représailles ! Nous avons entendu exprimer que toute concession faite aux catholiques met les communions protestantes en péril; ce mot n’est ridicule qu’en apparence; en réalité, Il peint rineerlitude qui tourmente le fond de leur âme. Quant 1 nous, messieurs, nous serons toujours tolérants, nous n’avons pas besoin, pour nous rassurer, de la servitude des protestants.
L’attachement profond i la religion catholique romaine a toujours été le caractère des Belges; ils préférèrent rentrer sous la domination espagnole, que de jouir d’une liberté qui leur eût coûté le sacrifice de leur foi. Sujets fidèles et dévoués sous Marie-Thérèse, ils repoussèrent son fils qui voulait leur imposer son catholicisme germanique.
Et de tons les griefs dont les Belges se sont plaints sons le gouvernement hollandais, celui qui les a le plus profondément irrités et qui a été la cause la plus puissante de la rapidité extraordinaire avec laquelle la révolution s’est étendue, a été la persécntion sourde, mais active, du gouvernement contre la religion et l’instruetion catholiques.
Etablir donc cette liberté sur des bases Inattaquables, c’est pourvoir pour l’avenir è la sûreté de l’Etat que nous sommes appelés à constituer. C’est profiter des leçons du passé pour s’emparer de l’avenir et anéantir le germe de ce qui ponmit encore amener des troubles.
Celle liberté, au reste, est en parfaite harmonie avec toutes les autres; elle en est même l’amie, et les catholiques, malgré tontes les intrigues, n’onl-ils pas toujours été fidèles i l'alliance contractée avec les libéraux pour les conquérir tontes, alliance qui a fait le désespoir de l’ennemi commun?
Nous sommes dans la position la plus favorable pour en établir les bases ; nous sommes les maîtres de notre liberté, et si, parla suite, des entraves y étaient encore apportées, nous ne pourrions les attribuer qu’à notre défaut de prévoyance.
Pour que cette liberté catholique soit établie, il faut donc :
l” Que l'exercice public de son culte ne puisse être empêché ; il ne peut certes troubler ni l’ordre ni la tranquillité publique, et si ce trouble arrivait, ce ne pourrait être que l’effet de la malveillance exercée à dessein pour l’insulter. Si donc pareil excès arrivait, ce serait contre leurs auteurs qu’il faudrait sévir.
Il se pourrait que des autorités, imbues de principes irréligieux, prétendraient que si l'exercice extérieur d’un culte a excité des troubles, le moyen de les prévenir est d’intei^
dire eet acte extérieur d’exercice du culte. Pareille opinion pourrait trouver des partiaans: un ferait ainsi retomber sur le culte lui-méme les excès de ses ennemis, et en suscitant pareils excès, on parviendrait i anéantir le culte extérieur.
Pourvoir aux frais du culte et des ministres, et garantir ces frais.
Quant aux cultes et aux communions dissidentes, c’est une conséquence de la liberté accordée aux opinions religieuses, c’est è ce seul titre que l’Êtat peut leur devoir un traitement : la justice exige qu’il soit alloué è ces communions les sommes nécessaires aux frais de leur culte; passé cela, nous ne leur devons rien. Ces communions n’avaient aucuns biens qui soient devenus domaines de l’Ëtat et qui nous imposent des obligations spéciales.
Il n’en est pas de même du culte catholique ; sous le gouvernement français, les corps ecclésiastiques ont été dépouillés de biens immeubles d'une valeur Immense; la cour de Rome a ralillé l’aliénation de ces biens, sous la condition que l’Etat, qui en avait proflté, se chargerait des frais du culte et de l’indemnité due aux ministres. Cette Indemnité est donc une dette de l’Etat, dette dont il a reçu le capital.
Ce n’est pas i ce seul titre que l’Etat doit au culte catholique exclusivement le payement de tous les frais qui lui sont nécessaires; Il les lui doit encore è titre d’un revenu annuel qu’il perçoit du chef des dîmes supprimées.
Les dîmes, dans leur origine, ont été un impôt, un impôt établi sur la production foncière pour tout ce qui était nécessaire au culte, subsistance des ministres et entretien des édifices...
a. is B1I05 na pUlicbv vais nuxixs : Messieurs, liberté en tout et pour tous, voili ce que nous avons proclamé i la face de l’Europe. Pourquoi donc, après ces sublimes paroles, poserions-nous des entraves è la liberté de ce qui fait la plus douce consolation de l’homme, et qui constate ses rapports avec l’Etre suprême, son culte? Pourquoi rendrions-nous l’ètre moral, le culte, responsable du délit de l’individu ? Cela, sous le prétexte spécieux que, dans les communes dont les habitants professent différentes religions, la nécessité de l’intervention de la loi ne peut être mise en doute. Je ne nie pas, messieurs, l’intervention de la loi, mais je nie qu’elle doit agir sur l’ètre moral, lorsque l’individu qui, à raison de son culte, aura troublé l’ordre et la tranquillité publique, doit être seul responsable, rentrer dans la loi commune, et pour le délit être traduit devant les tribunaux. Je pense que le désordre ne peut être attribué an culte, et que, pour cette raison, l’exercice ne peut en être empêché.
Les cultes, comme la presse, doivent être entièrement libres : les uns sont l’expression des sentiments de l'âme, de l’humanité; l’autre est celle des opinions, des lumières. Si vous accordez la liberté la plus large â l’une, vous ne pouvez,sans injustice et sans tomber dans une contradiction palpable, refuser la même faveur è l’autre. D’ailleurs, en garantissant la liberté des opinions, on garantit, sans aucun doute, la faculté de les professer. Or, l’intervention de la loi l’entraverait, la garantie deviendrait Illusoire.
L’intervention de la loi, en matière de cultes, porterait le trouble, la méfiance dans les esprits ; on se croirait reporté au temps de l’ancien gouvernement où, sous les apparences bénévoles d’une tolérante protection, on les enchaînait, on les persécutait.
Loin de nous, messieurs, la pensée de professer une telle doctrine. Dans la régénération qui s’opère dans notre patrie, montrons-nous tout entiers dans les principes que nous avons proclamés. Que dans ce beau pays, devenu la terre classique de la vraie liberté, tout citoyen puisse suivre son culte sans crainte, ni arrière-pensée.
J’ai dit que l'ètre moral, le culte, ne peut, ni ne doit être attaqué, et que l'individu qui troublerait l'ordre public doit seul être passible de ses aetions devant la loi. En effet, messieurs, si cela n’était ainsi. Il en résulterait que chaque fois qu’un individu appartenant â quelque art ou métier viendrait à troubler l’ordre et la tranquillité pubtique, il taqdrait en empêcher l’exercice. Une telle doctrine serait absurde.
Je pense donc qae, pour rester dans les eonsëqnenees, la liberté des coites doit être pleine et entière, et qu’aocnne enirave ne peut éire mise à son exercice ; qoe si nn de ses membres troublait, à raison de son culte, la société, ii doit rester seul responsable, sans que l’on puisse s’en prendre au culte même.
L’amendement de H. Van Meenen étabitt le principe et assure aux colles la liberté réclamée.
H. l’àbbS vab cBoiBBceeiB : Messieurs, parmi les bientalts qoe nous devons aux événements extraordinaires dont nous sommes témoins, les Belges regarderont toujours comme le plus précieux de tons la liberté rendue au culte de leurs pères. Leur inébranlable attachement i la fol catholique n’est pas moins connu qoe leur amour de la liberté. Nous avons vu, durant la longue persécution qui a pesé sur leur culte et ses ministres, avec quel intérêt ils ont suivi la noble lotte dans laquelle la patience et la sagesse de ceux-ci ont triomphé de l’astuce et de l’obstination de leurs puissants ennemis. Nous savons avec quels vifs sentiments d’allégresse ils ont salué le jour où leur religion recouvra la liberté, et avec quelle reconnaissance ils ont béni le pouvoir qui fit cet acte de Justice. Aussi, messieurs, vous avez tous compris qu’en consacrant la liberté la plus complète d’opinions, il lallait encore y joindre celle des cultes, afin de garantir aux Belges la jouissance d’un droit dont its se sont, en tout temps, montrés si jaloux.
Comment se fait-il cependant que cette même liberté que nous croyons leur être due tout entière, comment se fait-ll, dis-je, que cette liberté qu’ils ont acquise au prix de leur sang, se trouve déjà comme menacée, puisque votre section centrale l’assujettit à une condition dont le simple énoncé afflige et que nous redontons d’approfondir?
Une loi pourrait empêcher le culte antique des Belges I ce ne serait, dit le rapport, que dans le cas où l'ordre et la tranquillité publique seraient troublés ; mais à qui réservezvous le soin de déterminer les cas et d’apptiquer ta loi? Si donc, dans l'hypothèse possible, on parti hostile au catholicisme vient à triompher de la majorité dans l’assemblée législative, il lui sera loisible d’empécher l’exercice de notre culte? Si, comme on en voit des preuves dans on pays voisin, des ennemis de l’ordre suscitent quelque trouble par l’une de ces scènes impies et scandaleuses qui arrivent ailleurs, et que l’on impute ensuite ces troubles à ceux dont on veut entraver les libertés, ne parviendrait-on pas à empêcher l’exercice de notre culte et à faire porter aux innocents la peine due aux coupables? De celte manière, les libertés les plus précieuses dépendraient de la volonté et des passions des partis.
Quoique l’esprit de sagesse qui distingue notre nation nous soit on sûr garant qoe ces suppositions ne se réaliseront jamais parmi noos, la seule idée qoe leur culte pourrait être entravé inspirerait indubitablement des craintes aux Belges, et elle sufflrait pour diminuer, pour dénaturer même le bienfait que semble vouloir leur assurer l’article do rapport; or, pour celte raison-là seule, selon mol, la rédaction aurait besoin d’être modifiée.
Si l’on a uniquement en vue de prévenir les abus qui pourraient se commettre à l’occasion du colle, noos sommes loin de vouloir nous y opposer; mais qoe, sous prétexte de précaution, on ne vienne point nous faire la menace de mettre la main sur l’une de nos libertés les plus vitales! Que la crainte à peu près chimérique de l'abus ne nous prive pointée celte liberté en tout et pour tout, sans laquelle, à notre avis, il n’y a plus ni harmonie, ni repos possible.
Ne serait-il pas plus naturel, messieurs, pour ces cas d’abus que semble avoir eu en vue la rédaction de votre section centrale, ne serait-il pas plus sage de s’en rapporter à la vigilance des chefs qui président à nos églises et qui ont on si vrai intérêt à prévenir les désordres qui pourraient résulter, dans certaines circonstances, de quelque acte imprudent de leur part? D'ailleurs, les tribunaux sont toujours là; qu’ils sévissent contre ceux qui, à l’occasion ou au moyen do culte, oseraient troubler l’ordre public; la Bel-
gique lam entière applaudira à ia Juste sentence portée contre des auteurs reconnus de désordre.
Non, messieurs, ne noua montrons pas défiants ni peu généreux dans une mallère délicate. Ne nous exposons point i rouvrir des plaies non encore totalement elcalrisées peol-étre. Rappelons-nous que noos n’avons pas besoin de nous prémunir contre certaines dispositions observées cbei des voisins, parce que noire caractère plus modéré, plus réfléchi, plus sincèrement indépendant, nous en garantit complètement.
Il serait imprudent de jeter dans les fondements de notre nouvel ordre social des matières capables d’en empêcher la consolidation; il serait injuste de menacer la nation presque tout entière pour des fautes possibles de quelques individus.
Nous avons tous les mêmes intérêts, nous avons tous la même patrie ; les mêmes temples reçoivent nos vœux communs. Nous avons donné aux autres nations l'exemple d’une union qui nous a sauvés et qui les sauvera de même; donnons-leur encore celui d’une nation qui sait profiter de sa victoire, en se reposant, dans une confiance mutuelle, dans une estime réciproque, dans cette affection patriotique qui lit le bonheur de nos pères. Nous n’avons pas tant dégénéré de nos ancêtres, pour que je n’ose dire encore aujourd’hui que nous sommes toujours dignes de nous estimer, de nous aimer les uns les autres, de confondre nos intérêts dans l’Intérêt de la patrie, car nous sommes tous Belges.
■. cnAusis DE BioccKEEE, npporteur, fait remarquer que l’art. -H a été adopté, è l’unanimité, dans la section centrale; et en mettant exercice public, un a entendu l’exercice extérieur; il est certain que les tribunaux ont décidé que les cérémonies dans l’intérieur des temples étaient publiques, mais la section centrale n’a eu en vue que la liberté la plus Illimitée et sans restriction.
H. LE caEviLiEE DE TnEDX UE Mfïhknn : Messieurs, rimportance de la liberté de l’exerdce publie du culte est assex appréciée pour justifier la nécessité de la garantir.
L’article \i du projet est trop vague en ce qu’il permet à la loi d’empêcher l’exercice public d’un culte, dans le cas où il trouble l’ordre et la tranquillité publique.
Supposons en effet que des ministres du culte aient, par des processions ou autres aeles publics, occasionné du trooble en certains lieux et en certaines circonstances, s’ensuit-il qu’on puisse raisonnablement défendre indéfiniment, et même en tout le royaume, les processions ou autres actes semblables? Cependant l’art. 11 le permet; mais c’est, il faut le reconnaître, une faculté exorbitante et hors des attributions de la législature ordinaire : de telles mesures ne peuvent être prises qne par la législature extraordinaire ; Il faut pour cela le consentement certain de la très-grande majorité de la nation. Il faut donc suivre alors la forme tracée pour la révision de la constitution.
Observons d’ailleors qne la législature ordinaire aura des moyens suffisants pour réprimer les troubles dans tons les cas possibles.
SI l’acte du culte est bon en lui-même, et que le trouble survenu soit Imputable à l’imprudence ou è la témérité du ministre qui l’a exercé, en ce cas le ministre sera puni pour son imprudence, et il appartiendra au magistrat d’en apprécier ies circonstances. C’est sur le principe que l’imprudence peut aller jusqu’au délit, que sont fondés les articles 319 et 3!0 du Code pénal, qui portent des peines contre celui qui, par son imprudence, aura été involontairement la cause de blessures ou d’homicide. Or, l’imprudence du ministre d’un cnite serait évidemment répréhensible si, averti par l’expérience et par la connaissance de la disposition des esprits, il faisait un acte extérieur du colle, non nécessaire, qui serait suivi de désordres qu’il avait pu prévoir; mais qu’on le remarque bleu, il ne suffit pas en ce cas d’avoir posé un fait d’où il aurait pu résulter du trouble, il faut que le trouble s’en soit suivi, il faut encore que le fait ail été gravement imprudent.
Ce moyen de répression est sufllsaol ponr réprimer toute témérité et pour conserver l’ordre, et dès lors il faut s’en contenter, de crainte qu’on n’en vienne à empêcher les grands biens qui peuvent résulter de l’exercice public du colle, sous prétexte de prévenir
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qnelqties détordres rares d’alllears. SI, au contraire, l’acte du culte eit en lui-uime Inmioral tellement que la seule publicité de cet acte soit une atteinte é l’ordre et à la Iranqulilllé, alors II devlenl criminel en Inl-méme.
En ce cas, cet acte ne sera pas puni comme acte du culte, mais II sera puni comme outrage public aux bonnes mœurs; Il ne sera pas excusable pour avoir (ail partie d’un culte quelconque, par la raison que les bonnes mœurs ne peuvent être blessées publiquement sous aucune prétexte (art. 330 du Code pénal). Pour réprimer de tels actes il ne sera pas nécessaire qu’il s'en soit suivi du trouble, il sulBra que l’acte commis soit un acte criminel en lui-même et justement réprouvé par les lois.
Ainsi, la législature ordinaire est évidemment investie de tonte l’autorité nécessaire, et pour réprimer l’immoralité, et pour réprimer l’Imprudence ou la témérité; ces mours sont décisifs pour me (aire préférer l’amendement de M. Van Heenen à l’article du projet.
L’honorable membre propose d’ajouter dans cet amendement, aux mots : la tibtrli des cultes, les mots : celle de leur exercice public.
M. VAN UBSNaN ! Qu’est-cc qne le culte? c’est, sans nul doute, l’exercice publie de cérémonies religieuses, et liberté des cultes embrasse tout ; le culte est donc toujours extérieur; faisons-y attention : les restrictions viennent ordinairement de l’étendue des déflnitlons ; si vous adoptei l’exercice public, vous pourra laisser à l’inlerprétaiion de réprimer l’exercice privé. Avant de vous présenter le cbangement qne je propose, je l’ai mûri dans la plus profonde réllaion, et c’a! dans l'amour le plus pur de la religion qne je vous l’ai soumis.
K. LiaxAu : Je repousse les artlclM dO et dl dans riotérét non d’une religion de majorité, mais de religions de minorités. Le coite, comme être moral, ne peut être poursuivi non plus que la presse et renseignement; la loi ne peut atteindre que da individualités, des (ails spéciaux. {Adhésion.) Voici comment je eon{oU la réprasion d’un fait relatif é un cuite; je suppose qn’on veuille établir un culte permettant la polygamie, cette partie du culte peut être réprimée d’après la lois pénales ordinaires.
U. l’aibé DS roEBE place, avec M. Lebau, la liberté des cultes et «Ile de la prase sur la même ligne. Je ne conçois que deux «s de réprasion, «lui oû l’ordre public at troublé, et celui où da droits privés sont lésés. La r^ction de la proposition de U. Van Meenen pourrait être plus complète.
M. BE GERLACii regarde les mots sous prétexte de tusage comme trop vagua. Il ne vent pas non plus qne la religion de la majorité puisse être oppressive. Si une reUgion tout à fait immorale s’établissait, le législateur pourrait sans doute prendre da mesures dans l’intérêt de la morale.
M. VAN uEENEN cooscnt I la suppTcssloo d« motssotts prétexte.
H. BE ■UELENAEEE : Meaieurs, l’attention en quelque sorte rellgiense que vous prêtez aux débats qui se sont élevés sur l’article soumis è votre examen, prouve qne vous êtes tous pénétrés de la hante importuna da questions que noos discutons en « moment. Et, en effet, aucun de nous ne peut se diwimuler qu’une da prérogatives la pins précieuses pour le peuple belge, celle peut-être à laquelle ée tout temps il a été le plus vivement attaché, c’est la liberlé de sa opinions rellgleusa, et par conséquent aussi la liberté d’exercer publiquement le culte qu’il professe. Nm souvenirs ré«ntsel l’bistoiredo pays noos apprennent que sa juste sollicUode pour la fol de ses pères s’at effrayée è la vue de tout acte qui paraissait y mettre des entraves ou y porter la moindre atteinte. Evitons donc soigneusement de lui donner, i at égard, le molnda sujet d’ombrage.
Mais, me dit-on, quelle garantie noos donna-vons anta la désordra que l’exertia d’on culte peut (aire naître, si son exercia ne peut êta ni empêché ni restreint par la loi ?... Je réponds d’abord à atte objection que le culte, sous a rapport, at placé sur la même ligne qne la presse. Je ne vois d’alllenrs pas la léeasité que ht loi, dans aucun eu, puisse empêcher ou ratraindre l’exercia d’un culte existsot.
Quant à la religion calbollque, treite siècles sont là pour dissiper toutes vos inquiétudes et pour vous convaincre que l’exercice public de ce culte ne saurait jamais, par luiméme, troubler le bon ordre. Si, à l’occasion de l’exercice du culte, des individus, quels qu’ils soient, portent atteinte à la tranquillité publique, les lois ordinaires sont suffisantes pour les atteindre et les punir. A Dieu ne plaise que Je veuille soustraire les ministres de la religion à la juste vindicte des lois qu’ils pourraient enfreindre ! Non. Mais plus le culte sera libre et protégé, moins ses ministres auront droit à notre indulgence, s’ils s’écartent de la ligne de leurs devoirs. Je le répète, en réclamant pour le colle une entière liberté, je n’ai nullement l’intention de réclamer l’impunité pour ceux qui desservent ses autels. Tout ce que les ministres du culte exigent des dépositaires de l’autorité publique, c'est qu’ils soient justes envers eux. Mais je ne veux pas confondre le culte avec ses ministres; je ne veux pas que, pour les erreurs ou les torts d’un individu, on puisse entraver le libre exercice d’un culte. Je ne veux pas enRn que pour le délit d’une ou de plnsienrs personnes on puisse punir la société tout entière.
J’ai été forlement frappé d’ailleurs d’une observation faite par un bonorable préopinant. Oui, messieurs, c’est surtout en faveur de celle minorité de nos concitoyens qui ne professe pas la religion' catholique, que nous devons repousser la disposition qui nous est présentée par la section centrale. A une époque od, dans un pays voisin, on nous accuse déjà d’étre sous l’influence d’un parti, gardons-nous de donner des inquiétudes à cette minorité, et ne permettons pas qu’on puisse nous supposer des arrière-pensées. Hâtons-nous donc de tranquilliser toutes les consciences, et consacrons sans aucune restriction le principe éminemment conservateur de l’entière liberté des cultes.
L’amendement de H. Van Heenen tend vers ce but; toutefois, il me semble encore bien loin de satisfaire à toutes les exigences : en le combinant avec d’antres sous-amendements, nous parviendrons à concilier, j’espère, dans une matière aussi grave, les opinions les plus divergentes.
H. navxox : La discussion est bien éclaircie. Dans l’intention de la section centrale, l’art. éO s’applique à l’exercice public, non pas au colle dans l’intérieur du temple. La rédaction est sans doute fautive. On a dit que le catholicisme est la religion de la majorité, de l’unanimité. (Non, non.) On a voulu préserver la société contre certains abus, certains délits commis dans l’exercice public do culte ; on parle beaucoup d’une nouvelle religion qui s’élève à Paris, le saint-simoniime. Celte religion doit sans doute être tolérée si elle est importée parmi nous, mais l’exercice public hors des temples ne peut entièrement échapper à la lot civile.
H, HULiAs u’acDuaGuau : J’ai applaudi, messieurs, aux sages mesures prises par le gouvernement provisoire de la Belgique, le iî et le 16 octobre 1830, qui ont fait disparaître les entraves mises au libre exercice des cultes, à la liberté de la presse, de l’enseignement et d’association.
La dispoailion de l'article 11 du projet de constitution statuant que l’exercice public d’aucun culte ne peut être empêché qu’en vertu d’une loi, et seulement dans les cas où il trouble l’ordre et la tranquillité publique, ne saurait obtenir mon assentiment. Mieux vaudrait, me parait-ll, adopter une disposition semblable à celle qui se trouve dans la charte française du 7 août 1830, portant ;
> Art. 5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
• Art. 6. Les ministres de la religion catholique apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes ebrétlens reçoivent des traitements du trésor public. >
L’article l" de la conslilntion du 14 septembre 1791 semble avoir quelque analogie avec l’art. 11, qui est soumis à vos délibérations.
Cet article statuait comme suit :
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• La eantUluUon garantit i tout bomme la liberté d’exercer le culte religieux auquel il est attaché.
» Le pouvoir léglslatir ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte et mette obstacle à l’exercice des droits consignés dans le présent titre et garantis par la constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu’à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d’autrut ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits d’autrui, seraient nuisibles à la société. »
Il est évident que cette disposition est préférable à celle de l’article en discussion ; car elle ne suppose pas que l’exercice d’aucun culte puisse troubier l’ordre et la tranquillité publique.
L’essence des cultes est d’établir et de faire respecter l’ordre et la tranquillité. Ce sont ceux qui faussement se prévaudraient de l’exercice du culte, qui, contre ses principes, troubleraient l’ordre et le repos, qui devraient encourir les peines établies par les lois pénales.
Pourquoi, au moment même oû nous établissons le grand principe de la liberté des cultes, s’occuper des cas oû, à l’occasion de l’exercice public d’aucun culte, des individus pourraient troubler l’ordre et la tranquillité publique! Celte spécialité concerne la légiilation pénale.
La loi fondamentale qui fut imposée en 1815, avait énoncé le principe de la liberté religieuse, civile et politique. Mais, messieurs, rappelez-vous que l’art. 1^ de celte même loi supposait aussi que l’exercice public d’un culte pourrait troubler l’ordre et la tranquillité publique.
Celle même loi fondamentale ne munissait point de garanties suffisantes les libertés civiles et religieuses ; le pouvoir exécutif, moyennant des arrêtés sans nombre, les envahit toutes les unes après les antres : il s’attaqua surtout, soit fanatisme, soit système, à la liberté religieuse des catholiques; d’abord il y travailla sourdement sans s’arrêter aux belles promesses faites en 1815, et l’on pourrait fournir Ici une longne liste de vexa- ' lions de détail que le ministère hollandais se permit de prime abord contre le culte professé par la presque totalité des Belges. Se croyant assez fort en 18'25, Il voulut par un coup hardi consommer l’esclavage en assujettissant tout dogme et toute discipline dans l’éducatlan monopolisée du clergé. L’arrêté du 11 juillet 1825 empêcha les aspirants de l’état ecclésiastique de s’adonner à l’élude de la théologie, s’ils n’avaient été préalablement formés dans un collège philosophique à la doctrine, et imbus des principes des faiseurs d’outre- Wahal. En 1826, plusieurs églises on annexes furent fermées.
Toutes ces entraves au libre exercice du culte avaient efficacement contribué à faire détester le régime hollandais.
Partisan de la liberté en tout et pour tous, et instruit par l’expérience du passé, je ne puis adopter la disposition de l’art. 11 du projet.
H. atnii DS aaoccxsae manifeste des craintes an sujet de la suppression des mots indiqués par H. de Gerlache.
H. DS aoBxuLX : Je m’élève contre la rédaction proposée par la section centrale, parce que s’il était permis à la législature d’empêcher l'exercice public d'un culte, ce serait donner au législateur le droit de condamner les dogmes, les croyances, le for intérieur et la liberté du culte ; le législateur ne peut punir que les personnes coupables et non les croyances de ces personnes : c’est aux délits qu’il faut s’attacher et non aux religions; vous citez des cas où des abus pourront résulter de l’exercice public des colles, mais faut-il proscrire une chose sous prétexte qu’elle peut noire? punissez les coupables, mais lie failes pas de loi préventive contre une liberté que vous voulez entière.
Liberté, liberté en tout et pour tous, telle est notre devise ; voyez où l’article de la section centrale conduirait : on ne peut nier que le culte exercé dans une église ouverte est réellement un exercice public; il faudrait donc admettre, suivant le projet, que la
législature pourrait condamner une religion et (ermer les églises ; voilé un pouvoir que je ne puis sanctionner; mais si je veux la liberté et l’indépendance des cultes, de tonte autorité civile, Je veux aussi que l’autorité civile soit indépendante des dogmes, croyances, vœux de toutes les religions : voilà comme j’entends la liberté des cultes, c’est leur affranchissement et surtout leur séparation entière de la puissance civile.
Je me propose à cet égard de présenter une nouvelle rédaction de l'art. 12; en attendant, je volerai pour l’amendement.
M. La cnavALiia na raai'x na ■sylahdt lait quelques observations en réponse i ce qn’a dit un des préopinants, et demande la suppression des mots au moyen qui se tronveot dans i’amendement de H. Van Heenen.
U. nasToovELLEs : Je signalerai des faits ; il y a des communes où on seul temple sert à deux cultes; il en est résulté des disputes, des excès, des rixes. L’autorité municipale a dû Intervenir. Aura-t-elle encore le droit d’intervention pour ces cas de lutte? Les processions ont lieu en publie, des proleslants se trouvent sur leur passage; il existe des exemples qu’on a voulu les forcer à fléchir le genou. Je vous livre ces observations. Quant à moi, elles m’engagent à voter pour les articles de la section centrale.
M. JOTTK1.VD s’enquiert de ce que les tribunaux ont fait dans les cas que vient de citer le préoplnant.
M. oasTODTEiLis t Lcs tribunsux ont rendu des jugements qui n’ont pas empécbé ces excès de se renouveler.
a. van ■laniii : Le Code pénal est là. Il reprimera les actes commis à l’occasion de l’exerciee d'un culte comme il réprime ceux qui sont commis dans toute autre 6reonstance.
M. DxsToursLLas fait quelques observations en réponse à H. Van Heenen.
La clôture de la discussion est prononcée.
a. lonGin propose les dispositions suivantes en remplacement des art. 10 et 11 :
• Art. 10. La liberté des cultes et la libre manlfeslation des opinions eu toute matière sont garanties.
> Art. 11. L’exercice extérieur et public d’aucun culte ne peut être empêché ni restreint.
> La loi ne réprime que les faits particuliers qui blessent l’ordre public ou les bonnes mœurs. >
a. LE GUELLE présente la rédaction ci-après :
• Art. 10. La liberté entière des cultes et celle de manifester ses opinions en toute matière sont garanties.
> Art. 11. L’exercice public d’aucun culte ne peut être empêché ni restreint. Si, à l’occasion ou au moyen de l’exercice public d’un culte, l’ordre ou la tranquillité publique est troublée, l’auteur du trouble sera poursuivi devant les tribunaux. »
a. caaiLLE de saer propose de rédiger les art. 11 et 12 en ces termes :
• Art. 11. L’exercice du culte dans les temples os peut être empêché en aucun cas.
> Art. 12. L’exercice extérieur d'aucun culte ne peut être emp^é qu’en vertu d’une loi, et seulement dans les cas où II trouble l’ordre et la tranquillité publique. >
a. LE BAiov DE sEccs (père) présente l’amendement suivant à l’art. 11 :
c L’exercice public des cultes ne peut être empêché.
> Chacun est responsable devant les tribunaux de tout acte qui, à l’occasion de i’exerclce public d’un culte, troublerait l’ordre ou la tranquillité publique. «
La priorité est accordée à la rédaction de H. Van Heenen.
Cette rédaction, amendée par H. le chevalier de Tbeux de Meylandt, est adoptée en ces termes :
< La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés. >
H. DBVicx propose on paragraphe aiosl conçu :
• L’exerrice public d’aucun culte, hors des temples, ne peut être empêché qu’en vertu d’une loi, et seulement dans le cas où II trouble l’ordre et la tranquillité publique. •
Les uns semblent croire que cet amendement est contraire à la disposition déjà adoptée; les autres que cet amendement est Inutile.
ex nés secaeTiines fait une nouvelle lecture de l’amendement et de la disposition.
X. LE CHELLE : Je demande à l’honorable assemblée si, en garantissant l’entière liberté de l’exercice public des cultes, elle n’a pas voulu désigner par exercice public, tant celui qui aura lien hors des temples que celui qui se fera dans les temples. {Oui, oui.) Ainsi le nouvel amendement tendrait à détruire une partie de la résolution qu’elle vient de prendre.
L’amendement dcM. Devaux est rejeté.
M. LE vicosTE cBxRiEs viLAix xiiii, Secrétaire : MM. Deracqz et Seron proposent comme paragraphe, le premier :
• Nul ne pent être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un culte religieux. •
Le deuxième :
0 II ne peut être mis par des lois, arrêtés ou règlements, aucune espèce d’empêchement ou de restriction au droit qu’ont tous les hommes d’observer on de ne pas observer certains jours de tète ou de repos. «
L’amendement de M. Deracqz obtient la priorité.
X. LE paésiDExT : La parole est à M. Defacqz pour développer son amendement.
X. nEFACOz : Partisan déclaré de la tolérance en toute matière, j’applaudis avec ferveur à la proclamation du principe consacré par l’art. 10. Voilà du moins une disposition au niveau des besoins de la civilisation, et la voilà exprimée grandement et sans restriction méticuleuse. Si tons les esprits étaient également à la hauteur de cette disposition, je n’aurais rien à y ajouter, je trouverais dans les esprits eux-mêmes toutes les garanties de son cOlcacilé. Mais on ne peut se dissimuler que la tolérance a peut-être besoin encore d’un appui plus réel. Cet appui, je voudrais en placer la base dans la loi, et c’est là le but de l’amendement que Je propose.
La liberté des cultes est garantie, c’est-à-dire que cbacun pourra professer librement son culte, quel qu’il soit : il pourra s’élever vers la Divinité sans suivre d’autre voie que celle de sa raison, sans obéir à d’autre loi qu’à celle de sa conscience. Mais ce n’est pas assez, selon mol, de cette liberté active, je voudrais en outre cette liberté que l’honorable M. Van Meenen vient de qualifier de liberté négative ou passive; en d’autres termes, je voudrais que nul ne pût être contraint, sous aucun prétexte quelconque, à s’associer même indirectement à l’exercice d’un autre culte, abus qui n’est que trop réel et trop fréquent.
Je pourrais vous rappeler d’abord l'obligation Imposée même par le pouvoir temporel, par l’autorité civile, de chômer certains jours par la suspension de tous travaux : mais je viens d’entendre que M. Seron a fait de ce point l’objet d’un amendement spécial, et je laisse à cet honorable député le soin dont II s’acquittera beaucoup mieux que mol de vous en présenter les développements.
indépendamment de cet exemple, il en est une fonle d'autres que l'on pourrait citer. Je prendrai celui dont quelques orateurs ont parlé tout à l’heure, et je dis que si les ministres d'un culte, quel qu’il soit, procèdent, hors de l’enceinte qui lui est réservée, à une solennité de ce culte, il ne faut pas qu'un citoyen attaché à un culte durèrent, nu fût-il sectateur de ce même culte, puisse être requis de concourir à la pompe même puremeut matérielle de cette solennité; ainsi, lorsqu’une procession circule dans une ville. Il ne faut pas qu’un citoyen, dont l’habitation se trouve sur le chemin qu’elle voudra parcourir, puisse être forcé à décorer, à éclairer la façade de sa maison pour ajouter à la pompe d’une religion qui peut-être n’est pas la sienne.
is
Ainsi donc encore il ne faul pas qu'un cbei d’administration puisse contraindre ses subalternes i assister à des Te Deum,i des ofllces,à porterou escorter des croix de mission, comme on l’a vu ailleurs ; ii faut que ces mesures ne puissent même pas être déguisées sous les formes d'un règlement de police. J’entends dire que la liberti des eulUs contient le droit dont je sollicite la reconnaissance; mais celte même liberté n’élall-elle pas garantie dans les termes les plus formels par les art. J90 et suivants de la ct-devaal loi fondamenlale? et cependant vons le savez, messieurs, les agents du pouvoir n’en verbalisaient pas moins contre ceux qui vaquaient le dimancbe à des travaux quelquefois urgents, et contre ceux qui se bornaient même à exposer intérieurement des marchandises aux fenêtres de leurs magasins. Aguerris par le passé, soyons en garde contre l’avenir.
L’amendement que je présente m’a paru le complément de l’art. 10; il garantit et réalise cette liberté de culte, car la liberté ne consiste pas seulement à pouvoir faire ce qu’on veut, mais elle consiste surtout à pouvoir s’abstenir de ce qu’on ne veut pas faire. Pour que la liberté soit entière en matière de religion, il faut donc qu'on puisse, nonseulement professer librement son culte, mais encore rester étranger au culte d'autrui. C’est à ce but que tend mon amendement.
L’amendement est adopté à l’unanimité.
>. LS psÉsiDSNT : M. Seron a la parole pour développer son amendement.
■.ssuon : Messieurs, si je suis maçon, charpentier ou couvreur de mou métier, et que, le dimanche, au lieu de fréquenter les cabarets, je me livre à l’exercice de ma profession, soit parce que je crois le travail agréable à ülen, soit parce qu’il faut vivre le dimanche comme les autres jours de la semaine, et que, ne possédant ni biens, ni revenus, je n’aie que mes bras pour nourrir ma femme et mes enfants, c’est, me semble-t-il, une action très-innocente en soi ; je ne dois être reprocbable en rien aux yeux de la société.
Je ne le suis pas davantage si, possesseur ou fermier de terres, de prés, de vignobles, je les laboure, les fauche, les amende ou fais ma récolte et ma vendange on jour férié. proOtantd’un temps qui me parait favorable et précieux.
Enfln, je ne suis pas répréhensible si, ayant le malheur d’être né dans la religion de Moïse, je tiens beaucoup à demeurer oisif le saint jour du sabbat, et à pouvoir étaler, colporter et vendre librement ma marchandise tous les autres jours de la semaine, sans exception.
Je ne puis, dis-je, être réprébensible, car la société n’a le droit de défendre que les actions qui lui sont nuisibles, et, en me conduisant comme je viens de le dire, je ne blesse ni la morale publique, ni les Intérêts de qui que ce soit; je n’empêche personne d’adorer Dieu à sa manière; je laisse tout le monde en paix.
Ainsi, loin de me punir, la loi doit au contraire me protéger.
Ces principes ont été reconnus par les différentes constitutions françaises, et notainment par celle de l’an ni. Bonaparte, qu’on ne peut accuser de trop de libéralisme et de tolérance, les plaça sous l’égide de l’art. 260 du Code pénal de 1810, qui est encore le nôtre. Code d’ailleurs barbare, où il serait difficile peut-être de trouver une autre disposition qu’avouassent la saine raison et la philosophie.
Cependant, malgré la conslitotlon de l’an ni, nous avons vu, sous le directoire, protecteur du culte théopbilanthropique, les autorités exiger des citoyens qu’ils chômassent la décade, devenue jour de repos suivant le calendrier républicain. El, malgré l’art. 260 du Code pénal, qu’aucune autre loi n’a ni modiOé ni abrogé, nous avons vu, à une autre époque, en France, une ordonnance de Sa Majesté Très-Chrétienne, et, dans la Belgique, un arrêté de je ne sais quel gouvernement, défendre, à peine d’amende, de se livrer publiquement au travail et d’ouvrir les ateliers, boutiques et magasins les jours de dimancbe et de fêles conservées, i moins d’en avoir obtenu la permission expresse do l’administration locale, et d’avoir donné connaissannee de celle permission au curé ou au desservant de la paroisse. Peut-être même aujourd’hui encore l’arrêté qui nous concerne esHI
en pleine vigueur ici, malgré les grands principes proclamés solennellement par le gouvernement provisoire.
C’est afin qu'un tel abus cesse et que, pins lard, les gouvernants, de quelque couleur qu'ils soient, ne puissent le taire revivre, que j’ai l’honneur de vous proposer de leur lier dès à présent les mains au moyen d’une disposition claire, précise et qu’il leur soit impossible d’éluder.
Celle disposition, à la vérité, pool sembler n’élre que la conséquence naturelle de l’article de votre constitution par lequel vous garantirez et la liberté des cultes et celle des opinions; mais vous sentirez qu’elle n’en est pas moins nécessaire.
Loin de mol, messieurs, l’Idée de porter atteinte i aucun culte, ni d’en blâmer les cérémonies. Non, je les respecte tons; je respecte toutes les opinions, surtout quand il y a conviction dans la personne qui les professe ; je veux qu'on les respecte Indéfiniment, absolument et non par tolérance, car qui aurait le droit de tolérer aurait le droit d’empécher. Mais par cela même il m’est permis, â mon tour, d’exiger qu’on respecte les miennes et qu’on ne me gène en rien dans mes actions qui en sont la conséquence, quand ces actions ne nuisent aucunement i autrui.
J’al entendu dire que les lois sont laites pour le plus grand nombre et non pour quelques individus. Mais si cette maxime est vraie en un sens et dans certains cas, elle ne l’est assurément pas en matière de culte, i moins d'admettre une religion dominante, ce qui n’est pas dans vos Intentions, car une opinion n’a pas le droit de dominer quand même elle serait celle du grand nombre et du très-grand nombre ; et, comme l’a dit Mirabeau, rien ne doit dominer que la justice.
Prouvons, messieurs, que nous ne sommes pas en arrière de notre siècle et que, comme on l’a dit, nous voulons la liberté en tout et pour tous. Prouvons-le, dis-je, en nous apposant à tout empiétement sur le droit des citoyens, de quelque part qu'il vienne, et en n’accordant pas plus de privilège i un culte qu’à l’autre.
Je propose d’ajouter â l’art. tO du projet présenté par la section centrale, la disposition suivante :
• Il ne peut être mis par des lois, arrêtés ou réglements, aucune espèce d’empêchement ou de restriction aux droits qu’ont tous les hommes d'observer ou de ne pas observer certains jours de fête on de repos. >
■. Binai as BRoncKaai, secrétaire : Plusieurs députés proposent de lire : A la faculté qu'ont tous tes individus, etc.
M. ssBon : Je n’attache pas beaucoup d’importance à ce changement, et je l’adopterai si rassemblée le Juge nécessaire.
B. BAiKBB : Une loi autorise les fonctionnaires publics à se reposer les dimanches et jours de fête; cette loi subsistera-t-elle encore?
H. jicQoaa propose d’ajouter â la proposition de M. Delacqz les mots; ni d’observer ses jours de repos.
M. staon renonce â son amendement et se rallie à celui de M. Jacques.
on MEMBUB croit reconnaître que la proposition tend à empêcher que le dimanche soit chômé.
en ACTis, que l’on veut obliger les négociants et les administrateurs â ouvrir leurs bureaux les dimanches.
in Tioisiâiia y voit un avantage, c’est que, sous prétexte de dévotion ou toutautre, un chef d’administration ne pourra obliger ses subordonnés â ligurer dans les cérémonies publiques. (Tumulte.)
H. naiKXB parle au milieu des cris ; La clôture! Aux voix! A la question!
L’amendement de M. Jacques est adopté â runanimité.
Discussion de l'article 12 du projet de la section centrale, dans la séance du 22 décembre 1830.
Sept amendements relallls à cet article sont déposés sur le bureau :
M. TBuan propose une disposition ainsi conçue :
• Toute Inlerventian de ta loi ou du magistrat dans les actes d’un culte quelconque, et toute intervention d’un culte quelconque dans les affaires de l'État ou des particnliers, sont également interdites. >
a. CAMILLE DE sHET sjoute Une exception à l'art. iS.
H. LE oEBLLE présente la disposition additlonoelle suivante :
« Cependant le mariage civil devra précéder la cérémonie religieuse du mariage, toutes les rois qu’il sera possible aux parties intéressées de se marier civilement. > a. DE BOBAULx propose un amendement conçu en ces termes :
• Les lois civiles n’ont aucune sanction dans les affaires de religion, et réciproquenieul les lots religieuses n’ont aucune sanction dans les affaires civiles. >
a. TBEXTESAcx maintient l’article 12 en y ajoutant une exception, a. LE BARov BEVTs présente la rédaction ci -après :
■ Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires du dogme, des rites, des cérémonies ou de la biérarchie personnelle des ministres d’un culte quelconque, est interdite. >
a. surmobt de voLUBERcaE propose une exception à. l’art. 12.
L’assemblée est indécise.
a. roBGECR : Je viens d'entendre une foule de rédactions différentes , et j’avoue qu’il me serait difflcile de me décider pour savoir à quel amendement il faudrait accorder la priorité. M. Defacqz a encore un amendement à présenter, qui doit rendre inutiles nonseulement les sept autres, mais même l’article du projet; je demanderai la priorité pour l’amendement de M. Üefacqz: du reste, il l’aurait d’après le règlement, car s’il prouve que l’article et les amendements divers sont inutiles, son amendement équivaut à la question préalable.
Cet avis est adopté.
a. DcrACQz : SI ma proposition était rédigée par écrit, elle serait ainsi conçue : Je demande le retranebement de l’art. 12 du projet de constitution. (Apfmyil appuyé!) a. LE rRèsiDEXT ; M. Defacqz a la parole pour développer son amendement, a. DErALQz : Messieurs, vous avez hier posé d’une manière large et forte les bases de nos libertés les plus précieuses. La liberté des cultes dans l’exercice des cérémonies religieuses, la liberté des opinions en toute matière, seront désormais parfaitement garanties. L’art. tO ne pouvait aller plus loin sans porter â l’ordre social une atteinte grave. Il faat que tous les cultes soient libres et indépendants, mais il faut aussi que la loi civile conserve toute sa force; il faut plus, messieurs, il faut que la puissance temporelle prime et absorbe en quelque sorte la puissance spirituelle, parce que la loi civile étant faite dans i'iulérél de tous, elle doit l’emporter sur ce qui n’est que de rintérèt de quelques-uns. J’en donnerai un exemple frappant; je veux parler du mariage. Si l’art. 12 est admis, le prêtre pourra donner la bénédiction nuptiale i tous ceux qui la lui demanderont, avant que la loi civile n’ait cimenté leur union ; le ministre de la loi ne pourra s’en plaindre, puisque la loi lui aura défendu toute intervention dans les actes du colle. Cependant, messieurs, quelle source Intarissable de désordres dans la société, si le mariage civil ne précède pas la bénédiction nuptiale! Qu’on ne m’arrête pas en disant que l’un u’empécbe pas l’autre ; c’est une erreur; vous vous rappelez qu’un des premiers actes du gouvernemenl provisoire de 1814 fut d'abroger les art. 198, 199 et 200 du Code pénal, qui défendaient aux prêtres de bénir un mariage sans que le lien eût été préalablement consacré par la
lui civile ; cet état de clioses dura quelque temps. Mais combien d’abus n’en résultèrent-ils pas ! Ils devinrent si criants, que le gouvernement lui-même sentit la nécessité d’y mettre un terme. Par un arrêté du 40 janvier 4817, il rétablit les dispositions du Code pénal, mal i propos abrogées, et les abus cessèrent. Je vous citerai, messieurs, un exemple plus frappant encore ; tout le monde connaît l’arrêté du gouvernement provisoire du 46 octobre dernier, qui a fait disparaître toute entrave à l’exercice des cultes. Par suite de cet arrêté, plusieurs prêtres ont cru pouvoir donner la bénédiction nuptiale avant que le mariage ne lût contracté devant l’offlcier de l'état civil. Qu’est-il arrivé? c'est que, depuis cette époque, presque tous les couples qui dans les campagnes ignorent les avanlages attaebés à l’observation de la loi civile, se présentent à l’église sans être passés par la municipalilé; indépendamment de cette expérience, vérifiée seulement depuis deux mois, car II y a à peine deux moisque l’arrêté du gouvernement provisoire a été rendu. J’en appelle à tous ceux de nies collègues qui habitent lacampagne; ils diront comme moi, que presque tous les couples se contentent du mariage religieux et s’inquiètent peu d’observer les formalités prescrites par la loi civile. Voyez, messieurs, quel désordre va produire un pareil état de cbosesl La femme ainsi mariée ne pourra Jamais se parer-devant la loi du titre de femme légitime; elle pourra voir son époux, sou époux à qui elle croyait être unie pour Jamais, former une seconde union, et tandis qu'elle sera considérée comme une vile eoneubine, ses enfants seront des bâtards aux yeux de la loi.
De là, haine, division entre les enfants d’un même père ; ordre régulier de suecession interverti, procès, troubles dans les familles, ébranlements des fortunes; en un mot, atteinte portée à l’ordre public : et en remontant à la source du mal, on reconnaît qu’il dérive de ce que l’on a procédé, avant la solennité civile, à une cérémonie religieuse qui pouvait aussi bien s’accomplir après.
I.a priorité de cette cérémonie est donc, dans ses résultats, subversive de l’union et de la paix des familles, de la stabilité des fortunes, des règles du droit commun, enfin de l’ordre social. Or, comme nul ne peut contester que le premier des besoins est le maintien de cet ordre et que le législateur a pour premier devoir de le défendre envers et contre tous, il faut reconnaître aussi qu'il peut exiger, avant la formalité religieuse, dont, au surplus, il ne se mêle en rien , le préalable d’une formalilé purement civile qui doit le rassurer contre les suites de l'autre.
C’est ainsi qu’avalent raisonné les auteurs de la loi française qui défendait aux ministres de tout culte de procéder aux cérémonies religieuses du mariage avant qu’on ne leur exhibât en due forme la preuve de sa célébration antérieure devant l’officier de l’état civil. Voici comment s’exprimait M. le conseiller d’Ëlat Berlier, en exposant au Corps législatif les motifs des art. 199 et 300 du Code pénal, destinés à sanctionner la disposition du 54' article organique du concordat de l’an x :
c Les ministres qui procèdent aux cérémonies religieuses d’un mariage sans qu’il leur ait été justifié de l’acte de mariage reçu par les officiers de l’état civil, compromettent évidemment l'état civil des gens simples, d'autant plus disposés à confondre la bénédiction nuptiale avec l’acte constitutif du mariage, que le droit d’imprimer au mariage le sceau de la loi était naguère dans les mains de ces ministres.
> il importe sans doute qu’une si funeste méprise ne se perpétue point, et ce motif est assez puissant pour punir d’une amende les ministres du culte qui procèdent aux cérémonies religieuses d’un mariage sans Justification préalable de l’acte qui le constitue réellement.
K Cette peine, légère d’abord, s’aggravera en cas de récidive, et entraînera à la seconde récidive, ou, en d’autres termes, à la troisième infraction, la peine de la déportation ; parce que celui qui a failli trois fois se place évidemment dans un état de désobéissance permanente et de révolte contre la loi. »
Mais ce n’est encore qu'un seul des abus résultant de l'art. 43; J'en pourrais citer un
grand nombre d'aulres, je me contenterai d'en rapporter quelques-uns qui se présenleol dans ce moment à mon esprit. Par cet article vous interdisez au pouvoir temporel tonte intervention dans la nomination des ministres du culte, même de ceux rétribués par le trésor de l’Ëtat : sans doute je ne veux pas que le pouvoir civil nomme aux (ooelloes de l'Eglise, je ne veux pas même qu'il ait sur ces nominations la moindre influence; mais si je veux une parfaite indépendance pour le pouvoir spirituel, il faut par réciprocité que le pouvoir temporel ait la sienne : alors les prêtres doivent renoncer à leurs traitements; sans cela il pourrait arriver que le trésor salarierait les ennemisalu gouvernement; bien plus. Il pourrait se voir obligé de salarier des individus étrangers au pays; il est vrai que dans ce cas, si le gouvernement avait la faiblesse de payer. Il serait quelque chose de plus que bénévole.
Voici un autre inconvénient qui résultera de l'adoption de l'art. 19. En écartant tonie intervenUon du pouvoir temporel sur le spirituel, vous allez abroger le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques, aux dispositions duquel tout le monde s'est plu à rendre justice.
Mais c'est assez d'exemples cités. Dans quel dédale nous allons être jetés en adoptant cet articlel Songez-y bien, messieurs, nous attaquons l'ordre social dans sa base, noos jetons In division dans les familles; en un mol, nous organisons le désordre. Retranchons-le donc, messieurs, n'enlevons pas au pouvoir civil une intervention qu'exige l’intérêt général, et gardons-nous de trancher d’un seul coup une foule de questions qui méritent un examen sérieux.
H. sa 10BXDI.X : Messieurs, avant tout, il faut être conséquent avec nous-mêmes. Loin de moi l’idée de venir ici traiter la question dans l’intérêt de la religion calliuliquc : je la traiterai dans l’intérêt de tous; je suis philosophe avant d’être catholique. (iVurmures.) Chacun a ses prinelpes et sa manière de voir, messieurs ; liberté pour tous ! voilé ce que je veux. Nous avons décrété hier liberté entière pour tous, en toute matière nous devons la maintenir. Ici, je ne suis ni catholique, ni protestant, je ne suis d’aucune religion; je ne dis pas par là que je renie la religion dans laquelle je suis né, je veux dire que je raisonne, abslraetion faite de toute religion, et comme si je n’appartenais à aucune. Cela posé, voyons si, par suite de quelques abus qu’on nous signale, nous devons détruire ce principe réciproque d’indépendance entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, que nous avons proclamé dans la séance d'hier. Souvenons- nous, messieurs, de l’union qui a été cimentée entre les libéraux et les catholiques : nous nous promimes liberté, indépendance réciproque; les catholiques ont été sincères envers noos, soyons-le envers eux. Les catholiques ne veulent pas être protégés, paree que protection implique surveillance et gêne. Une religion n’est antre chose qu’une société qui adopte une doctrine plutol qu’une autre. Cette doctrine doit être indifférente à l’Etat ; car il ne faut pas que la puissance civile puisse s’occuper des dogmes et des croyances. Mais, dit-on, voyez où cela nous mènera. Lorsque le mariage religieux aura lieu avant le mariage civil, nous dit H. Defacqz, bien des gens dans les campagnes se contenteront de la cérémonie religieuse; de là de graves désordres, car la femme pourra voir son mari contracter une deuxième union, et ses enfants considérés comme bâtards. Messieurs, si l’on pouvait parvenir à concilier les Idées religieuses avec la loi civile, on parerait à ces inconvénients, et je serais le premier à me réunir an système qui opérerait cet effet; mais rien dans le monde n'est destiné à la perfèctlon, il n’y a rien de parfait Ici-bas : ce que nous faisons ne sera pas parfait. (On rit.) Vous ne voulez pas que le mariage soit célébré par le prêtre avant le contrat civil? Eh bien, messieurs, voici ce qui va arriver : je suppose qu’un capucin se présente à l’état civil pour se marier ; la puissance civile, ne devant pas s’embarrasser des croyances religieuses ni de leurs prescriptions, ne fera pas difllculté de marier le capucin ou la religieuse qui le demanderont. Ils seront excommuniés, mis hors de la religtoa> répudiés par leurs frères, tout cela ne regarde pas la loi civile ; à ses yeux, ils n’en seront
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pas moins aptes au mariage. La ioi reilgieuse sera froissée. Eb bien, soyons conséqoents avec nous-mêmes ; s’ii est dos cas où ia loi civile pourra froisser les lois canoniques, admetlons la réciprocité pour celles-ci.
Il y aura toujours des inconvénients, je le sais, parce que nous ne pourrons faire rien de parfait; mais je crois que nous pouvons sans crainte donner liberté pleine et entière è toutes les religions. Les religions ne sont que des associations : bientdt nous aurons à nous occuper des associations. Je veux qu'en les autorisant, on ne leur impose point d’entraves; qu’on leur laisse et leurs doctrines, et leurs croyances, et leurs opinions; mais aussi je veux qu’elles ne reçoivent aucune protection de la loi civile ; qu'il en soit de même pour toutes les religions : voiià comme j'entends l’indépendance. On a parlé des traitements que le trésor paye au clergé : il est clair que si les prêtres ont des trailements, ils sont fonctionnaires de l’Etat, et doivent subir les conséquences de celle espèce de hiérarchie. Je ne veux pas, pour être conséquent avec moi-même, m’occuper de la question du traitement; cependant, je dirai que je serais asseï d’avis que les prêtres qui ne voudraient pas se soumelire à la loi civile, et qui donneraient la bénédiction nuptiale avant le mariage civil, renonçassent à leur traitement. Je le répète ; la bonne foi a cimenté notre union, il ne faut pas la rompre. Il y aura des abus sans doute : c’est le sort des choses humaines; il faut qu'il y en ait. (Aon.') Je pense que, puisqu’il est impossible de concilier les liberiés religieuses avec les exigences de la loi civile. Il vaut mieux supporter les abus que d’attenter à la liberté ; c’est dans ce but qu’a été fait mon amendement. Je me réserve de pouvoir le reproduire, et j’espère que vous vous empresserez de l’adopter.
N. us GaaLACHS : Messieurs, un a dit < que cet article était Inutile, alors que la liberté des cultes était proclamée, et que l’exercice des cultes était libre. > C’est une chose fort triste à confesser, mais c’est une vérité attestée par l’histoire, qu’il ne suffit pas de décréter législativement certains droits pour les faire respecter. Ne se souvient-on pas que cette assemblée constituante qui la première avait proclamé hautement et formellement la liberté religieuse, la renversa blenlâl en décrétant la consUlulion civile du clergé? Comme s’il appartenait an pouvoir civil de constituer le clergé et de tracer la ligne qui le sépare des autres pouvoirs!
Le même principe ne se trouvait-il pas tout au long dans notre loi fondamentale, art. (90, 191, 193 et 193? Or, vous savez quelles tracasseries le ci-devant gouvernement des Pays-Bas Ht subir au clergé. Il prétendit appliquer aux ministres du culte qui correspondaient avec Rome les dispositions rigoureuses du Code pénal concernant ceux qui se mellenten relation avec des souverains étrangers, comme si le pape, chef spirituel de l’Eglise universelle, était pour les catholiques un souverain étranger ! Vous vous souvenez du scandaleux procès de H. de Broglle, évêque de Gand... Je liens d’un de nos évêques qu’une bulle qui accordait aux ecclésiastiques d’un certain âge le droit de porter une caloUe en célébrant l’office divin, a été retenue dans les bureaux de divers ministères pendant plus de six mois; et après avoir passé de commission en commission, elle n’en est sortie que bien et dûment placetée. Aujourd'hui même, le gouvernement français, malgré les dispositions formelles de la charte, n'a pas encore renoncé à toutes ces vieilles traditions du gallicanisme. Voilà jusqu’où l'on a poussé l’absurdité de ces fameux droits régaliens qui ont fait faire tant de sottises au dernier gouvernement!
Pour renverser le principe de l’art. 13, on a beaucoup argumenté des inconvénients qui peuvent en résulter; on a parliculièremeni Insisté sur un arrêté du gouvernement provisoire, qui, selon i’avanl-dernier orateur, a ouvert la porte aux plus horribles abus. Eb bien, messieurs, après y avoir bien réfléchi, je ne pense pas que le principe doive fléchir dans cette circonstance. La religion confère le sacrement; la loi civile confère les effets civils. Si les époux ne sont pas unis devant le magistrat, le mariage est privé de ses effets légaux. Mais la religion est-elle cause de rel Inconcevable oubli d’une précaution indispensable pour assurer un état cl un nom à leurs enfants? Il me semble, messieurs.
qu'cn poussiDt à ses dernières conséquences le raisonnement de l'honorable M. Defacqz, si deux personnes vivent en concubinage, c'est-à-dire sans aucun mariage ni civil ni religieux, vous devrier prendre des précautions légales pour l’empêcher, car enBn qu’est-ee que le concubinage, sinon l’oubli des principes civils et religieux tout à la loist Mais pour en revenir à l’épouvantable abus dont vient de parler l'bonorable M. Üelacqz, et avant d’écarter de notre constitution un principe que je crois conservateur de la véritable tolérance, puisque je pense qu’il n’en est que la dernière expression, je désirerais savoir positivement quel a été le nombre des malheureuses victimes abandonnées, qui ont si profondément ému notre honorable collègue. .Autrement vous mettriez le cierge lui-mème dans une horrible servitude ; vous auriez le droit non-seulement de l’emperher d’agir, mais vous pourriez le contraindre à agir, vous pourriez le contraindre à marier, à baptiser, à enterrer, contre les dispositions précises des lois canoniques. Il tant, messieurs, que la liberté soit égate pour tout le monde. La puissance civile peut niarier qui bon lui semble, par exemple, un homme lié par des vœux religieux, un prêtre, un capucin! Il y a mieux, messieurs, elle ne peut refuser de les marier. Eb bien, uous demandons que le ministre du culte soit absolument plaré dans la meme position, qu’il soit libre enfin d’obéir à se; lois comme le magistrat civil!
Hais les prêtres, a-l-on ajouté, sont payés par l’Etal; donc l’Etat a le droit d'intervenir. Messieurs, c'est une grande question que celle de savoir quelles sont les obligations que contracte le clergé en réclamant un traitement. Ce n’est pas ici le lieu d'agiter celle espèce de problème politique. Mais, je n’hésite pas à le dire par anticipation, pnlsqu'on m’y invite : la question du traitement du clergé est, en d’autres termes, celle-ci : luiporte-t-il à la société qu’il y ait, ou non, une religion dans la société?... j’ai dit.
V. l’abuê DS lOiuE : Messieurs, je ne m’attendais pas à une discussion sur la question du mariage. J’avoue cependant qu’elle entre dans l’an. 42 du litre qui est malnlenani l’objet de notre délibération. Je me vols forcé à parler sur ce sujet sans préparation. Je réclame, messieurs, toute votre indulgence. L’honorable M. Iiefacqzesi venu vous proposer un parti extrême. Il veut que les lois civiles priment sur toutes les lois religieuses, et que celles-ci soient entièrement absorbées par celles-là toutes les fols que les unes et les autres se trouvent en collision. Pour moi, messieurs, je ne vous proposerai pas l’inverse de la proposition exclusive de M. Defacqz, quoique les principes de liberté que nous avons sagement adoptés m’y autoriseraient aussi bien que M. Defacqz. Mon intention est d’entrer dans des voles de conciliation ; mais avant de vous en proposer les moyens, permettez-mol de vous dire quelques mots sur ces mesures absolues que l’on vous projiose de prendre et sur leurs conséquences.
Les partis extrêmes sont inséparables de l’intolérance et du despotisme. Ils emportent nécessairement avec enx le principe d’une domination universelle et absolue. Avec une législation exclusive, il n’est pas de liberté ni de tolérance possible. Or, messieurs, quelle est la mission avouée du congrès? celle d’établir la liberté pour tous. Vous avez admis hier la liberté des colles; si vous adoptez le principe de M. Defacqz, ne détruirezvous pas d’une main ce que vous érigez de l'autre ? Au surplus, messieurs, les partis extrêmes ont été la perte de tous les Etats, de tous les gouvernenieiils qui les ont adoptés. Si vnns les sanctionnez aujourd’hui, vous rompez runioii, et vous déposez dans la Constitution même, qui ne doit renfermer que des bases d’inslilulions stables, vous y déposez, dis-je, le germe d’une nouvelle révolution. Les catholiques ne consentiront jamais à ce qu’aucun des principes essentiels de leur religion soit sacrifié à des prétentions exclusives.
Voyons maintenant s’il n'est pas possible de concilier les deux opinions. Comme je ne suis pas préparé à la discussion, je vous déclare d’avance que je ne préjuge rien sur les mesures que je vais avoir l’honneur d’indiquer. Je vous déclare même que je ne vous conseille pas d’adopter encore les moyens conciliateurs que je vous proposerai.
Digilized by Googjc
Je n’ai d’autre intention que d’évoquer sur cette grave question les lumières du congrès.
En Angleterre, sans qu’aucune réclamation sérieuse se soit élevée, les parties vont contracter devant l’Église anglicane. Je sais que, dans l’état actuel des choses, cette disposition ne pourrait pas être adoptée chez nous dans toute sa rigueur; mais ceux qui ne voudraient ou ne pourraient pas contracter devant l’autorité de leurs cultes respectifs, pourraient se présenter devant l’état civil. Uu autre moyen de conciliation serait celui-ci : la législation civile et la législation canonique conviendraient entre elles d’établir les mêmes empêchements de mariage, de manière que les parties contractantes ne remontreraient plus d’obstacle à remplir les conditions requises par l’une et l’autre autorité. Ce moyen ne serait pas d’une exécution aussi difllcile que vous pourriez le erpire; cjr de tout temps il n’a existé qu’une légère différence entre les empêchements de la loi canonique et les empêchements de la loi civile. On remarque encore aujourd’hui cette légère différence dans la législation actuelle.
Je n’entrerai pas à présent dans la question du traitement du clergé que M. Defacqz a soulevée. Je crois, avec M. de Gerlacbe, que nous sortirions de l’art. qui est maintenant l’objet de notre délibération. Je me réserve de traiter cette matière lorsque le titre relatif aux finances nous sera présenté.
Je conclurai au rejet de l’amendement de l'honorable M. Defacqz, qui consiste à faire disparaître l’art. tout entier, et à laisser à la législature future le soin de statuer sur l’objet de cet article. Ce serait déplacer les compétences que d’abandonner à l’arbitraire déjà législature qui nous succédera la mission de fixer les bases de nos libertés. Elles doivent être déposées dans la Constitution.
X. JOTTRAnn : Nous sommes arrivés à une époque où les hommes éclairés s’accordent généralement à n’interroger un principe qu’en lui-même, et abstraction faite des inconvénients partiels qu’il peut avoir dans son application. On est convenu d’adopter cette manière d’examiner toutes les questions, par la conviction que l’on acquiert tous les jours davantage, que rien n’est exempt d’abus; que les inconvénients d’un principe varient selon les temps, les pays, les personnes, mais tendent toujours à disparaître à mesure qu’on avance dans la carrière de la civilisation et des lumières.
Repousser l’adoption d’un principe par la crainte de quelques-unes de ses conséquences immédiates, c’est renoncer aussi à ses conséquences plus éloignées, qui seront bonnes si le principe est bon. l'n marché de cette nature ne peut être que désavantageux.
La question du mariage religieux, laissé indépendant du mariage civil, a dominé particulièrement le discours de l’honorable M. Defacqz. Les raisons qu’il a fait valoir à l’appui de la législation étroite dont il voudrait le rétablissement ou le maintien, sont-elles bien concluantes?
A l’époque où fut portée la loi française, dont il a vanté la sagesse et préconisé les auteurs, le clergé catholique et le catholicisme tout entier se trouvaient en hostilité avec la législation civile de l’empire. Ce culte avait un souvenir récent de son ancienne suprématie, même dans l’ordre civil; il songeait peut-être encore à reconquérir cette suprématie, car les catholiques ne pouvaient encore être convaincus, comme ils l’ont été depuis, du changement profond qui s’était opéré dans les opinions et la position des peuples modernes.
Pour cette raison et pour d’autres encore, le clergé catholique d’alors pouvait être soupçonné mai disposé à prêcher l’observance des lois nouvelles de l’État, et les abus à prévoir du conflit nécessaire des deux autorités pouvaient devenir graves et nombreux. J’atteste ici moi-même l’opinion du conseiller d’Élat Berlier, alléguée par l'honorable M. Defacqz : c’est, dit-il, parce que l’état civil était naguère encore dans les mains du clergé qu’on porte la loi qui défend, dans tous les cas, le mariage religieux avant le mariage civil. Ce naguère explique à lui seul la disposition de l’époque.
En 1815, la Belgique se troavail à peu près dans la même disposition que la France an • eommenceineot du siècle. Il y avait aussi chez nous un parti, qui depuis s’est fondu dans toute la nation, mais qnl alors réagissait contre l’oppression des lois françaises dont II avait eu plus particulièrement i se plaindre. La réaction était plut ou moins passionnée ; de 11 les abus dont on a parlé et qu’on a prétendu avoir provoqué l’arrêté de 1817, qui rétablit l’ordre français en ce qui regarde les formalités des mariages civil et religieux. Peut-être alors déjà eût-on mieux fait d’attendre de la force même des choses que les abus disparusseot sans retour.
Quoiqu’il eu soit, nous sommes aujourd’hui beaucoup plus avancés qu’en 1815. Tout le monde est d’aceord maintenant sur la véritable portée de la loi civile et sur l’aulorité qu’elle a seule de régler l’état civil des dtoyens.
Ün vous a retracé, en les exagérant pent-étre, tous les inconvénients qui résulteraient pour les citoyens mêmes du mépris aveugle qu’ils |>ourraienl faire des lois civiles sur le mariage. Mais plus ces inconvénients sont graves, plus les citoyens cbercberontà s’y soustraire en satisfaisant à ces lois. Ceux à l’avis desquels nos paysans s’en réfèrent presque toujours, le bourgmestre et le curé, savent bien les avertir des dispositions de la loi ; et si l’on veut un exemple du changement qui s'est opéré, en cela comme en bien des choses, dans l’esprit du clergé catholique de notre pays, qu’on se rappelle qu’anssitôt après l’arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre dernier, les évêques ont pris soin d’instruire leurs subordonnés des obligations qu’ils avaient à remplir envers les citoyens peu éclairés, pour les empêcher de tomber dans l’erreur sur la valeur respective des mariages civil et religieux.
L’honorable M. Defacqi a parlé du danger que noos courrions i’organiser le détordre dans l’Ëtat, en adoptant le principe nouveau que l'on veut Introduire dans la Constitution. Il a cité le décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques, décret dont la sagesse est, dit-il, appréciée par tout le monde, et qui pourrait, ainsi que beaucoup d’autres de nos lois actuelles, être renversé ou modlHé.
Mais toute révolution qui amène de nouveaux principes dans une société, organise nécessairement le désordre dans tout ce qui était fondé antérieurement sur des principes contraires. La question est de discuter la valeur des principes en eux-mêmes, avant de faire un choix. Le choix lait, il faut prendre résolument son parti sur toutes ses conséquences. Jamais sans cela nous n’aurions vu de révolution ; jamais nous n’en aurions tiré d'avantage.
Autant je suis opposé au principe de la suprématie de la loi civile sur la loi religieuse, dans un siècle où nous sommes obligés de les séparer totalement, autant je repousse les moyens de transaction de la nature de ceux que vient de nous proposer M. l’abbé de Foere sur la question du mariage civil et du mariage religieux.
Accorder aux ministres des dilTérenls cultes la faculté d’attacher au mariage religieux la force du mariage civil, c’est empêcher tous les citoyens qui ne professent aucune religion de jamais obtenir pour leurs mariages la forme qui doit les rendre valides aux yeux de la loi.
Persuadé que tout point de contact entre l’autorité civile et religieuse doit être scrupuleusement écarté de nos lois, je me prononce contre la proposition de M. Defaeqi.
M. LS ciEvxusa DS Tnxvx DS üSTLinDT ; L’intervention de l’autorité civile est une atteinte incontestable à la liberté religieuse dans l’état actuel de nos sociétés civiles. L’intervention du pouvoir civil dans les temps où les sociétés étaient exclusivement catholiques, pouvait avoir moins d'inconvénients, parce qu’alors les règles de la société civite étaient plus on moins d’aceord avec les règles canoniques.
Les hommes qui ont proclamé, au commencement de notre révolution, le principe large de l’Indépendance des cultes, se sont montrés à la hauteur de leur siècle et ont prouvé qu’ils concevaient bien les changements qui se sont opérés depuis dans les relations du
pouvoir civil et du pouvoir religieux. Il nous faut vivifier ie principe que Je gouvcrnemenl provisoire a posé.
M. Defacqza dit qu’en matière mixte, la loi civile doit avoir ta prééminence sur la loi religieuse, parce que la loi civile est faite du consentement de tous. Cette maxime est pernicieuse, parce que la première difficulté est de décider ce qui est de nature mixte; et qui le décidera ?
Les inconvénients allégués par l’honorable M. Defacqz pour ce qui regarde le mariage, sont insignifiants en comparaison des inconvénients du système contraire. Au reste, en favorisant seulement le mariage civil, on tombe dans l’abus grave d’autoriser les alliances purement civiles qui sont scandaleuses. {MurmureSy interruption.)
On a allégué les concubinages aux yeux de la loi civile qui résulteront de la permission absolue de se marier devant i’Ëglise. Maisl’Ëglise répondra en alléguant le divorce civil
qui fera des bigames aux yeux de la religion ; le divorce dont les effets déplorables
{Murmures^ nouvelle interruption.)
Enfin, poursuit l’orateur, les inconvénients qui peuvent résulter de la liberté absolue du mariage religieux ne sont pas assez graves pour que nous refusions de proclamer un principe de liberté que consacre l’art, iâ sur lequel nous discutons et dont j’adopie la rédaction.
M. roaesDR : Messieurs, il ne faudrait que le discours que vous venez d’entendre pour se défendre de se laisser aller à ces idées de liberté religieuse (Murmures, inter-
ruptions.) D’abord, J’ai pensé que la liberté des cultes devait être entière, sans entraves, et que l’État ne devait pas s’immiscer dans les affaires de religion ; je le pense encore ; mais je ne pense pas que cette règle soit si générale qu’elle ne souffre aucune exception, et s’il est vrai que la loi civile fût froissée par la toi religieuse dans une circonstance donnée, j’aime mieux apporter quelque restriction à la liberté religieuse, parce que je ne crois pas devoir mettre au-dessus des intérêts de tous ce qui n’est fait que dans l’intérêt de quelques-uns. Du reste, je crois que jusqu’ici la question a été mal posée, et que de là viennent les dissentiments qui partagent cette assemblée. Posons-la comme elle doit l’être.
Déclarer que toute intervention du magistral ou de la loi, dans les affaires d’un culte, est interdite, c’est déclarer une chose qui peut être utile sous certains rapports, mais qui, certainement, a son côté dangereux. Entend-on par là autoriser 1e mariage religieux avant le mariage civil? Eh bien, messieurs, c’est renverser la puissance paternelle, porter la division dans le sein des familles, et livrer la société à une dissolution complète. Je le prouverai par des faits, messieurs, par des faits irrécusables, et les faits sont toujours plus forts que les principes. Mais d’abord entendons-nous bien sur ce que c’est que la liberté des cultes : demandons-nous si cette liberté peut aller jusqu’à porter atteinte à la loi civile, et voyons si cette dernière n’a pas été faite dans rinlérêt de tous, si, par conséquent, lorsque son intérêt parle, tous les intérêts particuliers ne doivent pas se taire. (Pardonnez, messieurs, je sens que je n’apporte pas beaucoup d’ordre dans mes idées, c’est inséparable d’une discussion à laquelle je n’étais pas préparé.) On veut la liberté des cultes : que deviendrait cette liberté, demande-l-on, s’il vous était permis de vous immiscer dans les affaires de la religion? Mais, messieurs, que feriez-vous en défendant au prêtre de célébrer le mariage religieux avant ie mariage civil? Serait-ce vous immiscer dans les affaires de la religion? serait-ce dire que l’État peut obliger un prêtre ou lui défendre de célébrer un mariage? En aucune façon; l’État ne dit pas au prêtre: Vous serez forcé de départir la bénédiction nuptiale ou de la refuser quand je vous le prescrirai ; mais il dit : Au nom et dans l’inlérél de tous, je veux que ie mariage soit d’abord contracté civilement ; vous, prêtres, vous marierez, si vous le trouvez bon, les individus que j’aurai déclarés aptes au mariage; vous pouvez refuser de les marier, si tel est votre bon plaisir : je n’ai ni le droit ni la volonté de vous y contraindre. Voilà ce que vous dites.
messieurs, et ainsi vous opérez sur la soelélé toole entière, vous agissez dans l'intérêt des masses, et vous ne livrez pas la société aux caprices et aux exigences d’nne secte. J’insiste, messieurs, parce que j'attacbe la plus grande Importance au triomphe des principes que je soutiens : s’ils n’élaient pas consacrés, la loi civile serait écrasée par la loi spirituelle.
Qu’il me soit permis de mettre sous vos yeux d’abord les motUs du concordat où cette question est traitée d’une manière supérieure; je vous ferai connaître ensuite les faits déplorables, postérieurs è l’arrèlc du gouvernement provisoire dont nous a parlé H. Delacqz.
< Dans chaque religion, dit l’orateur du gouvernement en présentant les moUfs des articles organiques du concordat, dans chaque religion il existe un sacerdoce ou ut ministère chargé de l’enseignement du dogme, de l’exercice du culte et du maintien de la discipline. Les choses religieuses ont une trop grande Influence sur l’ordre public, pour que l’Rial demeure Indifférent sur leur administration.
> L’autre part, la religion en soi; qui a son asile dans la conscience, n’est pas du domaine direct de la loi : c’est une affaire de croyance, et non de volonté. Quand une religion est admise, on admet, par raison de conséquence, les principes et les règles d’après lesquels elle se gouverne.
» Que doit donc faire le magistrat politique en matière religieuse? connaître et fixer les conditions et les règles sons lesquelles l’Etat peut autoriser, sans danger pour lui, l’exercice public d’un culte.
■ C’est ce qu’a lait le gouvernement français relativement au culte catholique. Il a traité avec le pape, non comme souverain étranger, mais comme chef de l’Eglise universelle, dont les catholiques de France font partie. Il a fixé avec ce chef le régime sous lequel les catholiques continueront à professer leur culte en France. Tel est l’objet de la convenUoo passée entre le gouvernement et Pie VII, et des articles organiques de cette convention.»
L’orateur donne Ici lecture de quelques articles organiques du concordat; il cite entre autres l’article LIV, qui est ainsi conçu :
• Ils (les curés) ne donneront la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui justilieront, en tonne et dne forme, avoir contracté mariage devant l’ofllcier civil. •
Vous le voyez, messieurs, le concordat lui-mème voulait que les prêtres ne donnassenl la liénédiclion nuptiale qu’à ceux qui auraient justifié avoir rempli les formalités prescrites par la loi civile. Notez, et j’insiste sur ce point, parce que je sens que c’est là-dessus que portera le dissentiment dans l’assemblée, notez, dis-je, que parlant ainsi on ne s’étalt Immiscé en rien dans les cérémonies du culte ; on s’était borné à exiger que ces cérémonies fussent précédées du mariage civil. Les raisons en sont tellement pressantes, que je ne conçois pas comment on peut les méconnaître. Il faut d’abord assurer l’état des époux, celui des enfants, garantir la puissance paternelle de toute atteinte; eb bien, si vous affranchissez les prêtres de ces conditions, si vous permettez la bénédiction nuptiale avant l’observation de la loi civile , vous compromettez le sort des époux, vous exposez leurs enfants à la bâtardise, vous détruisez la puissance du père de famille, qui pourra voir ses enfants se marier malgré lui avant l’âge et n'ayant point encore les forces que la loi suppose pour contracter, et vous arrivez par là jusqu’à contrarier la loi de la nature.
I.e gouvernement provisoires cru (louvoir régler de sa propre autorité une matière qu’il aurait pu laisser au soin du Congrès national. Vous connaissez son arrêté du 16 octobre dernier. J’appellerai un Instant votre attention sur cet arrêté et sbr les faits déplorables qui en ont été la suite; mais je le dis à l’avance, si vous le sanctionnez, vous aurez la société divisée en deux parties, les uns mariés légitimement, les autres vivant dans le concubinage; en un mot, vous aurez confusion, chaos, par cela seul que vous n’aurez pas voulu poser une juste limite à la liberté religieuse. Mais, messieurs, songez-y bien, nous ne sommes Ici que pour poser des limites à toutes les libertés : si elle
devaient êlre lllimUées, indéfloies, on n’aurait pas besoin d'un pouvoir constituant; ce serait revenir à la loi de la nature.
Voici les termes de l’arrêté du 16 octobre :
c Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d’nn culte quelconque, et assujettissant ceux qui l’exercent è des formalités qui froissent les consciences, et gênent la manifestation de la foi professée, sont également abrogées. >
On devait s'attendre, messieurs, que, dès le début, cette arme dangereuse confiée au clergé ne serait pas brisée par lui-même entre ses mains, et qu'il en ferait un usage modéré ; il en fut autrement ; des réclamations arrivent journellement de toutes les provinces du pays. On dénonce de toutes parts des laits scandaleux qui sont la suite de l’arrêté. Je tiens à la main deux de ces faits...
ocELQDEs VOIX t Dcux ! le mal n’est donc pas général comme vous dites.
' ■. roaoiea : Attendes, messieurs; si voua ne voulez que des faits, je vous en citerai
jusqu'à épuisement.
(L'honorable orateur lit une lettre annonçant que, dans le district de Tournai, plusieurs unions ont été contractées devant le prêtre seulement.)
qcsLQcas voix ; C’est vague!
X. roRcEiR : Un peu de tolérance, messieurs; veuillez ne pas m’interrompre.
o’actrbs voix ; De quelle date est la lettre!
X. roaGzen ; Du 7 décembre. Il n’y avait pas encore deux mois d’écoulés depuis l’arrêté, et déjà, vous le voyez, plusieurs faits étalent dénoncés. Je citerai maintenant des faits qui se sont passés dans le district de Liège et qui sont à ma connaissance personnelle. Un jeune homme fréquentait une demoiselle depuis quelque temps, il existait un dissentiment entre les familles : on avait sollicité vainement l’autorisation do père ; l’arrêté est rendu, les jeunes gens se présentent devant un prêtre et le mariage est consommé. Voilà un fait que je garantis. Voilà l’autorité paternelle méprisée, foulée aux pieds au nom de la llherté religieuse. [Interruption.)
Allez au ministère de la justice, vous y trouverez des plaintes de plusieurs parquets, de celui de Liège notamment, qui dénoncent de semblables faits. D’antres membres du Congrès en connaissent aussi et peuvent vous les rapporter. Voilà où nous en sommes, messieurs, avec cette liberté Indéfinie ! D’où vient ce mal ! de ce qu’on s’est relâché des dispositions pénales attachées à l’inobservation de la loi. C’est à vous de voir si vous voulez exposer le pays aux calamités qui le menacent, si vous voulez renverser la puissance paternelle, laisser sans garantie les époux eux-mêmes et leurs malheureux enfants, permettre à la veuve de se remarier avant les dix mois de viduité ; en un mot, si vous voulez saper l’édifice social par sa base. Le besoin d’obtenir toutes les dispositions tutélaires dans une matière d’intérêt général, la conviction dont je suis assailli que nous ne saurions nous en passer, me fait demander le rejet de l’art. 12. Si vous l’adoptez. J’ose prédire des désordres graves que vous aurez à vous reprocher par la suite. (Bravo/ Bravo! On applaudit. — L’orateur, dont l'improvisation a M chaleureuse et entraînante, reçoit des félicitations de plusieurs de ses collègues.)
K. TAS XEBvs'i : L’honorable àl. Defacqz a dit que la volonté générale fait la lui. Je dis, mol, qu’il y a au-dessus de celte volonté générale une règle Immuable, la justice, qu’il faut toujours respecter. Les abus que l’on craint après avoir consacré le principe que l’art. 12 propose, ces abus résultent d’abus antérieurs dont Ils sont la suite et la conséquence. Ils dlsparaitront successivement, et les mariages religieux, déjà contractés sans l'intervention de la loi civile, pourront toujours obtenir la sanction de cette loi, quand on voudra légitimer les mariages.
De quelque parti que l’on soit, on est forcé de reconnaître un fait, c'est que l’immense majorité des habitants des Pays-Bas sont catholiques. Nous devons dès lors contribuer de tout notre pouvoir à régler ce qui peut être utile à cette majorité quand cela ne con-
Irarie pas les InlérMs des autres citoyens. Et ce que je viens de dire s’appliquera pins spécialement i la question dn salaire dn clergé, question sur laquelle je me range entièrement i l’opinion déjà émise par l'bonorable M. de Gerlacbe.
(L'orateur termine par la réfutation de quelques objections faites par M. Forgeor contre la liberté indéfinie do mariage religieux, qui, du reste, n’est pas un mariage aux yeux de la loi civile.)
K. wsaaaoccK-riaTins : M. Forgeor ayant fait valoir avec beaucoup de talent la plus grande partie des raisons que j’avais à développer devant l’assemblée, je renonce pour le moment à la parole.
H. van aniCK : Je demande la parole.
M. LS ptÉsinanT : Vous l’aurez b votre tour.
H. noTHOHB : Partisan de ruiiion qui a précédé notre révolution, je saisis avec empressement l’occasion de défendre ce fait qui a amené de si grands résultats, et qu’il s’agit aujourd’hui de ratifier dans notre constitution. Si l’article de la section centrale est rejeté, l'union aura été une tactique, et non un principe, un piège et non un acte de bonne fol, une trêve passagère, et non un progrès social.
Je commencerai par exposer, avec toute la clarté possible, le principe que défendent les catholiques purs, et cette portion du parti libéral à laquelle j’appartiens.
Messieurs, nous sommes arrivés à une de ces époques qui ne reviennent pas deux fois dans la vie des peuples ; saebons en profiler. Il dépend de nous d’exercer une glorieuse initiative et de consacrer sans réserve un des plus grands principes de la civilisation moderne. Depuis des siècles, il y a deux pouvoirs aux prises entre eux, le pouvoir civil et le pouvoir religieux; ils se disputent la société, comme si l'empire de l’un excluait celui de l’autre. L’histoire entière est dans ce conflit que nous sommes appelés i faire cesser, et qui provient de ce qu’on a voulu allier deux choses Inconciliables. Il y a deux mondes en présence : le monde civil et le monde religieux ; ils coexistent sans se confondre; ils ne se touchent par aucun point, et on s’est elToreé de les faire coïncider. La loi civile et la loi religieuse sont distinctes ; l’une ne domine pas l’antre ; chacune a son domaine, sa sphère d’action.
H. Defacqz a franchement déclaré qu’il veut que la loi civile exerce la suprématie; il pose nettement le principe qui lui sert de point de départ. Nous adoptons un principe tout opposé : nous dénions toute suprématie à la loi civile , noos vouions qu’elle se déclare incompétente dans les affaires religieuses. Il n’y a pas plus de rapport entre l’Ëlat et la religion, qu’entre l’Etat et la géométrie. Comme partisans de l’une ou de l’autre opinion religieuse, vous êtes hors des atteintes de la loi ; elle vous laisse l'exisience absolue de la nature.
MM. Defacqz et Forgeur ont cité des lois, des autorités qui appartiennent i on système que nous repoussons. C’est le régime de Louis XIV, le régime de Bonaparte. N'e relevons pas no système qui git dans la poudre du passé.
Voici donc notre point de départ : séparation absolue des deux pouvoirs. Ce système est une innovation. Nous l’avouons. Il exige une Indépendance réciproque; l’article de la section centrale n'exprime pas cette réciprocité, et c’est en ce sens que je demanderai une rédaction plus complète.
Maintenant que le principe est connu, j’en énoncerai les principales conséquences. Celle qui se produit immédiatement est la suivante : plus de concordaL Deux pouvoirs qui n’ont rien de commun ne peuvent négocier entre eux.
La deuxième conséquence est la non 'intervention du gouvernement dans la nomination des chefs religieux, i quelque degré de l’ordre hiérarchique qu’ils appartiennent. Le chef de l’Etat doit s’abstenir d’intervenir dans le choix des évêques, comme le pape s’abstient d’intervenir dans le choix de nos gouverneurs de province.
U troisième conséquence est que pour tout genre de correspondance, de publication,
le clergé reite dans le droit common ; les prêtres écriront è leurs chefs supérieurs, même résidant en pays étranger; ils publieront leurs actes, sans les soumettre à un placel. Si ces écrits rendus publies renferment quelque chose de séditieux, les tois pénales ordinaires les atteindront comme tout autre écrit.
On ne s’est pas occupé de ces trois premières conséquences; une opinion seule agile celte assemblée ; elle est relative au mariage. Ici, je suivrai pas à pas mes deux honorables adversaires.
M. Forgeur vous a dit qu’il ne faut pas abandonner à la discrétion des particuliers un acte aussi important que le mariage, qu’il faut mettre la puissance paternelle à l’abri de ses propres écarts, qu’il faut prendre des précautions contre l’ignorance des classes inférieures. Hier, messieurs, vous avez établi que l’exercice des cultes sera libre, sauf la répression des délits. Aujourd’hui, on vous demande de consacrer le système préventif dans certains cas. Serez-vous inconséquents à ce point? Toutes les raisons alléguées par M. Forgeur s’appliquent avec autant de force â la liberté de la presse, à la liberté de l’enseignement, au droit d’association. Pour vous mettre è l’abri des écarts des classes Inférieures, qu’on dit si ignorantes, il faut aussi proscrire ou restreindre toutes ces libertés.
On vous a fait le tableau des abus que l’arrêté du gouvernement provisoire, en date du 16 octobre, a occasionnés. On vous a cité peu de faits précis, aucun abus irréparable. Dans le passage d’un ordre de choses i un autre, des abus sont inévitables ; mais l'opinion publique s’éclairera promptement. Le principe n’est pas hors de la portée du vulgaire dans son application au mariage : le mariage religieux ne produit pas d’effet civil, Il ne régie ni la dllation, ni les droits de succession. Ces idées sont populaires même dans nos campagnes.
On nous a cité un mariage religieux célébré sans que la femme eût obtenu le consentement de son père. Cette femme aurait pu se rendre coupable d’un acte bien plus répréhensible encore (murmures), et contre lequel tous nos Codes sont impuissants. Vous voulez empêcher le mariage exclusivement religieux, qui, aux yeux de la loi civile, n’est qu’un concubinage. (Violente interruption.) Ces murmures m’étonnent; aux yeux de la loi civile, je le répète, et j’appuie sur ces mots, le mariage exclusivement religieux est on concubinage d’uo genre particulier. Pourquoi ne prévenez-vous pas tout eoncubioage ? Pourquoi faites-vous une exception li où le concubinage semble prendre un caractère moins répréhensible? J’interpelle mes adversaires comme jurisconsultes, je dis que pour être conséquents avec eux-mêmes. Il faut qu’ils admettent un système pénal qui prévienne tous les écarts de la vie privée; c’est ce qu’avait tenté le gouvernement déchu dans son fameux projet de Code.
La prêtrise n’est pas un empêchement du mariage civil ; le prêtre n’est, aux yeux de la loi civile, qu’un individu. C’est ce que M. Forgeur reconnaît avec mol. Vous voulez confondre les deux lois; eh bien, si d’un côté vous interdisez au prêtre de donner la bénédiction nuptiale lorsqu’il n’existe pas de mariage civil, d’un autre cdté vous devez interdire à l’oDIcler de l’état civil de marier un homme que le droit canon déclare incapable de mariage. Il y a corrélation entre ces deux idées. Comme jurisconsultes, vous seriez amenés à adopter la jurisprudence de la cour d’appel de Paris sur le mariage des prêtres.
On nous reproche de détruire toutes les dispositions tutélaires de nos Codes; on cite entre autres la disposition qui interdit à la femme veuve ou divorcée de convoler i de secondes noces avant l’expiration des dix mois. Une prohibition analogue se trouve dans le droit canon; Il ne peut en être autrement, la nature des choses l'exige. Le droit canon dérivé, comme notre Code, du droit romain, exige également le consentement des parents.
Je ne quitterai pas cettre tribune sans rectifier une citation faite par un des préopinants.
Un arrêté du octobre 1814 a déclaré que tout catholique qui voudra contracter un mariage civil doit se pourvoir d’une déclaration du curé, portant qu'ii n’existe aneon empêchement canonique. Je repousse cet acte avec autant de force que i’arl. 395 do Code pénai ; c’est ie même système appiiqué dans un sens inverse : l’arrêté accorde la suprématie i la loi canonique, le Code pénal, i la loi civile.
Messieurs, Je terminerai en répétant qu’il nous est donné de prendre une honorable initiative. Quel que soit le sort que l'avenir nous réserve, si nous ne sommes destinés qu’l passer, marquons notre passage par un grand principe, proclamons la séparation des deux pouvoirs, et donnons un exemple qui ne sera pas sans influence sur la civilisation européenne et sur la législation des autres peuples.
U. LK vicoxTK CHARLES viLAiH xiiii : Hessleurs, je ne viens pas discuter la question qui vous est soumise; je demande seulement i citer un lait, qui pourra servir de contrepoids i ceux que vous a rapportés l’honorable M. Forgeur. Permeltez-moi, comme bourgmestre d’une petite commune, de vous dire ce qui s’est passé sous mes yeux : le llls d’un habitant assez aisé du village se lia avec une servante qui ne possédait absolument rien ; celle liaison eut des suites. Les parents du jeune homme ne voulurent pas consentir au mariage; Il fallait faire des actes de respect; mais il en aurait coûté GO francs, et le jeune homme ne les avait pas. On s’adressa au prêtre, qui ne voulut pas départir la bénédiction nuptiale sans l’accomplissement de la loi civile. Les habitants de ma commune sont trés-rellgleux; ils furent Indignés non-seulement contre le père, mais encore contre la loi qui obligeait les deux jeunes gens à vivre en concubinage. Cependant, au bout d'un certain temps, les 60 francs furent trouvés, on flt les actes de respect et le mariage fut célébré; mais le scandale n’en avait pas moins existé. Ce fait Bt un tort immense à la loi ; je le livre à vos méditations.
M. raison : Je pose en fait que dans les campagnes, la plupart des couples négligent de se conformer à la loi civile depuis l’arrêté du 16 octobre. On a mis sous vos yeux les conséquences funestes qui résulteraient d’un tel état de choses, je ne les reproduirai pas. Pariisan de la liberté religieuse, la voulant dans la plus grande latitude possible, je crois cependant qu’il faut y mettre une borne relativement au mariage. Je voterai en conséquence la suppression de l’art. 13.
H. l’abrê vah crohbriigghb : L’opinion que je voulais émetire a été si éloquemment développée par M. de Gerlache et quelques autres orateurs, que je crois pouvoir me dispenser de prendre la parole.
H. BESRi UE BRoeexERE : Il est à désirer qu’on interdise en général, autant que possible, et l’intervention de la loi ou du magistrat dans les alTaIres d'un culte quelconque, et réciproquement toute intervention d’un culte quelconque dans les affaires de l’Ëlal, et même dans celle des parliculiers, si elle n'est Invoquée : mais à celte règle générale, il est une exception qu’il faut nécessairement, selon moi, établir dans la Constitution, ou laisser à la loi la faculté de consacrer; elle est relative au mariage.
La disposition prise en 18L5, et dont on vous a parlé, l’a été dans des vues généreuses et libérales ; mais ses funestes résultats n’ont pas tardé à se faire sentir. Une foule d’habitants des eampagnes se marièrent devant l’Eglise, sans avoir été unis civilement; de l’aveu des catholiques les plus zélés (ei je pourrais citer les noms les plus respectables), la disposition fut bientôt révoquée.
En vain dit-on que les abus que nous voulons prévenir ne seront pas fréquents; l'expérience parle, et j'en appelle à tous ceux de nos honorables collègues qui habitent la campagne.
On suppose que les ecclésiastiques eux-mêmes engageront leurs paroissiens à avoir d'abord recours au mariage civil ; ils ne réussiront pas près des habitants des campagnes, que quelques embarras, quelques frais arrêtent. Mais puisqu’on convient par là même qu'il est à désirer que le mariage civil précède le mariage religieux, pourquoi ne pas
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arrêter i cet égard nnedispositioD tonnelle? Plaçons nos garanties dans les institntions et non dans les hommes.
Le mariage civil pourra se célébrer après; oui, mais qu’arrlTera-t-il si l’nn des époux vient à mourir avant la célébration de ce mariage? Et les entants ne seront-ils pas illégitimes?
Qu’on ne dise pas qne nous ne devons pas entrer dans ces considérations, qu’il tant laisser i chacun la tacnlté de taire è cet égard ce qu’il veut, qne nous ne pouvons restreindre un droit qui appartient à tout homme ; il est du domaine du législateur de veiller 1 l’intérét général, 1 l’intérêt de la société, et dans ce bot il est une toole de droits, non moins positits, qu’il restreint et qu'il doit restreindre.
On nous reproche de tavoriser le concubinage, le scandale; je pense qu’il est immoral aussi, et souverainement Immoral, de s’exposer à donner le jour à des entants que la société repoussera, i des êtres malheureux que la loi et l’opinion condamnent également. Ne tavorlsons donc pas ceux qui voudraient se contenter du mariage religieux. Craignons d’ailleurs que le grand désir d’éviter ce qu'on appelle scandale, ne nous conduise dans des abus tels qne ceux dans lesquels est tombé ce même ministère qui a provoqué l’arrêté de 1815.
Je voudrais donc que l’art. 12 do projet présenté par la section centrale tût suivi, s’il est adopté, d’une disposition qui détendît aux ministres des cultes de procéder aux cérémonies religieuses d’un mariage sans qu’il leur ait été justifié d’un acte de mariage préalablement reçu par les olBeiers de l’état civil.
H. lAixaM : Toute loi qui garantit la liberté doit être vue d’un œil tavorable. La disposition de l’art. 12 a cet objet. Je ne parle pas maintenant de la rédaction de la disposition, mais de sa nécessité. Le culte est une chose de conscience, qui peut en sonder la profondeur? Sera-ce la loi ou le magistrat? je ne puis l’admettre. Je suis peu touché de ce qu’on a avancé comme maxime, que la loi civile doit conserver son action sur tout ce qui est dans son domaine ; car on se demandera toujours ; Quelle chose est dans le domaine de la loi civile? Les actions civiles? Mais il s’agit Ici d’actes religieux, par conséquent hors de son domaine; ce sont des actes purement volontaires. Les seuls abus relevés sont dans le cas des mariages; l'abus qu’on peut faire d’une liberté n’est pas toujours une raison pour la restreindre. Dislinguei entre ce qui est purement volontaire de la part des deux parties, et ce qui ne l’est pas. Le mariage religieux étant purement volontaire, on ne peut pas l’empêcher même en l'absence du mariage civil. Employés, à cet égard, la voie de la persuasion ; soyez assurés qu’elle sera écoutée : d’ailleurs, il peut exister des circonstances qui empêchent le mariage civil; dès lors, c’est empêcher la liberté des cultes. On parle du sort des enfanta; mais les bâtards simples, les incestueux, les adultérins sont exempts des fautes de leurs pères. Ils sont aussi intéressants que les enfants légitimes. C’est ce qu’ont reconnu les moralistes les plus rigoureux. Prohibez donc le concubinage, l’inceste, l’adultère. D’ailleurs, d’où sont nés les abus? Un serment avait été exigé des ecclésiastiques, ils ont été obligés de se cacher; ils unissaient en secret les personnes qui se présentaient devant eux; sans les persécutions, vous n’auriez pas eu des abus tels qu’ils ont eu lieu à celte époque. Sans doute le congrès ne veut pas organiser un système de persécution semblable. Dès lors les abus ne sont plus à craindre. Il y en a eu, dit-on, même depuis l’arrêté du 16 octobre dernier. Je ne parle pas des abus survenus dans les circonstances extraordinaires dont on vous a entretenus; j’ai parlé des temps de la révolution française. A l’arrivée des alliés, nous avons été également dans des circonstances extraordinaires; mais depuis l’arrêté du 16 octobre, quels sont les abus? On ne peut guère en citer, et s’il y a des abus (car de quoi n’abnse-t-on pas?), ils ne seront pas fréquents.
Le législateur a lui-même décrété que les hommes sont censés connaître la loi.
Elle est d’ailleurs mieux connue aujourd’hui, qu’elle ne l'était dans le principe de la
pobllutlon des lois sur l’état civil, et l'on peut dire que l’on ne sera trompé que volontairement. Or, aucune loi n’a pris des précautions contre l’erreur volontaire, si l’on peut appeler erreur ce qui sera le résultat de la volonté.
Vous n'avez qu’une seule chose à envisager ; Les abus qu’on prévoit sont-ils assez grands pour restreindre la liberté?
J'ai longtemps rélléchi sur la question. J'avais même d’abord craint les abus; mais, en y réaécbissani davantage, Il m’a paru que les abus n’élaient pas aussi h craindre qu’on se l’imagine.
C’est Ici un principe de liberté. On peut abuser de beaucoup d’autres libertés. Est-ce une raison pour soutenir, comme l’a fait un auteur du siècle dernier, que le despotisme est le meilleur de tous les gouvernements?
Mais, dit-on, la loi civile donne une garantie i la puissance paternelle, et vous la détruisez, si vous autorisez le mariage religieux avant le mariage civil.
Remarquez, messieurs, que vous n’autorisez rien.
Seulement, vous ne prohibez pas.
On doit en convenir, la puissance paternelle ne va pas Jusqu’au point de pouvoir empêcher le concubinage des entants.
Il est encore bien des abus que celte puissance ne peut empêcher.
Distinguons, dans la puissance paternelle, ce qui est de droit naturel de ce qui est de droit civil.
Ce qui concerne la puissance paternelle, dans le mariage considéré comme contrat civil, est uniquement du droit civil.
Elle ne peut donc s’appliquer qu’au droit civil.
Et le contrat civil est celui qui a lieu devant l’oOlcIer de l’état civil.
La majorité n’est elle-même qu’une Action de la loi, ainsi que l’êge déterminé pour se marier.
L’esprit peut être mûri avant l’âge de majorité; la virilité peut devancer l’âge flxé par la loi.
Ainsi, la flxation de l’âge ne résulte pas du droit naturel.
Or, dès que vous n’envisagez le mariage que comme contrat civil, vous ne pouvez mettre d’empêchement qu’au mariage civil.
Finirez-vous par détendre ce qu’on appelle le mariage naturel?
Si le mariage naturel se contracte par le seul consentement, si l’on doit tenir ce que l’on a promis, ne peut-on pas aussi en abuser? On connaît le hoc prelæxil nomine culpam.
Quant à l'art. LIV, non du concordat, mais de la loi organique du 18 germinal an X, Il n’esi plus applicable è noire régime de liberté.
Déflons-noqs d’une éloquence entraînante, qui peut séduire au premier abord, en s’appuyant de quelques faits particuliers.
H. LZ Bsaon BETTs I L’article en discussion est ainsi conçu ;
« Toute Intervention de la loi ou du magistrat dans les attalres d’un culte quelconque est interdite. >
Je vous avoue, messieurs, qu’en venant ici ce matin, je ne me doutais pas le moins du monde qn’ll fût question du mariage dans cet arllcic. {On rit.) Cependant, lorsque j’ai eu fait connaître mon amendement, un de nos collègues, que je ne nommerai pas, est venu me trouver, et m’a demandé si je n’y ajouterais pas quelque chose relativement aux lois canoniques. (On rit.) Il y a tant de choses dans le droit canon. (On rit plus fort.) Il y a quarante ans, lorsque je suis passé docleur en droit canon. Je l’ai étudié, et j’ai vu, dans deux gros volumes relatifs à la matière, bien des choses, dont les unes sont bonnes sans doute, mais noyées dans un fatras de choses absurdes et peu raisonnables. J’ai donc répondu â mon ioterloculeur : Mon cher collègue, il m’est impossible de mettre quelque
rbose du droit canonique. {Hilarité générale.) Je disais donc qu'en venant Ici je ne me doutais pas de la question ; je ne m’en doutais même pas su commencement de la séance, lorsque tout i coup M. Delacqz a fait surgir la qnesllon du mariage ; et depuis, nous n'avons pas entendu parler d’autre chose. (Dires.) Je ne suis donc pas préparé i parler sur la question ; mais cela ne m’empécbera pas d’appuyer la proposition de U. Defacqs, parce que Je la crois nécessaire. Je professe l’amonr de tonies les libertés aussi largement que personne ; mais il ne faut pas confondre deux choses essentiellement dislineles. Or, Je dois l’avouer. Je n’ai jamais entendu oublier les principes, je dis même vouloir oublier les principes, comme dans celte discussion. Il faut donc les rappeler. Qu’est-ce que le mariage? (On rff.) C’est la conjonction (ici des éclats de rires partent de tous les coins de la salle), c’est la conjonction de deux individus de sexe différent. {L'hilarité est à son comble. Ipterruplion prolongée.) C’est la conjonction de deux individus de sexe différent, dans le but de procréer des enfants. {Nouvelle explosion de rires et nouvelle interruption.) Il y a trois espèces de mariages : le mariage naturel, H. Ralkem vous en a parlé ; le mariage civil, et j’entends par là une union résultant du consentement des époux et de leurs parents, faite avec toutes les solennités requises par la loi civile, et devant produire des effets civils. Pour contracter celui-là, il ne suffit pas d’aller dans une ruelle avec une femme! {Dires inextinguibles). Enfin la troisième espèce de mariage est le mariage sacrement ; celui-ci est Institué pour ceux qui vivent dans la religion catholique, que je me fais un devoir de professer.
Je dis que sur le mariage sacrement, sur les cérémonies qui l’accompagnent, ni sur les conditions imposées par l'Eglise à ceux qui le demandent, la loi civile ne peut avoir aucune action. Malmenant, d’où vient l’erreur? c’est de ce que quelques ministres croient que le mariage à l’Église est un mariage. C’est une erreur; la bénédiction nupllale est un sacrement que vous joignez à un mariage déjà existant. S’il n’y a pas de contrat civil, le prêtre, en bénissant deux époux, joindrait son sacrement à un mariage qui n’existe pas. Je demande ici la permission de parler un peu théologie. Dans tout sacrement, il faut trois choses ; le ministre, la forme et la matière. Le ministre, vous l’avez, e’est le prêtre; la forme, la loi canonique la prescrit; enfin, la matière, e’est le mariage civil lui-même, le mariage existant aux yeux de tous, parce qu’il a été contracté aux yeux de la loi : c’est là ce que le prêtre doit bénir; et s’il donne la bénédiclion nuptiale sans le contrat civil, c’est comme s’il voulait administrer le baptême à un enfant qui n’exislerall pas. {Dires et rumeurs.) D’ailleurs, messieurs, de tout temps il a fallu un contrat civil pour le mariage, et quand il résultait de la bénédiction nuptiale, c’est que la loi avait nommé le prêtre officier de l’état civil. Les philosophes ont toujours soutenu ce principe avec un accord unanime. Qui a raison ici? sonl-ce les catholiques ou les philosophes? Cette question fut soutenue par Launoy, en 1572 ou 1576, dans une thèse publique, qui depuis a été adoptée en France comme faisant jurisprudence en cette matière; et, selon celle thèse, le mariage à l’église n’existe que lorsqu’il y a préexistence du contrat civil. (.4 la question !) J’y suis très-fort dans la question.
(L’orateur réfute quelques arguments présentés par M. Raikem, et fait observer que la restriction demandée, quant au mariage, en faveur de la lof civile, est si peu contraire à la vraie liberté religieuse, que le pape Pie VII, dans le concordat de 1801, avait consenli à ce que les prêtres ne pussent départir la bénédiction nuptiale qu’après que les parties auraient prouvé qu’elles s’étalent conformées à la loi civile. Il finit par demander l’ajournement sur une question trop importante pour être discutée à l’improvlsle et sans prépation.)
H. l’absé du roana demande la parole pour un fait personnel, et prétend que H. Beyls a abusé de la confidence qu’il lui avait faite relativement aux lois canoniques.
M. La Binon bstts veut répondre.
i.tonGBiia réclame l’ordre du jour, en disant qu’il n’est pas question d’nn fait personnel.
M. l'àbbé be haebbe : Messieurs, dans l’élat actuel de la société, Il ne peut y avoir aucune alliance entre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil, autre que celle de la tolérance réciproque ou de la liberté. Le gouvernement doit respecter toutes les opinions, quelles qu’elles soient, même celles qui seraient destructives du gouvernement, pourvu qu’elles ne se réalisent pas; pourvu qu’elles ne deviennent pas faits. J’en appelle ici, messieurs, à l’autorité d’un grand citoyen, d’un citoyen qui a opéré la fusion de tous les partis dans la Belgique; citoyen que je regarde comme le premier auteur de notre glorieuse révolution. Voyez les précieux écrits sur tVnion que nous devons à M. de Potter. La société religieuse se trouve en présence de la société civile, elles diffèrent fondamentalement de principes. Demander laquelle des deux puissances doit avoir le dessus sur l’autre, c’est demander, en d’antres termes, si l'Etat peut être fondé sur la religion, sur rultramonlanisme considéré comme théorie sociale, ou si l'Etat, comme l’a dit M. Defacqz, doit absorber la religion ; en on mol, si l’Etat doit être soumis à la religion, ou la religion ê l’Etat, .\ocun de ces deux systèmes n’est praticable, messieurs, dans les circonstances actuelles de la société. On est parvenu i reconnaître de part et d’autre une entière indépendance, en abandonnant à la libre discussion le triomphe futur d’un système sur l’autre. Je ne puis adopter ces mezxi lermini que nous a proposés un honorable membre, parce qu’ils sont également impraticables, car qui décrétera, qui sanctionnera ces mesures conciliatrices? Qui sera juge? Je me range volontiers de l’avis de M. de Robaulx, et je dis qu’il faut se soumettre aux inconvénients qu’entraîne cet état de choses; ces Inconvénients sont incomparablement moindres que les avantages qui en résultent.
On prétend que ce n’est pas entraver la liberté religieuse que de défendre le mariage religieux avant le mariage civil. Je répondrai d’abord que dans le cas où II existerait des empêchements civils qui n’existeraient pas aux yeux de l’Eglise, vous forceriei l’Eglise à reconnaître ou à respecter ces empêchements. La liberté est donc violée par ce seul fait. Il y a plus, messieurs ; une fois que l’Etat a le droit de dominer la société religieuse en un point, il peut la dominer dans tous les points. Il peut l’absorber, la détruire.
Il faut la liberté, messieurs, pour tous et en tout.
Si cet état ne plaisait pas au futur gouvernement, on ferait bien de nous en avertir. Alors la question changerait; nous nous placerions sur un autre terrain, pour défendre nos droits et nos libertés. M. Beyts a cru devoir parler théologie; mol je parle liberté, et je dis que la religion catholique ou toute antre exige un consentement préalable à la célébration du mariage; elle ne demande pas que ce concours de volontés soit sanctionné par le pouvoir civil ou soit un contrat civil. Les systèmes dont parle M. Beyts sont surannés, ce sont des systèmes gallicans. Si la société religieuse juge à propos de bénir le contrat civil, libre à elle de le faire ; mais l'Etat ne peut pas exiger la priorité de tel ou tel acte civil ù la bénédiction nuptiale.
H. VAU suicK : Quoique partisan de la liberté autant que personne, je crois qu’il y a des bornes qu'on ne peut dépasser sans danger. Je prendrai pour exemple la liberté individuelle : nous l’avons décrétée pleine et entière, cependant nous avons senti la nécessité d’y apporter des restrictions. Est-il permis, par exemple, à un Individu de se vendre? Peut-Il disposer de sa personne et aliéner sa qualité d’bomme libre pour devenir l’esclave de son semblable? Non, la loi ne sanctionnerait pas un pareil contrat. Le domicile est Inviolable. Eb bien, il est des cas où la loi permet d’y pénétrer. La presse est libre : n'avez-vous mis aucune borne ù cette liberté? Quel est le législateur qui l’oserait? En un mot, messieurs, tous les articles que nous avons votés hier, et qui sanctionnent nos libertés, y apportent quelques restrictions, ('.es restrictions, l'intérêt général les commande. Or, est-il vrai qu’Ici la société soit intéressée à ce qu’on restreigne la liberté religieuse pour tout ce qui regarde le mariage? Est-ce porter une atteinte i eette liberté, ou au culte religieux, en prescrivant aux futurs époux de passer par la municipa-
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lité avant d’aller à l’église? Non, messieurs; et quand cette formalité serait trouvée gênante par quelques individus, ils doivent faire ce sacrifice à l’intérét général. Voyez où tendrait une doctrine contraire ! Je ne parlerai pas de tous les inconvénients qui vous ont été déjà signalés; mais je suppose que, comme les chrétiens primitifs, il existât parmi nous des hommes qui, sous prétexte que l’Ëglise a horreur du sang, ne voulussent pas nous aider à combattre l’ennemi commun au jour du danger : Leur permettriez-vous de rester inactifs? Non, messieurs, vous leur diriez ; Nos dangers sont communs, marchez, votre inaction nous perdrait tous; vous partagez les avantages de notre association, supportez-en les charges. {Bravo! bravo!)
M. LE COMTE d’arschot : Ce n’est pas tout, messieurs, d’avoir proclamé la liberté des cultes ; cette liberté ne doit pas être une abstraction, une théorie dénuée d’application ; ce serait la plus fâcheuse des déceptions. On a parlé longuement des abus qui résultent de la bénédiction nuptiale avant que l’union ait été contractée civilement; la loi civile ne statue qu’au civil, elle seule conférera les droits qui résultent du contrat; le ministre des autels, le prêtre enfin, quelque roalsonnant qu’on puisse trouver ce nom, ne confère que le sacrement. Il en résulte des inconvénients, des abus, je l’avoue, et je désire qu’on trouve le moyen de les éviter ; mais ils sont bien moins graves que les entraves dont on veut charger de nouveau les catholiques; on ne le cache pas, on voudrait les astreindre à toutes les restrictions déterminées par l’ancien concordat et bientôt probabiement on invoquera contre le clergé les décrets organiques. Liberté pour tous, voilà, messieurs, la motion si fréquemment proclamée dans cette enceinte; voilà celle qui sera toujours ma devise et qui réglera toutes mes opinions. Irons-nous imiter ces assemblées qui se sont succédé en France? A peine eut-on proclamé la liberté des cultes que l’assemblée constituante obligea le clergé à jurer la fameuse Constitution de 1791. Vous connaissez, messieurs, les fatals résultats de cette mesure, le schisme religieux qui s’ensuivit, la guerre civile qui désola la Vendée; plus tard, on exigea des prêtres le serment de haine à la royauté. Alors la haine religieuse ne connut plus de bornes, et les débris du clergé disparurent dans les déserts de la Guyanne ou dans les cachots. Je suis loin de supposer à aucun de nos honorables collègues l’intention de chercher à renouveler ces tristes proscriptions, mais il n’y a pas de milieu : ou il faut laisser au clergé la liberté que le culte catholique réclame, ou céder à la défiance qui se manifeste dans cette enceinte, accumuler les mesures préventives, et dépasser bientôt le point où en était venu le gouvernement précédent, gouvernement qui n’est tombé que parce qu’il a alarmé les consciences.
M. LE BAROM DE STASSART : Je n’essayerai pas, messieurs, de reproduire les raisonnements que vous ont fait entendre MM. Defacqz, Forgeur et quelques autres honorables collègues; ces raisonnements sont encore présents à votre mémoire; j’avoue qu’ils ont porté la conviction la plus complète dans mon esprit. Je pense que nous n’en sommes pas revenus et que nous ne reviendrons jamais à cette époque trop fameuse où l’on disait : Périsse la société plutôt qu'un principe. Une exception à la règle générale me semble ici tout à fait nécessaire : contracter d’abord le seul mariage reconnu par la loi civile, c’est-à-dire par la loi de tous, et puis appeler sur cet acte tes bénédictions du ciel, chacun suivant son cuite, voilà ce que prescrivent la prudence et la saine morale... Je recule devant les désordres que produirait l’admission du mariage religieux comme pouvant précéder le mariage civil, et je voterai pour la suppression de l’art. 12, à moins qu’on ne le rédige (ce qui me paraît très-facile) d’une manière plus satisfaisante.
M. LE GRELLE ne reviendra pas sur ce qu’ont dit MM. Nothomb, Raikem et d’Arschot. M. Nothomb me parait avoir lumineusement exposé les principes de l’union. On s’est attaché à une seule des conséquences de l’art. 12, la non-intervention dans le mariage. D’autres conséquences résultent du même principe. Hier déjà l’assemblée en a sanctionné une , la non-obligation de célébrer le dimanche. La question qu’on agite est une pomme de discorde. Nous ne pouvons vivre que par des concessions mutuelles.
a. Liiiio : Le principe de 11 liberlé rellgieaie doil dire neUement posé. L’amendement proposé par M. Delacqi n'a été envisagé que sons un seol point de vue, l’antériorité du mariage civil an mariage religieux. Si tel est le but de l’amendement, M. Delacqx obtiendrait plus qu’il ne demande. L’article de la section centrale doit être maintenn. La liberté ne consiste pas seulement dans la faculté de (aire le bien, mais aussi dans la faculté de (aire le mal. Toute liberté entraîne des abus. Si les abus nous engagent à proscrire les principes, il faudrait proscrire la liberté de la presse, le droit d'association, la liberté de renseignement. Si vous mettei une restriction au droit de procéder an sacrement du mariage, il faudra étendre cette restriction à la confession, car Naingrat a abusé de ce sacrement ; il faudra l’étendre i toute autre cérémonie religieuse. On a beaucoup parlé de mariage religieux; la loi ne reconnaît d’autre mariage que le mariage civil. Ce que les catbollques nomment mariage religieux ne porte pas atteinte i la puissance paternelle ; ce n'est qu’un concubinage aux yeux de la loi, et la loi ne défend pas le concubinage.
Avant d’aller pins loin. J’ai besoin de déclarer que je n’éprouve aucune sympathie pour le catholicisme. L’exception que l’on demande ne peut être la seule. Elle nécessitera des recherches vraiment inquisitoriales. SI vous voulex contrôler les cérémonies religieuses ou en constater l’existence, vous examlnerei les registres tenus par les prêtres, et que ferez-vous s’il n’exIste pas d’écrits? vous multiplierez les enquêtes et les violations de domicile.
Des familles mahoinélanes peuvent s’établir parmi nous. Leur religion admet la polygamie qui, aux yeux de notre loi civile, n’eal qu’un concubinage multiple. Si vous Interdisez é ces mahométans de contracter un mariage religieux d'après leur culte, vous rendez une pratique de leur culte Impossible, et que devient. dés lors la liberlé !
Vous demandez quelles sont les garanties contre les abus du principe que nous réclamons; elles sont nombreuses : l’exhérédation, la privation d’aliments, rillégiUmilé en un mot sont les peines que la loi civile ailacbe à la non-exécution de ce qu'elle prescrU. Le clergé catholique ne peut encourager la désobéissance à la loi civile. Le catholicisme se déclarerait immoral; Il se suicideraiL
Ceux qui combattent le principe reconnaissent que le prêtre peut se marier civilement ; ils admettent donc pour ce cas la séparation de la loi civile de la loi religieuse. Le divorce civil, Interdit par la loi religieuse, est encore une conséquence de ce principe. On vous dit que nous avons restreint la liberté individuelle, la liberlé de la presse. La restriction est répressive, et ce sont des mesures préventives que l’on demande ici. On a beaucoup parlé de l’Intérêt de la société. Le comité de salut public, Bonaparte, se sont servis du même argument pour anéantir toutes les libertés. Guillaume I" et Van Maaoen demandaient aussi tout récemment, au nom de la société, l’anéanlissemenl de la presse.
Je vote pour le maintien de l’art. du projet.
rLDsiBoas aziiBais : La clôture ! Aux voix !
H. la raésiDznT : La parole est à M. Pirson.
en Hiunai : La clôture étant demandée et appuyée, doit être mise aux voix.
a. roiGiea demande la parole contre la clôture. La question qui nous occupe est de la plus baute Importance. On ne se dissimule pas qu’elle tend à amener le bouleversement de la société. C’est pourquoi on voudrait étoulTer la discussion par les cris : < Aux voixt la clôture! • Il y a encore des orateurs inscrits; il est de notre devoir de les entendre.
La clôtnre est mise aux voix et rejetée.
H. riEson : Je ne comptais point prendre la parole relativement é l’arliele en discussion, parce que je le croyais si bien la conséquence du principe de liberlé religieuse que nous avons adopté, que, selon mol, il devait être adopté é l’unanimité.
Cependant la discussion a (ait remarquer plusieurs inconvénients qui peuvent résulter de son adoption. Eb! mais comment serait-il possible de passer d'un système A un autre
sans qnelqoes inconvénients? La liberté de la presse n’aura-t-elle pas aussi ses inconvénients? Irons-nous, pour Termer la porte à ses abus, détruire celle iiberlé elle-même?
On vous Ta dit, en législature il est impossible de parvenir à une perfection exacte. C’est la somme du bien qui doit l’emporter sur celle du mal. Eh bien, dans le cas qui se présente, la plus grande somme de bien se trouve dans le principe de séparation entre l'autorité civile et l’autorité religieuse. En eCTet, la plupart des maux de la révolution française proviennent de la suprématie que les législateurs du temps ont voulu conserver et même étendre sur les ministres du culte catholique. La guerre civile, la Vendée et autres bouleversements, sont venus de cette grande faute des législateurs français. Les inconvénients partiels qui fussent résultés d’un système contraire, sont-ils comparables à ceux-ci? Celte opinion. Je l’ai professée dans tous les temps; en 1821, à l’occasion du budget, j’ai demandé la suppression du ministère des cultes, et j’ai, par des observations assez longues, et qui ont été imprimées dans les journaux du temps, prouvé que ce ministère consacrait le principe de l’inquisition, mais en sens inverse de l’inquisition d’Espagne, en ce que chez nous le ministère était une inquisition contre les prêtres catholiques.
N’allez pas croire, messieurs, que je suis partisan de l’inquisition d’Espagne; je ne crains point du tout celle-ci dans notre pays, et je ne veux pas non plus de l’inquisition inverse. Je voterai pour toute disposition qui consacrerait, de la manière la plus expresse et la plus absolue, la séparation de l’autorité civile de toute autorité religieuse.
Quant aux traitements des ministres du culte, ils ne peuvent être considérés comme devant produire une action quelconque sur les principes religieux des ministres du culte. Nous payerons tous les ministres des cultes reconnus, et non pas seulement les ministres du culte catholique ; tous seront citoyens, et bientôt toutes querelles religieuses cesseront : ces querelles, messieurs, étaient fomentées par les gouvernants qui viennent de tomber et en France et chez nous, et c’est peut-être la cause principale de leur chute. En France, on a rendu le clergé catholique complice de l’absolutisme ; dans ce pays, on a voulu l’assujettir, parce qu’un autre culte avait la préférence. Des deux côtés, on a avili la religion : ^
là, en la rendant toute politique; ici, en payant des hommes immoraux pour la combattre.
On vous l’a dit. Usera glorieux pour le congrès de prendre l’initiative d'un système qui ne peut que se fortifier avec la liberté, et rendre à la murale toute son influence sur le bon ordre, qui est le but de toute bonne constitution : toute querelle religieuse tend à la démoralisation ; or, je vous le demande, serait-il facile de gouverner un peuple sans morale? Qu’ils sont coupables les hommes qui ont travaillé à détruire le lieu principal de la société !
Je volerai pour l’article tel qui est proposé par la commission.
M. BABTRÉLEMT : Vous avez hier admis l’intervention de la loi pour la répression de l’exercice des cultes. (Non, non.) Personne ne .s’est expliqué clairement dans cette discussion ; de là celle grande divergence d’opinions. Si l’on veut interdire toute intervention de la loi civile dans le dogme, j’adopte l’article entendu dans ce sens. On a toujours en vue le catholicisme, mais il peut s’établir des cultes contraires à la morale, à la constitution. On s’est exclusivement occupé du mariage. C’est la loi civile (l’édit de 1610) qui avait conféré au clergé la tenue des actes de i’élat civil, elle peut lui ôter ce qu’elle lui a accordé. On repousse tout concordai, toute protection. C’est aller beaucoup trop loin.
M. iiB coMTB DE CELLES ‘. La questioD ne me paraît pas épuisée ; je ne l’envisagerai ni comme théologien, ni comme philosophe, mais comme membre du Congrès.
Dans les sociétés anciennement organisées, le culte devait être mêlé avec la loi civile, parce que le pouvoir était fondé sur le droit divin. Les sociétés modernes reposent sur ta souveraineté du peuple; la loi civile n’a rien à faire avec la loi divine, et, par conséquent, le culte ne doit influer en rien sur la loi civile. Ce sont choses distinctes et séparées. Relativement à la question du mariage, l’observation de la loi civile accorde à ceux qu
s’y soumeltent des avanlegcs qn’ll est permis i cliacun de répudier. Ceux qui les repousseol se trouvent bors la loi, ils sa placent dans une autre spbère ; s’il en résulte des inconvénients, c’est k eux qu’lis doivent s’en prendre : de li il me semble que vous, législateurs, vous devez vous contenter de déclarer quelles sont les conséquences de l’inobservation de la loi. Hainlenant, dit-on, il y a des désordres : il y en aura toujours, parce que des unions cimentées par l’Immoralité seront toujours contractées en dépit de vos lois. Avertissez ceux qui les contractent de ce qu'ils perdent par une semblable conduite, mais n'allez pas au deli. Dès l’instant qu’ils seront avertis, ils viendront se soumettre. Mais, parce qu’on vous signale quelques abus passagers, ne renversez pas no principe salutaire. N’admettez aucune intervention dans les affaires du culte; car, si une lois vous intervenez, vous le pourrez dans tous les cas, et dès lors plus de séparation entre les deux pouvoirs. L’affaire de la religion est l’affaire de l’bomme avec Dieu ; l’affSIre de la loi civile est l’affaire de l’bomme avec les formes de la lui ; s’il veut profiter des avantages qu’elles loi assurent, qu’il les remplisse; mais encore une fois, séparez ce qui ne peut être confondu, et surtout que la séparation soit entière.
On a tellement confondu les choses dans celte discussion, que je pense me rappeler qu’en 18U, au lieu de laisser liberté entière aux parties comme on l’a avancé, on avait voulu que le mariage religieux précédât le mariage civil. On a cité des faits récents, je ne les al pas trouvés concluants : je ne pense pas que le prêtre dise jamais à ceux qui viennent demander la bénédiction nuptiale, que le mariage civil est snperfiu. Je crois en avoir dit assez pour expliquer mon vote. Un souverain dans un gouvernement absolu peut vouloir graviter sur la puissance ecclésiastique, parce qn’ll est sacré, et que je ne sais pourquoi il prétend appuyer son pouvoir sur le droit divin ; mais avec l’ordre des cboses actuel, avec la souveraineté du peuple, les deux pouvoirs doivent être complètement séparés et agir dans leur sphère respective avec une égale liberté. S’il y a eu des désordres, d’ailleurs, il faut espérer qu’ils ne se prolongeront pas ; l’exemple du passé fructifiera pour l’avenir. S’il y a eu des erreurs, on les épurera ; les prêtres eux-mëmes, c'est leur devoir, avertiront les citoyens que l’état civil est nécessaire pour leur intérêt, pour celui de leurs enfants. Je ne vols dans l’art. 12 aucun des dangers qu’on signale, ni qu’il soit en désharmonie avec on système de vraie liberté. Je vole pour son adoption. J’al dit.
H. II COXTS o’inSEXBoijsG motive son vole ; il ne croit pas que la loi civile puisse dominer la loi religieuse. La question religlense a décidé notre révolution. La rellgioH est un besoin social. Le traitement du clergé est une dette.
X. iLiXAXDBi lonssBAci : Un catholique vit en concubinage avec une femme. Cet homme est malade. Il envoie chercher un prêtre et lui dit : < Marlez-mol. > Ce prêtre peut-il lui dire : « Vous êtes-vous fait afficher à la municipalité pendant quinze jours? > Non, messieurs, il le mariera, parce que, s’il fallait attendre, le mariage ne serait plus possible. (La clôture! la clôture!) Eh bien, blâmera-t-on ce prêtre?... (Im clôture! la clôture !)
X. Li rxSsinsxT : M. Destonvelles a la parole. (Non, non! la clôture! ta clôture! Trépignements.)
X. DssTooviLLxs, d’une voix forte : Messieurs, un célèbre ministre anglais, PiU, a dit, eu parlant de la révolution française ; < Les Français ont sauté à pieds joints sur la liberté. > Voulez-vous faire ce saut périlleux ? Pour mol, je ne suis pas de eel avis. (La clôture! la clôture!)
X. LS raésiDS!iT : Il y a encore trois orateurs inscrits qui demandent à répliquer : l’assemblée désire-t-elle remettre la continuation à la séance de demain ? (Oui! oui !)
Motion d'ordre de M. Zoude, dans la séance du 23 décembre 1830 ;
< J‘ai l'honneur de proposer H l’assemblée d’ajourner la discussion des art. 12, 13, U, 15 et 16 du titre II de la Constitulion, et de passer d’abord à la discussion de l’art. 17 du projet de la section centrale, après quoi l’assemblée s’occuperait des autres litres de la Constitution. •
La proposition est-elle appuyée? (Non! non! Malgré ces dénégations, cinq ou six membres se lèvent pour Tappuyer.) M. Zoude est admis à la développer.
■. zoDis (de Saint-Hubert) : Messieurs, les mollis de ma proposition sont radies è deviner. D’abord, plusieurs orateurs, et entre autres M. Deyts, ont dit qu’ils n’étalent pas suffisamment préparés pour la discussion qui vous occupe. Mon second motlla été que, pour traiter des questions aussi graves, qui louchent à ce que l’homme a de plus sacré, le for intérieur, il laudrail plusieurs Jours, je pourrais dire plusieurs semaines, et cette lenteur mécontenterait la nation. D’un autre côté, la discussion divisera l’assemblée (rumelirs) : déjà un germe de division se manileste depuis deux jours parmi nous (murmures)-, l’ajournement que Je propose la leralt cesser. Pendant ce terme, on aviserait i trouver des moyens de conciliation, comme l’ont proposé MH. de Foere et Le Grelle, et sans que nos travaux lussent retardés, nous conserverions la bonne harmonie qui a existé Jusqu’ici et qu'il serait fâcheux de voir cesser.
U. Li sAion DI sTAsssiT : Je ne crois pas que la suite de la discussion de l’art. IS doive être ajournée, et les fâcheux inconvénients que prévoit l’honorable H. Zoude ne me semblent guère présumables. Nous avons tous également ici pour but de donner aux lois le plus de perfection possible et de placer sur des bases solides le bonheur de la patrie. Si des nuances d’opinions se manifestent, c’est qu’il existe nécessairement dilTérentes manières d’envisager les mêmes objets ; chacun de nous se croit obligé sans doute de dire ce qu’il pense et tout ce qu'il pense sur chaque question soumise è son examen; dès lors, pourquoi s’aviserait-on de lui savoir mauvais gré de remplir un devoir? Nous avons Ions et dans toutes les circonstances, depuis l’ouverture du Congrès, prouvé notre respect, notre amour pour la liberté ; les intentions ne peuvent plus être méconnues ; s’il se mêle parfois à nos débats quelque chaleur, quelque vivacité même, ce n’est point là de l'aigreur, et l’harmonie, l'union qui fait notre force, ne cessera jamais de régner parmi nous. Le principe que consacre l’art. 12 nous est cher à tons, mais il a besoin d’être restreint en ce qui concerne le mariage, et Je me suis, à cet égard, expliqué suffisamment hier. Un amendement vous sera présenté par un de nos honorables collègues, et vous jugerez sans doute à propos de le mettre aux voix avant l’article. En attendant, je demande que la discussion soit continuée.
On met aux voix la proposition de M. Zoude; il se lève, lui second, pour la soutenir.
En conséquence, l’ajournement est rejeté.
Continuation de la discussion de l'art. 12 du projet de la section centrale.
X. ciiuis DI BioDutni, rapporteur : Messieurs, quoique rapporteur de votre commission, Je ne viens pas soutenir les conclusions que je vous présentai en son nom il y a peu de jonrs ; j’ai assez lait connaître dans mon rapport que Je voterais contre les disposiUons de l’art. 12. Les derniers orateurs qui ont été entendus dans la séance d’hier ont soutenu cet article par des motifs différents, qu’il me sera facile de réfuter. Toutefois, je n’al rien à répondre aux menaces proférées à cette tribune, d’où l’on n’a pas craint de faire un appel à la force si la proposition de M. Defacqz était adoptée. Je pense que le clergé désavouera les paroles d’un de ses membres ; s’il ne le faisait, et si l’on pouvait considérer ces paroles comme l’expression de son opinion, loin de reculer devant les
restrietioDi que nous voalont apporter à la liberté religieuse, il tandrait se bâter de les aopneuter pour prévenir l’elTet de ces menaces j car elles vous démontreraient les inlen- Uons de ces hommes qui, pour conserver leur puissance, n’béslleralent pas â diviser la société en deux partis et i les mettre en présence. Je ne puis m’arrêter davantage à ce qni a été avancé par un antre orateur, que l'oppression exercée sur les libertés religieuses a fait la révolution ; messieurs, tonies nos libertés ont subi le joug de l'oppression; la liberté religieuse n’a pas plus soulTert que les antres, et bien certainement ce ne sont pas les trois cent mille pétitionnaires des Flandres, et surtout de la Flandre orientale, qui ont fait la révolution.
Un antre orateur a rappelé l’union entre les libéraux et les catholiques. Cette union n’a jamais été conclue. Il n’y a point eu de contrat, elle résulte des circonstances; elle a pris naissance après la session de mil, elle s’est fortillée lors de la discussion du budget de 1828 ; alors on s senti qu’au lieu de se nuire entre eux, les opprimés devaient se réunir dans une opinion commune et faire des sacriRces mutuels pour secouer le joug oppresseur. Aujourd’hui, messieurs, nous ne sommes plus dans la même position, nous n’avons plus de gouvernement tyrannique, nous n’avons plus de Hollandais i combattre; l’union telle qu’elle s’était formée, n’est pins indispensable; cependant nous voulons tous la liberté : mais est-ce une liberté sans limites? elle n’est pas possible; Il faut que chacun consente à voir ses libertés restreintes, car la charte fondamentale doit être fondée sur des sacriflees réciproques; elle ne doit pas être une charte hypocrite et mensongère; tontes les libertés doivent être garanties : la liberté Individuelle, parce que le premier liesoln de l'bomme est de pouvoir agir â son gré dans tout ce qui lui est personnel; la liberté d’enseignement, parce qu’elle lient â la liberté de conscience, au bien des familles, i l’antorlté paternelle; la liberté de la presse qui garantit les deux autres. Mais toutes ces libertés admettent des restrictions; la liberté religieuse est aussi le premier besoin de l’homme, mais il faut qu’elle soit restreinte comme les autres pour le maintien de la société, qui doit veiller à sa conservation aussi bien que l’homme doit veiller à la sienne.
Hais, dit-on, vous nous proposez des mesures préventives; vous voulez défendre i l’ÊglIse de consacrer une union que ses lois permettent. D’abord, en admettant le mariage religieux avant le mariage civil, et en les déclarant indépendants l’un de l’autre, qu’arrivera-t-il? C’est qu’on encouragera le concubinage civil. La loi ne peut réprimer le concubinage, je le sais; mais si elle est Impuissante pour le réprimer, le législateur ne doit pas l’encourager, et c’est l’eneourager que de permettre le mariage religieux, lorsque dans l’opinion générale il est reçu que ce mariage est légitime. Vous savez en effet, messieurs, que beaucoup de gens pensent qu’il n’est de mariage légitime que celui qui est contracté è l’église. Si l’opinion est telle, toutes les jeunes Rites seront séduites par une promesse de mariage si facile à tenir ; elles verront leur union bénie, elles la croieroni durable, et quelques mois après elles se verront abandonnées par ceux qui les auront corrompues. Ceci me remet en mémoire l’immortel plaidoyer de l’avocat-général Servan pour une jeune personne (Marie Robequin) appartenant à la religion réformée. Elle avait fait bénir son mariage par le ministre de sa religion ; dix-holt mois après, elle fut abandonnée par son mari; elle réclama l’état d’épouse légitime de son séducteur. Senan prit la défense de celte malheureuse femme, et, devant succomber en présence de la loi, il obtint du moins pour elle des dommages et Intérêts. De semblables procès renaitront et se multiplieront an milieu de vous, et il faudra bien accorder des dommages et intérêts aux victimes de la séduction.
On dira que les exemples cités à la suite des arrêtés de 1814 et de 1815 sont sans force. Hier on a confondu deux dispositions bien distinctes à cet égard ; l’une, de 1814, exigeait des conjoints un certifleat de l’autorité ecclésiastique pour procéder au mariage civil; mais bientôt, en 1815, vint une autre disposition qui déclara que les deux mariages
n'auraient rien de commun entre eux, que l’un pourrait précéder l'autre dans tel ordre que les parties le désireraient. Dès lors, messieurs, on vous l’a dit. Il ne fut plus contracté de mariages devant l’autorité civile; ce n’est que longtemps après que l’on est parvenu à faire comprendre à quelques individus les inconvénients de la position où Ils s’étaient mis. Hais, dil-on, nous ne sommes plus en 1815, les liommes sont obangés : raisonner ainsi, c’est mettre nos institutions à la merci des Pommes et de leur versalilllé ; mais, d’ailleurs, les hommes nè sont pas changés, ils ne changent pas. Hier, on vous a cité des exemples à l’appui de l’opinion que Je professe; J’en citerai d’autres. Vous savez, messieurs, que les militaires ne peuvent se marier sans la permission de leur chef; la raison en est facile i saisir; c’est parce que la paye du soldat ne peut sufflre è renlrelien de deux personnes : si on permet le mariage à un soldat par compagnie, c’est parce qu’on lui fournit de quoi vivre en faisant de sa femme une vivandière. J'ai servi deux mois. Je sais comment les choses se passaient. Dès que le mariage religieux put précéder le mariage civil, que viton? Une foule de militaires venaient me dire, tous les Jours, qu’ils étalent mariés. Où donc! demandais-je. Devant le prêtre. Et les femmes croyaient être les épouses bien légitimes de ces militaires, et ne concevaient d'inquiétudes ni pour elles, ni pour leurs enfants. Il en arrive autant aujourd’hui, et pour peu que ces mariages soient encore permis, dans quelque temps Ionie l’armée sera mariée. Ainsi, vous arriverez à voir deux espèces de familles dans la société : les unes qui croiront seul légitime le mariage eonlraelé i l’église, les autres ayant une opinion contraire. De là, des haines, des inimitiés, surtout dans les campagnes. On dit : Soyez sans Inquiétude, les préires eux-mémes seront les premiers à conseiller le mariage civil aux parties intéressées. Je ne saurais le croire, messieurs; car j’ai la preuve du contraire. Voici un fait que je garantis (je pourrais, si je voulais, nommer le prêtre). Étant en garnison à Salnl-Ghlslain, j’ai entendu un curé appeler le mariage civil l’œuvre du dimon. Si ces principes triomphent, nous aurons deux sociélés en présence : il est possible que tout le monde n’envisage pas d’abord les conséquences d’un semblable étal de choses, je vais les faire entrevoir. Tout corps cherche à empiéter et à étendre son pouvoir; les prêtres multiplieront les mariages devant l’Eglise aulant qu’ils le pourront, et lorsque ces mariages seront assez nombreux, voici ce qui arrivera : bien des personnes qui seraient héritières si leur filiation ou leur afflnilé reposaient sur on mariage civil, ne pouvant hériter de leurs parents parce qu’elles n’auront été mariées qu’à l’église, ces personnes viendront alors se plaindre aux ministres de la religion ; ceux-ci leur répondront : Ce n’est pas notre faute ; si vous n’héritez pas, c’est que la loi n’a pas voulu. Des plaintes s’élèveront de toutes parts, et on vous forcera, non pas les prêtres, mais la société tout entière vous forcera à reconnaitre la léglllmllé de ces unions. Voulez-vous prévenir cette catastrophe? exigez que la loi civile soit exécutée avant tout ; sinon, vous devez abandonner l’état civil aux ministres des cultes : heureux, si on ne vous conteste pas encore le droit de surveiller la tenue des registres t Je ne sais si Je dois répondre à un exemple on plutôt à une supposition mise en avant par un membre de cette assemblée. Un homme, a-t-ll dit, a vécu dans le concubinage; il se trouve an lit de la mort, et envole chercher un prêtre pour le marier au dernier moment. Pour l’acquit de sa conscience il veut épouser sa concubine : que fera le prêtre ? a-t-on demandé. Eh ! messieurs, quel intérêt ce moribond a-t-ll à recevoir la bénédiction nuptiale? (/ci V orateur est interrompu par des murmures violents ; il reprend d’une voix forte :) (Juel intérêt cet homme a-t-ll à recevoir la bénédiction nuptiale? c’est de mourir tranquille. Eh bleu, que doit dire le prêtre? Je ne peux pas vous marier, parce que la loi me le défend; mais, puisque voua avez un repentir sincère. Dieu vous pardonnera. (Bravo! bravo!) Messieurs, je n’aime pas ces signes d’approbation ; les orateurs doivent être écoutés en silence, sans être exposés tour à tour aux bravos et aux sifflets de leurs collègues. Ce n’est pas ainsi que nous devons procéder.
On I pirl< de mahoméUns : ainsi, dil-on, vous ienr défendriez la polygamie ; oni, Je leur défendrais tout ce qui altenterail publiquement aux mœurs. Mais allons plus loin : la sépulture dans les églises est une cérémonle'religleuse : si les prêtres veulent, malgré les réglements de police, enterrer dans les églises, oserez-vous vous y opposer? Mais de quel droit, vous diraient-ils, venez-vous vous immiscer dans les affaires du culte? l’église nous appartient, nous pouvons vous en fermer les portes; nous sommes libres et indépendants de votre autorité, retirez-vous. Ce langage aura pour lui l’autorité de la loi : qu’y pourrez-vous faire? Ainsi la salubrité publique sera compromise, et si un crime avait cansé la mort d’un individu, l’Ëglise pourrait vous refuser le moyen d’en acquérir la preuve.
Comme d’autres, je veux la liberté religieuse entière, sans entraves ; je l’ai dit dans la section centrale. J’ai cru que les articles précédents la garantissaient assez; j’ai refusé et je refuse encore de donner mon assentiment à l’art. parce que je ne veux pas poser un germe destructeur de la société dans notre loi fondamentale.
■. L’iBBé BB BABBBB : Je demande la parole pour un fait personnel. Messieurs, le préopinant m’a accusé d’avoir fait un appel à la force. Je n’ai pas été compris, j’ose le dire, et l’on vous a présenté mes paroles sons une face toute différente de celle sons laquelle je les avais proférées. Je n’ai pas dit que si la question du mariage n’était pas décidée comme nous l’entendions, nous en appellerions i la force; j’ai dit seulement ; En supposant que la liberté religieuse fût détruite (et, certes, ma supposition n’était pas gratuite, puisque M. Defaeqz, l'auteur de la proposition lul-méme, nous dit hier que la loi civile devait absorber la loi religieuse); en supposant, ai-je dit, qne la liberté religieuse fut détruite, je demande i quels moyens II faudrait avoir recours pour la reconquérir ?
a. cLAis (d’Anvers) veut liberté et justice pour tous ; il part de ce principe pour prouver qne nulle restriction ne doit être apportée à la liberté religieuse. Il passe ensuite en revue les diverses objections présentées par les divers orateurs qui ont parlé avant lui; il cite l’exemple mis en avant par M. Alexandre Rodenbacb, d’un homme qui, pour réparer le tort qu’il a fait à la femme avec qui il a vécu en concubinage, veut l’épouser au lit de la mort : Si vous l’empéchez de procéder outre, dit l’orateur, à la cérémonie religieuse, vous l’empécbez de se réconcilier avec son Etre suprême. Je ne sache pas qne personne soit capable de répondre à cet argument. Les adversaires de l’art. 13 ont argumenté du concordat de 1801, et ils ont prétendu prouver que le pape avait consenti b ce qne l'acte civil du mariage précédât la cérémonie religieuse; ils n’ont pas réfléchi que le concordat n’a été fait que pour une seule religion et que, pour en argumenter efficacement, il faudrait qu’il pût s’appliquer è toutes. Quant aux mariages dont on vous a parlé, qui s’étalent faits en 1814, 1815 et depuis l’arrélé do 16 octobre dernier, je ne crois pas qu’il en existe autant qu’on le dit. M. de Brouckere nous a dit que les jeunes Allés seraient aisément séduites au moyen d’un mariage à l’église, et qu’elles seraient bientôtabandon nées parleurs séducteurs. Croyez-moi, messieurs, les Ailes de dix-sept ans y regarderont de pins près (une explosion d’hUarité interrompt forateur qui rit lui-même de sa na'iveté) ; par conséquent ces inconvénients ne sont pas à craindre. Mais, dira-t-on, est-ce que tout sera permis aux ministres de la religion? L’art. 13 n'empécbera pas de réprimer les ministres du culte qui blesseraient le bon ordre et la tranquillité publique; je vote donc pour son maintien.
N. JACQuas : Les orateurs qui m’ont précédé me dispensent d’entrer dans aucun développement; cependant je dirai que, pour prévenir tous les inconvénients signalés, on pourrait, en conservant le principe, y apporter les exceptions nécessaires par une rédaction différente. J’en présenterai une lors de la discussion des amendements.
H. CLAUs : Messieurs, le talent avec lequel l’honorable H. Üefacqz a développé la proposition qu’il a soumise è l’assemblée et les improvisations aussi brillantes que judicieuses de MH. Forgeur et de Broucltere, laissent peu de chose à dire à ceux qui partagent leur
opioion. Aussi n’aanis>j« P*s pcis la parole si les nombreux orateurs qui ont parlé dans un sens contraire n'avaient paru prendre à tâche de mettre en doute, de dénier même les nombreux abus auxquels la permission de priorité du mariage religieux sur le mariage civil a donné lieu dans la plupart des communes de la Belgique. Plusieurs me sont connus et tous sont féconds en conséquence; je crois de mon devoir de les soumettre à la chambre.
Une jeune femme de l'arrondissement de Mons assigne sa mère par-devant le tribunal civil; elle concluait contre elle, sur le pied de l'art 1094 du Code civil, à la réduction de certains avantages qu'elle prétendait dépasser la quotité disponible. La réponse de la Mère fut courte, mais foudroyante : • Celui que vous considérez comme votre père, répondit-elle, ne fut jamais mon mari. Un prêtre seul a béni notre union, vous n'avez aucun droit â la succession de celui qui vous donna le jour, son nom même vous est interdit. > {Mouvement.)
Cette défense, sur laquelle je ne pense pas qu'il ait encore été fait droit, est sans réplique devant les magistrats civils. La demanderesse n'est en réalité qu’un enfant naturel, et l'époux, qui l'a choisie sur la fol d’une union publiquement respectée plus qu’elle n’était respectable, n'a épousé qu’une bâtarde. C’est â vous maintenant, messieurs, â décider s'il convient de consacrer en loi un principe qui donne naissance à de pareils scandales et d'où découlent des conséquences aussi immorales et aussi deslruetives de l'ordre public.
L’bonorable M. de Broucitere vous a parlé des nombreux mariages religieux, sans lien civil, qui ont eu lieu pendant l’année 1814 dans les environs de Salnt-Gblslain, et de l’opinion de certains curés qui considéraient le mariage civil comme opposé aux dogmes de la religion catholique. Je puis affirmer la vérité de ces allégations; il est de fait que dans la seule commune de Salnt-Gblslain, et à l’époque où la disposition de l’art. 190 du Code pénal était suspendue, il y fut célébré à l’église beaucoup de mariages, dont la plupart ne furent pas, même postérieurement, soumis â la sanction civile, et cela par l'influence même du curé de la paroisse, d’ailleurs vénérable vieillard, mais qui partageait l'opinion, ainsi qu'il me le dit â moi-même, que le mariage civil était une invention diabolique. {Mouvement.)
Quel est celui d'entre nous qui oserait affirmer que d’autres ecclésiastiques catholiques ne partageront pas les mêmes sentiments? Quelle sera d’après cela la sauvegarde des Intérêts privés et de la morale publique, si vous admettez la rédaction de la section centrale? DIsons-le sans crainte et sans arrière-pensée, dût même notre opinion paraître malsonnante â certaines oreilles, l'art. 13 qui est soumis â la discussion ne peut qu’être la source des abus 1rs plus graves et les plus déplorables qui puissent alfllger la société. Ces abus, messieurs, je crois inutile de vous les retracer ici; vous avez encore présent à la pensée le tableau qui vous en a été tracé par quelques orateurs qui m’ont précédé à la tribune.
L’objection que je viens d’avoir l’honneur de vous soumettre avait été prévue, et, pour en atténuer l’elTet, plusieurs honorables membres du clergé catholique qui siègent dans cette assemblée, vous ont dit qu’il n'était point d'ecclésiastique qui ne se ferait un devoir de prévenir celles de leurs ouailles qui donneraient la priorité au mariage religieux, de la nécessité d’une union civile pour fixer d'une manière cerlaine et irrévocable et l’étal de leurs enfants et leurs droits respectifs. A l’appui de ce sentiment. Ils se sont prévalus des dispositions prises en dernier lieu par tous les évêques de la Belgique, et par lesquelles Ils enjoignent à MM. les curés et desservants de n’user de la faculté accordée par le gonvernemciil provisoire que dans des cas d'urgence et après en avoir référé â leurs supérieurs ecclésiastiques.
Honneur sans doute à ces hauts dignitaires qui n'ont pas méconnu qu’eux aussi étaient des citoyens! mais s’ensuit-il que l’on doive être sans aucune inquiétude pour l’avenir?
c’est ce que Je ne pense pas. Le Fait dont Je vais vous entretenir suffira pour vous démontrer que nous n’avons ancune garantie.
Il tut une époque, vers 1815, si ma mémoire est Adèle, è laquelle II était défendu i l’of- Ocler de l’étal civil de passer outre è la célébration d'un mariage entre catholiques, à moins qu’on ne lui présentât une attestation du curé constatant qu’il n'j avait point d’empêchement canonique. Eh bien, pendant les deux derniers mois que cette législation subsista, il ne se contracta, sauf celui dont je vais vous parler, aucun mariage dans l’évécbé de Tournai, et cela par le motif qu'une décision émanée soit de t’évéqne, soit do vicariat, car J’ignore dans ce moment 1 quelle époque commença la vacance du siège, avait fait défense aux curés de donner semblables déclarations et de coopérér ainsi directement ou Indirectement au mariage civil.
Et que l’on ne suppose pas que J’affirme légèrement une décision dont Je n’aurals pu avoir, à raison de ma qualité d’avocat, qu’une connaissance indirecte; le fait suivant vous en donnera la preuve. Consulté par l’un de mes oncles sur le moyen d’obtenir la célébration do mariage de l’une de ses tilles avec M. Bara, de Lille, union qui était différée par rimposslbililé où l’on se trouvait de produire le certlBcat constatant qu'it n’y avait aucun empêchement canonique. Je l’engageai i se rendre de nouveau cbex M. le curé de Sainle-Waudru, accompagné d’un notaire de la ville et de le supplier de nouveau de délivrer cette attestation. Cette démarche eut Heu, mais on obtint une réponse semblable à celle qui avait été faite aux précédentes sollicitations, qu’il n’y avait point d’empêchement canonique, mais que défense lui était faite par ses supérieurs d’en donner la déclaration. Le notaire me donna acte de cette conversation, et, sur le vu de celle pièce. J’obtins du ministère public une injonction à roOlcier de l’élal civil de passer outre à la célébration du mariage. Celte formalité étant remplie, les époux se pr^ntèrent par-devant leur pasteur, qui bénit leur union, mais qui me requit en même temps de lui donner une déclaration qu’il n’avait coopéré directement ni indirectement au mariage civil, et cela par la raison qu’il était compromis, me dit-il, devant ses supérieurs qui lui en avaient fait la défense. Je déférai à celte demande avant même de sortir de l’église.
Je demanderai maintenant à mes honorables contradicteurs quelle garantie ils peuvent me donner, qu’aucun siège de la Belgique ne participera â l’avenir aux opinions qui dictèrent la conduite de !dgr l'évêque de Tournay en 1815. Je leur demanderai comment il se fera que ce qui était dogmatique ou même simplement utile â celte époque cesse de l’étre aujourd'hui ou ne puisse plus ou moins le redevenir i l’avenir? Si l’on ne me donne point à cet égard une explication franche et convaincante, ce que Je regarde d’ailleurs comme impossible. Je me croirai autorisé, et vous tous, messieurs, vous parlagerei mon opinion. Je me croirai, dIs-Je, autorisé à penser que les lettres pastorales dont on a fait mention, et que Je veux bien considérer comme libres de toute arrière-pensée, ne sont que la pensée de l'homme et n’offrent aucune espèce de garantie contre l’invasion d’un pouvoir qui doit être prantl, mais qui ne peut-être constitué de manière â envahir les autres.
Messieurs, J’al rempli la lâche que Je m’étais imposée en prenant la parole, et Je floirai en vous soumettant deux observations qui ont échappé aux orateurs qui ont combattu le travail de la commission. La première, c'est qu’II sera impossible au père de famille qui acceptera pour gendre une personne dont il n’aura pas pu suivre toute la vie, de s’assurer qu’il ne s’est pas lié précédemment par des liens religieux, et, sous ce rapport. Je m’adresserai particulièrement è ceux qui sont plus portés et plus attachés aux principes de la religion catholique, pour qu’ils réfléchissent â tout ce que leur position aurait de cruel si, après une union qu’ils auraient consentie, ils apprenaient que leur enfant vit dans un concubinage d’autant plus affreux que la loi en garantirait la durée.
Eiifln, et ceci concerne l’article en lui-même, abstraction faite du mariage. Je supposerai que le chef de l’État que nous sommes appelés à choisir soit en discussion avec la cour de Rome et par suite excommunié par elle. Entre-t-il dans nos intentions, si un
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pirell fait arrivait, qu’il soit permis aux ecclésiastiques du culte ealbolique de dllcuter diDS leurs églises et publiquement si l'excommunication délie ou non les sujets du serment de fidélité, et d'entraîner ainsi l'Ëlat dans une guerre civile d'autant plus cruelle qu'elle aurait la religion pour objet? L’affirmative est évidente, messieurs, si vous rejetez la proposition de M. Defacqz; celte conséquence seule suOIrall pour la faire adopter. ]e volerai donc contre l’art. Vi non-seulement tel qu’il est rédigé, mais même avec tous les amendements qui pourraient y être joints. J’ai dit.
M. niLBBuw : Messieurs, je n’entrerai dans aucun détail, parce que les orateurs déjê entendus ont dit sur ia question tout ce qu’il y aviit à dire ; je ne parlerai que du principe en lui-même : il est d’une si grande Importance, que vous me permettrez ê cet égard quelques développements; je les présenlerai.avec concision.
Mous nous souvenons tous des paroles de tanning.
Ce grand bomme d’Etat, en présence des troubles de l'Irlande et d’un trône voisin envahi par une congrégation, en présence des changements que subissait le nouveau monde, s’écriait ; Liberté civile et religieuse pour toute la terre.
Messieurs, ces paroles Immortelles doivent être la devise de tout homme qui veut la véritable liberté. Je suis persuadé que c'est celle de ia majorité de cette assemblée.
Il s’agit aujourd’hui d’en faire l’application.
Je ne vous le dissimule point, messieurs ; d’après ce que j’ai entendu depuis hier, je me crois autorisé à faire à celte assemblée une question dont la solution terminerait à l’Instant nos débats, la voici :
Qu’est-ce que la liberté religieuse, dans son rapport avec l’ordre social?
Certes, Il vaut la peine de s’occuper de la solution de cette question; il s'agit ici de raisonner principes, et il serait condamnable de passer légèrement à la clôture. Mous avons perdu, il est vrai, beaucoup de temps dans des discussions que j’ose appeler futiles; mais ce n’est pas une raison pour traiter lestement une question aussi vitale que celle qui nous est soumise depuis hier.
Les lois civiles et politiques ont pour but d’assurer le bonheur social.
Les lois religieuses doivent concourir i ce but, sinon elles sont nuisibles.
C’est par l’heureuse combinaison des lois politiques, morales et religieuses, que se fonde le bonheur d'une société.
S’il y a concours, ou, pour mieux dire , combinaison de ces divers éléments, il faut qu’ils se prêtent un appui mutuel et ne se combattent point.
J’espère que ces principes seront admis sans difficulté.
Venons maintenant à l’application. (Je vous demande pardon, messieurs, de prendre une teinte un peu métaphysique ; mais la nature du sujet l’exige absolument.)
Le législateur temporel fait des Institutions pour la société, et II doit mettre beaucoup de soin i ne demander i chaque membre de cette société que le plus petit sacrifice de sa liberté personnelle pour la conservation de tous ; mais II est incontestable qu’il faut des sacrifices.
Messieurs, dans l’ordre social, il ne peut y avoir de liberté illimitée pourrien,sinon pour la pensée. On en conçoit aisément la raison : la pensée, la conscience constituent l’homme intérieur, l’homme exclusivement moral. Tant que la pensée, la conscience ne se dénolent point par des actes contraires à l’ordre politique ou civil, le législateur ne peut s’en occuper : les actes seuls sont de son domaine ?
D’après ces principes, que devons-nous penser de la liberté des cultes, et de la non- Intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires relatives à ces cultes.
J’avoue, messieurs, que quelque partisan que je sois de la plus grande liberté en tout et pour tous, je ne puis admettre l’idée d’un culte qui, dans son exercice, dans sou régime et les affaires qui s’y rattacbenl , ne pourrait faire aucun sacrifice à la loi civile.
Si la loi religieuse ne veut faire aucun sacrifice, non pas sous le rapport de la con-
science, mais sous le rapport des actes, c’est donc la ioi temporelle qui doit tes faire tous?
Je me permets de vous demander, messieurs, si cela est juste.
Il peut se présenter telle secte qui, quoique protégée, comme elles doivent Tétre toutes, par le législateur temporel, ne veut cependant rien donner en retour à la société civile. G'est-à-dire des sectateurs peuvent se croire obligés par leur religion de ne point se soumettre à des actes auxquels doivent se soumettre tous les citoyens.
Un honorable membre vous a fait hier cette objection, et je ne crois pas qu’on y ait répondu.
Ces considérations me portent à croire, messieurs, que, pour te bonheur de la société, les lois religieuses et civiles doivent se prêter un mutuel appui. Je ne partage point entièrement l’opinion de quelques-uns de nos honorables collègues, relativement à la séparation complète du monde religieux et du monde politique et civil.
J’admets cette séparation par rapport à la pensée, à la conscience religieuse; mais je la conteste formellement en ce qui concerne les actes extérieurs, les affaires ou le régime d’un culte quelconque.
S’il en était autrement, si les cérémonies ou les actes ostensibles d’un cuite ne pouvaient entrer dans le domaine du législateur temporel, ce serait à celui-ci à se soumettre entièrement à la législation religieuse; pour que celte dépendance de la législation temporelle ù l’égard des lois spirituelles pût exister, il faudrait qu'il n’y eût qu'un culte, qu'une religion, religion universelle ou, si l’on veut, catholique; une religion immuable, où par conséquent les dissidences, les divergences de sectes seraient impossibles.
Mais rien de tout cela n’existe, messieurs ; cette religion est encore à venir, et malbeureuscmenl elle ne viendra peut-être jamais.
Veuillez maintenant remarquer, messieurs, d’une part, cette dissidence, cette diversité des cultes dans un État, et de l’autre, cette unité, cet ensemble qui doit nécessairement exister dans les lois politiques et civiles qui fondent cet Etal. D’une part, différence dans les dogmes, et par conséquent dans les actes extérieurs qui en sont l’expression; de l’autre, uniformité de droits et de devoirs pour tous les citoyens.
Si l’on applique ces considérations aux abus possibles, aux résultats immoraux des actes ostensibles d’un culte quelconque, je demande si le législateur temporel, dont le bol unique est de fonder et de conserver l’Ëtat, doit absolument s’interdire toute intervention dans les affaires temporelles de ce culte.
Messieurs, je me suis proposé d’être concis, et de traiter uniquement le principe. Je crois pouvoir m’abstenir d’en faire l’application directe à la question qui nous a occupés hier exclusivement, celle do mariage religieux. Plusieurs orateurs ont rempli cette tâche.
Notre temps est précieux, et je me garderai bien de vous en faire perdre encore par des répétitions inutiles.
Je voterai contre l'art. i2, s’il n’est susceptible d’aucun amendement.
H. l’abbX vbbbbkb : Liberté pour tous et en tout, voilà le principe que nous avons proclamé et que nous saurons maintenir; voilà le principe qui doit dominer notre nouvelle législation : si nous voulons répondre aux vœux de nos commettants, si nous voulons être conséquents avec nous-mêmes, il faut nous hâter de faire voir à l’Europe que la liberté, telle que l'entendent les Belges, n’est pas une hyprocrisie, ni une amère dérision; je n’ai donc pu entendre qu’avec étonnement les étranges doctrines qui ont été émises hier à celte tribune. Je suis loin de suspecter les honorables membres qui ont fait fléchir le grand principe de liberté pour obvier à des inconvénients qu’ils ont inOniroent exagérés. Parlons ici d’un principe admis de part et d’autre : le culte et l’Ëlat doivent être indépendants ; chacun doit gérer ses propres affaires ; chacun est sonveraio dans le cercle de ses attributions. Par quelle étrange confusion d’idées viendrait-on aujourd’hui res-
(reindre l'exercice du cuUe, lui interdire de conférer les sacremenU dans certaines circonstances, contester au prêtre un droit qu’ii ne tient pas de ia terre et qu’il ne saurait sacrider aux exigences du pouvoir temporel?
Je me renfermerai strictement dans le sujet de la discussion qui nous occupe anjourd’Iiul, et Je demande à mes adversaires s'il n’est pas vrai que le culte se trouve en ddiors du domaine politique : parià même que i’Etat déclare ne professer aucun culte, aux yeux de la loi, la religion lui est indiirêrenlc, le temple est un édifice, les cérémonies religieuses, les sacrements, il ne les connaît pas; le prêtre est un citoyen, et rien de plus. Oui, messieurs, l'Ëtat ignore le sacrement, il connait le contrat civil, il en régie les el?ets, voilà son domaine; l'Eglise ne s’en mêle pas ; mais que l’Etat ne vienne point s’immiscer dans l’administration du sacrement du mariage. Le contrat civil et le mariage religieux sont des choses si diCfêrentes qu’un homme peut être concubinaire devant la loi, et époux l^itime devant l'Eglise, comme il peut être concubinaire devant l'Eglise et époux légitime devant la loi : c’est là l’efTet inévitable, nécessaire, dans la séparation de l’Eglise d’avec l'Etat, séparation que tous les catholiques et libéraux ont intérêt à maintenir et à consolider; c’est de ce grand principe que nous devons partir, si nous ne voulons pas tout confondre et tout bouleverser. Que quelques inconvénients puissent en résulter, c’est ce qui ne doit surprendre personne, car rien n’est parfait ici-bas : s’il fallait répudier toutes nos libertés à cause de quelques inconvénients qu’elles peuvent entraîner, nous aurions eu grand tort d’avoir brisé le sceptre de fer que le despotisme hollandais a étendu si longtemps sur nos têtes. Eli ! ces inconvénients sont-ils si graves, si multipliés qu’on a voulu nous le faire accroire? et le fussent-ils, le gouvernement doit y parer sans porter atteinte aux droits des cultes. V a-t-il rien de plus absurde, dans notre siècle de libéralisme, que ia prétention qu’aurait le gouvernement de vouloir à toute force invoquer la loi religieuse pour appuyer la loi civiie, et assurer son exécution ? Qu’on y réfléchisse, messieurs! Que dirait-on si les catholiques invoquaient le glaive de la loi civile pour faire respecter les lois de leur culte? ne crierait-on pas avec raison à l’intolérance, au fanatisme? D’ailleurs, messieurs, la loi civile ne manque pas de moyens pour se faire respecter : elle a assez de pénalllés en son pouvoir pour contraindre à l'observance de ses dispositions. Les cultes doivent être mis hors de cause. Et qu'on ne prétexte point de la négligence et de l’oubli des gens de la campagne; quand il s'agit de leur intérêt ou de celui de leurs enfants, croyez-moi, ils s'y entendent assez bien.
D’un autre côté , messieurs, dans un pays presque exclusivement cathoiique, cette insouciance est peu à craindre; l’intérét de la religion, la charité chrétienne obligent le préIre à instruire son paroissien, à l’éclairer sur ses vérilables intérêts, afin de prévenir les Inconvénients qui pourraient résulter de sa coupable insouciance. Il exigera régulièrement, dans l’intérêt de l'ordre et de la morale publique, que le contrat civil précède le mariage religieux; si des raisons graves semblent lui faire un devoir de déroger à cetio règle générale, il prendra conseil de son évêque. Il n’existe pas ici une supposition gratuite; tous les supérieurs ecclésiastiques ont formellement prescrit cetle règle de conduite aux curés de leurs diocèses respectifs : ne leur faisons pas l’injure de croire qu’ils soient capables d’oublier à ce point leurs devoirs de prêtres et de citoyens. On dira peut-être : SI c'est là la règle ordinaire, pourquoi vous opposez-vous à ce que cetle règle soit transformée en loi? A cela je réponds : Je m’y oppose, parce que celle règle soufTre des exceptions, parce qu’il peut se présenter des cas, et ces cas se présenleni de temps en temps, où le prêtre se trouverait placé entre les devoirs de citoyen et ceux de ministre de la religion. Oui, messieurs, il y a des cas où le ministre du culte catholique est obligé en conscience de conférer le sacrement de mariage à des personnes qui n’ont pas contracté devant l’ofllcier civil. Que fera-t-il dans ces cas? faut-ll faire céder la loi divine à la loi humaine ? mais alors où est la liherlé des cultes? où est l’indépendance de l’Eglise? où est la justice? car n’esHI pas souverainement injuste de placer le prêtre dans des clrcon-
stances où il doit nécessairemeul violer ses devoirs de citoyen ou ceux que sa religion lui Impose?
Si Je voulais entrer ici dans des discussions théologiques, je prouverais à l'honorable M. Beyts que le principal argument allégué à l'appui de son opinion, croule par sa base; je ne présenterai ici qu’une seule observation. Cet honorable député, dont je respecte l'âge autant que les lumières, s’est étrangement trompé, quand il a dit que le sacrement de mariage présuppose le contrat civil. Celte doctrine a été soutenue, il est vrai, par quelques juristes, par des jansénistes et quelques théologiens ultra-gallicans; mais jamais l’Église catholique ne l'a admise, et aujourd’hui que ces questions sont mieux éclairées que jamais, elles sont généralement repoussées par toutes les écoles catholiques.
Sans doute le sacrement de mariage présuppose un contrat ; mais ce contrat ne se forme pas devant l’officier civil , mais au pied de l’autel, en présence du prêtre, par le consentement mutuel des parties : c’est un contrat naturel, et rien de plus.
Les honorables députés ecclésiastiques qui siègent dans celte assemblée ont asseï prouvé, je pense, qu’ils sont sans aucune arrière-pensée; qu’ils veulent la liberté pour leur culte, comme ils la veulent pour les autres cultes. Je m’attacherai constamment an principe conservateur de tous les droits, et je vote contre la suppression de rartlcle.
a. L’iBBa vaBDovn : Messieurs, la question a été clairement posée. Les membres de cette assemblée ont compris d’abord qu’il s’agissait de savoir si le culte catholique serait ou non soumis à des mesures préventives ; en d’autres termes, si on le laissera libre, relativement à une de ses fonctions les plus essentielles, la célébration du mariage, et, comme l’honorable M. Defacqi nous l’a fait entendre, chaque lois qu’il s’agira de l’intérêt général de la société. Malgré le vague de ces dernières expressions, on n’a pas eu de peine à y reconnaître la suprématie civile que l’on voudrait faire peser de nouveau sur le culte catholique, en l’assujettissant à un état de dépendance incompatible avec l’ordre établi par son fondateur, et qui ne tendrait à rien moins qu’à l’anéantir, si jamais un homme, qui aurait la volonté et le pouvoir de pousser jusque-là les mesures d’intérêt général, posait ta main sur notre nouvelle loi fondamentale, et disait ; Je maintUn- <trai.
Ainsi, messieurs, ce que l’on vous propose n’est pas douteux : on demande que vous frappiez au cœur le culte catholique, et que vous etfaciez dès aujourd’hui ces mots que votre généreux patriotisme vient à peine de tracer sur la première page de notre Constitution : « La liberté des cultes et celle des opinions de toute espèce est garantie. >
Nous l'avouons, messieurs, lorsque animés du désir de cuncourir avec vous au bonheur de notre patrie, nous nous sommes rendus au milieu de vous, nous ne nous attendions pas à ce que, du sein de l'assemblée de nos concitoyens, s’élèverait une voix qui demanderait notre asservissement; nuus croyions que l’état dégradant auquel nos ennemis communs avaient voulu nous réduire, l’état d’Ilollsme politique, avait cessé pour toujours de nous menacer; nous croyions avoir quelque droit de nous croire à jamais alTraochls do joug que nous avons subi sous le despotisme militaire, et plus tord sous le calvinisme hollandais ; non, jamais, nous le répétons, nuus n’aurions cru que des Belges auraient pu vouloir noos l'imposer. Dans ces jours mauvais, nous avions donné des preuves de notre amour de la liberté, et de notre dévouement sans bornes à la cause de la patrie !
Au reste,si les auteurs de la funeste dissension qui peut-être a éclaté parmi nous, nous ont franchement expliqué leur pensée, s’ils ne nous ont pas caché le sort qu’ils appelaient sur nous, en demandant que nous fussions exclus de la loi commune, et refoulés dans le régime des préventions ; d'un autre côté, la défense a été franche cl loyale, et nous espérons, pour l'honneur du nom belge, qu’elle triomphera dans celte assemblée patriotique. Elle a été telle que nous devions l’attendre des généreux concitoyens, qui, dans les temps d’épreuves, nous ont conviés à partager leur danger, et qui sont venus ici dans
l'intenlion de ne jouir qu'avec nous des fruits de la victoire. Honnenrà ces généreux concitoyens! leur noble conduite nous encourage encore aujourd'hui à défendre, contre des attaques imprévues, la liberté qu'ils nous ont aidés à conquérir.
La liberté, messieurs, nous est plus chère que la vie; jamais nous ne consentirons i ce qu'on nous l'arracbe une seconde fols; quelque bouche qui aura prononcé contre nous le vœ victis, que ce fût même celle d’un compatriote et d’un Belge, jamais nous ne nous croirons vaincus, aussi longtemps que nous sentirons battre notre cœur au nom de Dieu et de la liberté; aucun sacrillee ne nous coûtera jamais pour conquérir notre indépendance, parce que nous savons que l’estime est è ce prix, et que nous ne pouvons rien pour le bonheur des hommes si nous ne possédons leur estime.
Je répondrai peu aux objections qui vous ont été faites, parce que je les crois suISsammenl réfutées. On vous a parlé d’abus, et pour les prouver, on vous a cité nu fait. Je croyais qu’il était convenu de sortir enfln de ce système oppressif de toute liberté, de ne plus nous priver d’un bien réel par crainte d’abus qui n’existent que par hypothèse; en partant de ce principe, il faudrait nous défendre provisoirement l’usage des choses les plus indispensables à la vie; il faudrait interdire jusqu’aux aliments, ou du moins en régler l’usage par des lois spéciales.
On vous l’a dit; Il existe des moyens naturels et simples d’obvier aux abus; vous n'ètes pas sans connaître plus particulièrement l’antique religion des Belges, vous savez qu’elle se gouverne par des lois, qu’elle a sa hiérarchie et sa discipline; le mariage religieux se célébrait régulièrement et sans Inconvénient avant le Code civil, j’en appelle à ceux qui ont connu la société avant la législation nouvelle.
Vous ne disconvenez pas non plus que les chefs des diocèses ont le plus vil Intérêt è ce que l’administration des alTalres civiles puisse se faire régulièrement et ne soit pas entravée dans sa marche; vous avez une preuve de leur vigilance et de leur sollicitude à cet égard, dans l’usage qu’ils ont fait de la mesure prise par le gouvernement provisoire; vous savez qu’ils ont défendu à tous les curés de procéder au mariage religieux, comme on l’appelle, avant l’exhibition de l’acte de l’état civil, si ce n'est dans des cas extraordinaires, oû la morale et le salut des âmes le commandaient Impérieureusement, sauf, pour ces cas mêmes, de recourir à leur autorité. Pourquoi donc hésiteriez-vous â vous en reposer sur eux, sur leur vigilance? ne sont-ils pas les plus intéressés à ce que la liberté et l’indépendance qui nous seraient rendues ne se perdent pas par l’abus qu’en pourraient faire leurs subordonnés?
Un honorable orateur vous a dit qu’il ne peut y avoir de liberté illimitée que pour la pensée; je reconnais que cet orateur a envisagé la question d’une manière un peu mélaphysique. A l’entendre, d’après le simple bon sens, je crois qu’aulant vaudrait dire qu’il ii’y a de liberté lllimilée que pour vivre, car l’Intel ligence ne vit que par la pensée. J’admets que la société ne peut se soutenir que par des sacrilices mutuels, mais la question est de savoir qui obligera à faire ces sacrifices : est-ce la société religieuse? est-ce la société civile? telle est la question, et l’honorable orateur s’est bien gardé de la résoudre. Aussi je la crois, dans l'état actuel. Insoluble; faut-il donc que ces deux sociétés se détruisent mutuellement? Non, Il y a un terrain sur lequel elles peuvent exister ensemble, et ce terrain c’est la liberté en tout et pour tous.
An reste, nous ne rentrerons pas dans une réfutation que des orateurs si distingués ont rendue complète. A moins de vouloir mettre tout en prévention , aucun abus possible n’est, par là seul , un molli sulllsant pour nous enlever un bien que nous avons droit de posséder. Nous flnlrons en disant à ceux qui le prétendraient: Les catholiques ont été sincères dans leur opposition, ils ont bravé les coups du despotisme ; aucun elTorl ne leur a coûté pour servir la cause de la patrie, cette cause ils l’ont soutenue à leur corps défendant; Ils ont partagé, avec ceux qu’enflammait le même amour de la patrie, les privations, les prisons et les bannissements; nous aurions bien bravé la mort pour une cause
si üvlle : miirluienl-ils qu’au jour de la victoire, ont vint leur disputer la jouissance d'aoe liberté pour laquelle ils ont si loyalement combaltu !
H. L’ABBé joscpH BE sMET : Mcssicurs, je n’entrerai pas non plus dans une dlscussioa Ihéologique; on s’en est peut-être trop occupé dans cette assemblée; un orateur, dont Je respecte autant que personne l'âKe et les connaissances, a professé hier à cette tribune des doctrines qu’il a dit être communes aux théologiens de ce pays. Je me crois obligé à donner un démenti formel à celte assertion. Non, messieurs, tes doctrines des Launoy et des Leplal, ne sont pas les doctrines du clergé catholique ; Il sali que le concile de Trente et l’immortel l’ie VI les ont frappées d'analbéme. D’autres orateurs ont prouvé au contraire qu’ils auraient bien lait de s’abstenir de traiter des questions qu'ils ne connaissaient pas suOlsammenl. Ils ont appelé, avec de grands mouvements oratoires, votre attention sur les dangers auxquels la liberlé des cultes allait, selon eux, exposer i’aulorilé paternelle et la société tout entière ; auraient-ils pu parler ainsi, s'ils avalent connu les précautions dont l’Eglise a entouré toutes les garanties sociales? Rb quoll l’Eglise, qui a fait pendant douze siècles le bonheur des Belges, aurait oublié de veiller au maintien de l’autorité paternelle et de la paix des familles! il m’est impossible de croire qu’un doute pareil soit partagé dans celte assemblée.
Je ne parlerai pas longtemps sur la question délicate du mariage civil et religieux, assez d’orateurs l’ont épuisée. Je me dois seulement de remarquer que la sagesse de nos évêques a prévenu les abus dont on s’est plaint et qu’on a beaucoup exagérés ; dés qu’ils oat reçu l'arrété dn gouvernement provisoire sur la matière, ils ont ordonné, il nous serait facile d’en donner des preuves matérielles, que les formes civiles seraient requises, comme auparavant, avant qu’il lût permis aux curés de procéder au mariage. Ils exceptent à la vérité les cas extraordinaires, et ces cas existent sans doute; l'honorable M. Aleundre Rodenbach vous en a cité un qui ne se reproduit que trop souvent ; on peut sans peine vous en citer d’autres. A l’entrée des armées alliées dans nos provinces, beaucoup de militaires étrangers s'établirent en Belgique, ils furent dans l’impossibilité de se procurer les papiers nécessaires à l’état civil, fallait-il donc se refuser i mettre un terme à des liaisons criminelles qu’ils déploraient, pour le for intérieur et pour la conscience?
Quelques honorables membres ont objecté aussi que, par suite de l'art. 42, on pourrait inhumer de nouveau dans les temples; je dois l’avouer, messieurs, une telle objection m’a étonné. Ce qui appartient au culte dans les Inhumations, ce sont les prières et les cérémonies religieuses; le soin de constater le décès et de faire l’autopsie que pourrait réclamer la justice, nous ne voulons pas les enlever à la loi civile. Nous adopterons volontiers tout amendement juste et sage qu’on proposerait dans cette vue.
L’honorable M. Clans vient de nous parler encore de l’abus qui pourrait résulter de la prédication ; voudrait-on qu’à l’exemple du gouvernement hollandais l’autorité lût investie du pouvoir d'environner nos chaires d'espions et de commenter les expressions les plus simples des prédicateurs? Certes, ce n’est point dans une assemblée belge qu’une prétention aussi Intolérante pourrait trouver un écho. Au reste, si des délits se commettent au moyen de la prédication, l’art. tO que vous avez adopté avant-hier vous permet de punir le coupable.
Mais les membres qui veulent la suppression de l’art. H, ne se sont attachés i ces divers abus que parce qu’ils pouvaient y trouver des développements capables de faire de l’effet. Pour nous éviter la peine de scruter leurs intentions, ils ont déclaré ouvertement qu’ils voulaient que la loi civile absorbât la loi religieuse; nous les remercions de leur franchise. La loi civile doit primer et absorber la loi religieuse ! Il est assurément impossible de dire avec plus de clarté qu'on veut renverser et anéantir la liberté des cultes; c'est dans une assemblée qui a décrété un jour la liberté des cultes qu’on vient, dès le lendemain, demander en termes exprès l’asservissement complet des cultes 1 Nous voulons II
séparalion entière de l’Ëglise et de l'Ëtat, nous voulons la liberté religieuse d’une manière réelle, afin que dans noire Belgique aussi la Conslitulion soit une vérité; c'est pour celte liberté, la plus sacrée de toutes les llberlés, que nous avons comballu ; ce sera au Congrès à décider si on veut encore l'ajourner et s’exposer aux conséquences terribles que cet ajournement doit entraîner.
On a parlé à celle tribune de l’union des calboliques et des libéraux dans des termes qui n’ont pu qu’afliiger les mandataires du peuple belge. Je crois, messieurs, que cette union a rendu les plus grands services à la cause nationale, et je crois que ceux qui ont pu y contribuer s’en font gloire à juste titre. Nous devons des remercimcnis è nos honorables collègues, et spécialement à MM. Van Heenen, Nolliomb, Lebeau et Jotlrand, qui ont travaillé à établir et à consolider celte union, et qui ont prouvé, dans la discussion actuelle, qu’ils la voulaient bien sincèrement et sans arrière-pensée.
■. ■ASBocao : L’art. H du projet de la section centrale est un éclatant hommage rendu è la liberté religieuse; il doit faire oublier ce qu’avait d’hostile ce malheureux art. 11, si unanimement repoussé qu’à peine Irouva-l-ll un seul défenseur.
Mali des voix se sont élevées dans cette enceinte en faveur de la suprématie civile, en faveur de cette doctrine d'asservissement qui arme le pouvoir contre l’ËglIse cl ses ministres. A-t-on déjà perdu le souvenir de celte odieuse et lâche inquisition qui s’exercait sur la pensée, lorsqu'il s’agissait de pourvoir à une cure vacante 1 Quel que fût le mérite du sujet proposé par l’aulorité ecclésiastique, il fallait qu’il pensât comme le pouvoir sur le collège philosophique.
Peu Importait le veuvage prolongé des églises; la suprématie civile, messieurs, est, dans l’ordre actuel, l’intolérance religieuse établie en principe. SI l’on demande encore aujourd’hui cette suprématie à une assemblée qui veut fonder la liberté religieuse, demain on demandera la théocratie civile à cette même assemblée lorsqu'elle consacrera la Ilbcrié de renseignement. Si de semblables prétentions triomphent, alors le pouvoir, chef de l’ËglIse, maître des doeirines, aura obtenu, par la vole d’une conslitulion, ce que le gouvernement hollandais n’a jamais pu obtenir par la vole des persécutions.
«.L’ABBa BorcQrsAo BB VILI.ERAIB t Messieurs, je n’ai demandé la parole que pourdonner quelques explications sur la conduite que les chefs catholiques ont tenue par rapport à l’arrêté du gouvernement provisoire du 16 octobre, qui a abrogé toutes les disposllions qui défendaient aux ministres du culte de procéder à la célébration du mariage, avant que les formes civiles n’aient été remplies par les parties devant le magistrat. Je commence d'abord par faire observer que ce ne sont pas les évêques qui ont sollicité cette mesure : elle a été prise par le gouvernement, sans qu’ils aient fait envers lui aucune démarche pour l’obtenir, de sorte que nos adversaires ne peuvent prétendre que c'est aux instances du clergé que cette mesure a été accordée.
Gardei-vous cependant de croire que les chefs catholiques n’aient pas été satisfaits de la mesure en elle-même; Ils l’ont regardée comme un hommage éclatant que le gouvernement provisoire de la Belgique rendait au principe de la liberté et de l’Indépendance du culte, et comme un gage assuré de la marche franchement libérale que le gouvernement se proposait de suivre dans cette matière importante. Ils y ont vu aussi une marque flatteuse de la conOance qu’il leur témoignait, d’autant plus que sa lettre aux évêques était conçue dans les termes les plus satisfaisants et les plus encourageants pour eux. Mais les chefs ecclésiastiques furent-ils satisfaits de l’arrêté du gouvernement, parce qu’ils voulaient que désormais on ne se mariât plus civilement, avant d’avoir reçu la bénédiction nuptiale? pas du tout. Tels ne sont ni l’Inientlon ni les vœux des supérieurs eedésiastiques.Mals ils applaudirent à la mesure prise par le gouvernement, parce qu’il se présente des cas où il est Impossible, sans compromettre le salut des époux , d’ajourner la bénédiction nuptiale jusqu'après que les formes civiles devant le magistrat aient été remplies, et où un curé se trouve obligé en conscience de procéder â la célébration du mariage
devint l’Ëglise, qnolque la ctlébrallon civile n'all pas précédé, quels que puissent être les Ineonvénlents et les peines mêmes les plus graves auxquels il s'expose par cette conduite. Car II est de principe que lorsqu’il s'agit du salut des imes, d’empécber la continuation d'un grave désordre moral, d’éviler, en un mol, que Dieu ne soit grièvenenl offensé, tout pasteur ralbollque doit sacrifier toutes ses convenances personnelles, et sacrifier même, s’il est nécessaire, sa vie pour ses brebis, à l’exemple de son divin Maître.
Voilà pour les cas d’exception, cas assez rares, mais qui se présentent de tempsen temps, et par rapport auxquels les cbefs catholiques désiraient vivement la mesure, afin de ne se trouver Jamais, à cet égard, dans la cruelle alternative de devoir négliger la loi civile pour ne pas manquer a leurs devoirs de conscience, ni à leurs obligations irréfragables de pasteurs des âmes.
Hais, ayant reçu l’arrélé du gouvernement provisoire, il ne faut pas croire qu'ils se soient déterminés à le transmettre purement et simplement à leurs curés, de manière qu’à l'avenir tous les mariages se feraient désarmais devant l’Eglise, avant de s'èire présentés su magistrat civil ; non, messieurs, ce n’est pas ainsi que les cbefs catholiques ont agi : ils ont très-bien senti ce qu’exigeaient d’eux les convenances dans une matière aussi essentielle et aussi délicate, et les précautions nécessaires pour que cette autorisation libérale ne pût occasionner aucun inconvénient ou trouble dans la société.
Les évéques se sont concertés pour régler la ligne de conduite qu’ils suivraient uniformément dans tous les diocèses, et, après les plus mûres délibérations, ils ont résolu unaniment de maintenir vis-à-vis de leurs inférieurs, comme règle ordinaire, la marche suivie jusqu’à présent, c’est-à-dire, que le contrat civil continuerait à précéder la bénédiction nuptiale, et que la marche contraire ne serait que l’exception à la règle ordinaire.
Voici en conséquence quelles Instructions S. A. le prince archevêque de Malines a données aux curés, le !8 octobre dernier ; et les autres évéques ont agi de même.
Après leur avoir fait part de l’arrêté du gouvernement du 16 octobre, le prince archevêque de Malines leur dit qu’en applaudissant à cette utile mesure, il a jugé convenable d’ordonner à tous les curés, de la manière la plus stricle, qu’ils aient à continuer la même marche qui était suivie auparavant, savoir celle de l'accomplissement régulier des formes civiles devant le magistrat, avant qu’ils pussent procéder à la célébration du mariage à l’église; — que telle devait continuer à être la règle et l’usage ordinaire, avec la seule exception des cas où le soin dn salut des âmes exigerait qu’on fit autrement, et qu’alors même les curés ne pourront procéder à la célébration du mariage sans que les formes civiles aient précédé, qu’après en avoir référé préablement à l’archevêque et en avoir obtenu de lui l’autorisation spéciale. >
Le prélat a porté, à cet égard, sa sollicitude si loin, et a agi avec tant de précaution, qu’il recommande d’une manière toute particulière à ses curés, que lorsqu’ils lui demanderont, dans le cas ci-dessus prévu de la nécessité du salut des âmes, l'autorisation spéciale de célébrer un mariage, avant que les époux n’alent rempli les formes civiles devant le magistral, ils devront lui exposer non-seulement les raisons qui existent de bâter ainsi le mariage, mais aussi quels sont les obstacles qui s’opposent, dans ce ras particulier, à ce que les formes civiles précèdent le sacrement, et préciser si ces obstacles sont de nature à ne pas pouvoir être bientôt levés ; car, ajoute le prélat dans ses instructions, nous avons statué, de concert avec tous les autres évêques de la Belgique, que noos n’accorderons Jamais l’autorisation de procéder à la célébration du mariage, avant que les époux ne se soient présentés devant le magistrat civil, aussi longtemps qu’il restera quelque espérance que, dans un temps moral, on pourra arriver à lever les obstacles qui s’opposent à ce que les formalités civiles précèdent le sacrement.
De toutes parts ; la clôture !
■■irai iK BioDCKHi parle contre la clôture.
La clôture de la discussion sur l’amendement de M. Defacqz est mise aux voix, mais une grande partie des membres éiant debout des deux côtés de la tribune, il est Impossible de juger du résultat.
A la contre-épreuve, la clôture est prononcée.
Une vive discussion s’engage sur la question de savoir si, avant de s’occuper des amendements on sous-amendements, l’on votera sur la proposition de M. Defacqz et quel sera l’etfet du rejet ou de l’adoption de cette proposition ; MM. de Robaulx, Devaux, Trentesaux, de Lehaye, Van Meenen, Nagelmaeckers, Henri de Brouckere, Van Snick et Forgeur y prennent part.
a. La paésiDaisT fait donner lecture de cette proposition, ainsi conçue :
< Je demande le retranchement de l’art. 12 du projet de Constitution. >
M. lanai na BaoucKaaa donne de nouvelles explications.
a. axiiaa est à la tribune; plusieurs membres y montent également et restent i côté de lui. Le bruit couvre sa voix, aa. BBiACQz et cbiblbs lx bob prennent la parole.
a. La BtaoB ob stassabt la demande, mais le tumulte, les cris : i Aux voix ! > ne permettent pas qu’il soit entendu. {L'assemblée esl dans la plus grande agitation.) a. DSVACX est k la tribune ; Il ne peut parvenir à se faire entendre, a. roBsauB : On a empêché H. Henri de Brouckere de parler.
Un colloque assez vif s’établit entre JVJf. de Robaulx et Forgeur. a. nxvAox demande que M. de Robaulx soit rappelé k l’ordre, pour avoir dit que M. Forgeur cherebait à dominer l’assemblée, a. BOBGBDB : Ces reproches ne peuvent me frapper.
a. LB PEisinanT observe que les explications données par M. Charles Le Hon auraient du satisfaire l’assemblée.
Ceci ne calme pas l’agitalion; survient une nouvelle discussion, aa. na bobaulx, vab aaaBaB et jottbabb parlent successivement et parfois tons ensemble.
Enfin on procède à l’appel nominal, après avoir décidé que chacun répondra pour ou contre ramendement de M. Defacqz.
171 députés répondent à l’appel.
a. La BABOB na stassabt est Inscrit le quatre-vingt-cinquième sur la liste de présence; lorsque son nom est prononcé. Il se lève : Je veux dire.... (De toutes parts : Non, non.)
a. La BABOB na stassabt : Un mot seulement. (Explosion générale.) aa. LBS sacBÉTAiaas (au milieu du bruit) : Vous direz oui ou non, et rien de plus. (Adhésion.)
a. LB BABOB DB STASSABT héSite.
TLCsiBUBS VOIX ; Eh bien, que dites-vous?
a. LB BABOB DE STASSABT : Je n’en sais rien. (BilariU).
Cinq députés inscrits sur la liste de présence se sont retirés; ce sont MM. de Lahcville, Constantin Rodenbach, de Thier, de Tiecken de Terhove, de Huelenaere.
S9 députés ont volé pour la proposition de M. Defacqz; 111 ont voté contre.
Ont voté pour : MM. Barthélemy, Barbanson, le vicomte Desmanet de Biesme, Gelders, Charles Le Hon, Davignon, de Man, Théophile Fallon, le baron Surlet de Chokler, Lardinols, le comte Dnval de Beaulieu, Zoude (de Saint-Hubert), SImons, de Langhe, Maclagan, Henri de Brouckere, Deslouvelles, Seron, Watlct, Fleussu, David, Nagelmackers, Bredart, Marlet, Leclercq, Henry, Defacqz, Hennequin, Gofflnt, Henri Cogels, Peemans, Gustave de Jonghe, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Blargnies, Destriveaux, Wyvekens, Forgeur, Van Snick, le baron Beyts, Collet, Clans, le marquis d’Yve de
Bavay, Uamonl, Roeser, Pirmei, Cbartea de Brooekere, Berger, Kraefols Ubon, Nillnne, Frison, Werbrouck-Pieters, de Selys Longebabips, Ueiwarde, Dams, d’MarUgny, Jacques, Camille de Shiel, Debemplinne, Nopener.
Ont volé contre : MM. de Bebr, de Sebllle, l’abbé de Haerne, le Tleomte de Jonghe d'Ardole, Domis, Blomme, de Ryckere, de Ville, le baron de Sécus (père), Treolesioi, Vandenbove, le baron de Coppin, Huysman d'AnnecroU, le comte de Quarré, le vicomte Charles Vilain Xllll, le comte de Balllel, Nolhomb, le comte de Celles, le comte d'Arschol, Deleeuw, Van Innis, François, Masbourg, Verwilgben, de Rouillé, le baron de Woelmont, Vergauorén-Goethals, Vandorpe, Eugène de Smet, Tborn, l'abbé Verdoya, l'abbé Joseph deSmel, Van der Belen, Geudcns, CesalTre, Ttalenpont, Surmont de Volsbergbe,Joos, Beancarne, d'Hanens-Peers, de Lebaye, Nulle, l’abbé Van Crombrugglie, Le Grelle, de Roo, Fendlus, le baron Osy, de Net, l'abbé de Foere, Annez de Zlllebeecke, le marquis Rodriguez d'Evora y Vega, de Schlervel, de Coninck, PIrson, l’abbé Wallaert, Du Bus, de Gcriaebe, le chevalier de Theuz de Meylandt, Devaux, Peeters, le baron de Stockbem, Van Meenen, l’abbé Pollln , Buyse-Verscbeure, Fransman, Morcl-Danheel, Janssens, de Decker, HIppolyte Vilain Xllll, l’abbé Vander Linden, l’abbé Corlen, Alexandre Rodenbach, Van Hoobrouck de Mooreghem, d’Hanis van Cannarl, l’abhé Verlicke, le baron de Terbecq, le baron de Meer de Moorsel, le comte Werner de Mérode, Ooms, le comte Cornet de Grez, l'abbé Andrfes, Claes (d’Anvers), Jottrand, l’abbé Boocqueau de Villerale, Buylaert, le baron Joseph d’Hooghvnrst, Béthune, le comte de Bergeyck, de Robaulx, le baron de LIedel de Well, le marquis de Rodes, Lebeau, le baron Van Volden de Lombeke, Goetbals-BIsscbolT, Coppleters, Teuwens, Lelebvre, Gendebien (père), 1.0 Bon, Relias d’Iluddeghem , Serruys, Olislagers de SIpernau, Speelman- Rooman, Jean Goetbals, le baron de Pélichy van Hueme, Charles Coppens, Du Bois, Raikem, le baron de Viron, le comte d’ Ansembourg, le baron Frédéric de Sécus.
II. ne GESLiCHa, vice-président, occupant momentanément le tanteuil, proclame le résultat de l’appel nominal, et ajoute : Ainsi, l'an. 12 est maintenu. (Explosion umverselle ; Non! non!)
PLDSticas VOIX : Ce n’est pas la question. (Murmures.)
n. oEaLAcna, vice-président, après avoir agité la sonnette : Messieora, Je me suis trompé; ainsi, l’amendement de M. Defacqz tendant au retranchement absolu del’arl. 12 est rejeté. La question préalable étant écartée, il reste è discuter l’article même, et les amendements déposés. (A demain, à demain.)
CoDtinualioD de la discussion, dans la séance du 24 décembre
M. LE paEsinENT : Messieurs, la proposition de M. Delacqza été rejetée, il lautdoac voter aujourd’hui sur l'an. 12 et sur les amendements ; ces aueudemenls sont au nombre de onze ou douze, on va vous en donner lecture.
en MEiiBnE : Je demande qu’on les lise doucement.
M. HEnm DB BBoecKEBE, Secrétaire, donnant lecture de ces amendements :
M. le baron Beyts propose un simple changement de rédaction :
< Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires du dogme, des rites, des cérémonies, ou delà hiérarchie personoelle des ministres d’un culte quelconque, est Interdite. •
M. Tborn établit la réciprocité du principe ;
I Toute intervention de la loi ou du magistrat dans les actes d’un culte quelconque, et toute intervention d'un culte quelconque dans les affaires de l’Étal ou des particuliers, sont également interdites. >
Les imendentenls üe MM. V» Menue» el de Robeulx rentrent dans celui du M. Tbom.
M. Treniesanx maintient l’art. M. en y ajoutant nne exception.
M. Le Grelle conserve également l’art. 12, mais avec une exception particulière ainsi conçue :
• Cependant le mariage civil devra précéder la cérémonie religieuse du mariage, toutes les lois qu'il sera possible aux parties Intéressées de se marier civilement. ■
MM. Jacques, Camille de Smet et Surmont de Voisberghe maintiennent aussi l’art. 12, en y ajoutant une exception.
M. Henri de Brouclere propose d’ajouter :
« Cependant les ministres des cultes ne peuvent procéder aux cérémonies religieuses d’un mariage , sans qu’il ail été Justidé d'un acte de mariage préalablement reçu par les ollleiers de l'élal civil ; Ils sont tenus aussi de se soumettre aux lois sur les Inhumations.»
M. Ralkem propose d’ajouter :
< Néanmoins les mesures qui seront trouvées nécessaires pour assurer l'état civil de.s citoyens, leronl l'objet de la loi. »
H. BB aoBADLx : Je demande la parole. (Chut! chuU)
a. vxn UEBBas : Ün n’a pas entendu...
a. Banal ne aaoccKaan, secrétaire ; Il y aussi un amendement de M. Forgeur; il propose de remplacer l'art. 12 par les dispositions suivantes :
I L'Ëlat ne peut empêcher aucun culte de choisir ses ministres; Il ne peut défendre i ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, ni de publier leurs actes ; il ne peut leur Imposer l’obligation d’administrer aucun sacrement.
• I.a bénédiction nuptiale ne pourra précéder la célébration du mariage civil. La Constitution ne reconnaît de mariage valable et susceptible de produire des effets civils que celui contracté devant l'ufllcier de l’état civil. >
■. DE lOBADix : Je demande la parole pour une motion d'ordre. Vous voyez que cette grande quantité d’amendements ne présente cependant que deux choses : d’abord tous sont d’accord sur le principe de liberté générale, après cela vient la question d’établir des exceptions en laveur du mariage et des inhumations; Je désirerais que l'on disculit d’abord snr le principe, et que l’on en vint ensuite aux exceptions, et alors Je demanderais la priorité pour mon amendement.
■. VAU snicx : l.e principe a été assez longuement discuté.
n. DE BOBAUix : Je demande que l’on prenne pour règle
H. riADçois : Il me semble que, d’après notre règlement, il faudrait savoir si les amendements sont appuyés, avant de les mettre aux voix.
M. LE ratsiDEKT I Messieurs, vous voyez l’embarras dans lequel se trouve le bureau avec cette grande quantité d’amendements. Cbacuii croit que le sien est le meilleur.
M. DE BEoucExaB: Ab I.UMSsieors
H. LE nÉsiDEET : Oui, c’cst ainsi que chacun pense, c'esi naturel, et chacun veut avoir la priorité pour le sien.
H. LBBBAu demande que les amendements soient renvoyés à la section centrale.
n. DEVAcx ; Je conçois l’embarras du bureau, et Je viens proposer le moyen d’en sortir. Le règlement donne la faculté de renvoyer l’examen des amendements à une commission ; Je pense que ce serait le cas d’adopter cette marche : la commission formerait de tous les amendements un ou deux systèmes sur lesquels nous ouvririons ensuite la discussion, et notre délibération en deviendrait beaucoup plus facile.
II est décidé que l’art. 12 et tous les amendements qui s’y rapporleut seront renvoyés è la section centrale qui en fera un rapport.
H. LE GEELLE demande que ceux qui ont fait des amendements soient adjoints è la section centraie.
U. ciAaii» Li loa rtppnie, et lait observer que la seeUoD centrale a déddé sur l'irticte i la majorité d'une vola, el que par conséquent il importe qu’elle ne discute pas seule.
U proposition de M. Le Grelle est adoptée.
Rapport de M. le chevalier de Theux de Meylandt, dans la séance du 26 décembre 1830.
Masaiaoas,
Organe de la seclion centrale, j’ai l’bonneur de vous taire le rapport de ses délibérations, Uni sur l’article 12 de son projet, que sur les amendements qui ont été proposés.
Dès la première séance, la presque toUlité des membres a pensé qu’il ne fallait pas déterminer, dans la conslllulion même, une règle concernant le mariage, mais que celle matière appartenait i la législation ordinaire, et devait taire l’objet d'un décret particulier du congrès ou d'une législature suivante.
ParUnt de ce principe, deux moyens lui ont paru propres à mettre on terme aoi discussions qui ont été commencées sur ledit article 12.
Le premier moyen est d'y ajouter un paragraphe porUnt que ■ cette disposition oe > fera point obsUcle aux mesures qui pourront être déterminées par les lois poor • assurer l'état des citoyens; » ce mode a obtenu deux suffrages contre dix.
Le second moyen a été préféré à la majorité de dix voix contre deux ; il consiste dans une rédaction nouvelle, plus précise, qui ne préjuge absolument rien, quant au mariage et aux autres difficultés qui se sont élevées dans votre assemblée lors de la discussioo publique.
La section a pensé que l'Etal ne doit pas intervenir dans la nomination des ministres d’un culte quelconque ; cependant, un membre a été d’avis de maintenir rinlervenlioo dans la nominalion des évêques.
La seclion a été unanimement d’avis que l’Etat ne doit pas détendre aux ministres d’un culte quelconque, de correspondre avec leurs supérieurs et de publier ieurs actes.
Toutefois, elle a cru convenable d’exprimer que les déllls qui pourraient être commis par i'usage de ia iiberté de publication, devaient être assimilés aux déllls ordinaires, commis au moyen de la presse ou autre voie de publication, el être punis de la même manière.
En conséquence, la section centrale propose de remplacer l’article 12 par on antre article conçu en ces termes :
< L’ÈUil ne peut inlervenir dans la nomination et rioslallalion des ministres d’nn culte quelconque, ni défendre i ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, saut, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse et de publication. >
La discussion est reprise sur Part. 12.
M. noTaom, secrétaire, donne lecture de cet article :
• Toole Intervention de la loi ou du magistrat dans les affaires d’un culte quelconque est interdite. ■
La commission, ajoule-l-ll, à laquelle les amendements ont été renvoyés propose de remplacer cet article par le suivant :
• L’Etat ne peut inlervenir dans la nomination et rinslallatlon des ministres d'un culte quelconque, ni délendre à ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs, el de publier leurs actes, saut, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse el de publication. >
>. IR ptésinBirT : La parole est à M. Camille de Smet.
M. C1MII.LE *B aaiT : Samedi, des applaudissements ont accueilli le rejet de nnoffensir amendement de M. le baron de Sécus, qui, par l'Influence de la discussion, car je ne puis en supposer d'autres, s'est abstenu de voter. Cette animosité, jusqu'ici Inusitée parmi nous, ne m'a que trop révélé que deux partis étaient en présence.
De là les applaudissements et les murmures de cette assemblée, quand MH . Detacqz et de Brouckere ont fait entendre le langage de la conscience et de la conviction.
Dès lors j’ai senti que la raison et les leçons de l’expérience ne seraient pas seules écoutées. Et J’en al été convaincu quand un orateur nous a conduits sur un terrain oà Je n'hésite pas à le suivre; il a fait l’éloge d'un grand citoyen, un appel au moins indirect aux masses ; Je dirai à cet orateur que si lui ou moi nous pouvions représenter un parti, au nom de ce parti libéral, et Je tranche le mot, je n’bésiterals pas à me présenter avec lui à la barre de la nation ; elle déciderait qui de nous est franc ami de la liberté ; elle nous demanderait nos antécédents, elle invoquerait l’bistolre; vous Jugeriez, messieurs, qui de nous serait embarrassé.
Non amendement n’a plus besoin d’aucun développement; mes honorables amis ont, avec un talent supérieur, convaincu même quelques-uns de nos plus ardents et plus profonds adversaires, qui siègent sur un banc peu éloigné de mol, de la nécessité de mesures restrictives.
Les uniques considérations que Je ferai encore valoir, et qui, selon moi, méritent toute l'attention do Congrès, celles qui dominent toute cette discussion, tiennent à ce que nous ne portons pas assez nos regards sur le passé, et que nous oublions trop vite les quinze dernières années de la France, qui ont trouvé de nombreux partisans en Belgique; Je ne dois pas vous les désigner, ils se sont éclipsés maintenant; mais Ils ne trouvaient alors à M. d’Hermopolis que le petitdéfaut, que Je lui pardonne de tout mon cœur, d’être un peu trop gallican.
Celte liberté illimitée qu’invoque une partie de l’assemblée pour le culte, l’instruction, et bientôt pour les corporations, cette liberté quand même, qui, dans les mains d’un parti, dégénérera bientôt en oppression. Je ne la veux pas. Je ne conçois pas cet amour Immodéré de la liberté, à l’ombre duquel marche un parti, habile il est vrai, mais oppresseur de tout temps et partout où il a dominé, oppresseur partout où il domine encore. Pour mol, messieurs. Je ne consentirai jamais à tendre les mains aux chaines qui nous sont offertes au nom de la liberté ; je craindrais trop qu’avec le roi prophète, et par une amère dérision, on ne vienne me dire plus lard : Ils ont des yeux pour ne pas voir.
J’aime l'égaillé avant tout, et dût le nom de nivvieur partir de celle assemblée. Je l’avouerai sans peine, c’est dans cette égalité, à laquelle nous devons tendre, que Je trouve la perfection; Je l’ai réclamée quand vous avez donné à une partie de nos concitoyens, sons le nom de sénat, le même pouvoir qu’à la nation entière; je la réclamerai toujours pour ceux qui savent la comprendre, sans me laisser, par la magie des mots. Jeter dans on chaos que des intrigants exploiteraient à leur profil.
Je dirai donc aux prêtres catholiques : • Cette liberté illimitée. Je pourrais la concevoir avec l’égaillé, mais où est cette égalité! Je la cherche partout et ne la trouve nulle part.
> Fonctionnaires soldés par l’Êlat, vous n'éles pas nommés par le roi, ni par ie peuple.
> C’est une Juste indemnité des biens du clergé, me dites-vous ; non, ces biens Immenses, c’est par exception à l'égalité que vous les avez acquis ; cette succession de mainmorte a été abolie, et des biens accaparés contre celle règle d’éternelle justice, dont un savant orateur nous a quelquefois parlé, ont été rendus à la société.
> Citoyens, vous ne partagez pas les charges de l’Ëtal, voué n’éles ni soldats, ni gardes civiques !
• Renoncez à vos appointements, aux maisons spacieuses et commodes que vous fournissent les villages, aux suppléments de traitements qu’ils vous accordent ; entretenez vos
églises avec les fonds de ceux qui veulent bien vous les donner; prenez avec nous le mousquet, suivez-nous dans les camps, la patrie réclame quelquefois le sang de ses meilleurs citoyens; alors, n’étant plus attachés en aucune manière, ne demandant aucun privilège, je concevrai quelques droits à cette Hère indépendance, que seuls, au milieu de nous, vous réclamez à grands cris. •
Jusqu'à présent, je dois l’avouer, j’avais cru que les autorités civiles, militaires, religieuses, se prêtant un secours mutuel et concerté, étaient l’ordre des choses établi parla Divinité.
J’avais cru que toute société avait droit de se garantir contre les pernicieuses doctrines, contre les cultes mêmes qui viendraient affaibilr ies liens moraux qui unissent les citoyens entre eux. C’est pourquoi je viens dire ici avec mon honorable collègue, M. de Brouckere, que si un cuite prêchait la bigamie, j’empêcherais ce cuite; que si un culte délendait le mariage, j’empécberais ce culte; que si un prêtre, à quelque secte qu’il appartint, disait à ses jeunes paroissiens : « Verser le sang est un crime, vous quitterez les rangs de l’honneur lorsqu’il s’agira de marcher à l’ennemi, • j’emprisonnerais ce prêtre ; je l'emprisonnerais encore comme escroc, si, du haut d’une chaire de vérité, il disait que la dimu est de droit divin.
C’est vous dire assez ce que je ferais si, en donnant la l)éncd|ction nuptiale avant le mariage civil, un prêtre venait semer le désordre dans i'Ëlat et ies familles.
Si vous voulez, au nom de ce vain mot de liberté qui n'existe nulle part, que vous restreignez chaque fois que vous adoptez un article de la Constitution, mépriser les leçons de plusieurs siècles, celles des quinze dernières années de la France, eh bien, méprisez ces leçons en tout et pour tout; déchirez le Code de nos lois, elles sont toutes restrictives de la liberté !
Nous ne nous attendions pas, a dit un honorable membre de cotte assemblée, dont je respecte infiniment le caractère, que du sein de l’assemblée de nos concitoyens s’élèverait une voix qui demanderait notre asservissement, et nous réduirait à l'état d'ilotisme politique. Votre asservissement sera le nôtre, votre ilotisme sera le nôtre; tous égaux devant la loi, il ne doit pas y avoir deux poids et deux mesures; vous êtes des citoyens, et rien de plus; comme les autres, si vous prêchez des doctrines antisociales, vous devez en porter la responsabilité.
Gel orateur a fait entendre le mot d’honneur belge : au nom de l’honneur belge, songeons à l’Europe éclairée qui a les yeux sur nous; faisons mentir l’ancien archevêque de Malines (1), quand il a dit avec cette suffisance d’un abbé de cour : t Les Belges ont fail la révolution pour les jésuites. »
On a fait cette demande : Est-ce la société religieuse qui doit faire des sacriflees? Est-ce ia société civile? Je répondrai : dans tous les pays, il y eut toujours une société civile; cette société, presque toujours à la hauteur des besoins politiques momentanées des peuples, fut, dans tous les pays et dans tous les temps, par son essence même, protectrice des droits de chacun. Il n’en fut pas ainsi de la société religieuse; celle-ci fut quelquefois ridicule, absurde, barbare : elle l’est, selon vous, à Constantinople, dans l’indoustan; à Constantinople, dans l’Indoustan, on en dit autant de la religion catholique, apostolique et romaine. Je n’bésiterai pas à le dire, la société civile doit avoir ia surveillance de lu société religieuse, comme de tout ce qui pourrait ébranler ies bases de l’édilio: social sans lesquelles il n’y a pas de bonheur pour les peuples.
Auteurs d’une funeste dissension, nous avons franchement expliqué notre pensée, a dit l’orateur dont je viens de parler; je vais en donner une dernière preuve en lui disant que, si le parti auquel il appartient ne jette un regard en arrière, et veut profiter des avantages que lui a donné une loi électorale vicieuse. Use perdra.
(1) M. l’abbé De Pradt.
Je m’explique, il excitera la déliance des lilidraux : carbonaris, illuminas, (ranesmaçons, nommei-les comme vous voudrez, ils se ressouviendront d’une oppression qui n’est plus actuellement dans les mœurs du clergé, je désire le croire; mais le croiront-ils?
Libéraux et mécontents se joindront; un parti se formera contre le clergé, parce qu'on le regardera comme envaliisseur. Tous les vœux se tourneront vers la France. Je passe celle frontière amie et protectrice; force sera à la loi, je l’espère avec l'ami de Washington; mais cependant un frisson involontaire s’est emparé de mol, j'ai entendu des cris forcenés, 93 et ses horreurs se sont déroulés devant moi.
Le peuple français, en armes pour la liberté, se déOe, vous le savez, messieurs, de l’ombre même de la théocratie : deux fois elle a reparu dans ce beau pays avec une race odieuse et les armées étrangères.
Prouvez, prêtres catholiques, que vous êtes francs amis de la liberté, que vous êtes contents de l’état actuel des choses; ne tâchez pas d’empiéter sur le civil, et nous tâcherons d’arrêter ensemble l’orage qui gronde sur vos tètes.
X. ratxçois : Je parlerai pour soutenir l’amendement de M. de Smet; comme il vienl de parler, je désirerais que l’on entendit avant moi un orateur contre.
K- sa GUELLE : J’al rcmls sur le bureau un projet de décret.
X. LE raèsiDEnT : Ce n’est pas un amendement, on ne peut Interrompre la discussion sur l’article.
X. LE GEELLE : Comme je crois que mon projet de décret pourrait concilier toutes les opinions et faciliter le vole sur l’art. 12, je demande qu’il en soit donné lecture.
X. LE raEstDEKi : Lc Congrès vcut-ll entendre lire le projet de décret! (Oui/ oui/)
Le Congrès décide que la proposition de M. Le Grelle sera lue.
X. LE vicoxTE chàeles viLxiK xiiii. Secrétaire, lit le projet de décret suivant proposé par M. Le Grelle :
• Le Coiigeés xxtioiul,
> Vu l’arrêté du gouvernement provisoire de la Belgique, du 16 octobre 1 830 ;
> Considérant qu'il y a urgence de prendre des mesures propres â assurer l’état civil des citoyens, et d’établir en règle générale que i’acle civil du mariage doit précéder la bénédiction nuptiale,
> DâCEtTE :
» Art. 1". Aucun ministre d’un culte quelconque ne peut procéder aux cérémonies religieuses du mariage qu’aulant que les parties lui auront fait conster que le mariage a été contracté devant l’unicier de l’état civil, sauf le cas, constaté par l'autorité civile, où le mariage civil ne pourrait pas avoir iieu, et où il y aurait urgence religieuse, reconnue par l’autorité religieuse.
> Art. 2. Toute personne qui ayant concouru à une bénédiction nuptiale non précédée de la célébration du mariage civil, n’en aura pas fait dans les trois jours la déclaration â l’ofllcier de l'état civil, sera punie des peines déterminées par l’article 346 du Code pénaK
> Art. 3. Les extraits des registres de l’état civil et autres pièces nécessaires à la célébration du mariage sont exempts de la formalité du timbre et de tous autres frais.
> Art. 4. Le pouvoir exécutif est chargé de l’exécution du présent décret. >
X. LE GEELLE développant sa proposition : En décrétant, fl y a trois jours, la liberté des cultes, vous avez eu en vue de déclarer le pouvoir ecclésiastique distinct du pouvoir civil ; cette séparation présente une question grave, parce qu’il est des circonstances où le pouvoir ecclésiastique se trouvera en opposition avec les règlements de la loi civile. Dans la section centrale, trois nuances d’opinions se sont mantfeatées. L'orateur fait connaître
les moyens qn'elles ont présentés. Il termine en disant : Je vtms te déclare, an non de tous les prêtres catholiques, et ceux qui sont Ici pourront m’appuyer, Ils yeuleat la liberté en tout et pour tous, et se soumettent aux lois civiles en tant qu’elles n’ont rien de contraire on d’attentatoire à l’Indépendance des cultes.
M. DE aoBÀULx ; Je demande 1 parler contre le projet.
H. LE BAEos DE STA8.SAET : Je demande le renvoi aux sections.
H. DE RoBADLx : SI l’on rcnvolc aux sections la proposition de M. I.e Grelle, que devient la discussion de l'art. 12?
K. LE pbEsideut : Cette discussion continuera ; la proposition de M. Le Grelle lonne un décret à part en dehors de la Constitution.
Le renvoi aux sections est prononcé sur la demande d’un grand nombre de membres.
Séance du K février 1831.
Continuation de la discussion de l’article 13 du titre 11 du projet de constitotlon, tel qu’il a été amendé par la section centrale.
H. LE GRELLE s’oppose i ce que la discussion de l’article 13 ait Heu avant le retour de la députation, afln que tous les membres soient présents, vu l'Importance de cet article. {Oh! oh I)
U. LEcocQ dit qu’il taut attendre que tous les membres soient présents, {^on I non ') Its viendront, messieurs, si l’on fixe un Jour.
K. LEBEAU demande la discussion immédiate.
H. roRGBCR ; La question est d’un trop grand poids pourqu’oti procède sans examen à la discussion ; Je désire que tous les membres puissent y assister.
M. LE COMTE DUVAL DE BEAULIEU demande que la discussion de l’article 13 soit remise jusqu’après le retour de la députation du congréa à Paris.
M. vAii sntcK désire que l'on fixe un Jour pour cette discussion, et dit que les membres, avertis par ies Journaux, se rendront i leur poste.
M. ALEXAKDRE RODERBACH veut faire llxer la discussion i lundi. (C’est trop tôt.)
H. TRERTESAUx crolt qu’il faut attendre le retour de la députation. (Oh ! oh /)
H. roRGEUR demande qu’on ajourne la discussion, ou que, si l’on y passe immédiatement, on se relâche un peu des exigences des deux côtés; car cette question est d’uae haute importance, et il est à désirer que l’on ne perde pas de vue l’état social où nous nous trouvons.
M. ALEXARDRR RODERBACB i SI VOUS pérsistéx ù remettre de nouveau cette importante discussion, grand nombre de députés sont décidés â quitter Bruxelles dès aujourd'hui; ce prompt départ apportera des obstacles à l’acbêvement de notre pacte constitutionnel, qui n’exige plus que quelques Jours de travail.
H. CHARLES ROGiER : Nous avons pris rengagement de terminer la constitutiou dans le plus bref délai ; procédons à la discussion de tous les articles, afin qu’elle soit achevée promptement.
MM. LE COMTE DE QDARRé et RAiEEM sppulent le préopinant.
M. DAMS ; Il n’est pas douteux que l’article 13 n’alt produit un mauvais elTel ed Belgique. (Oh! ohl) Je désire qu’on en renvoie la discussion h huitaine.
M. joTTRARD répond à M. Dams.
MM. LR BABOR DE sScBs (père) et DESTODVELLEs prennent la parole.
L'assemblée décide que la discussion de l’article 13 aura lieu immédiatement.
M. roRGECR propose d’ajouter à la rédaction présentée par la section ceutrale, oae disposition ainsi conque :
• Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceplioat i établir par la loi, s’il y a lieu. >
— 27ïi
Cet amendement est appuyé.
M. toasaui le développe.
a. LEBiAU appuie la proposition de M. Forgeur parce qu’elle lui parait réunir tout ce qu’il y a de bon et de sage dans les deux opinions.
I. Ii’abbé josari db sibt demande le retranchement des mots : S’il y a lieu. {Ouil oui! Non! non!)
U. DBSTorvBLLBs : L’amendement de M. Forgeur ne me satisfait pas complètement; la rédaction proposée noos laisse sous le coup de l’arrêté do 16 octobre du gouvernement provisoire. Je demande que l’arrêté soit d’abord rapporté.
H. iiB raésiBBnT : Vous n'avez pas bien compris l’article additionnel.
a. DBSTODVBLI.IS t Je me range i l’amendement, s’il est entendu qu'il détroit l’arrêté du 16 octobre. (Oui! oui!) le demande alors que cela soit inséré an procès-verbal.
a. DB aoBAULX : Messieurs, lorsque j’ai porté la parole dans la première discussion sur l’article M, je m’étais prononcé pour une séparation entière des alTalres civiles et religieuses; j’ai toujours pensé et je pense encore, que l’on a exagéré les inconvénienis que l’on prétend voir dans la possibililé de contracter le mariage religieux avant l'acte civil. Rien de ce que nous faisons n’est parfait, mais je sols très-tranquille sur les prétendus abus.
Cependant, comme les membres de cette assemblée, les catholiques, qui ont le plus d'intérêt à conserver les principes de la liberté religieuse Intacts, paraissent ne pas s’opposer à l’amendement qui, selon mol, y déroge, je ne serai pas plus exigeant qu’eux, et je m’y rallierai.
Je ne descendrai pas de celle tribune sans protester contre la manière dont on a interprété et rendu mes paroles, lorsque j’al prononcé un premier discours sur celle matière : on m’a supposé, et les journaux ont répété que j’avais dit n'avotr aucune religion. Messieurs, vous avez entendu que je n’ai jamais tenu un pareil langage, qui ne serait d’ailleurs pas conforme à la vérité ; dans celte occasion, je parlais pour la liberté complète des cultes; j’al cru devoir ajouter, que mon opinion méritait d’autant mieux d’être prise en considération, que j’appartiens, non pas à la fraction catholique de l’union belge, mais i la fraction libérale, ce qui m’a lait ajouter que j’étais philosophe avant (titre catholique. Mais, vous le savez, messieurs, jamais, je n’al dit ni entendu dire que je n’avais pas de religion. (Marques générales d’assentiment dans rassemblée.)
U. CHABLBS BociBR veul la liberté générale; l’article en discussion blesse la liberté religieuse, mais, par esprit de conciliation, il volera pour l’adoption.
H. jomABD : Le préopioant a cru devoir motiver son vole sur ce célèbre article 1 j, qui est enfin mis aux voix. Je désire autant que personne voir se terminer les débats sur cet article, mais je dois déclarer que l’amendement de M. Forgeur n’aura pas mon assentiment. Plusieurs peuvent craindre d’admettre dans son entier un principe juste, parce qu’il peut avoir momentanément quelques conséquences nuisibles. I.eur raisonnement aurait pu s’appliquer à bien d’autres articles de notre conslllutlon qu'i cet article il. Ils n’ont pas cru devoir alors faire valoir les motifs qu’ils élèvent aujourd’hui. Pour ma part, je ne veux pas encourir le reproche d’inconséquence. La séparation absolue des alTalres civiles et des affaires religieuses me parait utile, me paraît juste. Je voterai donc contre l'amendement de M. Forgeur.
La clôture est mise aux voix et prononcée.
La disposition additionnelle de M. Forgeur est adoptée.
■. LB raZsiDZXT : Je vais mettre aux voix l’article en entier.
x. Lz BAB05 BZTT.s propose de retrancher la première disposition de l’article ii et de laisser aux lois postérieures le soin de déterminer les relations avec le siège de Rome; cet article, dit-il, est inutile, car on a consacré la liberté entière des cultes; Il est défectueux, car il abolit le concordat de 18(M! (Hilarité.)
Cel imendetnenl n’esi pis ippuyé.
M. roicic» demande l’adoption de l’arUele -iü, comme formant nue eMcption >aiataireà la règle génèrala.
Iji clôture est demandée de tantes parts.
H. TiinTisADx propose de dire : VÈlal n’a pas le droil, an lieu de : l'Èlat ne peut.
H. DisTiiviÀUx appuie cet amendement, réfute les arguments de N. Beyls, élaolcoDvaincu que l’article ne préjudicie en rien au concordat, et qu’il n’est nullement hostile i ta cour de Rome : il ne faut être en hostilité avec aucune cour.
>. LB BÂion BBYTS veut répondre. {La clôture! la clôture!)
U clôture est mise aux voix et prononcée.
L’amendement de M. Trentesaux est également mis aux voix et adopté avec le premier paragraphe de l’article li.
Ou met ensuite aux voix l’ensemble de l’article ii, dont voici les termes :
■ L’Ëtat n’a pas le droit d’intervenir dans la nomination et l’installation des ministres « d’un culte quelconque, ni de défendre i ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs • et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière I de presse et de publication.
> Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions > à établir par la loi, s’il y a lieu, s
Cel article est adopté. {Marques de satisfaction de la part de plusieurs membres.)
Sur la demande de M. Oestouvelles, ou décide qu'il sera Inséré au procès-verbal qu’en admettant la rédaction qui remplace l’article tel qu'il a été originairement présenté, l’assemblée entend que l’arrélé du gouvernement provisoire du i6 octobre 1830 est, en ce qui concerne la matière, considéré comme rapporté et non avenu.
M. HBH11 DB naoccxBBB, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la dernière séance.
Plusieurs membres élèvent des réclamations contre une partie de la rédaction. Il y esl dit que, d'après la demande de M. Destouvelles, l’assemblée a décidé qu’il sera inséré dans le procès-verbal, que par le dernier paragraphe de l'art, lâ, l’arrêté du gouvernemeol provisoire du 16 octobre est considéré comme rapporté.
H. L’ABBé BB loBBB croit que rassemblée a seulement volé sur l’art. 12, et non sur une insertion faite dans le procès-verbal, à la demande d’un membre du congrès. L’assemblée, au contraire, a décidé, en adoptant l’art. 12, que la législature future statuerait sur les exceptions à établir à l’égard de la priorité de l’état civil sur le mariage. Ce serait donc préjuger la question et abroger une loi par une voie fort insolite, qui serait la simple iosarlion dans le procès-verbal d’une opinion d'une partie des membres du congrès qui n'esl pas partagée par l’autre.
m. LU lABOH BBYTS : C’ost l'iuseTtion qui a été décidée et non la révocation de l’arrélé du 16 octobre.
M. BB BtecB soutient que la révocation de la loi a été décidée, et que la rédaction du procès-verbal doit être maintenue.
n. BBKBi DB BBoucBBBB, Secrétaire : La note que M. Destouvelles a remise sur le bureau tend 1 ce qu’il y soit inséré que l’assemblée entend considérer l’arrêté comme nos avenu.
M. LBBBAu pense que la discussion est inutile, attendu que par la mise en vigueur de la constitutiOD, l’arrêté du 16 octobre dernier esl supprimé par les dispositions mêmes de l’art. 12.
■. l’abbB DB toBBB : Je pourrais admettre la conséquence du principe posé par le préo-
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pinaoi, si les disposiilons de l'art, ii diaieiii absolues, mais elles saut eoBdlUoenelles. ü’après cet article condlliounel, la législature future doit statuer sur lee exceptions prévues par le aiéne article. Je le répète, ce serait préjuger la queatioe fur ces exceptions, si toute la loi du 16 octobre pouvait être rapportée par au article de |a conslltulion qui ne lui est pas en tout contraire.
>. ne lOBÀDLx : Messieurs, vous avex décidé bler en principe que le nwriage Kliglenx devait être précédé, sauf certains cas. du mariage civil. Il y a donc abrogaUpa de l’arrélé ; je demande que aous passions outre.
Le procès-verbal est adopté.
Article 17. — Dincusgion du projet de la eecüoa centrale, dans la séance du 24 décembre 1830.
Le projet portait ^
« Art. 13. L’enseignement est libre ; toute mesure préventive est InterdMo ; les iaesnres de surveillanoe et de répressioo sont réglées par la loi.
> L’insirucllon publique donnée aux frais de l’Ëtat est également réglée par la Ipi. e
Le projet de la commisafon était ainsi congu ;
• Art. dl. L’enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite; les mesures de surveillance et de répression sont réglées par la loi.
■ L’inslrnciion publique donnée aux Irais de l’Elit est également réglée par la lut.
Le projet de M. Forgeur, etc., disait :
c Art. 109. L’enseignement est libre, toute mesure prévenUve est interdiW: Il doit être donné publiquement; la loi règle au surplus les mesures de surveillance ej de répressiun.
Il y a des amendmnents :
M. Van Mcenen propose de supprimer le mot tunidlltmce du S l", et de remplacer les mots : 1rs nusuru de répreeeion tant régléapar la loi, pprceqx de ; les mesures de répression ne sont réglées que par la loi.
M. Üeleeuw présente l’amendement suivant su $ !<' ;
< L’enseignement e.<t libre: toute mesure prévenlive est Interdite. Le répremilW des délits est réglée par la loi. ■
M. le comte de Balllet propose un amendement ainsi conçu :
• La surveillance sera exercée par les aulorités conununailes danstpiites les é^les primaires qui sont à la charge de la commune. >
M. le comte d’Ansembourg demande de remplacer l’arl. 13 par la disposition inivanle :
< L’enseignemenl est libre; toute mesure préventive est Inberdite. L’instmetion pu- J>llque donnée aux Irais de l’Eut et des communes est réglée par la loi, qui détermine les mesures de surveillauce et de répression.
s La surveillance sera exercée par l'Elal sur les élablissemenU qu’il salarie, et par Iqa jutorités communales sur les écoles è reniretien desquelles les communes conlribnenl.
• Aux tribunaux est réservée ta répression des délits. •
M. le baron de Sécus propose :
< Les déliis auxquels l'enseignement peut donner lien seront poursuivis devant les tribunaux. Si quelques mesures de surveillance élaienl jugées nécessaires, clips bc PPUrronl être conUées qu’o des autorllés élues directement par la nation, a
U. Hasbpurg présente aussi un amendemeol.
U. Dams propose de remplacer l’art. 13 par la disposition suivanle ;
c L’enseignemenl supérieur et moyen est libre; toute mesure préventive ecl interdite ; les mesures de surveillaoce ctde répression sont réglées par la loi.
> L’inslruclion publique donuéu aux (rais de l'Etat et l'instruction primaire sont lemciit réglées par la loi. >
M. xLexxsoaa looeaBiCH : Il faut renvoyer i une commission; il y a presque auUat d’amendenienis que sur l'autre article.
a. DESTocvcLLEs : Je propose de donner un numéro d’ordre aux amendemeuts.
M. LE VICOMTE cBXRLEs VILXI5 xiiii. Secrétaire : Noos l'avons (ait.
M. roBGBCB : Il me semble que les auteurs des ameiidemenls pourraient se réunir; et comme tous me paraissent d'accord sur le principe, ils convieiidraHunt ensemble d'une rédaclion. (Appuyé! appuyé!)
(Chacun parle de sa place. Plusieurs membres montent au bureau et parlent avec H. le président et MM. les secrétaires : tous ensemble paraissent chercher un ordre convenable pour la discussion desamendenientsi.
M. LE rREsiuEST t Vous Sentez qu’il (audrait avoir une raison plus qu’humaine pour s’occuper de tant de choses d la (ois.
M. MXSBOCBG ; Je relire mon amendement et Je me réunis à celui de M. Van Neeneii.
M. CAMILLE DE sMET Je demande que l’on ouvre la discussion générale, et ensuite oa volera sur les amendements.
M. LE VICOMTE CBAELE3 viLAiK xiiii. Secrétaire : Je vais lire le plus ancien de tous, celui de M. Van Meenen, qui m'a été remis il y a plus de huit jours :
t Je propose de supprimer le mol surveiHanu du $ 1", et de remplacer les mots ; la mesures de répression sont réglées par la toi, par ceux de : les mesures de répression ne sont réglées que par la loi- >
Cet amendement est appuyé.
M. VAii MEEXEiv le développant : J’ai voulu qu’on supprlmit de l’article le mot surueillance, parce que ce mol sent la mesure préventive, et que nous n'en voulons pas; sous prétexte de surveiller, on gène la liberté, el c'est aussi ce que nous ne voulons pas. Quant à la seconde partie, en disant : Les mesures de répression sont réglées par la loi, ou ne (ait pas assez, car les mesures de répression pourraient aussi être réglées parées ordonnauces, par des arrêtés ou des règlements émanés du gouvernement; pour empêcher cela. Je propose de rédiger ainsi : Les mesures de répression ne sont réglées que par la loi.
M. VAIS STICK : Je demande la parole.
M. LE fbEsidett : Il y a huit orateurs Inscrits avant vous.
H. MoBEL-DATaEEL i Hessicurs, dans notre étal social actuel, l’ordre et la paix soûl inlimemcntliés à la liberté en tout et pour tous; hors de li,il n’y a qu’arbitraire et que despotisme.
Les grands événements qui se succèdent depuis quelques mois dans les différentes contrées de l’Europe, justlflent trop bien les sublimes théories d’un des plus grands publicistes de nos Jours, pour qu’il soit encore possible de se (aire illusion, de se cramponner 1 de vieux préjugés qui ne trouvent heureusement pas d'écho dans celte enceinte, üni, messieurs, el U est bon que le peuple le sache pour qu’il se prémunisse contre les bmils alarmants que sèment les suppôts du gouvernement déchu ; noos voulons tous la liberté el les liistllulloos les plus libérales que possible pour les Belges Inillstinclement. S'il n'y a pas eu unaniniilé pour la (orme do gouvernement, ce n’est pas sur la liberté, mais sur le clieiuifl le plus direct pour y parvenir, que nous avons été divisés; lellement qu'une miijorllé Imposanle ii’a (ait pencher la balance pour la monarchie constitutionnelle que parce qu’on était assuré d’y trouver une somme de liberlé égale à celle que nous aurait procurée la république. Prouvons à la nation qne nous ne nous sommes pas trompés dans nos calculs, aujourd'hui que nous traitons la question vilale de toutes les libertés, celle qui les renlerme toutes parce que tout sort d’elle : le bien, le mal, les croyances, les opinions, les mœurs, les habitudes, au point qu’on reformerait le genre humain, si ton
reformait f éducation de la jeunesse, comme l’a dit Leibnitz. On sait trop ce que noos a coûté l’odieux monopole de l’enseignement pour ne pas tout sacrifler, plutôt que de hasarder le retour de celte indigne oppression morale et intellectuelle. Martyrs de la liberté, vous les avez brisés ces (ers dont on s’efTorçail d'enchainer nos âmes mêmes! A Dieu ne plaise que nous nous prêtions jamais à nous forger de nouvelles chaînes, qui â la longue aclièveraienl peut-être de courber sous le despotisme le plus infâme un peuple de braves, que le monopole aurait porté à cet excès d’avilissement. Ces chaînes je les vois, messieurs, dans le droit de surveillance dont on voudrait investir le pouvoir.
Je suis loin de soupçonner les intentions de mes honorables collègues composant la section centrale, qui ont cru devoir conserver l’article sur l’enseignement tel que le porte le projet de Constitution. Si les inspecteurs étaient des hommes qui, comme eux, font profession du libéralisme le plus pur, je ne craindrais pas beaucoup la surveillance, quoique je ne la repousserais pas moins par principe.
Je conçois très-bien que pour le présent on trouvera assez de garanties dans on chef sorti des rangs du peuple, dans un chef qui aura reçu ses pouvoirs de la nation, en échange de la liberté et du maintien de l’ordre; mais les institutions restent, messieurs, et ies hommes changent, et c’est pour l’avenir que nous élevons notre édiflee social.
Tout pouvoir, et surtout le pouvoir tel qu’il doit essentiellement être constitué aujourd’huI, ne tend-il pas assez naturellement au despotisme? Faut-il que nous lui laissions le moyen de remonopoliser un jour l’enseignement, la Constitution à la main? Rien, en effet, ne serait plus aisé. Les hommes vendus au pouvoir (et ce n’est pas chose si rare aujourd'hui, comme on l’a vu) sont capables de tout. Menaces, intrigues, bassesses même, tout est mis en usage. Tous les moyens sont bons pourvu qu’ils tendent au but, celui de tout sacrilicer à leurs propres intérêts, qui sont dans le despotisme du pouvoir et l’asservissement intellectuel du peuple. Et puis où sera la liberté, lorsque le pouvoir sera parvenu à placer un grand nombre d’instituteurs entre leur conscience et leurs intérêts? Il n’y a pas exagération, messieurs, si la surveillance se faisait ainsi au profit do pouvoir, ce ne serait plus qu'une simple visite domiciliaire, et il serait peu économique de créer de si grands frais, lorsque tous les établissements sont ouverts aux parents qui en sont les inspecteurs de droit et les seuls compétents.
D'ailleurs, messieurs, que surveillera-t-on? La doctrine et la morale de la jeunesse? Mais la Constitution garantit la liberté des cultes, par conséquent le pouvoir n’admet de croyance et n’en rejette aucune. Or, les seules croyances déterminent ies devoirs ; d’après quelle croyance le pouvoir jugera-t-il de la moralité?
On médira, avec le rapporteur de la section centrale, que la surveillance se fera pour favoriser les mesures de répression, et pour mettre le gouvernement à même de faire son rapport annuel sur l’instruction.
User de mesures préventives pour favoriser les mesures de répression, c’est nous mettre en contradiction avec nous-mêmes. On conteste peut-être que la surveillance soit une mesure préventive. Mais si la surveillance ne prévient pas les abus, à quoi sert-elle donc? Les délits qui se commetlent dans l’enseignement peuvent être assimilés aux délits de la presse et être soumis aux mêmes lois répressives. Dès lors qu’y a-t-il à redouter? L’influence secrète des iiisli tuteurs? La surveillance tendrait-elle par hasard à neutraliser leur influence secrète? Ce serait la plus vile oppression, ce serait le monopole dans toute son horreur.
La surveillance n’est pas nécessaire pour faire le rapport annuel sur l’enseignement, il suffit qu’il soit fait un rapport détaillé de l’instruction donnée aux frais de l’Etat. Si l’on exige quelque chose de plus, que l’on astreigne les instituteurs à donner annuellement avis à la régence de l’existence de leur établissement et du nombre de leurs élèves. Il n’y a là rien de dangereux pour nos libertés.
En résumé, ou la surveillance en matière d’instruction nous mènera au monopole, ou
elle sera inutile, t'ne seule chose est aujuurü nui du ressort des gouvernements, c'est de tavoriser les progrès de la science en Inslituanl aux (rais de l'Etat des cours élevés, que chacun puisse suivre lihrement, où l’instruction soit en harmonie avec les besoins da siècle. SI cela ne snltU pas pour concilier l'opinion publique au gouvernement, c’est qu’il y a des vices dans les institutions, dans les lois ou dans leur exécution; et alors il est plus urgent que jamais que l’opinion publique ait au dehors des gouvernements, qui n'en devraient être que l'expression, un moyen de se faire respecter, sans qu'on poisse jamais se permettre de la mépriser ou de l'insulter. Or, c’est bien, certes, la liberté d’instruction pleine et entière qui, avec la liberté de la presse, procurera ce moyen à l’opinion publique.
Pour ces inotits, je demande la suppression des mots : la surveiltaiicf, et je me réfère ù l’amendement de M. Van Meencn.
M. LE BAiois BETTs i C’cst pour taire maintenir le mot surveillance dans l'article que j'ai demandé la parole. Surveillance et répression ne sont pas synonymes, comme a pan l’entendre M. Van Meenen. La surveillance doit exister d’abord, parce qu’appelée 1 examiner les modes d’instruction employés, elle s'occupera sans cesse de les améliorer; ce second lieu, elle est nécessaire pour taire connaitre les abus qui pourraient se glisser dans l’enseignement, et pour que le pouvoir, usant de son initiative, proposât au corps législallt les lois nécessaires pour réprimer ces abus. Je vole contre l'amendemeol de M. Van Meenen.
II. r*n XBEiiEB : N Beyls m’accuse d’avoir confondu le mol surveillance avec répression. et allribue i celte contusion le motit de mon amendement. Mais c’est précisément la distinction que j’ai signalée entre ces mots qui m’a tait demander la suppression du mot surveillance, parce que surveillance suppose des moyens préventifs, et que nous ne voulons que des moyens répressifs. M. Beyls m’avait tort mal compris. {Aux voix! aux voix!)
a. LE VICOMTE cBiELEs viLxis xiiii. Secrétaire : Voici un sous-amendement de M. Deleeuw. Il consiste à dire ; la répression des délits n’est réglée que par ta loi. {Appuyé!)
M. DELEEUW ; Je n’ahuseral pas des moments de l’assemblée pour donner les motifs de mon sous-amendement. Je craignais que dans l’article du projet le mol de répression ne lût dans un rapport trop direct avec le mol enseignement, et qu'on ne voulût l'appliquer â ce dernier. J’ai voulu lever toute fausse Interprétation à cet égard, en exprimant dans l’article que la répression ne s'appliquera qu'aux délits. {Aux voix! aux voix! Son! non I)
Vingt ou trente membres demandent la parole à la fois; plusieurs demandent la clôture.
La clôture est appuyée.
M. VAIS snicK : Je demande la parole contre la clôture.
M. LE BAROB DE sEccs (père) fait la même demande.
M LE radsiDEisT agile la sonnette et dit : Ayez un peu de pitié pour votre président. (On rit.)
a. cuABLEs LE BOB : Messieups, si la clôture est prononcée, tout est terminé sur l’amendemenideM. Van Meenen, et alors la question de la surveillance est décidée. J'avoiie que je ne ni’allendals pas i une demande de clôture, qui démontre eomhlen on est pressé d’en finir. Il s’agll, messieurs, d'une question importante, celle de savoir si la volonté générale, c’est-à-dire la loi, sera dépouillée de la facullé de surveiller renseignement. SI, par ce qui a été dit, vons la trouvez assez éclaircie, je vous en félicite; quant i moi, j’avoue que j’aurais besoin d'une plus langue discussion.
M. DAMS : Ce serait une injustice de fermer la discussion. Toutes les opinions n’ont pas été entendues; et pour moi, je veux prouver que l’enseignement ne doit pas être entièrement libre.
Digilized by Coogte
>. LE BiEOE tt stccs(père) : Je dcniande que la discussion continue sur une question aussi sérieuse : songez qu'il s'agit d’empécher pour l'avenir tout ce que nous avons vu de vexations sous l'ancien gouvertiement.
«. UEVAUX : On a parlé contre la clôture (urce qn'on trouve la question importante, et mol je demande que la clôture soit prononcée parce que la question n’est pas Importante du tout. Si vous admettez l'amenclement de M. Van Meenen, la question restera entière ; car, s’il est inconteslable que surveillance ne soit pas synonyme de répression, il est tout aussi Incontestable que répression suppose surveillance. Pour réprimer les délits qui se commettent dans la société, il faut nécessairement qu’on la surveille. Il en sera de même dans le cas prévu par l’article, et si vous accordez le pouvoir de réprimer, vous accordez nécessairement celui de surveiller. Je vole pour que la clôture soit mise aux voix.
La clôlure est mise aux voix et rejetée.
M. l’abbb ni roEBE : L’enseignement dont il est question dans l’art. i3 est donné par la voie orale. Celui qui se transmet par la publicilé de la presse est donné par le moyen que je viens d'exprimer. L’un et l’autre est un enseignement. Il n’y a d’aulre dilTercnce admissible que celle qui existe entre les moyens de transmettre la pensée. Pour sauver d’un côté la liberté de l’enseignement oral, et l’ordre social de l’autre, je ne puis voir d’autres délits i réprimer que les mêmes qui se commettent par la presse. Ces derniers délits sont ceux qui blessent les droits de la société et de l’individu. D’ailleurs, messieurs, pourquoi laisser à l’arbitraire de la législature future les droits de multiplier à volonté les délits de renseigneiiieutoraLlorsque l’enseignement delà presse exercesur les esprits une influence inflniment plus puissante? La Constitution doit renfermer la règle de la législation. Elle doit poser le.s hases de tous les droits. Quand il s’agit de libertés et de droits, la législalion doit en trouver les principes dans notre pacte fondamental. Si l’on néglige de prendre celle précaution, les libertés et les droits seront mis de nouveau en question par la législature qui nous succédera. Je voterai pour l’amendement proposé par M. Van Meenen, si l’honorable iiieinbre veut bien y ajouter que les délits que la loi réprimera ne pourront être autres que ceux de la presse, ceux qui blesseraient les droits de la société et de l’individu.
>. LE BABon UE woELBOisT : Je ne conçois pas comment on admettrait la répression dans l’enseignement primaire, sans admettre la surveillance : un doit laisser à l’autorité civile, aux autorités municipales, la faculté de surveiller les écoles primaires ; sans cela il sera Impossible d’arriver jamais aux mesures de répression, puisqu’on ignorera toujours s’il y a lieu de les appliquer.
M. DE GBBLAciE i Tout a été dit sur la liberté de l’inslruclion, par vous, par moi, par tout le monde. Je serai donc très-court ; les convenances du sujet le veulent ainsi. D’ailleurs Il me semble que tout le monde est d’accord d’amender l’art. 13 comme je l’entends.
Il n’est personne de vous, messieurs, qui ne sache comment et depuis quand l’opposition est devenue sérieuse et inquiétante pour le gouvernement précédent. Ce n’est pas pour avoir froissé nos intérêts purement matériels, quoiqu’on eût beaucoup réclamé contre les faveurs accordées d’abord au commerce hollandais aux dépens de notre induslrie,et contre les impôts vexatoires qui frappaient sur des aliments de première nécessité pour le peuple; c'est lorsque la tyrannie a poursuivi la pensée dans son dernier sanctuaire; c’est lors de l'apparition des arrêtés de 1825 enfin. L’acbarnemenl fut égal dans l'attaque et dans la défense; mais d’un côté était la force, le sophisme débonlé, l’intolérance hypocrite; et de l’autre, étaient la vérité et le bon droit. Du moment où nous eûmes fait retentir ces mots : liberté en tout el pour tous, notre cause lut gagnée; en elTel, la lutte durait à peine depuis trois années, que cette devise était devenue celle des catholiques el des libéraux.
J’ai dit dans la discussion sur les art. 11 el 12, qu'un grand principe prédominait tous
1rs autres, quti (allait le reconnaître sous quelque (orme qu’il se reproduisit. En eKet, Il n'y a pas de raison d’accorder au gouvernement la surveillant de l’Instruction, qui est une mesure préventive, lorsque vous avez écarté toute mesure préventive en malière de culte et de croyances.
La surveillance est, comme la censure, une mesure préventive,su(Hsanle pour anéantir toute liberté, quand il plaira au gouvernement. Ignorei-vons i quelles inqulslllons, i quelles tracasseries on s’est porté contre certains établissements sous le gouvernement dérho?
Comme inspecteur de l'Instruclion moyenne, je me souviens des vezallons exercées i l’égard de certaines maisons suspectes au gouvernement, soit parce qu’elles (aisaieni de la religion catholique la base de leur enselgnemenl, soit parce qu’elles lui rappelaient quelque chose des associations religieuses. Il (allait i chaque instant lui envoyer des tableaux, pour qu’il sût exactement de combien de maîtresses, de novices, d’infirmières, de cuisinières, se composait chaque maison. Il élail également tenu de les visiter souvent, pour que rien de ce qui se passait dans l’intérieur de ces maisons ne (ùt ignoré. Est-ce li, messieurs, le régime qu’on veut ramener? (juand nous avons combattu le sysième du gouvernement hollandais, nous soutenions que l’art. 326 de la loi (ondamenlale, qui recommandait l’instruction publique à la sollicitude du gouvernement, ne lui conlérail rien autre chose qu’un simple droit de surveillance. Or, vous savez ce qu’il a (ait de celle surveillance. En venu de ce prétendu droit, on a vu des agents de la police subalterne te livrer è des perquisillons odieuses. Indécentes, et qu’il est impossible de concilier avec l’inviolabillié du domicile. On vous dit que le gouvernemeni est changé. Nais, messieurs, les gouvernemenis ne changent guère, parce qu’au (oiid les hommes qui exercent le pouvoir sont toujours les mêmes et cherchent Incessamment i étendre le cercle de leurs attributions. C’est dans les Instllullons qu’il (aut chercher des garanties durables.
La surveillance n’aura d’autre but, dit-on, que de (acililer i la justice les moyens de découvrir les délits. Hais II en sera des délits auxquels pourra donner lieu l’inslruction, comme de ceux qui se passent dans l’Intérieur des (amilles. Pour les prévenir, il (audrait que l’autorité s’attribult le droll d’explorer chaque habitation et de violer la loi inviolable du domicile. Mais d’ailleurs ces délits auront des témoins plus dignes de (oi que les inquisiteurs d’oISce du gouvernement : ces témoins seront les entants eux-mémes qui ne savent rien teindre ni dissimuler. Dans tous les cas, j’aimerais mieux tolérer quelques abus inévitables, que de mettre le droll lui-même en péril. Ms conviction est telle è cet égard, que je n’hésite pas à dire que si même par la suite une surveillance quelconque étailjugée nécessaire, ce n’est pas au gouvernement qu’elle devrait apparlenir. Le gouvernement ne peut exercer de surveillance que sur les élablissements qu’il salarie ; les communes ne peuvent exercer de surveillance que sur les établissements qu’elles salarient. Du reste, aucune surveillance n’est possible ni tolérable.
a. osas: La question de l’enseignement est vitale pour notre organisation politique; elle a été débattue par des hommes d’un mérite éclatant que je n’espère pas de pouvoir suivre, même de loin, dans cette carrière. Cependant, je vais lâcher de vous rendre compte des motKs de mon opinion.
A Dieu ne plaise que j’approuve toutes les mesures qui ont été prises par l’ancien gouvernement pour enebainer renseignement, sans distinction aucune! Si l’on doit éviier soigneusement le monopole en toute chose, c’est surtout quand il s’agit de restreindre les droits résullanls de l’aulorilé paternelle, que le pouvoir doit examiner, avec soin et défiance, si les dispositions qu’il croit devoir prendre sont impérieusement commandées par le bien-être général de la société.
Les personnes Instruites et qui savent apprécier les Immenses avantages de l’instruction, (ont ordinairement assez par elles-mêmes pour (aire Instruire leurs entants, el ceux dont les entants (réquenlent les écoles moyennes el supérieures doivent être rangés sur la même ligne. Pour les élablissements publics de celte nature, les droits des gouver-
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vernints dolvenl s« borner à une salutaire surveillance, i la répression des abus, et aux moyens d’encouragement. Aussi, j'applaudirais à l'art. 13 de notre projet de Constitulion, si, en déclarant l’enseignement libre, sa généralité ne le rendait également applicable à renseignement primaire.
Les écoles primaires dolvenl être placées sur une autre ligne. C’est en parcourant les campagnes, en s’assurant de la manière dont les choses s’y passent, que l'on est bientôt convaincu des elTels licheux que peut y produire la liberté de l’enseignement ; déjà l’on remarque dans beaucoup de localités les résullats tunestes de ce principe consacré dans un arrêté du gouvernement provisoire; des écoles fréquentées l’année dernière par des élèves qui y faisaient des progrès satisfaisants sont presque désertes; le peu d'assiduité des enfants et le découragement des insliluleurs dont l’avenir n’est rien moins que rassurant, préparent une triste perspective pour l’instruction.
En établissant notre étal social sur des bases larges, en assurant aux citoyens loule la liberté compatible avec le maintien de l’Elal, nous devons aussi veiller è ce que la jeunesse reçoive une instruction telle que les Belges puissent apprécier leurs inslilulions libérales et jouir du bonheur qui en découlera. A quoi serviraient-elles à tant de citoyens peu fortunés, s’ils restaient esclaves de l’ignorance, du fanatisme et de l’erreur?
A celle occasion, messieurs, j’appellerai votre allenlion sur la Constilution desCorlès espagnols de 1820, dont un article porte : t qu’à dater de 1830, nul citoyen espagnol ne pourra exercer les droits de citoyen, s’il ne sait lire et écrire. » Je conçois qu’une pareille disposllion, qui n’exclut pas la liberté de l’enseignement, peut n’élre bonne que pour un pays où l’instruction est totalement négligée, et où un parti puissant tient le peuple dans une Ignorance complète; mais je la préférerais cent fois à l’arl. 13 de noire projet de Conslilution, parce qu'elle tend à la propagation rapide de l’instruction, tandis que la nôtre aura pour résultat évident la ruine prochaine de l’enseignemeni primaire.
La liberté illimitée de l’enseignement et surtout de l’enseignement primaire, a été condamnée par les peuples les plus éclairés, les plus sages des temps anciens et des temps modernes.
Les Perses avaient établi un système d’éducation publique soumis à la surveillance continuelle des magistrats, et coordonné dans toutes ses parties par des lois regardées comme fondamentales. C'est à ce système d’éducation que Xénophon attribue la puissance et la splendeur de l’empire persan.
En Egypte, la loi ne veillait pas moins à l’éducation primaire.
Les législateurs grecs ont ri'gardé l’inslruction de la jeunesse comme un des objets les plus importants de leur sollicitude. Solon , dont les lois servirent de modèle à la république romaine, avait réglé par une quantité de lois les qualités des pédagogues, l’ordre et la durée des leçons. Qui ne connaît les lois de Lycurgue sur le même objet? Platon, dans ses écrits immortels, fait de l’éducation publique la base de tout gouvernement civil.
Après l’invasion des peuples du Nord, Charlemagne conçut le généreux projet de chasser les ténèbres en rétablissant l'enseignement primaire, qu’il régla par des lois et des capitulaires dignes du plus grand homme du moyen âge : il fonda et dota des écoles, prescrivit les matièred enseignées à la jeunesse, et fit venir des maîtres d’école de tous les pays où les lumières n’étaient pas encore entièrement éteintes. Si, après sa mort, les ténèbres s'épaissirent, c’est à l’oubli de ses sages lois qu’on doit l’attribuer.
Parmi les peuples modernes, ce sont la Suède, la Suisse, l’Ecosse et quelques Etats de l’Allemagne où rinstructlon populaire a fait les plus grands progrès. Par l’acle du parlement de 1698, qui a établi et dolé des écoles dans toutes les communes de l’Ecosse, ce pays, autrefois si barbare, est devenu un des plus éclairés et j’ose dire un des plus vertueux de l’Europe. Le comité royal qui dirige l’éducation publique en Suède y a produit les mêmes fruils de civilisation et de tolérance. Tous les Etats confédérés de la Suisse ont
prd des mesares po«r assurer l'enseignsinenl primaire el pour préveuir les abus aal rdaullent ordinalretneHl de la nécllKence des parents. Les Etais les plus heureui de l’Ailema«ne, ceux ou il se eommel le moins de crimes, sont ceux où la loi veille avec la plus grande attention sur l’enseignement.
Üans les provinces rhénanes, el je vous parle avec connaissance de cause, le goavernument prussien a pris, dès le commencement, des dispositions très-sévères sur celle matière. Tous les enfants, sans exception, sont obligés de fréquenter les écoles oominanales : s’ils les négligent, les parents ou le tuteur sont condamnés par les Iribunaui. El ces lois ne sont pas de vains mots, on j veille avec la plus scrupuleuse allenllon i leur exécution ponclurlle.
Eb bien, messieurs, ces mesures, tout inconstitutionnelles qu’elles sont, n’éprDuveal pas la moindre contradiction, ni de la part des libéraux ni de celie du clergé, el j’ai la conviction intime que si ce beau pays est un jour régi par une Coostilullon à laquelle il aspire depuis longtemps, el que le gouvernement ne pourra plus lui refuser, cas dispositions qui y ont porté l’instruction populaire â un si haut degré, seront conservées par U volonté unanime des habitants.
Mais pourquoi chercher des exemples chei les peuples anciens ou étrangers? Consultons I histoire de notre patrie cl elle nous montrera l’enseignement languissant sous le régime de la liberté illimitée, el florissant sous celui de la loi.
Pour ne point fatiguer l’attention de celte assemblée, je me bornerai ù on exposé véridique de ce que l’enseignement primaire était sous l’un et de ce qu’il est devenu sous l’autre, dans le grand-duché de Luxembourg que j’ai l’honneur de représenter.
Vous savex, messieurs, que le gonvernemenl précédent, à l’oectsion des réclamaUoni faites en faveur de la liberté de l’enseignement, adressa, l’année dernière, aux commissions d’instruction du royaume la question suivante :
• Convient-il, dans l’intérêt d’une bonne insirucUon, de permettre que des personnes munies de certilleals de capacité se Axent è leur gré comme Instituteurs particuliers dans l’endroit, la ville, ou la commune qu’ils choisiraient à cet effet? ou bien, vaut-il mieux limiter le nombre des insliluleurs, en ayant égard aux localités elaux besoins delà nopulation?»
Eh Uen, messieurs, celle question a été résolue négativement par toutes les commissions d’instruction du ci-devant royaume.
H. ni coMTi ni Qciail : Quelles autorités t
«. MUS : Ces commissions exerçaient leur autorité sans salaire, monsieur le comte ; elles méritent donc quelque conflance.
Je poursuis. Parmi tous ces rapports des commissions d’instruction, celui du grandduché. en date du 12 octobre 1829, mérite d’élre placé au premier rang. Ce rapport répand le plus grand jour sur la question qui nous occupe.
J'y puiserai donc les renseignements concernant la situation de l’Instruction dans celle province. Tous mes collègues pourront en attester l’exacte vérité, et je crois que li situation de l’instruction primaire a subi les mêmes phases dans les autres provinces d« la Belgique.
Nonobstant quelques dispositions émanées de l’autorité depuis 1S86, l'inslruction pri maire resta stérile dans le grand-duché jusqu’au règne de Joseph II, que je m’abstiens d louer ou de critiquer. Trois ou quatre mois au plus y éUieiil consacrés par an. Plusieui communes même n’avalent point d’école. Ailleurs on louait un maître comme on louait ii pJlre pour le troupeau commun. Le bienvenu était celui qui se donnait au meilleur mer ché. Chacun pouvait se présenter pour exercer la profession de pédagogue partout oùi tombait d accord avec la commune, el pouvait composer son easeignemenlde œ qui ht puisait. C éuii donc le régime de la liberté absolue dans toute son étendue. C’était edi de U concurrence illimitée, ouverte à quiconque æ sentait la moindre velléité dedeveai
l'ensdgitMr 4«s tatres. Mais ({d’en r<a«na-t-IIT Nods l’avons va noos-mémes, et toat le pap peut en rendre témoignage : des manAuvres, des savetiers, des scieurs de kols, la plupart Ivrognes et stupides, mettant le sac sur le dos, allaient dans les communes, s’annonçant comme maîtres d'ecole. Les parents on ramorlie municipale convenaient avec, eux pour l’espace des mois d’hiver. Ces malheureux pédagogues s’eslimalent heureux de gagner un salaire de quelques couronnes et la soupe qu'ils allaient manger d’une maison a l’autre. I.es parents se (élieitalent et le savetier métamorphosé en pédagogue pouvait enseigner tant bien que mal l’a b c, et tracer sur le papier quelques lettres grossières et difformes. Vite on se mettait i l’ouvrage; une chambre basse, étroite et obscure servait de salle d’école, et lè, au milieu d’une atmosphère corrompue, des coups de verge, des cris et des pleurs, on hurlait les lettres de l’alphabet, et on récitait, dans une langue sunnnée et plus que triviale, les qoesllons d’un catéchisme également suranné. Au retour du printemiis, le savetier subissait la seconde métamorphose, et redevenait ce qu’Ii aurait toujours dû rester : il pliait bagage et revenait è son métier. Les enfants, délivrés de son joug tyrannique, retournaient aux vaches, et oubliaient, en peu de jours, le peu que les coups de verge et de baguette leur avaient enseigné pendant tout un hiver. Ne soyons donc pas étonnés que longtemps on ait regardé dans les communes rurales comme des phénix ceux qui en savaient autant que le savetier pédagogue, c’est-i-dlre, ceux qui savaient épeler un livre de prières ou griffonner leurs noms.
Sous Joseph II, on Ht quelques efforts pour retirer l’inslmctlon primaire de cet état de nullité complète; mais, vous le savei, messieurs, ces efforts furent stériles: l’éducallon de la jeunesse fut de nouveau abandonnée. L’Ignorance unie au fanatisme triompha, et les anciens abus revinrent. Ne croyei pas, messieurs, que le tableau que Je viens de vous présenter soit chargé; j’en appelle i tons mes collègues du Luxembourg, et ils rendront hommage è la vérité.
Depuis l8tS,l’inslmctlon primaire a fait des progrès presque prodigieux dans le grandduché. Le chaos d’antiques habitudes, qui menaçait d’engloutir le sentiment du bien, s’est ébranlé de toutes parts; une chaleur bienfaisante et féconde a succédé è la froideur de l’Indifférence et de rapatble; une heureuse émulation s’est emparée du plus grand nombre des communes, et de nombreuses écoles furent érigées. Ici l’on a restauré avec des emheHtssements les maisons qui tombaient en ruine, lè on en a construit de nouvelles; dans les nues et dans les autres, on a placé les meubles nécessaires; on y a nommé des instituteurs capables et fornaès dans l’école normale de Luxembourg. La jeunesse à son tour s’est éveillée, s’est empressée d’aeeoorir dans des locaux plus salubres et d’assister i des leçons plus méthodiques; les Inspecteurs veillaient à l’ordre de l’instruction ; les réunions périodtqnes des Initltuteors et les bibliothèques pédagogiques les mettaieat à même de perfectionner leurs méthodes ; des récompenses servaient è aiguillonner leur lèle. Enflo, jamais on n’a vu tant de changements heureux s’opérer en si peu de temps ; jamais on n’a observé une jeunesse avide de savoir, rougissant de son Ignorance, faire des progrès pins rapides. Il est vrai que ces changements sont dus en grande partie au zèle, aux lumières, aux Infatigables travaux des professeurs ecclésiastiques et laïques, qui s’empressèreat decoasacrer leurs heures de loisir à la prospérité de l’école normale; qu’ils sont dns aux hommes éclairés de toutes les classes, qui contribuèrent de leurs bourses à l’entrelimi de cette école et des élèves. Mais on se tromperait grandement si l’on voulait nier la participation de l'autorité supërleare à cette belle œuvre de restauration Intellectuelle. Les dispositions réglementaires, les subsides et les récompenses sagement distribués, la perspective d’un avenir plus heureux ouverte aux instituteurs, produisirent tant d’heureux changements.
Et ce serait le Congrès de la Belgique régénérée qui vondralt détruire tant de bien! La seule crainte d’une liberté Illimitée de l’enseignement primaire abat déji le zèle du maitre, et nous menace du retour de l’ancien système.
L’instnicUon popolaire doit être répandue partout, et les enfants de toutes les classes doivent en proflter. Si des pères de familie, ignorants eux*naêmes et n’ayant aucune Idée des avantages de l’instruction, négligent de la donner à leurs enfants; si la parcimonie en empécbe d'autres de faire développer les facultés intellectuelles de ceux auxquels ils ont donné le jour, n’est-ii pas indispensable qu’une autorité paternelle intervienne dans les transactions relatives à l’instruction primaire?
L’éducation primitive, a dit l’bonorable M. Destri vaux, est un devoir de la famille; l’éducation publique en est l'auxiliaire et le complément, elle est un devoir de ta société; ce que le père ne peut point faire, la société l’achève; elle n’est point l’exercice d’un droit de propriété, mais un acte obligé de protection, une obligation sacrée pour les gouvernements. C’est fonder à jamais la félicité publique que d’instruire les peuples; c’est maintenir la stabilité des Ëtats, c’est créer une assurance contre les incendies politiques. Des hommes instruits souffrent longtemps en silence, se plaignent avec calme, avertissent avec convenance; une populace avilie, sans discerner même le bien du mal, se lève, détruit et massacre.
Mais si tant est que ce droit pourrait devenir une chose dangereuse s’il était conûé au gouvernement, danger que je ne puis prévoir, quel inconvénient y aurail-il à l’accorder aux autorités municipales ou provinciales, qui sans doute seront élues par le peuple? Ces autorités seront les représentants légaux des pères de famille, pour agir en leur nom en cette circonstance comme dans beaucoup d’autres.
Si on leur ravit un droit inhérent à la tendresse paternelle, c’est dans la crainte bien fondée qu’ils ne l’exercent pas convenablement; c'est dans l’intérél de la génération naissante, qui aura au moins quelques notions de ses droits et de ses devoirs.
Si nous proclamons dès à présent la liberté de l’enseignement pour les écoles primaires, les établissements existants dégénéreront dans les petits endroits et les campagnes. A défaut de bonnes écoles, les citoyens instruits se trouveront dans l’impossibilité de faire donner de l’éducation à leurs enfants sans de grands frais.
Un des plus grands bienfaits dont on puisse doter la génération naissante est de procurer aux parents les moyens de développer les facultés intellectuelles des enfants; pour y parvenir, il faut encourager les hommes qui se vouent à l’enseignement, en les mettant à même de gagner de quoi vivre s’ils remplissent convenablement leur mission. L’instituteur qui emploie tout son temps à l’enseignement ne doit pas être exposé à perdre ses moyens d’existence par l’établissement de nouvelles écoles dans la même commune; il ne faut pas qu’il se voie forcé à recourir à d’autres travaux pour se garantir de la misère. S’il en était autrement, il deviendrait la victime du caprice ou de l’Intrigue; le talent serait effacé par le pédantisme ou l’esprit de parti, et, pour se soustraire au besoin, il désertera la carrière de l'enseignement.
Ce résultat fâcheux n’est guère à craindre dans les endroits riches et populeux; mais il est presque inévitable dans les autres, et certain dans les campagnes.
En vain dirait-on que les parents enverront leurs enfants dans l’établissement le mieux tenu, chez le maître qui a le plus de mérite : cette pensée, très-belle en théorie, n’offre aucune garantie dans la pratique. D’abord, combien de parents, dans nos campagnes surtout, ne pouvant apprécier les qualités de l’instituteur, ou trop faibles pour résister à l’influence, ne se laisseront pas entraîner par la persuasion et les démarches d’un tiers ! D’un autre côté, les rétributions d’une école ordinaire suffisent à peine pour l’entretien d’un instituteur. Si un deuxième vient s’établir dans la même commune, le désir d’avoir des élèves le portera à diminuer le taux des rétributions ; d’où il résultera qu'ils n’auront, ni l’un ni l’autre, assez de ressources pour subsister et pourvoir à leurs premiers besoins. La première école, de bonne qu’elle était, devient médiocre, parce que l’instituteur a à lutter contre des privations continuelles, parce qu’il néglige son école en faisant autre chose pour gagner les objets de première nécessité. Si une troisième ou une quatrième
école sont onvertes, tontes tomberont Indubitablement, et pen b pen la eonenrrence par laquelle on voudrait favoriser rinstrucllon de la jeunesse, lui porterait un coup mortel. Introduirait ie découragement parmi ies instituteurs, et détournerait de cet état honorable les meilleurs sujets, qui s’y seraient voués s’il leur offrait une perspective satisfaisante.
SI vous admettez la concurrence pour l’enseignement primaire, les familles tant soit pen fortunées prendront, par esprit d'aristocratie, un Inslltnleur pour leurs enfants, aOn qu’ils ne soient pas confondus avec ceux de la roture ; Il en résultera nécessal rement que l’autre école ne sera fréquentée que par les enfants pauvres, et que vous Isolerez de plus en plus ceux que les événements de la vie ou le basant de la naissance ont jetés dans les rangs que l’on appelle obscurs.
Au contraire, supposons que, dans la même commune. Il n’existe qu’une seule école, bien entendu snfflsanle pour la commune, qu’en résullera-t-ll? Les enfants des pauvres et ceux des ricbes participeront à la même Instruction, aux mêmes jeux, aux mêmes récréations; une espèce de fraternité s’établira entre eux, et j’ose dire, entre les parents mêmes; ils apprendront dès l’enfance h s’estimer, i se ebérir mutuellement; l’enfant du riche ne dédaignera pas de devenir l’émule du pauvre. Une instruction commune fait disparaitre tout ce que la différence des accidents de la vie peut donner aux uns d’amertume et aux autres d'arrogance ; elle adoucit les chagrins des uns, et tempère l’humeur altière des autres. Ainsi la société ne sera pas scindée en classes, les unes vouées h une dégradation perpétuelle, et les autres i une supériorité choquante. L’éducation publique, dit l'bonorable M. Destrlveaux, lait disparaitre des sociétés deux terribles fléaux de leur existence, l’égoïsme dominateur des uns et l’égoïsme servile des autres.
La liberté de l’enseignement pourrait, dans certaines localités, produire un bon effet, en ce qu’elle établirait entre les insllluleurs une émulation toujours salutaire et pour les Instituteurs eux-mêmes, et pour les élèves, et par suite pour renseignement en général : Il conviendrait d’adopter un terme moyen, qui aurait pour but d'éviter les inconvénients dont je viens de faire mention, en profilant tout à la fols des avantages que l’on pourrait espérer.
Ce n’est pas le moment d’indiquer les bases des dispositions législatives propres ê atteindre ce but; il suffll, quant à présent, de nous prémunir contre la généralité d’un article de notre projet de Constitution, qui mettrait la législature dans l’impossibilité d’adopter les mesures convenables pour régler avec le plus grand avantage l’organisation des écoles primaires.
La liberté illimitée en celte matière serait, sans doute, la plus grande garantie que le gouvernement ne s'emparerait pas de la direction de l’instruction de la jeunesse; mats ne transporterail-elle pas le monopole dans d’autres mains? I.es extrêmes se touchent : gardons-nous, messieurs, en voulant éviter un précipice, de tomber dans un autre. Il est une classe qui, eberebant toujours b augmenter son Importance sociale, ne manquerait pas de saisir avec empressement celte liberté Illimitée, pour augmenter son Influence et diriger ou faire diriger l'instruetlon populaire b son gré. Combien aurions-nous b regretter cet état de choses, si les membres de ce corps étalent un jour opposés b la marche du gouvernement t
■. lAiKSU : Je n’ai que peu de mots b dire sur le mol surveillance; je ne parlerai que de cela, car tout le monde est d’accord sur la liberté de renseignement. Il me semble encore que tout le monde demande la répression des délits. Toute la question consiste b savoir ce qu’il faut entendre par le mol surveillance. Je vais dire comment la section centrale a entendu ce mot. Elle a entendu le mot surveillance comme tendant b découvrir les délits. En cela elle s’est trompée, et J'avoue que J'ai partagé son erreur. Il me semble aujourd'hui, et la discussion que je viens d'entendre fortifie ma conviction, que le mol surveillance implique prévenfïon. Ce mol ne peut donc subsister; il serait d'ailleurs
trop facile d’en abuser, el, avec une interprétation dictée par la mauvaise (oi , on ponrrait aller, sons prétexte de surveillance. Jusqu'à mettre un censeur à côté du maitre pour voir si la leçon qu’il donne est convenable. On parle du besoin de constater les délits : mais on constate les délits des particuliers et on ne les surveille pas, car ce serait gêner la liberté Individuelle. Les mesures de surveillance, en un mol, ne seraient que des mesures d’enquête. Effaçons donc le mot turveillance qui serait un liors-d’œuvre dans la loi. Il m'a semblé que le préopinant voulait apporter des restrictions à la liberté de renseignement, au moins quant à l’Instruction primaire; il nous fait craindre de nombreux abus dans cette partie : je crois que, quoi qu’il en ail dit, nous pouvons être tranquilles. Jamais la liberté n’a étouffé la science. Je vote pour la première partie de l’amendement de M. Van Meenen. {Aux voix! aux voix!)
H. L’asaé VAU cionniesHB : Messieurs, comme nous voulons la liberté des cultes et de la presse, nous voulons aussi la liberléjde l’enseignement; l’une, aujourd’bui, nesaurait subsister sans l’autre. C’est la privation de celle liberté, messieurs, qui a excité de si vives réclamations chez toutes les classes de la société, quelles que fussent d’ailleurs leurs opinions sur les autres ditQeullés de l’époque. C’est pour la reconquérir que ceux de nos honorables collègues qui siégeaient aux étals généraux ont élévé si souvent la voix; leur énergique persévérance, la force de leurs raisonnements avaient enfin effrayé le despotisme, el, dès avant notre entière délivrance. Ils l’avalent forcé à reculer en frémissant.
Certains orateurs dont la doctrine n’est certes pas très-libérale, voulaient des restrictions à la liberté religieuse, de peur d’accorder trop d'influence aux prêtres ; aujourd’bui, iis demandent des resliicllons à la liberté de l’enseignement, de peur peut-être que les Jésuites ne s’emparent de l’inslruetlon publique; demain, ils pourront craindre que les Jésuites, les prêtres nu les catholiques (ces mots sont synonymes chez quelques personnes) ne s’emparent de l’opinion publique par la presse; ils prétendront prouver la nécessité de museler cet instrument de publicité el ils demhnderont la censure.
Voilà, messieurs, Jusqu’où l’on peut aller, lorsqu’on prend une position fausse el que l’on cnnsulte les préventions ou les préJugés.C’élail aussi pour prévenir des maux, c’éuit, selon le langage d'alors, pour nous prémunir de l’influence des jésuites, que l’on détruisit, en 18iS, tant de beaux établissements d’instruction, el que l’on mil ainsi les parents de nos provinces catholiques dans la triste nécessité d’aller chercher à l'étranger des maisons d’éducation pour, leurs enfants. C’était sous dés prétextes non moins frivotes que, sous le nom de collige philosophique, l’on ressuscita l’ancien séminaire général de Louvain el que l’on ferma impitoyablement les séminaires dans toute l’étendue de notre ci-devant royaume des Pays-Bas. Profitons des leçons dit passé et mettons-nous en garde contre les expressions si puissantes de prudence, d'ordre ou de bien publie.
En rédamant la liberté de l’enseignement, en demandant pour la famille les garanties de la concurrence, le libre droit du père de choisir celui entre les mains dnquel il veut confier les destinées de son fils, que demandons-nous sinon qu’on n’empêche pas les parents d’user d’une prérogative naturelle, d’un droit imprescriptible, qui d'ailleurs ne leur fut guère disputé que par un Julien l’apostat, un Robespierre, un Van Maanen?
On craint les abus, et c’est contre les abus que l’on veut nous prémunir; mais de quel bienfait de la Divinité l’homme n’abuse-t-il peint? Il abusera donc aussi de la liberté de renseignement, comme II abusera de celle de la presse; or, cet abus esl-ll no motif suflfisant pour donner des chaînes à la presse et pour envelopper renseignement d’un réseau de mesures préventives? Ainsi le voulait le gouvernement hollandais, parce qu’il avait juré de rendre le Belge esclave, mais le Belge est Incapable d’un tel avilissement : il brisa les fers honteux qu’on lui forgeait. Dans les Etats provinciaux, M. de Baillel fit entendre le lançage mâle el calme de la vérité; à la seconde chambre, HM. de Sécus, deGerlaehe, Le Bon, de Slassart et beaucoup d'autres amis éclairés de leur patrie, mirent eu évidence
l’imptrleux besoin qu’éprouvait la nation d’un enseignement libre. Vous avei le bonbeur de posséder dans votre sein ces hommes qui ont si bien mérité de la chose publique, vous vous rappellerez plus vivement leurs paroles éloquentes. Tous Ils demandaient depuis lors la liberté de l'enseignement, et la nation tout entière répète aujourd'hui la même demande.
Comment se fait- il donc qu'en dépit de cette unité de voeux et de volontés, le mot de surveillance, ce moyen hypocritement préventif, se soit glissé dans l’article de notre section centrale? Comment néanmoins peut-il s’accommoder avec celui de liberté? On ne veut pas de mesure préventive ; eh I de gréee, messieurs, qu’est-ce donc que la surveillance? Il est difficile, ce me semble, de tomber dans une contradiction plus palpable.
Quoi qu’il en soit, je suis d’ailleurs convaincu que la surveillance qu’on nous présente n’aurait d’autre effet que d’effrayer, de torturer les consciences, d’empêcher l’établissement de bonnes écoles et de prolonger l'Ignorance d’un peuple qui aime l’Instruction, mats qui s’en passerait plutôt que de se la voir imposer administrativement et de par les caprices du pouvoir.
L’honorable préopinani nous a prouvé fort au long la nécessité de l’enseignement; nous sommes tous du même avis en ce point ; il a étalé k nos yeux les avantages de la science et les maux qu'entraîne après elle l’ignorance; tous sans exception noos partageons les mêmes sentiments; mais personne, je pense, n’aura conclu de là, comme lui, i la nécessité pour le gouvernement d’accaparer l’instmclion publique : celte conséquence, j’en suis sûr, ne sera venue à l’esprit d’aucun Belge. En ce point, notre logique diffère un peu de celle de M. Dams. Outre cette singulière conclusion, je dois faire remarquer à l’assemblée qu’il s’est glissé dans le discours de l’honorable orateur des Inexactitudes qui m’ont frappé péniblement. Il est faux que les élèves dans les Institutions d'instruction soienl diminués depuis notre régénération politique. Il me serait facile de le prouver pour l’Instruction moyenne; on sait, du reste, quel a été le sort de nos collèges depuis i82S jusqu’en 1830; je me contenterai de lui répondre que l’instruction primaire était dans un état pitoyable, que la plupart des écoles, dans nos Flandres, étaient désertes aussi longtemps que l'odieux monopole a appesanti sur elles sa protection impuissante; la vérité de mon assertion est reconnue de tout le monde, et je croirais abuser des moments du Congrès, si j’en apportais des preuves; je demanderai cependant la permission d'en citer une seule ; sons la surveillance d’un inspecteur, l’école d’une commune populeuse près de Gand (Somerghem) ne comptait, il y a peu de mois, pas dix enfants ; depuis que la surveillance est abolie, plus de sept cents enfants se pressent dans les écoles de cette commune.
La surveillance s’exercerait-elle sur les opinions et les doctrines? Mais que devient alors votre art. 10 qui en garantit la liberté ? Sera-ce sur les méthodes ? Mais quel progrès feront les sciences qnand elles seront astreintes k la règle ministérielle, véritable lit de Procuste? Galilée, Copernic, Newton, Voila et tant d’autres génies qui uni étendu la sphère des connaissances humaines, auraient-ils formé des élèves s’ils n’avaient pu sortir du cercle étroit que leur aurait tracé la main timide d’un inspecteur? La surveillance s’exercera-t-elle sur les mœurs? Nous sommes tous assurés qu’elle ne peut les atteindre, et il serait superflu d’en dire Ici les raisons ou d’accumuler les faits qui les appuient. Il existe, messieurs, une surveillance; cclle-lè est clairvoyante, assidue, inquiète et ferme; c’est celle des pères de famille qui seule pare aux Inconvénients que l’on redoute. Si rinslituteur est peu instruit, s'il s’en tient à des méthodes surannées et vicieuses, le nombre de ses élèves sera bientôt réduit; s'il n’a pas de prantles morales, Sun école abandonnée sera un avertissement pour les parents qui pourraient avoir la pensée de lui eonOer l’éducation de leurs enfants. Un maître instruit et vertueux, que la liberté de renseignement aura permis d’appeler dans le même lieu, se verra bientôt investi de la con-
Oaoee, el le nombre de ses élèves sera la récompense de son tèle ei de son savoir. La concurrence obviera donc è Ions les inconvénienU; la surveillance du gouvernemenl ne peut pas être utile, elle est presque toujours nuisible au peuple même, forcé de la payer de ses sueurs.
L’bonorable rapporteur de votre section centrale vous a parlé de surveillance passive ; si, comme je le pense, il a entendu par là que le gouvernemenl aura l’oeil ouvert sur la conduite des mailres et qu'il punira sévèrement les délits dont ils pourraient se rendre coupables, il est évident, messieurs, que cet bonorabie membre est de notre avis, el qu'il volera avec nous la suppression du mol qui a inspiré avec raison des craintes ai graves.
Que les tribunaux punissent donc les délllsauxquels l'enseignement donnera lien, nous le voulons ; mais nulle mesure préventive; nous la repousserons de toute notre force.
n. LE raSsioBVT : H. de Sécus(père) a la parole.
. H. LE BABos OE sEcis (père) monte à la tribune.
M. l'abbe be baeeke réclame la parole, qui lui a été enlevée par plusieurs orateurs.
■. LE pbEsibeut : Mais, monsieur, vous avei laissé passer votre tour.
H. LE BABon oE sEcus (père) offre à M. de Haerne de lui céder la parole.
a. l’abbE de haebive refuse.
a. LE BABon DE sEcus (père) : De toutes les vexations exercées par l’ancien gouvernement, un peut affirmer qu'aucune n’a plus profondément irrité que celles qu’il s’est permises et qu'il a poursuivies avec une incroyable obstination contre l’enseignement eatbolique.
Il voulut corrompre cet enseignement dans sa source par l’érection d’un collège philosophique, où tous ceux qui se destinaient au ministère du culte catholique devaient aller se faire endoctriner. On sait avec quel acharnement celle malheureuse conception fol suivie bon gré malgré l’expérience funeste des suites du séminaire général de Joseph II, dont le collège philosophique n’élall qu’une imitation; mais les passions, et surtout les passions haineuses, ne tiennent aucun compte de l’expérience.
Des collèges étaient établis dès avant l’érection du royaume, ils fforissalent, ils obtenaient la conllance ; les parents s’estimaient heureux de trouver des maîtres auxquels ils pouvaient conller l’éducation des objets de leurs plus chères affections avec la certitude qu’ils seraient instruits dans la fol de leurs pères, et prémunis dès leur enfance contre la corruption el l’immoralité.
Les autorités provinciales et communales donnaient les plus grands éloges à ces établissements : ils n’étalent point à charge au trésor public, mais ils étaient catholiques, el dès lors rien ne pouvait les sauver de la proscription ; leur perte fut consommée, et on sait assez comment Ils furent remplacés.
Quelques villes appelèrent des frères de la doctrine chrétienne ; ce n’était point aux riches que s'adressaient ces hommes évangéliques; contenta do strict nécessaire, c’était aux pauvres qu’avec l’instruction religieuse Ils prêchaient l'amour de l’ordre et de la vertu. Ils furent signalés du nom de jésuites et chassés. Je ne déronlerai pas plus avant le tableau de ces dégoûtantes vexations.
Tout était astucieux dans le gouvernement. Ses mesures se rattachaient tontes plus ou moins directement à un but favori, c’était de faire gouverner la Belgique par la faction protestante, qui, malgré la tolérance de la constitution, s’était rétablie en Hollande dans son ancienne suprématie exclusive.
On vil parailre un arrêté qui déclarait inhabiles aux emplois ceux qui auraient fait leurs éludes à l’étranger. On avait dès lors intérêt à rendre les établissements d’instruction que le gouvernemenl érigeait, tels qu’ils ne pussent Inspirer aucune conllance aux parents ealliollques. Dès lors on les excitait à placer leurs enfants à l’étranger, el on se ménageait le droit de tes exclureÿvpar la suite, des emplois.
Toutes ces mesures hostiles et perfides s’exerçsient en présence de l’srt. 2% de la loi fondamentale, qui porte : ■ L’Instruction publique est uu objet constant des soins du gouvernement. > Li donc on a pu, malgré toutes les réclamations, abuser i tel point de cet article. Cela prouve que nous ne pouvons espérer de sécurité que dans la liberté absolue.
J’al ouï alléguer la nécessité d’une surveillance; on a dit : Comment découvrir les délits si toute surveillance est interdite?
D’abord, cette observation n’est aucunement applicable é l’enseignement religieux; celui-là a sa surveillance exclusive dans les supérieurs ecclésiastiques, à qui seuls appartient le droit d’en juger.
Je conçois qu’il peut exister des inconvénients d’abandonner au premier venu la liberté d’ouvrir un établissement d’éducation et de le diriger à sa (aotaisie, sans qu’aucune autorité puisse arrêter les excès auxquels il est possible que cet homme s’abandonne.
SI celle surveillance est jugée nécessaire pour des établissements qui u’oITrenl aucune garantie, ni par eux-mémes, ni par les autorités dont ils émanent ou qui en répondent, je pense qu’on peut, avec conflance, l’abandonner aux autorités élues directement par la nation.
Malgré la dépendance des autorités communales, il s’en est trouvé, surtout dans les Flandres, qui ont défendu les établissements chéris de leurs concitoyens. Quand donc la surveillance, circonscrite par la loi dans les bornes nécessaires, sera conférée à des autorités indépendantes et Intéressées à consulter dans leurs démarches le vœu de ceux de qui ils tiennent leurs pouvoirs et aux suffrages desquels leur résolution doit être soumise, il n’y a à craindre ni esprit de parti, ni vexation, ni injustice dans une surveillance dont les actes se borneraient à découvrir les délits et à les dénoncer aux tribunaux qui pourraient seuls les juger.
H. vsN S1VICX fiemande la parole.
DI TOUTES rxiTs : La clôture !
II. LE riSsiDinT ; M. De Haernea la parole
a. l’àbbé bx lAiBKi se lève, mais les cris de elôlnre qui se renouvellent le font hésiter, et II dit au président : SI l’assemblée désire la clôture, je m’abstiendrai de parler.
H. BABTiéLiiY prononcc quelques mots.
La clôture est mise aux voix ; l’épreuve est douteuse. A la contre-épreuve, M. le président déclare la clôture prononcée.
Il s’élève une discussion sur la priorité des amendements.
a. LS PBdsiDinT consulte l’assemblée pour savoir à quel amendement elle veut accorder la priorité.
a. rLBussu : Quel est l’amendement qui a été discuté jusqu’à présent? (Bruit, rictamations.)
a. Il PBlsiDiBT ; C’est celui de M. Van Meenen (Oui! oui!)
a. Dias réclame la priorité en faveur de son amendement.
a. staoas : L'amendement de M. Dams est celui qui s’éloigne le plus de l’article; d’après les précédents. Il faut lui accorder la priorité.
a. DS BBoucxEBi crolt que l’amendement de M. Dams doit avoir la priorité ; car il est de principe que cette priorité appartient aux amendements qui s’éloignent le plus de l’article lui-même. L’orateur déclare qu’il n’admet en aucune façon le système de H. Dams, mais II pense que son amendement doit avoir la priorité.
a. LE vicoaTi CBABLES viLAiB xiiii. Secrétaire : L’amendement de H. Van Meenen, sous-amendé par H. Dcleeow, est ainsi conçu :
s L’enseignement est libre; lonte mesure préventive est Interdite; la répressiou des délits n’est réglée que par la lot. >
Celui de H. Dams est eonfu en ces termes : •
< L'enseignement supérieur et moyen est libre; toute mesure préeeaUveest interdite; les mesures de surveillanee et de répression sont réglées par la loi.
• L’inslniclion publique donnée aux frais de l'Ëtat et rioslruetion primaire saut également réglées par la loi. »
Celui de H. le baron de Sécus (père) est ainsi eonpg ;
• Les délits auxquels renseignement peut donner lieu seront poursuivis devant les tribunaux. Si quelques mesures de surveilianoe étaieol Jugées nécessaires, elles ne pourront être confiées qu'i des autorités élues directement par la nation. >
L'amendement de M. Van Meenen sous-amendé par M. Deleeuw obtient la priorité.
On donne lecture de l'amendement suivant présenté par M. de Nef ;
< L'enseignement est libre; toute mesure préventive est interdite ; les délits auxquels il peut donner lieu sont poursuivis devant les tribunaux. •
U. DS ner : Messieurs, les observations que Je vais avoir l'bonneur de vous soumettre se borneront à la première partie de l'art. 13, relative à renseignement privé et particuiier, c'est-à-dire autre que celui donné aux frais de l'Etal.
Cet article, après avoir établi en principe que l'enseignement est libre et que toute mesure préventive est interdite, admet cependant en général des mesures de surveillance.
Il est à craindre, messieurs, que ces mesures de surveilianoe, que l’on croira devoir prendre pour prévenir les abus qui pourraient s’introduire dans l’enseignement, ne dégénèrent Insensibtenieul en mesures préventives par l'exlensien qu’elles pourront recevoir successivement, et par l’interprétalion large que pourra leur donner l'autorité.
En admettant en général les mesures de surveillance, il n’y a plus de garantie certaine pour la liberté si précieuse de l’eoseigoemeot; des mesures de surveillance supposent nécessairement des surveillants, et pour peu que ces surveillants abuieni de leur mission, on sait facilement combien d’entraves et de vexations ils pourront faire essuytr k ceux qui se livrent à i’cnscignemenl, sous prétexte d'exercer leur droit de surveillanee.
Rappciex-vous, messieurs, que c’élail aussi sous prétexte de protéger et de surveiller l’enseignement que toute liberté à cet égard avati complètement disparu sous le gouvernement précédent, et que c'est la privation de cette liberté qui a fait l'objet du grief le plus généralement senti par la nation.
El qu’on ne dise pas, messieurs, qu’en excluant toute surveillanee, on ne pourra réprimer les délits, car si des délits venaient à se commettre dans l’exercice de renseignement, ils ne pourraient rester secrets; ces délits, se commettant en présence d’une quantité d'élèves, parviendraient de suite i la eonnalasance des parents, qui sont toujours empressés à interroger les enfants sur la nature de l’enseignement qu'on leur donne, et qui certes seraient les premiers è en avertir l’autorité.
Des crimes, des délits peuvent se commettre tous les jours dans tontes les familles, et d’une manière beaucoup plus secrète, et cependant a-t-on Jamais demandé qn’on pénètre dans l'intérieur des familles pour motif de surveillance?
Au surplus, s'il y a quelque inconvénient à exclure les mesures de surveillance, Je pense qu'il y en a davantage à les admettre, puisque c'est mettre de nouveau en péril la liberté de l’enseignement, qui a été i’objet de tant et de si Justes réetamationa...
M. LB COMTE DDVAL DE sEACMBO t L’amendement de M. de Séens a été lu avant la discussion. La discussion n’est fermée que sur l’amendement de M. Van Meenen.
H. VAN MEENEN : Je ferai observer à mon bonornble collègue que la discussion a été fermée sur le tout. La discussion a embrassé l’article et les amendements, et l’assemblée a décidé que mon amendement modiOé par H. Deleeuw aurait la priorité.
M. navADx : Tous les amendements nous offriront la même dilBeulté, parce que nous ne comprenons pas quelle est la marché è suivre. La discussion eu établie k la fois sur
le toul, mais lorsqu’il s’agit de voter, c’est par les amendements qu’on commence; et une lois que ia discussion est close, on ne peut plus revenir à discuter les amendemenis.
ne Toures parts : Appuyé ! appuyé I Aux voix !
>. ta BARov ni woiiHOBT demande la division de l’amendement, parce qu’il veut faire des modilli'aiions au second paragraphe.
La division est rejetée.
L'amendement de H. Van Meencn, modillé par H. Oeleeuw, est mis aux voix et adopté, ainsi que l'art. i3 amendé.
M. de Gerlacbe, vice-président, remplace M. le baron Surlet de Chobler an fauteuil.
N. Lx PRlsiDisT : Voici la disposition additionnelle proposée par H. de Sécus (père) :
• SI des mesures de surveillance ^talent jugées nécessaires, elles ne pourront être con-
bées qu’i des autorilés élues directement par la nation. >
■. Li BARon DE sécus (père) : Je propose d'y ajouter que ces mesures seront déterminées par la loi. {üon! noitl Appuyé!)
H. DESTODviLLcs dit quc la clôture de la discussion l’a empêché de motiver son vole, mais il demande que son vole négatif soit Inséré au procès-verbal.
CS DBS sicuaTAiRES écril le nom de M. tieslouveiles.
a. CLACS : Je lais la même demande.
M. DAHs : El moi aussi.
■ M. VAS SniCE, LECLERCQ, DEfACQE, LE BARO.V BEYT8, CAMILLE DE SHET, DE SELTS LOSCCBAMPS, FRISOS, SIHOKS, KAGELIIAECEERS, BLOMRE, fLEDSSD, LE BAROS DE WOEL* HOST, CRABLES LE Hos, GomsT, BREDART et DE LAHGHE foni la même demande, ainsi que M. LE COMTE oovAL DE BEAULIEU, qui dit SU Secrétaire : Oui, oui, mol aussi.
M. LE coDTE d’abscbot I Lorsquc l’on a procédé i une épreuve par assis et levé, oji ne devrait pas demander l’insertion d’un vote au procès-verbal.
M. VAN sNicE : Je demande que mon vole soit inséré au procès-verbal, parce que je ne veux pas supporter la responsabilité de la décision de l’assemblée vis-ù-vis de mes commettants. (Bruif, interruption.)
M. lebead demande l’appel nominal.
M. DESTouvELLEs : Nous avoiis le droit de faire Insérer notre vote au procès-verbal.
CN MEMBRE I Ce droit doit cire aussi accordé ê ceux qui volent en faveur du projet. Je demande que mon vole affirmatif soit inséré au procès-verbal. {Bruit, rumeurs.)
rLusiECRs VOIX : Nous demandons la même chose. {Bruit, confusion générale.)
M. LE PRÉSIDENT : Jc VBis faire une proposition qui, je crois, mettra tout le monde d’accord, car ceux qui ont désiré que leur vole négatif soit inséré au procès-verbal, ont donné la même envie i ceux qui veulent faire un vote affirmatif. Je propose, pour accorder tout et gagner du temps, l'appel nominal.
M. DE IROCCEERE S’y OppOSe.
M. LE COMTE onvAL DE BEAULIEU : Les votcs négatifs et les voles afflnnatifi ont le droit d’être insérés au procès-verbal. Rien n’empéche que cela ait lieu.
M. TRENTESAUX prend la parole.
M. LE PRESIDENT : Nous De sommcs point ici pour faire parade de nos votes devant le public et dans les journaux ; nous répondons de nos votes à notre conscience seule. (Bravos.)
M. CBARLES LE MON : Je demande la parole pour un appel A un usage parlementaire. On a dit que les membres qui votent contre, et ceux qui volent pour la proposition, avaient droit également i faire insérer leur vole au procès-verbal. Cela n’est pas exact, et c’est Inutile; ce droit est créé au profit des mluorités qui succombent, car l’appel nominal ne contient pas les noms des volants, mais seulement leur nombre. Par l’usage parlementaire que je vous rappelle, il est libre à chaque volant contre, de faire Insérer
tu
son vote, nais sans énoncer de molir. Ne mettons pas d'obstacle à ce droit en donnant à ceux qui volent afllrmallvemenl le droit de faire Insérer leur vole au procès-verbal.
H. CBiniES on nnoccaenB : l.e règlement est muet à cet égard ; des hommes avares de leur temps ne devraient pas mettre tant d’inlérèt à faire publier leurs voles.
PI.CSIECRS dSpi'Txs : L’appel nominal! (.Von / non!)
K. Lf Bxnon DB STASSiBT : Le bureau peut, après la séance, prendre note des noms de ceux qui veulent que leur vole soit mentionné.
X. LB pntsiDEXT : Nous ne sommes pas disposés i rester Ici plus longtemps que vous.
X. LB vicoutb cbaelbs viLAin xiiii, secrétaire ; Je m'en charge, je resterai.
H. TEBSTESAiix t Je nie que personne ait le droit de faire Insérer son vote au procèsverbal ; le règlement n'accorde pas ce droit. Je demande l’ordre du jour.
H. L’Anat OE roBBE ; L’usage parlementaire dont un vous a parlé est arbitraire, car il n’est pas Inscrit dans notre règlement. Mais je ferai observer contradictoirement i M. Le Hon qu’en Angleterre, on cet usage existe, la minorité et la majorité ont le même droit. (L’ordre du jour! L’ordre du jour!)
L’assemblée passe è l’ordre du jour, qui est l’amendement de M. le baron de Sécus (père).
H. LB BARon UE SÉCUS (père) : Je relire mon amendement.
H. vLBCssu ; Je le reprends comme article additionnel.
H. RAiKEM : Je demande la question préalable.
La question préalable est mise aux voix. L’épreuve et la contre-épreuve sont douteuses.
On procède à l’appel nominal : 150 députés y répondent ; 63 volent pour la question préalable; 87 contre; en conséquence, la question préalable est rejetée.
La discussion sur l’amendement de M. le baron de Sécus (père), repris par M. Fleussu, est ouverte.
H. LE PRisiDBRT 1 Personne ne se lève-t-ll pour développer cette proposition?
H. LE BARon DE stccs (père) t Elle a été développée dans la seconde partie de mon discours.
H. l’abbé de baerre présente on sous-amendement ainsi conçu :
• La surveillance ne pourra s’exercer que sur les établissements du gouvernement. > (Non! non!)
L’amendement est appuyé.
H. CLAi's propose comme sous-amendement au soos-amendemenl de M. l’abbé De Uaerne, l’addition suivante ;
I Et pour les établissements payés par les communes. >
b. DEVAUX demande la parole pour une motion d’ordre : Je fais observer que la discussion était close avant que M. De Haerneeût présenté son sous-amendement.
M. DE LAHCBE t Mals rassemblée, en rejetant la question préalable, a rouvert la discussion.
H. LE COMTE d’arscbot ! Je crois. pour ma part, qu’en rejetant la question préalable, rassemblée n’a fait autre chose que déclarer qu’elle discuterait l’amendement de M. Fleussu.
M. l’abbé de baerrb demande la parole.
M. berri de eroucrere : La discussion est close. L'amendement de M. de Sécus allait être mis aux voix; ce n’est qu'à ce moment que M. Fleussu l’a adopté comme sien, lorsque son auteur le retirait. Il faut donc aller aux voix. L'aniendement de M.De Haerne est d’ailleurs Inutile; nous l’avons admis implicitemcnl.
M. l’abbe de baerre réplique.
M. VAR MEERER ! La proposition de M. de Sécus n’est point un amendement, mals une disposilloti additionnelle.
Digilized by Googlie
H. Il fiiiiki prend la parole.
a. La raasiBEnr ; La question se résout à savoir si on discutera la proposition de M. Fleussu, ou si l'on ira aux voix.
M. LU GaaiiB : Je demande la parole pour on rappel à l’ordre. SI Je conçois bien la question, Il me semble que nous voulons délaire ce que nous avons fait; car nous avons écarté le mot de surveillance. {Oui! ouit Non! non!) Et l’on vient de faire une proposition qui tend à rétablir ce mot. La preuve, c’est que H. de Sécus a retiré son amendement parce qu’on loi a fait observer qu'il tendait 1 gêner la liberté religieuse. Je m’oppose à celle manière de procéder.
II. cuxuLas LS Hon : Je vais faire à M. Le Grelle une réponse qui, de toutes, me parait la plus péremptoire. C’est l’honorable préopinani lul-méme qui remet en question ce qui a été décidé par le rejet de la question préalable. En rejetant la question préalable, l’assemblée a décidé qu’il y avait lieu à délibérer sur la proposition de H. Fleussu. Celte proposition doit avoir une issue quelconque. Il y a lieu à aller aux vbix sur la proposition de M. De Haerne, parce que, étant un sous-amendement, Il doit avoir la priorité; s’il est rejeté, on ira aux voix sur l’article.
II. VAS uoapE proteste, en sa qualité de père de famille, contre ce mode de délibération. (La clilure! la clôture!)
■. LE GEELLE : L’assemblée a décidé le rejet de toute question de surveillance. (Explosion. Oui! oui! Non! non!)
M. LE BAEO.V BEYTs prend la parole.
a. roBGEDB demande que H. Le Grelle se borne à parler contre la clôture; car II use d’une voie détournée pour rappeler la discussion qui est close.
M. BAiKEH : Je demande que le président seul puisse rappeler un orateur i la question.
a. LB puEsioEfiT maintient la parole ô M. Le Grelle.
a. LE GEELLE i Je répète que la proposition de H. Fleussu reproduit la question de surveillance, tandis que celte question a été rejetée. (Oui! Non!) L’bonorable orateur développe longuement celle proposition.
B. HBEBi UE BaoecBEBE Voit avec peine l’animosité qui règne dans la discussion actuelle. Il dit que le mot surveillance a été effectivement rejeté, mais il n’en résulte pas qu’on ne puisse présenter une autre disposition de l’article. L’orateur développe la proposition de M. Fleussu.
H. roEGEOE demande qu’on aille aux voix, car la clôture est prononcée, on ne peut plus discuter.
a. nu BUS : Par le rejet de la question préalable, nous avons décidé de délibérer sur la proposition de M. Fieussu. Or, voter ce n’est que décider; mais délibérer, c’est discuter. Il faut donc discuter la propositiun.
H. cBAELEs LB BOB : C’est jouor étrangement sur les mots que de prétendre qn’en rejetant la question préalable on aurait rouvert la discussion; la clôture a été prononcée. On a fait un sous-amendement; si vous admellei qu’il puisse être présenté, votez sur le sous-amendement.
a. LE BAEon DE sécDS (père) parle snr la proposition, et dit qu’il a reconnu qu’elle blessait la liberté de renseignement, que c’est pour cela qu’il l’a retirée et qu’il volera contre. (Bravo!)
B. VAii aBEBEB monte ô la tribune. (Aux voix l aux voix!) M. Van Ueenen reioume i sa place.
L’assemblée décide que la clôture de la discussion a été prononcée.
On relit l’article additionnel de H. Fleussu :
• SI quelques mesures de surveillance étalent jugées nécessaires, elles ne pourront être confiées qu’l des autorités élues directement par la nation. > (L’appel nominal!)
a. l’abbE de baeebe : El mon sous-amendement?
a. Li vicoiTi cHiitis viiiin xiiii ; Il a été décidé q«< la cldture était proaoacée.
im ma aicaéTAtaas fait l'appel nominal ; 447 membres répondent è l'appel ; 74 volent pour la proposition de H. Fleussu ; 76 conlrt; 4, H. le baron de Sécus (père), s'abstienl.
Ont voté pour : MM. Bredarl, Simone, le comte Cornet de Grei, llenneqoin, Frison, Dams, Dehemplinne, Roescr, Gendebien (père). Leclercq, Wallel, le baron de Woelmont, Jacques, Camille de Smet, Zoude (de Sainl-Hulwrl), Henri de Brouckere, Trentesaui, Molle, (ioDInt, Blargnies, le vicomte de Jonplie d'Ardole, d'Harligny, le baron de Liedel de Well, Defacqi, le comte de Bergeyck, Berger, Fendius, Haclagan, le baron Beyls, Van Snick, le vicomte Desmanel de Biesme, Tborn, Clans, le baron Osy, le comte d’Arschot, de Langhe, Cbarles de Brouckere, Destouvelles, de Selys Longcliamps, Huysman d’Anneeroix, Marlel, François Le Hoii, Théophile Failon, le baron de Stassarl, Bumonl, Fleussu, Collet, Gustave de Jongbe, Ilippolyle Vilain Xllll, de Sebllle, François, de Ryckere, Piriiiri, Henry, Cbarles Le lion, Vandenbuve, Forgeur, Ueslriveaux, Barbanson, Uavignoo, Nagelmackers, Lardinol.s, Nolbomb, le comte Uuval de Beaulieu, Cbarles Coppens, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Barlbélemy, de Man, te baron de Coppin, Seron, le baron Surlet de Cbokier.
Ont voté contre: UM. Van lonis. Van Hoobrouck de Mooregbem, l'abbé Verdoya, Vervrilgben, Le Bon, Vergnuwen Goetbals, Surmont de Voisbergbe, Deleeuw, Beaucarne, Annez de Zillebeecke, le chevalier de Theux de Heylandt, Coppieters, Ooms, d'Hanens-Peers, l'abbé Verbeke, Murel-Danbeel, le vicomte Cbarles Vilain XIII i, l'abbé Wallaert, Buyse-Verscheure, Ubeau, Vandorpe, Alexandre Rodenbach, de Nef, de Behr, Lesaiïre, l'abbé Pollln, de Conlnck, Le Grelle, Lefebvre, Teuwens, l'abbé Corten, Jean Goelbals, le marquis de Rodes, le marquis Rodriguez d'Fvora y Vega, le baron de Terbecq, le baron de Meer de Moursel, Joos, Goelbals-BisscholT, Janssens, de Gerlache, l’abbé Valider Linden, Thienpont, Masbourg, Helias d'Huddegbem, de Rouillé, le baron de Slockbem, de Schlervel, Van Meenen, Rnikem, Béthune, Devaux, le baron Joseph d'Hoogvorsl, l'abbé Buucqueau de Villeraie, Speelman-Roomaii, Peeters, Olislagers de Sipernau, le comte de Balllet, l'abbé Andries, Domis, Pirson, le comte d’Ansembourg, l'abbé De Haerne, Buylaerl, Gelders, le baron Frédéric de Sécus, le comte Werner de Mérode, Conslantin Rodenbach, le comte de (Juarré, l'abbé de Foere, l’abbé Van Cronbruggbe, le comte de Celles, le baron de Viron, Charles Rogier, Valider Beelen, Fraosmai, Du Bus.
Étalent absents, après avoir signé la liste de présence : MM. Gendens, de Decker, de Robaulx, Claes (d’Anvers), Werbrouck-Pieters, Deiwarde, Peemans, Jottrand, Eugène de Smet, Serruys, de Ville, de Lebaye, Nalinne, 'Wjvekens, David, Nopener, le baron de Pélicby van Huerne, de Roo.
La disposition additionnelle proposée par H. Fleussu est rejetée. {Longue agitation.)
a. L’Anné ni hahki retire son sous-ameudemenl.
Article 18. — Le projet de la commission portait :
• Art. i3. La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie, et il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
• Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi; l’imprimeur ne peut jamais être poursuivi qu’4 défaut de l’éditeur, le distributeur qu’à défaut de l’imprimeur. •
. Le projet de .MM. Forgeur, etc., étaitainsi conçu :
< Art. 410. La presse est libre : la censure ne pourra jamais être établie. •
F.nfiii, la seclion centrale proposait de dire :
< Arl. 14. Chacnn a le droit de se servir de la presse, et d’en pnblier les produits, sans pouvoir Jamais être astreint ni à la censure, ni à un cautionnement, ni i aucune autre mesure préventive, et saut la responsabilité pour les écrits publiés qui blesseraient les droits soit d’un Individu, soit de la société.
< Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi, saut la preuve de la complicité. L’imprimeur ne peut être poursuivi qu’à défaut de l’éditeur, le distributeur qu’à défaut de l’imprimeur. >
M. vin ■aanaa propose de remplacer les mots iott d’un individu, par ceux-ci : soit d’un ou de plusieurs individus, ou bien des personnes, et de supprimer dans le deuxième paragraphe les mots : sauf la preuve de la complicité.
■. LE COMTE cnaBLES viPAis xiiii propose la suppression des mots : soit de la société, qui se trouvent dans la première partie de l’art. 14.
n. DEViox propose un amendement ainsi conçu :
I La presse est libre; la censure ne pourra jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou Imprimeurs.
> Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. >
H. VAE sEicK demande que le rapporteur de la section centrale Interprète le sens du passage : sauf complicité de l'imprimeur, (longue interruption.)
M. VAE HEEEBE développe son amendement au milieu du bruit.
On pourrait, dit-ll, conclure de la rédaction que lorsque l’on blesse plusieurs individus on n’est pas en contravention.
a. LE VICOMTE CHAULES viLiiE xiiii : Messieurs, je demande la suppression des mots ; soit de la société.
En efTet, ces mots présentent un vague immense et laissent au ministère public et au jury une latitude effrayante. Dans l’état d’anarchie où sont les esprits, toute doctrine attaque les droits de la société, et dès lors aucune ne doit pouvoir légalemenl les atlsqiier, sans quoi il n'y aurait plus de liberté pour personne. Si vous laisslei subsister cette disposition, vous verriez l’arbitraire s’asseoir dans le saticluaire de la justice, vous verriez le ministère public poursuivre et le jury condamner à tort et à travers les dortrines les plus divergentes. Je suppose on jury composé de bons et braves catholiques, sachant bien la première leçon de leur catéchisme, mais comprenant mal la liberté d’opinion, telle que nous l’entendons aujourd’hui ; qu’on défère à cet honnête jury un livre professant l'athéisme; l’auteur, messieurs, sera indubitablementcondamné, car, aux yeux des catholiques, l'aibélsme détruit la soclélé. Un jury de propriétaires condamnera la doctrine salnt-slmonienne; celle doctrine pleine de vigueur et de vie et qui jouera bientôt un grand rôle dans le monde, un jury de propriétaires, dis-je, le condamnera, car ils jugeront dans leur ème et conscience qu'une doctrine qui prêche la communauté dea biens est attentatoire aux droits de la soclélé. EnOn, messieurs, l’ultramontanisme cherche aussi à déplacer les bases actuelles de la soclélé et sera condamné à son tour.
Avec ce membre de phrase, Rousseau ne pourrait pas produire son contrat social, l’abbé de La Mennais ne pourra pas rendre au genre humain ses lettres d'aBéaneblssement, ses titres de liberté qui étaient égarés. Avec ce membre de phrase vous réprimeriez la voix de Ions les extrêmes, de toutes les sommités, vous Imposeriez silence au génie, qui toujours devance son siècle et n’est par conséquent pas d’accord avec la soclélé de son siècle. Dans l’état actuel de la snriété. Il faut laisser toutes les opinions, toutes les doctrines librement se produire; Il faut les laisser se débattre et s’entre-choquer entre elles : celles qui sont de verre se briseront, celles qui sont de fer persisteront, et la vérité Unira par remporter par sa propre force. Sa victoire alors sera glorieuse ; elle sera légitime, car elle aura été conquise sur le champ de bataille, à armes égales.
Une autre observation, messieurs : voulez-vous donner faveur à une opinion fausse,
mauvaise, dangereuse? meltez-la en prison. La prison est ia fontaine de Jouvence des opinions; il n’en est point de si vieille, de si usée qui ne s’y retrempe et n’en sorte avec un vernis de persécution qui lui redonne un air de Jeunesse. Liberté donc, messieurs, liberté complète pour la publication de toutes les opinions, et que les droits de la société ne puissent pas être légalement attaqués.
Je suis d’autant plus étonné de retrouver ici cette disposition, que c’est sur ces mêmes mots, insérés dans la défunte loi fondamentale, que s’appuyait M. Van Maanen pour maintenir i’arrété de 4815, et soulever les procès de presse qui ont en grande partie produit la révolution. Voici l’article de la loi fondamentale :
c Art. 227. La presse étant le moyen le plus propre à répandre les lumières, cbacun peut s’en servir pour communiquer ses pensées, sans avoir besoin d’une permission préalable. Néanmoins, tout auteur, imprimeur, éditeur ou distributeur, est responsable des écrits qui blesseraient les droits soit de la société, soit d’un individu. •
L'usage que M. Van Maanen a fait du principe vous engagera sans doute, messieurs, à rejeter de notre Constitution le principe iui-méme.
N. DivADx : Je demande que les conversations particulières qui se sont établies cessent pour un moment; car il ne faut pas oublier qu’il s’agit de la plus importante de nos libertés, celle de la presse, et qu’elle réclame toute notre attention. — L’orateur combat ia rédaction trop vague du projet de la section centrale. Ce style rappelle les bureaux hollandais et s’éloigne de ia précision des lois françaises, qui doivent servir de modèle.
Ce projet rétablit ensuite la possibilité de complicité des imprimeurs, alors que l’écrivain est connu. Depuis que les procès de presse existent en Belgique, celte disposition a soumis la presse, non à la censure du pouvoir, mais à celle des imprimeurs. On a cru remédier au mal par l’addition : sauf la preuve de complicité. Mais on oublie que ce n’est qu’après ia poursuite que la preuve s’acquiert; il en résulterait que les imprimeurs seraient toujours exposés à être poursuivis. Quand l’auteur est connu et domicilié en Bel> gique, l’on a toutes les garanties qu’il faut à la loi. On a dit : II se peut qu’un imprimeur soit complice d’intention, mais n*a-t-on pas assez d’une victime? L’imprimeur devra donc toujours trembler d’étre mis en cause? D’ailleurs, la loi n’attaque pas les doctrines, elle n’attaque que les provocations à la révolte ; or, dans ce temps de passions, il est IrèsdilOcite d’établir ia limite où se termine la doctrine et où commence la provocation à la révolte. Je ne connais pas d’exemple où un homme se soit exilé pour le plaisir de com> mettre un délit de la presse. Si vous voulez des principes vrais de liberté de ia presse, Il faut empêcher tout retour du système Van Maanen.
DU DBS 8ECKËTAIRE8 donne lecture des quatre amendements ci-après :
M. Notbomb demande que, dans la première partie, les mots : sauf la responsabilité pour les écrits publiés qui blesseraient les droits^ soit d'un individu, soit de la société, soient remplacés par ceux-ci : sauf la responsabilité civile et criminelle; que, dans la deuxième partie, les mots : sauf la preuve de la complicité, soient supprimés ; qu’on ajoute au S 1*' le paragraphe suivant :
< Les mesures répressives ne peuvent être telles qu’elles interdisent la eritiqoe des actes des autorités publiques. >
H. le chevalier de Theux de Meylandt demande de remplacer, dans la deuxième partie de l’art. 44, les mots : lorsque Fauteur est connu et domicilié en Belgique, par ceux-ci : lorsque l'auteur déclaré est domicilié en Belgique; d'effacer les mots : sauf la preuve de complicité, et de les remplacer par une disposition additionnelle ainsi conçue :
« La complicité ne pourra être recherchée et prouvée que sur ia plainte de l’individu offensé, ou dans le cas de provocation directe à un crime, et seulement après le jugement du prévenu principal. >
M. le baron Beyts propose l’ameodement suivant à la deuxième partie de l’art. 44 :
« Lorsque l’aotear est eonnn, domicliié en Belgique, et donne sûreté pour Cexécution du jugement à intervenir, l’édileur, l’impriffleur ou le distributeur ne peuvent être ponrsutvis comme tels. Saut la poursuite spéciale contre eux comme coauteurs, s'ils se sont, par d’autres faits particuliers, rendus coupables de ce dernier délit. >
M. Raikem demande de supprimer, dans la deuxième partie de i’art. 14, les mots : sauf la preuve de la complicité.
■M. riANçois et VAU sutcK déposent aussi un amendement dont il n’est pas donné teetore; ces amendements se rapportent à ta deuxième partie de l’art. 14. Celui de H. François est ainsi conçu :
• Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ni le distributeur ne peuvent être poursuivis, sauf dans le cas de complicité pour atteinte è la vie privée des citoyens.
• L’imprimeur ne peut être poursuivi qu’à défaut de l’auteur, le distributeur qu’à défaut de l’éditeur. >
Celui de M. Van Snlckest conçu en ces termes :
c Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
> L’imprimeur ne peut être poursuivi que pour autant que l’éditeur ne soit connu ni domicilié en Belgique.
I Le distributeur ne peut être poursuivi que pour autant que l’éditeur ou l’imprimeur ne soient connus ni domiciliés en Belgique. >
L’assemblée décide que tous les amendements seront imprimés et distribués avant d’étre discutés.
La discussion est reprise le 26 décembre 1830.
H. uoTaouB : Tout est dit sur la liberté de la presse; nous sommes rejetés bien loin des débats qui ont rempli ces dernières années, et J’aime à croire que la discussion d’aujourd’bui n’est guère qu’une question de texte, une difllculté de rédaction.
Vous avet déciaré qu’en général la manifestation des opinions en toute matière est garantie, qu’elle ne peut être sujette à des mesures préventives, que notre système pénal ne peut être que répressif.
Vous avei pensé que cette déclaration, on peu abstraite, ne sufSsait point, et qu’il était ^ nécessaire d’organiser le principe dans ses rapports avec les différents modes d’après lesquels les opinions peuvent se manifester.
Vous avez donc consacré des articles particuliers au culte, à la presse, à l’enseignement, au droit d’association.
En prenant pour point de départ le principe général, la rédaction de ces dispositions, en quelque sorte secondaires, devenait facile.
Un exemple éclaircira ma pensée.
Voici en quels termes vous avez établi la liberté de l’enseignement :
< L’enseignement est libre; toute mesure préventive est interdite; la répression des délits n’est réglée que par la loi. ■>
La liberté de l’enseignement et la liberté de la presse étant identiques, il n’y a qu’un mol à changer dans cet article, il faut substituer l’expression la presse, à celle de renseignement.
la commission nommée par le gouvernement avait suivi ce procédé; seulement, pour éviter la répétition des mêmes termes, elle avait dit :
< La presse est libre; la censure ne pourra jamais être établie ; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. >
Et pour alTrancbir les écrivains de la censure des Industriels auxquels ils doivent recourir, elle avait ajouté ;
I Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, ritnprlmeor ou le distrlbuleur ne peut être poursuivi. ■
L’article du projet primitif n’a donc pas été rédigé eu basard ; c’est le résultat d’une marcbe rationnelle que la section centrale a abandonnée, pour placer la presse hors du droit commun, et pour prendre à son égard des précautions qu’elle n’a pas jugées nécessaires i l’éganl des autres libertés qui dérivent du même principe.
Je le demande à cette majorité qui a volé l’art- 13, n’eût-elle pas repoussé une disposition qui eût porté :
< Chacun a le droit d’enseigner, sauf ta responsabilité des ieçons qui blesseraient les droits, soit d’un individu, soit de la société. •
N’eût-elle pas regardé ces expressions comme vagues, susceptibles d’une extension indéOnle?
L'n honorable orateur (M. le vicomte Charles Vilain Xllll), dont les paroles en matière religieuse sont moins suspectes que les miennes, vous a déji démontré que, par les mots toU de la soeiélé, l’art. 14 proscrit tout enseignement par la presse de doctrines contraires anx systèmes de fait, politiques ou religieux. Je ne répéterai pas ce qu’il vous a dit avec un $1 heureux choix d'expressions. Nous sommes parvenus à une époque oû nul n’exerce la dlclaliire de l’Intelligence, et oA la raison de chacun s’est proclamée souveraine. On peut déplorer cette absence de toute doctrine dominante, s’effrayer de cette anarcliie des esprits ; mais c’est un fait qu'on ne saurait nier, et qui ne peut se détruire que par laiméme; le monde est livré en plture è nos disputes, et le législateur ne peut venir clore la discosslon pour le reste des siècles.
Cependant, Je ne pense pas qu’il faille supprimer purement et simplement les mots : soit de la société, sans rien mettre à leur place. Les Individus seuls seraient protégés, et l’Etat, comme être moral, serait sans protection.
Les expressions droits d’un individu me paraissent vagues; le sens en est suliordonné è une dislincllon que le projet ne fait pas. Ces expressions doivent se restreindre A la vie privée; transportées dans la vie publique, elles détruiraient tout droit de critique, tonte responsabilité morale des fonctionnaires.
Les mots droits d’un individu ou de la société sont empruntés A l’art. 931 de la loi fondamentale de ISIS, et M. Van Maanen en argumentait pour maintenir l’arrété du !0 avril. N’eussé-Je que ce motif. J’en demanderais le retranchement.
La section centrale a remis en doute une question qui, dans nos débats Judiciaires, a été maintes fols agitée et sur laqueile l’opinion publique me semblait llxée. Elle a déclaré l’Imprimeur non responsable, lorsque l’auteur est connu, sauf la preuve de la complicité. C’est remettre en question la liberté de la presse même. Il y a contradiction entre ta première et la deuxième partie de l’art. 1" : d’un côté on accorde à chacun le droit de te servir de la presse et d’en publier les produits sans pouvoir jamais être astreint i la censure, et d’un autre côté, on astreint tout écrivain A la censure de l'imprimeur qui partage forcément sa responsabilité.
Messieurs, dès que vous dites pas de censure, il faut rester conséquents avec vousmémes, et rejeter la censure de l’imprimeur comme celle du gouvernement. M. Tlelemans, dans un mémoire très-connu, a donné è ce raisonnement l’évidence d’une vérité matliémallqne.
C’est A tort que l’on prétend qne le système de la section centrale diffère de celui qu’avait consacré la Jurisprudence de la cour de Bruxelles; après un examen attentif, on acquiert la conviction que le système est le même. La cour de Bruxelles n’a Jamais présumé l’Imprimeur responsable, sauf la preuve contraire; comme la section centrale, elle l’a présumé non responsable, sauf la preuve de la complicité. Et celle preuve, voici
comine elle l’établiSMil, et eofflme on rétibllnità l'avenir. L’art. 60 du Code pénal porte :
< Seront punis comme complices d'nne action qualiflée crime ou délit, ceux qui auront avec connaissance aidé ou assisté l’anlrur ou les auteurs de l'action dans les laits qui l’auront préparée on lacilltée, ou dans ceux qui l'auront consommée. >
La cour trouvait la preuve de Vaide avec connaissance, dans les circonstances snivantes :
La présence de l’imprimeur dans son atelier;
Son degré d’insiruction lilléraire;
L’esprit du journal qui lui était connu.
Ces circonstances se rencontraient presque toujours, et dés lors la preuve de la complicité était acquise i l'accusation. L’imprimeur ne trouvait son salut que dans la preuve de l’aliM, preuve difliclle et toujours incomplète.
Nos parquets, eonséqnenis avec l’art. 60 du Code pénal, ont même lait un pas de plus dans les derniers temps ; Ils ont regardé comme éditeurs tous les propriétaires d’un même journal, et la déllnlllon était grammaticalement juste. Dès lors il leur lut permis de rendre la responsabilité d’un écrit commune à tous ceux qui coopéraient à la rédaclion et même I la gestion. C’est dans cet état que noire révolution a trouvé la presse périodique; sa dernière heure était venue; elle aussi a été sauvée dans les journées de septembre.
On du que les Imprimeurs étant déclarés non responsables dans tous les cas où ils produisent un auteur, se procurent des prête-noms. On ne réllécbll pas que le système contraire laisse la même latitude i la Iraude; $1 vous déclarez i la lois les écrivains et les Imprimeurs responsables, les auteurs ne se nommeront jamais, et ils auront un imprimeur responsable à tant par jour. Celui-ci vous exhibera même un acte aulhenlique consiqlant qn’ll est seul propriétaire du journal, et vous cachera les eonire-lelires.
Quelque système que vous adoptiez, la Iraude est possible; en France on a imaginé l’Inslitutlon des gérants responsables, mais ce n’est encore lè qu’une ficlion. Le véritable auteur est resté impuni. Celui qui supporte la peine est un homme i qui II est même physiquement Impossible de lire chaque jour tous les arllcles dont il assume cependant la responsabllilé.
M. Devaux vous propose de revenir au système de la commission et reproduit comme amendement l’article du prolel primllll. Je me réunis à l’honorable député, el je ne présente de mon côté des amendemrnts que pour le cas où sa proposition n’obtiendrait pas la priorité ni l’assentiment de rassemblée. Je crois néanmoins qu’on pourrait aller plut loin que la commission, el limller le droit de répression en déclarant que les mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit de discussion el de critique des actes des autorités publiques. Celle limitation me semble nécessaire; c’est une garanlie contre les législatures qui doivent nous succéder. La censure n’est pas le seul moyen d’anéantir la presse ; des mesures répressives très-vagues comme l’arrèlé de 1815, qui créait la tendance, et des dispositions semblables à celles du Code pénal de tSdO, qui défend toute imputation propre d blesser la délicatesse des fonctionnaires, ne sont pas moins desiruclives de toute liberté. Je voudrais empêcher le retour d’une loi comme celle du i6 mal I8Î9, qu’on a dite si libérale el qui cependant maintenait tout le système du Code de 1810 sur l’injure et la calomnie.
■. l’xbbé TinnuYir : Messieurs, Adèle au principe de liberté que nous avons invoqué jusqn’iei, nous en réclamons le bienfait pour la presse el surtout pour la presse périodique, avec toute la chaleur que mérite une liberté que nous regardons comme la plus vitale el la plus sacrée, parce qu’elle est ta sauvegarde el le palladium de toutes les autres.
Aujourd’hui que h» opinions sont tellement divisées, tous ceux qui ont fol dans celles qn’ils professent, doivent désirer ardemment que cette liberté soit pleine et entière; Ils doivent unir leurs efforts ponr faire tomber toutes les entraves que le despotisme a
inventées ponr enchaîner la circnlalion de la pensée. Ceux-là seuls pourraient s*y opposer qui ne veulent de liberté que pour eux et qui ne trouvent pas de meiileur moyen pour faire triompher leurs opinions que de bâillonner ceux qui ne les partagent pas. Pour nous, messieurs, un triomphe qui serait, non le fruit d’une libre discussion, mais seulement l’effet de la contrainte, nous paraîtrait funeste à la vérité; et je crois que l’bistoire est loin de me démentir.
Je voterai donc pour la liberté de la presse la plus large et la plus étendue, ainsi que pour tout ce qui tendrait à la favoriser, et, dans ce sens, je suis prêt à adopter tous les amendements qui me paraîtront modiSer, dans Tintérél de cette liberté plus étendue, l’article qui est soumis à votre délibération. En agissant autrement, je croirais agir contre les intérêts de la vérité. En effet, messieurs, il m’a toujours paru que la vérité se suffisait à elle-même ; elle ne demande, pour faire tout le bien qui est dans sa nature, que d’être libre, c’est-à-dire, de jouir de l’exercice de tous ses droits. La protection que le pouvoir temporel a voulu lui accorder n’a été que trop .souvent illusoire et oppressive, outre que cette apparente protection l’a rendue solidaire de tous les excès du pouvoir.
Nous ne demandons que la liberté pour tous, et vous avez tous donné trop de preuves de votre dévouement à cette cause, pour que je puisse craindre que cette demande soit rejetée par vous. S’il en était, soit dans l’enceinte de celte assemblée, soit ailleurs, qui voulussent nous enlever cette liberté, nous leur dirions : De deux choses l’une : ou, lorsque nous combattions ensemble, vous entendiez la liberté telle que nous la demandons aujourd'hui, la liberté pleine et entière, et alors comment se fait-il qu’aujourd’hui vous vouliez la restreindre? ou bien vous ne combattiez pas avec nous, et vous trouviez tolérable le joug que d’autres ébranlaient avec courage, vous receviez en silence la loi du despote, et alors nous vous dirons : Jouissez tranquillement du bienfait que d’autres que vous ont conquis, jouissez-en ; car notre intention n’est pas d’en priver personne, mais ne prétendez pas que d’autres en soient exclus.
En réclamant ta liberté de la presse la plus entière, nous prouverons que nos intentions sont droites, qu’elles ne cachent aucune arrière-pensée. Penserait-on que nous ne demandons la liberté que pour en abuser au détriment des droits de nos concitoyens? Nous ne craignons pas, messieurs, que le clergé belge, si dévoué aux intérêts de la patrie, vous paraisse avoir justifié des soupçons si peu honorables; nous ne croyons pas que plusieurs de vous partagent cette crainte; mais en tout cas, nous dirions à ceux qui la manifesteraient : Eh bien, la presse périodique sera iè, elle vous avertira journellement de l’usage que nous ferons de notre liberté, et s’il arrivait jamais que quelques-uns de nous voulussent en abuser, nous sommes inlimemeut convaincus que, dans le clergé même, se trouveraient des hommes qui seraient les premiers à Vous en signaler les abus.
En réclamant ia liberté de la presse, nous avons en vue l’intérêt de tous; noos voulons que toutes les opinions puissent librement se manifester, parce qu’il y aurait injustice pour l’Etat, qui déclare toutes les opinions libres, d’en enchaîner aucune. Ce n’est donc pas notre intérêt particulier que nous avons en vue, en demandant cette liberté, mais l’intérêt de tous. Et je vous prie de le remarquer, messieurs, il en est de même pour toutes les autres. En effet, pourquoi demandons-nous la liberté de l’enseignement, si ce n’est afin que l’on cesse d’opprimer le père de famille, en l’empêchant de remplir un devoir sacré, celui d’éiever son fils comme il l’entend? Pourquoi demandons-nous avec anxiété la liberté de la religion? parce que notre ministère, nous mettant en relation avec toutes les classes de la société, nous sommes à même de connaître quel est le vœu le plus général, comme le besoin ie pius pressant de nos concitoyens. Croyez-moi, messieurs, le vœu le plus ardent du Belge religieux est celui de voir sa religion libre, et vous ne pouvez pas entraver le ministre do culte dans l’exercice de scs foocUons, sans que le coup
doni vons le frippei ne relentisse dans la cabane da pauvre el autoor do cbevet de l’inflrmp. C'est là surtout où la religion seule peut soulager l'humanilé souffrante, là où, seule, elle peut verser le baume de la consolalion, là où gisent de grandes inlortunes, que l'on sent tout le prix de la liberté religieuse.
Ainsi donc, messieurs, soit que nuus parlions de la liberté de la presse, soit de tonte autre, nous ne sommes pas Ici pour soutenir des prétentions particulières, mais les droits de tous , et en premier lieu de ceux qui ont le plus besoin que l’on plaide leur cause, du pauvre et de l'inOrme. Messieurs, j'espère que le clergé belge pourra toujours se présenter avec conflance devant l’assemblée de sa nation, avec ses principes et sa conduite ; Il n’a pas besoin de répondre aux suppositions si peu honorables pour loi, el, j’ose le dire, si gratuites, auxquelles s’est livré devant vous un honorable orateur.
a. cuAiLus DU BioccKins, rapporteur : J’al élé interpellé, dans la dernière séance, par un orateur. Cependant le rapport avait fait asseï connaitre que je n’avais pas été de l’avis de la majorité, rclalivement à l’art. t4, qui n’a élé adopté que par dix voix contre neuf. L’amendement de M. Devaux me semble inOoiment préférable à rarlicle de la section centrale. La rédaction de cet article est vague ; elle se ressent de je ne sais quel embarras. Chacun a le droit de se servir de la presse et d’en publier les produits. Les mots : la presse est libre, me semblent plus français et plus explicites. M. Devaux n’exclut que la censure el le canlionnement. Il n’ajoute pas, comme la section cenirale : et toute mesure préventive. La minorité dont je faisais partie a trouvé que ces derniers mois auraient pour effet l’abolition du IkBbre, mesure à la fols préventive et flnaneière. C’est comme mesure financière, comme Impôt de consommation, que je veux le maintien du timbre; c’est en considération de cet impôt qu’on a diminué les frais du port, et qu’on les a réduits à un cent la feuille d’impression. Les abonnés éloignés de la capitale, car ces lois viennent de la Franee, trouvent leur profit dans cet arrangement. L’impôt du timbre se répartit avec une égalité parfaite entre tous les abonnés; des droits de port, calculés d’après les distances, établiraient des charges Inégales. Le timbre, porté à un taux exorbitant, devient une mesure préventive. I.a législature, si vous abolissez le timbre, pourra toujours augmenter le droit de port et obtenir par ce moyen ce que vous lui refusez. Le prix des Journaux, quoique non timbrés, ne ferait qu’augmenter.
Je passe à la deuxième partie de l’article, àl. Devaux efface les mois: sauf la preuve de la complicité. J’al été du même avis dans la section cenirale; la minorité a pensé qu’admettre la complicité, c’est en d'autres termes établir la censure des Imprimeurs, censure cent fols plus nuisible à la lil>erlé que celle du pouvoir, que d’ailleurs c’est déférer au juge l’appréciation des facultés Intellectuelles des éditeurs et des imprimeurs; c’est créer un arbitraire effrayant dans l’application de la loi, ce sont les expressions du rapport.
Je supprime avec M. Devaux la dernière partie de l'article du projet primitif: • Adéfaut de l’imprimeur, l’éditeur ; à défaut de l’éditeur, le disirihnieur est responsable. • La question des éditeurs est très-diOlcile, et on peut l’abandonner sans danger à la législature. L'n éditeur offre peu de garantie par lui-méme; le premier venu peut prendre ce litre, et ici les hommes de paille sont faciles à trouver. Un Imprimeur a un établissement, l’éditeur peut ne pas en avoir. Je crois que cetle dernière partie de l’article qui établit une responsabilité par cascades doit être abandonnée à la loi, qui peut entrer dans plus de détails.
L’bonorable M. Notbomb a proposé d’ajouter un paragraphe ainsi conçu : < Les mesures répressives ne peuvent être telles qu’elles interdisent le droit de discussion et de eiilique des actes de l’autoiité publique. > Cetle disposition est textuellement empruntée à la loi de M. Van Maanen; l’auteur de l’amendement croit renforcer l’article t"; Il affaiblit, à mon avis, les expressions si larges : la presse est libre.
M. Beyts propose de regarder l’imprimeur comme non responsable lorsque l’auteur
donne sûretd pour l’exéeutlon dn jngenient. Ce lerail plieer réeriviin dans une poslllon moins avanlageose que l'assassin ; ce serait d'ailleurs rétablir la censure des Imprimeurs) toujours Intéressés à examiner d'avance les écrits, exposés qu'ils sont i devoir consigner une certaine somme pour sûreté de l’exécution des jugements.
En résumé, la disposition la plus complète est celle de M. Devaux ; elle obtiendra mon assentiment.
a. ritsçois fait l'éloge de la liberté de la presse ; Il faut des garanties contre la licence. Je conviens que la responsabilité des imprimeurs crée une censure préalable, mais n’est-il pas des cas ou cette censure est salutaire? Ne pourrait-on pas rendre l’imprimeur responsable dans le cas d'attaque contre la vie privée? L'orateur le pense et admet cetle exception; cetle garantie lui semble la seule garantie contre la calomnie qui s’en prend aux actions privées.
a. LS cnaviuxa ne viacx na xartiÀiiDT : Messieurs, Il est évident que la rédaction de l'art. U laisse un doute imporlani; les uns pensent que la justice peut rechercber l’auteur véritable; les autres, qu’elle ne peut rechercber que celui qui se déclare tel, lûtil même un simple préte-nom.
Mon amendement tend à consacrer cette dernière opinion, lundée sur ce que le prétenom est toujours véritablement coupable, alors même qu’il est Incapable de discerner par lui-méme ce que l’écrit incriminé renferme de répréhensible. La raison en est, qu’il n’aura jamais prête son nom pour publier l’ouvrage d’un autre, s’il n’en a reçu quelque récompense; ainsi, d’une part, la récompense reçue, d’autre part, le soin que l’auteur véritable prend pour rester inconnu, avertissent, à l’évidence, le préte-nom du danger de la publication et lui font mériler la vindicte publique, d d’autant plus juste titre, qu’il est la cause immédiate de la publication, qui peut-être n’aurait jamais en lien sans lui.
La recherche de l’auteur vérilable présente d’ailleurs beaucoup d’inconvénients; elle expose rimprimeur et tous ses collaborateurs à des interrogatoires en justice ; il y a des perquisltlnns capables de rendre l’Imprimeur trop craintif et de le porter i refuser ses presses, quand II appréhenderait celte espèce de tracasseries.
Quant i la complicllé, Il me semble qu’il y a lieu de faire, en faveur de la presse, une exception au prinripe général en matière de délits; je ne puis admettre la disposition proposée parla serlitm centrale qui autorise indéfiniment i faire la preuve de la complicité: car, sous prétexte de faire celte preuve, on peut tracasser et Inquiéter l’Imprimeur et les antres personnes désignées dans l’article ; et s'il y a prévention suflisante, on peut les traduire devant le jury conjointement avec l’auteur.
Or, l'Imprimeur étant, par la nature des choses, dans le cas d’être souvent tracassé de celte manière. Il ne peut conserver aucune indépendance.
Cependanl, pour concilier ce que peut exiger l'intérêt des tiers et l’Intérêt de la société avec une sage liberté de la presse, j’ai l’honneur de proposer premièrement, que la complicité ne pourra être recherchée qu'aprês la condamnation de l'auteur principal ; par li l’imprimeur est garanti contre toutes poursuites qui n’ont pas pour objet un écrit déjà jugé criminel ou répréhensible.
En outre, il résnlle de mon amendement que, même en cas de condamnation de l’antenr principal, l’Imprimeur ne peut pas être recherché, si l’écrit ne contient pas une provocation dlrerle à un rrime; par là l’Imprimeur est mis à l’abri de toule responsabilité pour des écrils dont II n’a pu voir clairement la réprébensibilité légale.
Quant aux délits concernant les Individus, l'imprimeur ne peut non plus être ponrsuivi que sur une plainte spéciale et seulement après le jugement de l’auteur.
Enfin, messieurs, je dois déclarer que la crainte de voir adopter la proposition de la section centrale, touchant la complicllé, est le principal motif qui m’a déterminé à faire une proposflion beaucoup plus favorable à l’indépendance des Imprimeurs, et par suite à la liberlé de la presse.
H. vàk S5ICK : Je reiire moe ameodemenl, el je me réunis i celui de M. Devaux.
a. DS aoBicix : Après une discussion qui parait épuisée, je ne me propose pas de parcourir tous les raisonnements qui ont été présentés en laveur de la liberté la plus large de la presse, liberté que j’appelle de tous mes voeux; j'appellerai cependant votre attention d'abord sur l’opinion de notre honorable collègue, M. de Broucliere, qui voudrait voir etTacer de l’art. U les mots : louU mesure préventive est interdite. Je dois l’avouer, messieurs, les mollis qu’il avance pour faire opérer le retranchement de celte phrase sont justement ceux qui me donnent la conviction qu’elle doit y demeurer. U. de Brouckere ne veut rejeter que deux mesures préventives : la eensure et le cautionne^ ment; il voudrait conserver le timbre et les droits de poste, qui peuvent être portés à un tel taux qu’ils soient réellement une mesure préventive.
Messieurs, si le pouvoir peut abuser du timbre et des droits de poste, et ce de manière i opprimer el rendre impossible la liberté de la presse, alors c’est une véritable mesure préventive, que je voudrais voir disparaître de notre Constitution ; il faut qu’on ne puisse détruire la presse par un pardi moyen détourné; celui qui l’aura lait sera coupable de la violation d’une de nos plus belles libertés couslltullonnelles, et c’est contre cette possibilité que je m’élève.
Maintenant je me propose de soumettre au Congrès une disposition additionnelle qui. Je crois, mérite d’étre prise en mûre considération.
La voici :
< Des mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit d’examen et de critique de la vie publique et des actes des autorités. >
Messieurs, notre lionorable collègue, M. Devaux, nous a dit que par les mots la presse est libre, le but de l'amendement est atteint ; quant à moi, je crois que, dans une Constituiloii, on ne peut trop soignensement indiquer, même surabondamment, les garanties nécessaires ; il est essentiel de déclarer que la vie publique et les actes des autorités sont le domaine de la discussion libre; je fais, d’ailleurs, observer que, suivant la législation actuelle, art. 3C7 du Code pénal, la médisance el la calomnie sont synonymes, puisque l’imputation d’un fait vrai est punie comme s’il était mensonger, e| ce serait en valu que vous offririez de prouver, les articles 367 el suivants condamneraient sans admettre la preuve; ainsi, par exemple, imputez à un fonctionnaire qu’il a reçu de l’argent pour le faire dévier de ses devoirs, offrez de prouver que le fait est vrai, vous n’en serez pas moins condamné comme calomniateur.
C’est ce danger imminent que je veux prévenir en rendant à la presse sa liberté; la presse porte avec elle son contre-poison lorsqu’elle nuit, puisque le fouctiuiiuaire qui est lésé pourra se servir de la même voie pour recliller les faits Inexacts.
Tels sont les motifs qui m’ont dirigé en présentant ma proposition, que je crois l’énonciation d’un principe reconnu el admis par tous ceux qui m’écoutenL
U. L’ABBt DS rossa : Messieurs, si je viens réclamer, avec mon honorable collègue M. l’abbé Verduyn, la liberté de la presse dans toute son Intégrité et dans toute son étendue, c’est pour vous donner une nonvelle preuve publique que, sans exclusion, sans catégorie, sans restriction aucune, comme sans arrière-pensée, nous voulons la liberté la plus pure, en tant qu’elle est conciliable avec la conservation de la société. Nous serons et nous voulons être conséquents en toute! jusqu’au bout. Pour dissiper les craintes que quelques personnes pourraient éprouver à l’égard des influences pernicieuses que la liberté entière de la presse pourrait exercer sur l’ordre social, j’établirai en principe que, si nous continuons de déposer dans la Conslilullon les droits de tous, el de garanllr leurs liberlés sans restriction aucune, comme nous l’avons fait jusqu’à présent. J’établis qu’alors les résullais de la presse seront, en thèse presque générale, favorables à l’ordre social et à sa stabilité. La raison en est évidente : tous seront intéressés au maintien et à la consolidation d’nn ordre de rhoses dans lequel tous trouveront la garantie de leurs droils el de
leurs libertés. La malveillance n’aura aucun succès ; elle sera étouffée par l’opinion générale, qui sera intéressée au maintien de l’ordre social, tel que nous l’aurons libéralement établi.
Telle est, messieurs, l'histoire de la liberté de la presse en Angleterre. Elle y est parvenue, depuis longtemps, è ce résultat que la presse s'y développe toute entière dans l’intérêt de la société politique et de son maintien. Je ne reconnais è la presse anglaise d’autre hostilité réelle aux pouvoirs établis que celle qui s’oppose aux abus parlementaires et i d'autres abus qui se rattachent encore à quelques-uns de ces pouvoirs. Mais toujours est-il vrai de dire que celte hostilité est tout entière dans l’inlérét de l’ordre social.
SI nous ne continuions pas, messieurs, i porter dans la Constitution les principes d’une véritable liberté, alors je ne pourrais vous répondre des résultats funestes que ta liberté de la presse pourrait amener; alors nos institutions mêmes seraient vicieuses dans leur fondement : alors la presse ne pourrait cesser de les combattre jusqu’à entière destruction de ces principes vicieux.
Je voterai pour l’amendement de M. Devaux parce qu'il garantit à mes yeux, plus que tout autre, la liberté entière de la presse. Si cependant, dans le cours de vos délibérations, quelque autre amendement atteint mieux ce but, je me prononcerai pour cet autre amendement.
U. LS B1B05 BBTTs : li y B quatre jours que j’ai déposé on amendement; je ne me plains néanmoins pas d’avoir dû attendre si longtemps. L’article comprend deux parties ; j’admets l’amendement de H. Devaux en y ajoutant les mots : toute mesure préventive est interdite. Sur la deuxième partie, je propose un amendement ainsi conçu :
« Lorsque l’auteur est connu et domicilié en Belgique, et donne s&reti pour l'exécution du jugement à intervenir, l'éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peuvent être poursuivis comme tels, sauf la poursuite spéciale contre eux comme coauteurs, s’ils s« sont, par d’autres faits particuliers, rendus coupables de ce dernier délit. >
On ne demande pas de cautionnement en cas d'assassinat, pour un motif bien simple : c’est que personne ne cautionne sa tète pour un autre. Je ne veux pas de l’art. 60du Code pénal, qui est trop vague et qui a donné lieu à trop d'abus; je rends l’Imprimeur responsable dans certains cas, non comme complice, mais comme coauteur; le ministère publie ne pourra plus puiser dans l’art. 60.
a. BBVAOX : Messieurs, je n’abuserai pas longtemps de votre attention, car je n’ai que quelques mots à dire contre les amendements qui ont été proposés. Toutefois, je dois auparavant repondre aux reproches qui ont été adressés su mien. On m’a accusé, d’une part, de ne pas aller asseï loin, et de l'autre, d’aller plus loin qu’il ne fallait. Ma réponse sera facile : par exemple, i l’égard du timbre, j’al voulu la question indécise, et, si j’ai mis aucune poursuite préventive, c’est que j’al cru que toutes se réduisaient au cautionnement et à la censure. J’ai donc cru que la question du timbre pouvait être mise de côté. Je sais bien que le timbre pourrait être porté si haut, que la liberté de la presse s’en trouverait entravée ; mais, messieurs, la patente aussi pourrait être taxée è un taux exorbitant, et tel que l'industrie et le commerce en fussent entravés, et cependant personne n’a songé à demander la suppression des patentes.
Il y a à l’égard de l’éditeur une question difficile à résoudre. Pour l’auteur et l’Imprimeur, il sera toujours facile au juge de discerner si celui qui se présente comme auteur est en effet capable d’avoir fait l’ouvrage inculpé. Ce sera encore plus facile pour l'imprimeur; mais pour l’éditeur, ce sera beaucoup plus difficile, car tout le monde peut être éditeur. Eh bien, ce sera au juge à faire tous ses efforts pour discerner la vérité, et la poursuite de i’imprimeur ne pourra être permise que dans le cas où II sera Impossible de découvrir l’éditeur. L’honorable H. François ne veut pas aller si loin, il voudrait que la complicité de l'imprimeur fût toujours permise dans les questions de calomnie; ce serait.
J'ose le dire, bien dangerenx. Tous les jours, les journaux rapportent des faits qui pourraient être calomnieux, et cependant on ne pourrait les poursuivre sans Injustice. Par exemple, un journaliste apprend qu'un crime a été commis; Il l'insère dans son journal, et il dit : Dans telle société, dans telle et telle circonstance, M. un tel a commis un crime. Les autres journaux s’emparent de ce fait et le répètent. Voulez-vous que tous les autres journaux soient poursuivis pour l’avoir rapporté? C’était le système de Van Maanen. Mais vous sentez que les journaux de province ne peuvent pas, à chaque nouvelle qu’ils veulent prendre dans un journal, envoyer une estafette au lieu où 11 s’imprime, pour en vérifler rexactilude. C'était, je le répète, le système de Van Maanen. Vous vous souvenez que lorsque le Courrier des Pays-Bas l’a accusé d’avoir donné de l’argent è Llbry- Bagnano, Il voulut mettre en prévention tous les journaux qui avalent répété ce fait.
On dit : Mais dans de pareils cas, vous présenterez un auteur, et vous aurez toujours la même garantie ; Il ne faut donc pas permettre la poursuite de l’imprimeur. On ne la permettra, répond-on, que dans le cas où l’auteur aurait disparu; mais pourquoi la permettre dans ce cas? Faut-il, parce que la loi ne pourra atteindre l’auteur du délit, que l’imprimeur en soit puni? Nais un assasin peut disparaître aussi : s’avisera-t-on, dans ce cas, de poursuivre un Individu qui est innocent de son crime? Non, sans doute. Du reste, messieurs, croyez-le bien, un homme n'ira pas s’expatrier pour avoir le triste plaisir de lancer une calomnie contre quelqu’un, et je n’bésite pas à croire que nous aurons peu i craindre de délits de ce genre. N’oublions pas, d’un autre côlé, que le jury jugera les délits de la presse; et les jurés seront toujours sévères pour les calomniateurs. D’ailleurs, les délits de calomnie sont rares : en France, on en a fait, il y a quelque temps, la nomenclature; je ne me souviens pas précisément du cbilTre, mais II était très-petit.
M. Notbomb propose d’établir que l’examen des actes publics sera toujours permis. H. de Robaulx a étendu la disposition de M. Notbomb jusqu’ù la vie publique des autorités. La rédaction de M. Notbomb ne dit pas assez; celle de M. de Robaulx dit trop, et je crois qu’il vaut mieux s’en tenir au principe général.
a. noTHOMB : J’si modlflé ma rédaction en ces termes :
< Les mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit d’examen des actes du pouvoir. >
a. DivsDx : Cela revient au même. Quant à la rédaction de M. de Robaulx, ce principe va trop loin. L’examen peut être tel en effet qu’il soit nécessaire d’en poursuivre les auteurs en calomnie. Mais, dit-on, d’après le Code pénal, il sera impossible de rien écrire sans être coupable de calomnie. Je conviens que l’article 367 est défectueux sur ce point, et je blâme le principe qui y est consacré. Il faut effacer ce principe, et dans la loi de la presse, il faudra que celui de M. de Robaulx soit écrit comme il l’a été en France ; il sutnt pour le moment du principe général posé dans la Constitution.
M. Beyts est embarrassé pour savoir comment feront les tribunaux pour déclarer que l’auteur n’est pas connu, lorsqu’il s’en présentera un qui sera, comme on dit, un homme de paille. Je crois que s’il s'élève des doutes pour savoir s’il est l’auteur, le ministère public sera Intéressé â soutenir qu’il ne l’est pas, et alors on présentera deux questions au jury : par la première on fera décider si celui qui se présente est l’auteur de l’écrit incriminé; par la seconde on demandera s’il est coupable. Je pense donc qu’il n’y aura nul embarras, et si le ministère public a des raisons de croire que celui qui se présente n’est pas l’auteur, il les déduira, et il sera presque toujours facile de décider, âl. Beyts demande aussi que l’auteur donne sûreté pour l’exécution du jugement â intervenir; il s’ensuivrait que celui qui n’aurait pas une somme de 10,000 francs ne pourrait pas écrire. Messieurs, que pour exercer le droit électoral on exige une certaine fortune. Je ne vols rien là que de raisonnable; mais qu’il en soit de même pour un écrivain, non-seulement une telle mesure serait Injuste, mais encore elle porterait un notable préjudice à la société. Il est certain que si personne n’efit pu écrire qu’à ces conditions, une foule d’excellents
ouvrages seraieut perdus pour nous. M. Beyls propose encore de dire que quand l’imprimeur déclarera qu’il est l’auleur de l’écrit, il puisse être poursuivi. Ceci est par trop évident ; mais, dans ce cas, il ne sera pas poursuivi en sa qualité d’imprimeur, mais en sa qualité d'auteur.
Je crois avoir parcouru les diverses objections; il m'en restait encore une que j’ai perdue de vue. (d ux voix! aux voix!)
Plusieurs orateurs Inscrits renoncent d la parole.
CAHiLua DS SUIT : Je demande la priorité pour l’amendement de M. Devaus.
H. US psSsios.vT : Il y a d’autres amendements pour lesquels on fera la même demande.
a. Li VICOMTE cHituis viLAis xiiii = Je relire mon amendement.
■. noTHoiiB : Je retire aussi le mien, (firuif.)
a. VAS ■sinin et d’actees xemses demandent à dire quelques mots.
K. LE peSsident : Vous me permetlrei aussi de dire quelques mots, et ces mots les voici : C’est que le budget presse. Nous nous rassemblerons, i six heures et demie, en aeclion centrale, pour entendre le rapport sur les voies et moyens, qui est prêt; on pourrait l’entendre demain, et discuter après-demain. (Appuyé! appuyé!)
H. PLEUsso : Je demande que l'article de M. Devaux, qui parait réunir l’assenUtuent général, soit mis aux voix. (Oui! oui! La clôture! la clôture!)
La clôture de la discussion est mise aux voix et prononcée.
H. LE VICOMTE cHAiLES vTLAix xiiii, Secrétaire, donne lecture de l’amendement de N. Devaux :
< La presse est libre. La censure ne pourra jamais être établie. Il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
> Lorsque l’auleur est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. >
Cet amendement est mis aux voix et adopté ; il remplace l’art. 14 du projet.
M. LEBEAU propose un paragraphe additionnel conçu en cet termes :
< Dans tout procès pour délit de la presse, la déclaration de culpabilité appartient au jury. »
Ce paragraphe additionnel est adopté sans discussion.
On met aux voix la disposition additionnelle de M. de Robaulx, ainsi conçue :
< Des mesures répressives ne peuvent porter atteinte au droit d'examen et de critique de la vie publique et des actes des autorités. •
Quarante membres environ se lèvent pour cette disposition ; elle est rejetée.
Séance du 19 mai 1831.
Projet de décret sur les délits politiques et de la presse, présenté par U. Barthélemy, ministre de ta Justice.
Le projet de décret a pour objet de lever les entraves que rencontre la liberté de la presse dans la législation actuelle, et en même temps de mettre à exécution l’article 98 de la coiistitutiou, qui veut que le jugement de tous délits politiques et de la presse soit déféré au jury.
Four atteindre ce but, les articles 368 et 370 du Code pénal, qui n'admettent comme preuve de la vérité d’imputations taxées de calomnies que celles résultaut d'un jugement
ou d’un *cle auiheulique, ces articles, dis-je, oui été modiflét en ce qui coocerae les Imputations dirigées contre les dépositaires ou agents de la force publique, à raison de leurs actes.
Les prévenus de pareilles imputations seront admis i en prouver la vérité, par toutes voies de droit, et dans les formes déterminées par le projet dont II s’agit.
Quant i la marche de la procédure, on a pensé que, même lorsqu’il n’y aurait lieu qu’à rappllcalion d'une peine correctionnelle, res sortes d’affaires devant être soumises au jury, l’instruction devait s'en faire selon les règles prescrites en matière criminelle.
Il eût fallu, en effet, pour en laisser la connaissance aux tribunaux correctionnels, établir lejury près de ceux-ci; ce qui rdt compliqué singulièrement les rouages de cette institution.
D’ailleurs, les formes de rinslruclion criminelle sont plus solennelles, et offrent par li toutes les garanties désirables; ces garanties sont complètes par la disposition qui défend formellement l’emprisonnement préalable, dans tous les cas qui ne peuvent donner lieu qu'è l'application d’une peine correctionnelle.
Enfin, l’on a introduit dans cette loi deux dispositions que réclament depuis longtemps les vrais amis de la liberté de la presse, et qu’en France ses plus cbauds partisans ont appuyées et fait admettre dans la législation.
L’une donne le droit de réponse, dans le même journal, à toute personne qui s’y trouve citée ; l’autre veut que tout journal porte l’indication du nom et do domicile en Belgique de l’Imprimeur.
Ces deux dispositions, simples et claires, n’ont pas besoin de commentaires.
AU NOM DU PEUPLE BELGE
Le congrès national,
Considérant la nécessité de lever les entraves que la législation actuelle apporte à la liberté de la presse ;
Vu les articles H, 18 et 98 de la constitution.
Décrète :
Art. l'c. A partir du jour où le jury sera établi , la poursuite de tous délits poliques et de la presse se fera suivant les règles prescrites pour la procédure en matière criminelle, en observant toutefois les dispositions de l'article 5 de la loi du 16 mai 1829 {Journal officiel, n° 34), lesquelles sont également applicables aux cas prévus par les articles I, 2 et 3 de la loi du Iv juin 1830 {Journal officiel, n° 15).
Art. 2. Les articles 368 et 370 du Code pénal ne sont pas applicables aux cas d'im- '
pntations calomnieuses dirigées de quelque manière que ce soit, i raison de faits relatifs à leurs fonctions, contre les dépositaires ou agents de l'autorité, ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public. *
Dans ce cas, les poursuites seront faites en la forme indiquée dans l'article Iv cidessus, sans qu'il y ait jamais lieu à emprisonnement préalable.
Art. 3. L'auteur de pareilles imputations sera admis i en faire la preuve, pardevant la cour d'assises, par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
Art. 4. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure, qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
Art. 5. L'accusé qui vaudra user de 1a faculté accordée par l'article 3 devra, dans les huit jours qui suivront la notification de l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, faire signifier au ministère public :
i° Les faits articulés et qualifiés dans cet arrêt, desquels il entend prouver la vérité ;
2° La copie des pièces ;
3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises ; le tout à peine d’étre déchu de la preuve.
Art. 6. Dans les huit jours suivants, le ministère public sera tenu de faire signifier à l'accusé, au domicile élu, la copie des pièces, et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire , le tout également sous peine de déchéance.
Art. 7. S'il y a partie civile, c'est à elle que devront se faire les significations dont parle l'article 5 ci-^essus, et qu'incomberont les obligations dont il est parlé en l'article précédent.
Art. 8. Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi, et que l'auteur de l'imputation les aura formellement dénoncés, il sera sursis contre lui à toute poursuite durant l'instruction sur ces faits.
Art. 9. Chaque exemplaire du journal portera l'indication du nom de l'imprimeur, et de son domicile en Belgique, k peine de 100 florins d'amende.
Art. 10. Dans tout procès pour délit de la presse, le jury, avant de s'occuper de la question de savoir si l'écrit incriminé renferme un délit, décidera si la personne présentée comme auteur de l'écrit l'est réellement.
L'imprimeur poursuivi sera toujours maintenu en cause jusqu'à ce que l'auteur ait été judiciairement reconnu tel.
Art. 1 1 . Toute personne citée dans un journal, soit nominativement, soit indirectement , aura le droit d'y faire insérer une réponse , pourvu qu'elle n’excède pas le double de l'espace occupé par l'article qui l'aura provoquée.
Cette réponse sera insérée au plus tard le surlendemain du jour où elle aura été déposée au bureau du journal , à peine contre l'éditeur de 10 florins d'amende pour chaque jour de retard.
Par ordre du régent :
Le minittre de la jiutiee, Barthêleiiy.
Ce projet, d’abord renvoyé aux sections, a été soumis à l’examen d'une commission spéciale, qui a présenté un nouveau projet dans la séance du 20 juillet 1831 .
Séance du 19 juillet 1831.
M. LG CHBvauEn DG THGUX DE MEYLANDT fait un rapport au nom de la commission chargée de la révision des lois sur la presse; il signale les inconvénients qu'il y aurait à introduire trop légèrement des modifications au Code pénal et aux lois des 16 mai 1829, et l^r juin 1830. La commission se borne à exprimer le voeu que la législature prochaine s'occupe de cette révision.
M. HAiKEM : J'avais soulevé la question de savoir si les lois sur la matière, faites sous le gouvernement du roi Guillaume, étaient encore en vigueur; c'est la question qu'il faut trancher.
M. LE BARON BEYTS dit qu'il ne pourrait donner sa voix à de pareilles conclusions; qu’il est prêt à discuter et à voter une loi complète.
SI. DEVADX propose de mettre ea discussion un projet de décret précédemment proposé par M. Bartbélem;. Ce projet, quoique imparfait peut-être, dit-il, serait iuGuiment préférable au maintien des iois existantes.
M. LE CHEVALIER DE THEUX DE MEYLANDT, rapporteur, dit que la commission n'a pas cru nécessaire de présenter une loi nouvelle ; elle a été d’avis unanime que les lois de 1829 et 1830 étaient en vigueur et pouvaient nous régir.
M. LE BARON DE sÉcus (père) : Les lois de 1829 et 1830 furent faites pour punir les atteintes é l'autorité du roi.
Par ces lois, on entendait l'autorité du roi telle que lui-méme l'entendait dans son message du 11 décembre aux États-Généraux ; nous avons bataillé contre ces lois. Nous les avons rendues seulement supportables : une loi est obligatoire tant qu’elle n’a pas été formellement révoquée ; en conséquence, ces deux lois, n'ayant pas été révoquées, sont encore obligatoires. Je pense bien que ces deux lois ne feraient plus le même mal. II serait prudent et sage, suivant moi, de les abroger par un acte formel du congrès et de nous replacer sous la législation du Code pénal jusqu'à ce que l'assemblée puisse faire avec maturité une loi nouvelle. Une loi sur la presse est difficile à faire; il y a beaucoup de nuances à observer. Elle ne peut être trop méditée.
M. VAN HEENEN : Je ciois indispensable, avant de nous séparer, de porter une loi sur la presse ; le Code pénal ne suffirait pas. On n’a pas pourvu dans ce Code aux besoius de la législation avec la liberté de la presse. Je conviens qu’avec de légères modifications, les lois de 1816, 1829 et 1830 pourraient être rendues applicables à notre état actuel, tout en le prémunissant contre les abus qu'on pourrait en tirer. Il faudra peu de travail et de temps pour faire ces rectificatious. Nous transmettrions à la législature qui doit noos succéder un travail sinon parfait, du moins qui servira de base pour faire plus tard un travail complet. Il faut pourvoir à l'espèce de régime transitoire qui va s’établir. Nous devons mettre en délibération 1e projet présenté par le ministre de la justice.
M. RAiKEM : La commission n’approuve pas les lois de 1829 et 1830. La question de savoir si elles existent encore lui a été soumise. Aucun acte législatif ne les a révoquées; il faut absolument que le congrès déclare si elles sont ou non obligatoires.
L'orateur cite la disposition de l'article 3 de la loi du juin 1830, qu'il regarde comme utile pour assurer le respect dû aux actes émanés du congrès. Il cite à cette occasion les efforts qui ont été faits par certains journaux pour provoquer à la désobéissance au décret qui prononce l'exclusion des Nassau, provocation qu'il faut pouvoir réprimer. Je trouve la question grave, dit-il. Tout le monde sent la nécessité d’une dfcision ; la justice ne pourrait marcher. Vous avez deux cours royales, il faut prévoir le cas où l’une déclarerait ces lois obligatoires, et l'autre uon obligatoires.
M. BARTHÉLEMY, ministre de la justice : Ayant passé plusieurs années dans une commission de législation, je me croyais à même de présenter un projet sur la législation de la presse. Les deux lois obtenues sous Guillaume furent un triomphe pour l’opposition : on disait partout que ces lois étaient les meilleures qu’on eût fait passer jusqu'alors. Il n'y avait qu'un reproche à leur faire, c'est pour le cas de la calomnie, d'astreindre à prouver les faits par jugements ou autres titres authentiques. C'est eu conséquence de cela que j’ai proposé au congrès un petit projet en onze articles, dont le premier attribue au jury tous les délits de la presse. J'ai puisé dans les lois françaises ce qu'il y a de mieux.
A la demande de plusieurs membres, M. le ministre donne lecture de son projet.
M. FRANSMAN : Je reconnais que la gravité de la matière exige de la réflexion ; mais une décision transitoire est nécessaire. Il faut craindre que le nouveau gouvernement
ne Texe les citoyens qui auront le courage d'attaquer les abus; il ne faut gas les exposer à retomber sous l'arbitraire d'où nous sortons. Songez bien qu'ils ne seront même pas protégés par l'inamovibilité judiciaire, puisqu'ello n'est pas encore réglée par une loi. J'appuie le projet de M. Barthélemy, sauf les modifications que le congrès trouvera bon d'adopter.
M. LE BARON BEYTS attaque la législation sur la presse antérieure à la révolution, qui était calquée sur la législation française de cette époque. Il convient que l'article 3 de la loi de 1830 cité par M. Raikem est utile ; mais les dispositions qui suivent et qui précèdent, faudra-t-il les admettre également? Il partage l'avis de M. Sécus, qui croit que ces lois n'existent plus. L' arrêté du 16 octobre, du gouvernement provisoire, les a abolies. Je suis franc, dit-il, je veux l'abolition de ces lois; je demande que nous en fassions une autre, séance tenante. Je trouve le projet Barthélemy extrêmement bon, sauf un seul article qu'on peut modifier.
M. BARTRÉLEUT, ministre de ta justice : La question i examiner est celle de savoir si les lois sont abolies. Elles sont relatives à la calomnie. Or, le gouvernement provisoire a-t-il voulu permettre de calomnier? il importe que le congrès te prononce, ne serait-ce que sur ce seul point. Je ne pense pas qu'elles soient abolies.
M. DUMONT : Le congrès ne peut pas se contenter de l'opinion émise par la commission sur la proposition de M. Raikem. Je demande donc que le projet de M. Barthélemy soit mis sur-le-champ en' discussion.
M. VAN NEENEN Soutient que les lois en question n'ont pas été abrogées par le gouvernement provisoire, qui n'a aboli que les lois qui gênent la manifestation des opinions, et non celles qui punissent les injures et la calomnie. D'un autre cêté, ces lois ne sont pas contraires à la constitution qui nous régit.
L'honorable membre se dispose à indiquer les changements qu'il croirait utiles d'apporter dans les lois de 1829 et 1830. Il voudrait notamment qu'on supprimât ces mots : Dignité royale, qu'il appelle du sentimentalùme, du romantUme poliligue.
PLUSIEURS MEMBRES font observer à U. Van Meenen qu'il discute sur des projets qui ne sont pas mis en discussion.
M. VAN MEENEN achève au milieu du bruit.
M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que jusqu'à présent on n'a déposé sur le bureau aucune autre pièce que les conclusions de la section centrale, qui expriment un vœn ; qu'il ne peut mettre un vœu aux vuix.
M. DEVAUX ; II me semble que noua délibérons sur les conclusions de la commission, qui, d'après le considérant, ont demandé l'ordre du jour. C'est cet ordre du jour que je combats.
M. CHARLES ROGIER proposo quo le projet de M. le ministre de Injustice soit renvoyé à une commission qui s'occupera, séante tenante, de présenter un projet de loi complet, en combinant le projet ministériel avec les lois de 1829 et 1830.
M. siHONS demande que l'on décide préalablement si les lois antérieures sont encore en vigueur.
M. LE BÈGUE Combat cette motion et demande que l'on nomme la commission proposée par M. Rogier, et que dans l'intervalle on s'occupe de l'établissement du jury.
Commission.
Le congrès décide qu'une commission s’occupera, séance tenante, de faire une loi sur la presse.
La commission est nommée par le bureau, du consentement de l'assemblée ; elle se compose de MM. Van Meenen, Devaux, Charles Rogier, Dumont et Du Bus.
La commission se retire.
Séance du 20 juillet 1851.
M. DEVAUX fait le rapport de la commission chargée de présenter un projet de décret sur les délits politiques et de la presse.
M. WANNAAH demande qu'il soit constaté que c'est par erreur que son nom a été mis parmi les membres de la commission, au lieu de celui de M. Van Meencn.
DUciusion du prajet.
La discussion est ouverte sur les articles du projet.
• Art. Indépendamment des dispositions de l'art. 60 du Code pénal, et pour
• tous les cas non spécialement prévus par ce Code, seront réputés complices de tout I crime no délit commis, ceux qui , soit par des discours prononcés dans un lieu
• publie devant une réunion d'individus, soit par des placards affichés, soit par des
> écrits imprimés ou non vendus et distribués, auront provoqué directement à les ■ commettre.
> Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été
> suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément aux articles 2 et 3 I du Code pénal. »
MM. REUAS d'hudoechbr et LE BARON BEYTS présentent des amendements qui sont rejetés.
L'article est adopté avec le remplacement des mots : imprimit ou non, vendus et dittribuée, par ceux de y imprimée ou non et vendue ou distribuée.
• Art. 2. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué la force obliga-
• toire des lois ou provoqué directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonne-
> ment de six mois à trois ans.
> Toutefois, cette disposition ne préjudiciera pas à la liberté de la demande ou de
• la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées. •
Cette article est adapté avec la suppression au 2° paragraphe du mot : Toutefois. I Art. 3. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué l'autorité du roi t et les droite de sa dynastie, ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié
> la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, »
M. RAIKEN propose l'amendement suivant ;
• Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du roi, soit l'inviolabilité de sa personne, soit les droits constitutionnels de sa dynastie, soit les droits et l’autorité des chambres, ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du roi, sera puni d’un emprisonnement de 6 mois à 3 ans. •
Cet amendement est adopté et remplace l'article 3.
• Art. i. La calomnie et l'injure envers des fonctionnaires publics, ou envers des
> corps dépositaires ou agents de l'autorité publique, ou envers tout autre corps
• constitué, sera poursuivie et punie de la même manière que la calomnie ou l'injure
• dirigée contre les particuliers, sauf ce qui est statué à cet égard dans les disposi-
• tions suivantes. > — Adopté.
• Art. 5. Le prévenu d’un délit de calomnie pour imputations dirigées, à raison de
> faits relatifs à leurs fonctions , contre les dépositaires ou agents de l'autorité, ou
• contre toute personne ayant agi dans un caractère public, sera admis, à faire par
• toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par
• les mêmes voies. ■ Adopté.
• Art. 6. La preuve des faits imputés met l’auteur de l'imputation à l'abri de toute
• peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas » nécessairement dépendante des mêmes faits. • Adopté.
f Art. 7. Le prévenu qui voudra user de la faculté accordée par l’art. 5, devra, a dans les huit jours qui suivront la notification de l'ordonnance ou arrêt de renvoi, a faire signifier au ministère public : 1<> les faits articulés ou qualifiés dans l'ordona nance ou l'arrêt, desquels il entend prouver la vérité ; 2<> la copie des pièces dont a il entend faire usage ; 3<> les noms, profession et demeure des témoins par lesquels a il entend faire sa preuve.
« Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal ou la cour. • MX. RAiKBM et LE BÈGUE présentent divers amendements.
L’article 7 amendé est adopté en ces termes :
a Le prévenu qui voudra user de la faculté accordée par l’article 5, devra, dans la a quinzaine qui suivra la notification de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi, outre a l'augmentation d’un jour par chaque trois myriamètres de distance de son domia cite, faire signifier au ministère public et à la partie civile, les faits articulés a et qualifiés dans l'ordonnance ou l’arrêt, desquels il entend prouver la vérité; a la copie des pièces dont il entend faire usage, sans qu’on soit obligé de les faire a timbrer ou enregistrer pour cet objet ; 3° les noms, professions et demeures des a témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
a Cette signification contiendra élection de domicile dans la commune où siège le a tribunal ou la cour ; le tout à peine de déchéance, a a Art. 8. Dans les huit jours suivants, le ministère public sera tenu de faire a signifier au prévenu, au domicile élu, la copie des pièces et les noms, professions a et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, a M. RAiKBM propose de modifier cet article de la manière suivante : fl Dans un délai pareil et sous la même peine, le ministère public et la partie civile seront tenus de faire signifier au prévenu, au domicile élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels ils entendent faire la preuve contraire, également sans nécessité de soumettre pour cet objet les pièces au timbre ou à l’enregistrement, a Cet amendement est adopté.
fl Art. 9. S’il y a partie civile, c’est à elle que devront se faire les significations a dont parle l’art. 7 ci-dessus, et qu’incomberont les obligations dont il est parlé à a l’article précédent. •
L’assemblée prononce la suppression de cet article.
« Art. 10. Le prévenu d’un délit, commis par la voie de la presse, et n’entralnant a que la peine de l’emprisonnement, ne pourra, s’il est domicilié en Belgique, être a emprisonné avant sa condamnation. Le juge, dans ce cas, ne décernera contre lui a qu'un mandat de comparution, qui pourra être converti en mandat d’amener s’il a fait défaut de comparaître, a
M. PURGEUR propose d’ajouter aux mots : avant ta condamnation, les roots : contradictoire ou par contumace.
Cette addition est adoptée ainsi que l’article.
fl Art. 11. Les délits d’injure ou de calomnie commis par la voie de la presse, ne a pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie calomniée ou injuriée. Toua tefois, les délits d’injures et de calomnie envers le roi, les membres de sa famille, a envers les dépositaires ou agents de l’autorité publique, en leur qualité ou à raison a de leurs fonctions, pourront être suivis d’office, a M. FRANSMAN demande la suppression des roots : ou envers les dépositaires ou agents de V autorité publique, en leur qualité ou à raison de leurs fonctions. ^
H. VAN MEENEN propose de dire : ou envers les corps ou individus dépositaires ou agents de V autorité publique.
L’article est adopté avec cette addition.
M. 81M0NS propose d’tjouter à l'art. 11, la disposition suiTante :
< Toute poursuite de la part du ministère public cessera par le désistement de la partie civile lorsqu’il ne s'agira que de calomnies ou injures privées ; les frais faits jusque-là seront à charge de la partie civile. ■
Cet amendement n'est pas appuyé.
I Art. 12. Dans tous procès pour délits de la presse, le jury, avant de s'occuper t de la question de savoir si l’écrit incriminé renferme un délit, décidera si la per-
• sonne présentée comme auteur du délit l'est réellement. L'imprimeur poursuivi
• sera toujours maintenu en cause, jusqu'à ce que l’auteur ait été judiciairement
■ reconnu tel. •
M. LE BARON BBYT8 demande la question préalable.
La question préalable est mise aux voix et rejetée.
L'article est adopté avec l'addition du mot les aux mots dans tout.
> Art. 13. La poursuite des délits prévus par les art. 3, 3 et 4 du présent décret
• sera prescrite par le laps de trois mois, à partir du jour oû le délit a été commis,
• ou de celui du dernier acte judiciaire ; celle des délits prévus par l’art, l*' se
• prescrira par le laps d'une année. > — Adopté.
• Art. 14. Toute personne citée dans un journal, soit nominativement soit indirec-
> tement, aura le droit d’y faire insérer une réponse, pourvu qu'elle n'excède pas le
• double de l'espace occupé par l'article qui l’aura provoquée. Cette réponse sera
• insérée, au plus tard, le surlendemain du jour où elle aura été déposée au bureau du
> journal, à peine, contre l'éditeur, de 20 florins d'amende pour chaque jour de
> retard. ■
M. LE COMTE FÉLIX DE MÉRODE propose de dire : pourvu qu'elle n’excède pas mille lettres iécriture ou le double de l’espace, etc.
L'article ainsi amendé est adopté.
< Art. 15. Chaque exemplaire du journal portera, outre le nom de l'imprimeur, « l’indication de son domicile en Belgique, sous peine de 100 florins d'amende par I numéro du journal. >
Cet article est adopté sans modiflcation.
MH. JOTTRAND et FORGEDR proposent un article additionnel, ainsi conçu :
• L'art. 463 du Code pénal est applicable aux dispositions de la présente loi ; désor-
■ mais il sera facultatif aux tribunaux de ne pas prononcer l'interdiction des droits
• civiques dont parle l'article 374 du Code pénal. •
Cette disposition est adoptée ; elle sera placée à la suite de l'article 15.
• Art. 16. Les lois du 16 mai 1829 et du l" juin 1830 sont abrogées. > Adopté.
I Art. 17. Le présent décret sera soumis à la révision de la législature avant la t fin de la session prochaine. •
M. RAIKEH présente un article additionnel ainsi conçu ; f Jusqu’au Iv octobre prochain, époque à laquelle la loi sur le jury sera obligatoire, les délits prévus par le présent décret seront jugés par les tribunaux et les cours. > Cet article est adopté; il forme le dix-huitième du décret.
On procède au vote par appel nominal sur l'ensemble du décret; il est adopté par 01 voix contre 25.
Trois membres se sont abstenus de voter.
Article 19. — Séance du 37 décembre 1830.
Le projet de la commission partait :
« Art. 24. Les habitants de ia Belgique ont le droit de s’assembler paisiblement
elMDt armes, en se soameiuotanx lois; aucooe aulorisatlon préalable se peet Mre reqalse.
Celui de MM. Forgeur, ele., s’exprimall aiasi :
« Art. t<3. Les habitants de la Belgique ont le droit de s’assembler palsiblemeol, sans armes et sans autorisation préalable. >
Projet de la seetlou centrale :
< An. 15. Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement et uns armes, en se soumettant aux lois. Aucune autoriution préalable ne peut être requise. >
■. LU vicoHTu CHAULES TiLAiK xiiii. Secrétaire : Il y a deux amendements : le premier est de H. Van Meenen ; il propose de remplacer les mots : en se soumettant aux lois, par ceux-ci : en se conformant aux lots qui pourront régler t exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
Le second amendement est de M. De Langbe ; il est ainsi conçu :
s Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement et uns armes. Il ne pent être requis d’aulariution préalable que dans les cas et de la manière i déterminer par la loi. >
M. Van Meenen se trouvant absent, H. de Langbe a la parole pour développer son amendement.
a. nx LAEGiB : Je vois de plus en plus qu’une idée prédomine parmi nous : c’est d’écarter à jamais la powibilité d’établir aucune mesure prévenlive. Ce principe, que j’adopte en général comme conservateur de nos libertés, me umble cependant devoir, dans quelques cas, être subordonné i on principe supérieur, le maintien de l’ordre pubitc. Je crois par conséquent que l’article 15 tel qu’il est proposé par la section centrale présente un sens trop absolu, et qu’en certaines circosstanees dont II est impossible de peser en ce moment la gravité, il faut donner è la loi la faculté de modifier et même de restreindre le droit qu’ont les Belges de s’assembler. On dira que s’il se commet des délits dans ou i l’occasion de ces assemblées, ils seront réprimés par la loi pénale. Mais comme elles peuvent être très-nombreuses, s’élever même è plusieurs milliers d’individus, le mal qui en résulterait pourrait être de nature i ébranler la société jusque dans tes fondements ; et c’est i mon avis ce qu’il faut empéclier, fût-ce par des mesures préventives. Nous devons, ce me semble, messieurs, mettre tous nos soins à organiser une bonne législature et lui accorder quelque confiance sans trop la lier par noire loi fondamentale, car il arrivera de deux choses l'une : ou il faudra violer la constitution pour conserver le repos public, ce qui serait dangereux et du plus mauvais exemple, ou bien nous pourrions nous voir entraînés de désordres en désordres, et peut-être, après avoir passé par toutes les phases de l’anarchie, finirions-nous, fatigués d’une liberté excessive, par nous précipiter dans le despotisme ou la domination étrangère. C’est ce malheur que je voudrais éviter en nous réservant les moyens légaux d’y mettre obstacie.
Je n'ose espérer, messieurs, de vous faire partager ma manière de voir. Nous sortons d’un état d'oppression dont le souvenir nous lait embrasser avec transport tout ce qui a l’apparence de la liberté. Mais je pense que, par amour pour les principes, nous dépassons quelquefois les limites que la prudence devrait nous empêcher de franchir. An surplus, Je désire bien sincèrement que mes prévisions ne se vérifient pas. Mais ellM m’ont paru si graves, elles m'oppressent tellement, que j’ai cru devoir vous les soumettre.
U. l'abbé bb haexee : Messieurs, Il me parait que l’amendement proposé par l’honorable M. de Langbe tend à nous faire consacrer une exception au principe général de la liberté de se rassembler, et à nous mettre en contradiction avec nous-mêmes. Il tend à créer, dans certains cas, des mesures préventives, tandis que nous avonsdécidé, presque i chaque pas que nous avons fait dans la constltolion, que nous n’en voulions pas. Ainsi, en matière d'enseignement, nous avons rejeté toute mesure préventive; nous n’avons pas même voulu de la surveillance, par celle seule considération, que la surveillance res-
Mmbl« à nne mesare préventive. Ainsi, qnind noos ivoos déclaré qne la presse serait libre, nous avons voalu la débarrasser de toute mesure propre à la gêner ou i la rendre illusoire; nous avons dit : Plus de censure, plus de cautionnement, et cependant, les ineonvénienis signalés par H. de Langhe pour les rassemblements, pourraient aussi bien résulter de la liberté Illimitée de la presse. Dans rexerciee de toute liberté, nous le savons, se trouvent le bien et le mal, le pour et le contre; mais la liberté illimitée porte avec elle son remède. SI, en vertu de la liberté de la preste, on voulait enseigner l’atbélsme, pourriei-voua l'empécber? non, messieurs; quand vous le pourriez, vous ne le devriez pas, et cependant, si l'athéisme n’est pas fatal à la société, qu'est-ce qui le sera? La presse est le grand levier, au moyen duquel, aujourd’hui, on dirige tout dans le monde. Archimède ne voulait qu’un point pour soulever le monde, donnez-moi la liberté de la preste, et Je dirigerai les masses à mon gré. On nous dit que les associations peuvent être dangereuses. Messieurs, tout a ses dangers, tout a scs inconvénients; ce n’est pat pour moi une raison de déroger aux principes; Je veux que noos ayons des clubs, je veux que nous ayons des associations en tout genre : je ne crains ni les uns ni les autres ; car je veux en même temps que les délits, dont ces clubs ou ces associations se rendront coupables, soient punis par la loi. Contentons-nous de réprimer les délits; mais, je le répète, point de mesure préventive en rien : ces motifs me déterminent à voter contre l’amendement de M. de Langhe.
H. et sxiioia : Je crois qu’on peut n’ètre pas ami des mesures préventives, et ne vouloir pas cependant les proscrire entièrement. Il est des cas où ces mesures sont nécessaires au salut de la société, qui est ta loi suprême ; eh bien, je veux que dans ces cas on puisse en faire usage. Du reste, en proposant mon amendement, je n’al pas en en vue les clubs; je ne les crois pas dangereux ; mais j’ai voulu empêcher des rassemblements semblables à ceux de l’Angleterre, qui Unissent presque toujours par des excès déplorables. C’est contre ces rassemblements que je ne veux pas laisser le pouvoir désarmé ; il le serait, messieurs, si nous posions, dans la constitution, on principe auquel II ne serait plus permis de déroger. Laissons quelque chose à faire aux législatures qui nous suivront ; ne leur lions pas les mains, et ne les rendons pas Impuissantes à faire le bien qu’elles pourraient juger nécessaire. Je persiste dans mon amendement.
H. ALiXAms aoninBAcn ; Je voterai contre l’amendement de M. de Langbe : je veux que l’on puisse s’associer ; car, sans les associations, les Irlandais seraient encore sous le joug de l’Angleterre. Voilà pourquoi je voterai contre l’amendement de M. de Langhe. ,
a. Il BAnon ni sécna (père) ; Je vote pour l’amendement de M. de Langhe ; je mets une différence très-grande entre le mal produit par la presse et celui que peuvent occasionner des rassemblements tumultueux. S’il est vrai que la presse puisse produire quelques maux, du moins elle les produit lentement : on a le temps de les prévoir, on peut se daller de les empêcher, y réussir même ; mais les rassemblements tumultueux peuvent commellre des désordres, des meurtres, bouleverser la société, sans que personne puisse se promettre de les maîtriser. Je crois l’amendement de M. de Langbe propre à empêcher ces rassemblements, ou du moins à les rendre inoffensifs : je l’appuie de tout mon pouvoir.
B. VAIS sncB : Je désirerais qu’ou fit une nouvelle lecture des amendements.
H. LU raésiBtnr : On les a déjà lus deux fols.
■. VAU sntcK ; Je viens d’arriver, nous étions encore réunis en sections.
H. Li vicoBTi ciABLis TUAIH xiiii. Secrétaire, fait une nouvelle lecture des amendements.
a. Al Goarn botal bu biadukb n’alme pas tes mesures préventives; il appuie néanmoins l’amendement proposé parM. de Langbe; il partage à cet égard l’opinion deM. de Séeus ; cet amendement n’a pour objet que de ne pas restreindre le pouvoir futur de la législature, de ne pas restreindre la liberté de prendre des mesures qui pourront devenir
olllss, de ne pas ôler i la loi eetle (Seollé. Pourquoi ceux mêmes qui toujours invoquent les libertés en tout, au nom de ces libertés, vealenHIs les limiter à l’avance et, sans motifs poissants, lUr dés à présent la législature ê venir.
cuAULis Li non : Messieurs, partisan de toutes les libertés, et de la liberté de s'associer, et de celle de parler tout haut des affaires publiques, et de la liberté d'enselgoeroenl, je crois cependant être conséquent avec moi-même quand je viens appuyer l’ameodemenl de l'honorable M. de Langbe; c’est que la liberté pour moi n'est pas cette liberté indéfinie de mouvoir le levier sur les masses, qu’un des préopinanis noos a dit pouvoir soulever avec la force du levier d’Arebimêde. Messieurs, nous sommes ici pour asseoir la liberté sur des fondements solides; il faut prendre garde que les masses ne comprennent mal ce que nous voulons faire pour la nation : et Ici, remarqnez-le bien, l’article s’adresse aux masses rassemblées sur la place publique, et qui se meuvent sous l’Impulsion d’orateurs populaires : ces masses peuvent devenir dangereuses à l’ordre social; or, il est nécessaire que la sûreté publique soit garantie, car sans cela que deviendrait la société, que deviendrait la constitution elle-même, que vous voulei rendre si favorable au peuple T El à cet égard, je ferai une observation, qui m’a frappé plut d’une fois depuis que nous diKutons sur les principes de liberté que nous voulons consacrer dans la constitution ; c’est que non-seulement on proscrit tonte mesure préventive, mais encore tout ce qui pourrait obliger plus lard ê arriver à des mesures de ce genre. D’oû vient cela, messieurs? c’est de la préoccupation des dernières aunées. D’où est partie notre révolution? d’un gouvernement semi-absalu, qui ne voulait d’un gouveroenement représentatif que les apparences. Or, que demandions-nous à ce gouvernement? Quels étaient nos griels? Nous demandions que des arrêtés ne vinssent pas nous enlever nos libertés. Nous demandions que la loi déterminât les garanties de ces libertés consacrées dans le pacte fondamental. On demandait cela quand deux peuples étalent amalgamés, quand la nation était moitié protestante, moitié calbolique. Aujourd’hui, messieurs, nous représentons un peuple dont II n’est pas besoin de faire l’éloge, un peuple éminemment religieux, un peuple qui n’a plus qu’une seule vue, un seul intérêt, un seul but, et noos qui représentons la nation, nous qui sommes appelés â faire un pacte constitutif pour assurer son bonheur, nous croyons la servir en liant les législatures â venir? Mais de quel droit meltn-vous en prévention ce peuple qui a versé son sang pour la liberté? De quel droit encbainer les corps législatifs qui nous succéderont? De quel droit les soupçonnez-vous de vouloir moins que vous le bonheur, la gloire, l’indépendance, la slabilllé de la nation? Quoi I vous voulez que la constitution, réglant les principes généraux des libertés publiques, empêche â tout jamais les modifications législatives que les circonstances pourront rendre indispensables? Et vous croyez servir le peuple? Songez-y bien, messieurs; vous le placez dans l’alteroatlve ou de se rassembler paisiblement sur la place publique pour obtenir le redressement de griefs que la loi pourra réparer, ou de faire une révolution pour les obtenir. Prévenez ce danger, sans vous laisser arrêter par l’idée de porter atteinte aux principes généraux de liberté ; car lorsque vous dites qa’il faut les conserver intacts â tont prix, c’est comme si vous disiez : Périsse la société plutôt que de la préserver par une mesure préventive! Pour moi, messieurs, je condamne un pareil langage, et je ne conserverai jamais ù ce prix des théories belles sans doute, mais au-dessus desquelles se place le bonheur de ma patrie. I.es observations de M. de Langbe, â l’opinion duquel une expérience législative de plusieurs années donne un grand poids, m’ont frappé par leur justesse; je désire que, comme mol, l’assemblée se rende â lenr évidence. Oui, messieurs; je vous adjnre au nom de la liberté et des droits de la nation, et de la société que nous représentons; ne privons pas ceux qui nous suivront des améliorations nécessaires, ne nous défions pasdes législatures futures ; pour mol jen’hésite pas à faire dans leurs mains le dépôt de nos libertés, bien certain qu’elles ne courent aucun risque en laissant i la loi le soin d’en régler l’exercice selon les besoins des clrconslanees.
joTTtui : Il me semble qne le nlsonaement de l’hOBorable prdopiraat nm pcn loin. SI nous devons avoir une aussi grande conflance dans tontes les législatures qui nous succéderont, à quoi bon faire une loi fondamentale? K quoi bon proclamer des principes qu’il suOIralt de laisser appliquer annuellement, et selon les circonstances, aux chambres qui viendront après nous!
Le droit de s’assembler peut être dangereux, il peut amener des délits. Mais, messieurs, c’est le droit de s’assembler paisiblemenl et sans armes que nous voulons consacrer. Les rassemblements qui seraient armés, ou qui ne seraient pas paisibles, seront, par le fait, même des délits punissables. La loi pourra toujours sévir à temps. D’ailleurs ce n’est pas une chose inouïe que le droit de s’assembler librement. L’Angleterre, l’Am^ rique offrent des exemples déjà anciens de l’existence de ce droit; et dans ces pays, que notre Belgique vaut bien, on ne songe pas i tous ces dangers qui peuvent, dit-on, résulter du droit de s’assembler. Je ne voterai pas pour l’amendement de N. de Langtae, Je m’en tiens i l’article proposé par la section centrale.
H. Tin ■Essin : Messlenrs, je commencerai par répondre à H. Le Bon, qui a demandé si nous voulions priver les législatures qui suivront de faire des lois préventives et répressives. En pressant un peu les conséquences des arguments de M. Le Hon, Il faudrait se borner i établir le droit électoral, et laisser tout è faire aux législatures J venir. Ce n’est pas ainsi, messieurs, que doit agir le pouvoir conslituani, et, è ce propos, je ferai remarquer à ceux qui répètent sans cesse, dans cette enceinte, qu’il ne faut pas de liberté illimitée, je leur ferai remarquer, dis-je, que nous devons également prendre des mesures contre les usurpations do pouvoir.
(Après ce début, l’orateur développe son amendement. Le bruit des conversations particulières couvre la voix de l’honorable membre.)
a. Li vicoiTi cuiiis vaux xiiii, secrétaire : Voici un troisième amendement de M. Devaux :
• Cette disposition ne s’applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police. •
■. Bianoxias ; J’appole l'ameodement de M. de Langhe, et pour prouver sa nécessité, je ne ferai qu’une observation. Nous avons, dans le Halnaut, 60,000 ouvriers pour exploiter les houilles. Ces ouvriers se coalisent lorsqu’ils veulent faire hausser le prix de leurs Journées, et font ce qu’ils appellent tenir bon. SI vous permellei aux citoyens de se rassembler sans autorisation, qn’arrivera-t-il? C’est qne quand le travail pressera le plus, ils se coaliseront sans craindre de pouvoir en être empêchés, et résisteront d’autant plus qu’ils sauront qne l’autorité aura été désarmée par la constitution. De lê, messieurs, la mine des établissements précieux de notre province. Du reste, le Hainant ne sera pas le seul point menacé par un tel ordre de choses. Tons les lieux où II y a de grands établissements manufacturiers, et il y en a beaucoup en Belgique, seront exposés aux mêmes malheurs. Je dépose cette observation dans le sein du congrès; elle est plus que sofflsanle pour me faire adopter l’amendement.
H. CHABLSS Li lox ! Messleucs, deux des préopinants ont tiré de mes raisonnements des conséquences qu’ils ne comportaient pas : d’où vient leur erreur? Elle vient de ce que les honorables orateurs les avaient changés ou ne les avaient pas compris. Je n’ai pas dit qu’il fallait laisser aux législatures futures le droit de changer ou de modifler la constitution, c’eût été une absurdité dont je ne me crois pas encore capable ; mais j’ai dit que la préoccupation des actes de l'ancien gouvernement exerçait sur les esprits une Influence funeste, et que, sons le prétexte d’empêcher le retour d’un semblable régime, on se mettait, pour l’avenir, en mesure d’empêcher la loi de faire ce qui serait jugé nécessaire pour le maintien de la société. Voilà ce que j’ai dit, ce que je répète, et ce que je crois la vérité. Qu’il me soit permis d’ajouter un mot pour répondre à une observation de M. Alexandre Rodenbaeb : le droit de s’assembler et de s’associer, nous a-l-ll dit, a sauvé les catholl-
qies d’Irlande de l’oppresalon. Je m'empare de ce fait en favenr de l’opinion que je sovtleu, e( Je demanderai ; A quelle époque, dans quelles eireonslanees, les Irlandais se sont-ils rassemblés, associés? Quand les portes de la législature étaient fermées pour eux. Ils étaient alors dans un état d’ilotisme complet sons la domination absolue de l’Angleterre. Quand les peuples sont opprimés à ce point, il faut bien qu'une voie soit ouverte! leurs plaintes; ils n’en ont pas de meilleure que de les faire retentir sur la place publique. Les Irlandais ont fait la seule chose qu’il lenr fdt possible de faire; noos, au contraire, noos allons former un peuple homogène, oA les droits de tous seront égaoi, M mille voies seront ouvertes aux réclamations du peuple : noos ne sommes pas dans *la position od étaient les Irlandais; nous n’avons pas les raisons qu’ils avalent de te rassembler, et l’exemple qu’on a voulu en tirer, loin de rien prouver contre noos, milite en faveur de notre opinion.
■. VI!) snica ; Puisque le peuple belge s’est montré calme en temps de révolutloo, nous ne devons pas craindre les assemblées en temps de paix, en temps ordinaire. J’admettrai l’article tel qu’il est.
a. L’inna nu roaia ; Messieurs, je rends hommage A la bonne foi de ceux qui ont parlé contre l’amendement de l'honorable M. de Unghe, mais je pense que ces honorables membres n'ont pas compris la véritable acception du mot liberté et des mesures préventives contre la liberté. Je m’y opposerais et je serais le premier à combattre l'amendement de M. de Langhe; mais c'est précisément pour sauver la liberté et pour la préserver de toute atteinte, que les précautions de l’amendement sont prises; je ne vois donc pas pourquoi l'on s’y opposerait. On a cité l’exemple de l’Irlande, mais, en Irlande, le droit de s’assembler est soumis à des mesures préventives ; car, dans quelques cas, les lois défendent tons rassemblements, et dans d’autres, elles ne les permellent qu’en en réglant les conditions : l’exemple cité vient donc à l’appui du système de M. de Langhe, que j’appuie.
■. DBvxDx ; J’ai proposé un amendement pour que les rassemblements en plein air restent soumis aux mesures de police. Je crois que ce sera un moyen d’éviter les dangers que tout le monde redoule.
H. ux aoBxuLx explique le fait allégué par M. Blargni» : il s’agit du Borinage près de Mons; les ouvriers se sont réunis, et l’on sait dans quel but.
a. uLABaniBs : Ce n’est pas de ces rassemblements que j’ai parlé.
■. DB BOBiuLX : Lorsqu’on discute de grands principes, on ne doit pas s'en référer i des exemples. Les citoyens doivent pouvoir se réunir comme en Angleterre, pour discuter leurs Intérêts et adresser des pétitions aux autorités constituées. Le peuple a le droit de se réunir; représentants du peuple, nous n’avons pas le droit de lui enlever ce droit. Les rassemblements tumultueux, è main armée, doivent seuls être réprimés. {Aux voix! aux voix t)
H. BABTaaLBav t Messleuis, je crains que nous ne fassions une constitution beaucoup plus anarchique que libérale. Ces mesures si libérales, selon quelques-uns, et pour lesquelles on se prend d'une belle passion, pourraient bien un jour produire des résultats autres que ceux qu’on s’en promet. C’est ce que je crains, messieurs, si vous désbérilet parantieipation les législatures à venir du droit de faire ce qui leur paraîtra conloriue aux besoins de la nation. Car il arrivera que quand le législateur sentira le besoin de mesures préventives pour garantir la liberté elle-même, le peuple lui dira qu’il n’en a pas le droit. De là, des désordres, des troubles, des convulsions dans l’Ctat. F.b bien, j'aperçois déjà dans la constitution des germes de tout cela. On vient de nous dire tout à l’heure qu'il serait souvent nécessaire de se rassembler pour adresser des pétitions aux pouvoirs. Vous voulei qu’on se rassemble pour cela? Dites-le, et la loi déterminera les formes à suivre en pareille circonstance. Mais ne me eitei pas l’exemple de l’Angleterre, car là II n’y a pas de rassemblemenis pour lesquels on n’ait demandé l’antorisatiou du
migistrat. Meuieiirs, Jeloni les yeux aulonr de nous ; voyons ce qui vient de se passer en France ces Jours derniers; 40,000 anarchistes se sont promenés, pendant trois jours, dans Paris, paisiblement et sans armes. Que serait-il arrivé si ces 40,000 citoyens paùibUs et désarmés n’eussent été contenus par 72,000 hommes de gardes nationales? Ce qui serait arrivé ? C’est que ces 40,000 anarchistes auraient renversé le gouvernement établi, et la eonstitutlon libérale qui régit la France. Voulei-vous que quand votre consUtntion déplaira, 40,000 citoyens paisibles et sans armes s’assemblent devant votre palais du corps légisiatir, sans qu’il vous soit permis de prendre des mesures pour les comprimer? Voilà cependant, messieurs, à quoi vous vous exposez avec vos principes généraux poussés à l’extrême. C’est donc ce qu’il (eut permettre au législateur de réprimer ; sans cela je ne garantis rien de votre ouvrage. (Aux voix/ aux voix/ La clôture/) n. sLixAsnii nonesBACH : Je demande l'appel nominal.
■. LU cnsLLi : Je demande qu’on lise les amendemenis de MN. de Langhe et Van Meenen, afin d’en connaître la dlITéreoee.
H. nn lAKont : Je vais vous en expliquer la dlITérenee. H. Van Heeneo ne veut pas d’autorisation préalable; moi je la crois nécessaire, pour le salut de la société, a. Li eaiLLi : Je demande la priorité pour l’ameodement de H. Van Sleenea. a. VAU aiinin demande la parole. (Aux voix/ aux voix/) a. UBSAU ; Je demande que rassemblée soit consultée sur la question de priorité. (Brouhaha.)
a. VAU annan parle au milieu du bruit. (Les cris : Asseil assez! la clôturel couvrent sa voix.)
a. JiAn soxTHALs demande qu’on entende M. Van Meenen. a. vAn aaansn obtient enSn un peu de silence; il explique la dlITéreoee qui exlsteentre son amendement et celui de H. de Langbe. a. LS vicouTt ciAiLus viLAin xiiii, secrétaire, donne lecture des trois amendements; M. Van Meenen demande de substituer aux mots : en se soumettant aux lois, etc., les mots : en se conformant aux lois gui pourront régler Pexereiu de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
H. de Langhe propose la disposition suivante :
• Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement et sans armes. Il ne peut être requis d’autorisation préalable que dans les cas et de la manière à déterminer par la kd. >
H. Devaux présente un amendement aiosi conçu :
• Cette disposition ne s’applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police. >
H. LS raésinairT : S’il n’y avait que deux amendements, la question de priorité serait facile à résoudre; mais il y en a trois.
n. nsvAux : Je ferai observer que mon amendemement n’exclut pas celui de M. Van Meenen.
H. nasTOUviLLsa demande la priorité pour l’amendement de M. Devaux. d’actes ■aunats demandent la priorité pour celui de M. Van Meenen.
La question de priorité est mise aux voix ; l’épreuve et la contre-épreuve n’olîreflt qu’un résultat douteux.
U. DE EosACLx : L’appel nominal I
n. VAU nBEvan : Je crois que l’amendement de M. Devaux a obtenu la priorité; mais cela est d’autant plus indlITérenl que cet amendement n’exclut pas le mien.
H. aouasBACH et plcsieces actees xshbees : L’appel nominal ! l’appel nominal ! Plusieurs députés échangent entre eux des interpellations, u. baethEleht prend la parole, n. KOTHonB, secrétaire, relit l’amendement de M. Devaux.
a. DE onauE : Je demande la parole pour un appel an règlement. Messieurs, on a mis
aux voix la priorité pour ramendemeiU de M. Van Meenen, et l’assemblée s’est décidée pour cet amendement. (Non ! non l)
M.LB PBtsioBRT : Si VOUS aviez compris ce qui s’est passé, vous auriez entendu M. Van Meenen lui-rocme dire à la tribune le contraire de ce que vous dites. (On rit.)
M. LB GRELLB se rassied.
On procède à l’appei nominal sur l’amendement de M. Devaux.
152 membres répondent à l’appel : 110 volent pour l’amendement ; 42 contre.
En conséquence l'amendement proposé par M. Devaux est adopté; il forme le $ 2 de l’art. 15.
Ont volé pour : MM. Jean-Baptiste Gendebien, Liedts, l’abbé de Foere, Fendios, Van Innis, le baron Beyis, Joos, Lecocq, Ooms, Werbrouck-Pielers, de Rouillé, de Gerlachc, de Man, GolQnl, de Roo, Jacques, Deslriveaux, Frison, Fransroan, d’Hanens> Pcers, Coppielers, Lefebvre, Peemans, le comte d’Arschot, le baron de Leuze, Du Bus, le baron Joseph d’Hooghvorsl, Janssens, Vergauwen-Goethals, de Langbe, le marquis d’Yve de Bavay, l’abbé Verbeke, Buyse-Verscbeure, Deslouvelles, Lebeau, Delwarde, Du Bois, Surmont de Volsbergbe, Meeûs, le baron de Terbecq, de Decker, le vicomte Charles Vilain XIlll, Devaux, Gustave de Jonghe, d’Hanis van Cannarl, Allard, Lardinois, LesatTre, le vicomte de Jonghe d’Ardoie, de Bebr, Dumont, Harlet, Pirmez, Bredart, Henri Cogels, Blargnivs, le comte d’Ansembourg, Huysman d’Anneeroix, Leclerq, Defacqz, Charles Le Hon, le vicomte Desmanel de Biesme, François, le baron Osy, Maclagan, Simons, Henry, Hennequin, le baron de Woelmont, Domis, le Bègue, Goeihals-BisschoCf, le baron van Volden de Lombeke, Geudens, le comte Cornet de Grez, Charles de Brouckere, Barbanson, le baron de Sécus (père), Barthélemy, le comte de Bergeyck, Jean Guethals, le baron de Stockbeiro, le baron de Pélichy van Huerne, le marquis de Rodes, Venviighen, Claes (d’Anvers), le baron de Viron, Dams, Camille de Smei, Charles Coppens, Huile, Olislagers de Sipernau, Vandenhove, Van Meenen, le chevalier de Theux de Meylandt, de Sebille, Zoude (de Saint-Hubert), Thienpont, Théophile Fallon, Treutesaux, Raikera, Van de Weyer, le comte de Quarré, Claus, le baron deCoppin, le baron Frédéric de Sécus, l’abbé Boucqueau de Viileraie, le comte Duval de Beaulieu, Nolbomb, le comte de Celles, le baron Surlel de Cbokier.
Ont volé contre : MM. Alexandre Rodenbach, Thorn, Le Grelle, d’Martigny, Berger, l’abbé van Crombrugghe, Gendebien (père), de Robaulx, Jottrand, Pirson, Vander Belen, Eugène de Smel, Wallet, Constantin Rodenbacb, l’abbé Andries, Blonime, Buylaert, l’abbé De Haerne, Masbourg, l’abbé Van der Linden, Koeser, l’abbé Corten, Seron, de Nef, Vandorpe, l’abbé Joseph de Smel, l’abbé Pollin, de Coninck, Béthune, Peelers, le comte Werner de Mérode, l'abbé Wallaert, Le Bon, le comte de Renesse, le baron de Liedel de 'Well, le baron de Meer de Moorsel, Beaucarne, Morei-Danheel, Van Snid, Annez de Zillebeecke, Hélias d’Huddegbem, l’abbé Verduyn.
M. LE FBicsiDEBT I Faut-il donner une troisième ou une quatrième lecture de i’amendemént de M. Van Meeaent {Onrit.—Oui I oui! )
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii, Secrétaire, relit cet amendement; il consiste dans le remplacement des mots : En se soumettant aux lois, etc., par ceu2-ci : En se conformant aux lois qui pourront régler r exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.
L’amendement de M. Van Meenen est mis aux voix par assis et levé; il est adopté i une assez forte majorité ainsi que l’article amendé.
Celui de M. de Langhe est considéré comme non avenu.
M. CHARLES LE BON : Je demande qu’il nous soit donné lecture de l'art. 15, tel que les amendements l’ont fait.
H. LE VICOMTE VILAIN xiiii. Secrétaire, lit l’article en ces termes :
■ Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement et sans armes, en se confonDant
aux lois qni pourront régler l’exercice de ce droit, sans néanmoins le sonmettre à une autorisation préalable.
> Cette disposition ne s’applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement sonmis aux lois de police. < (Humeurs, chuchotements.)
M. La rnasinairr : Nous voilé sortis de l’article 15 ; voici maintenant l'art. 16 :
< Les Belges ont le droit de s’associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. >
H. nisTMvixDx : Avant d’aller pins loin, je demande à faire une observation. L’article li,'sur lequel nous n’avons pas encore voté, est en corrélation avec l’art. 16, et le vote de beaucoup d’entre nous sur le premier pourrait Influer sur le vole du second; Je pense donc qu’il serait convenable, et je propose de suspendre toute discussion sur l’art. 16, jusqu’à ce que nous ayons volé l’article 1!.
Celte proposition est mise aux voix et adoptée.
Article 20. — Séance dn 5 février 1831.
Projet de la section centrale :
« Art. 16. Les Belges ont le droit de s’associer. Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
» Les associations ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits, que lorsqu’elles auront été reconnues par une loi et en se conformant aux conditions que celte loi prescrit.
> Les associations constituées personnes civiles, ne peuvent faire aucune acquisition à titre gratuit ou onéreux, qu’avec l’assenlimenl spécial do pouvoir législatif.
> Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les Codes civil et de commerce. >
Le projet de la commission disait :
I Art. 3S. Les habitants de la Belgique ont le droit de s’associer.
> Ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
> Les associations ne pourront être considéras comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits, que lorsqu'elles auront été reconnues par une loi, et en se conformant aux conditions que celte loi prescrira.
> Aucune association, constituée personne civile, ne peut faire d'acquisition à litre graloll on onéreux qu’avec l’assentiment du pouvoir léglslallf.
X Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux soclélés civiles ou commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les codes civil et de commerce. »
Le projet de MM. Forgenr, etc., ne parlait pas du droit d'association.
a. ta Bxion sa rêLicir vas ■canna présente l'amendement suivant ;
I Les Belges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut être sonmis à aucune mesure préventive.
• Les associations se consacrant au soulagement de l’hnmanllê souffrante, se feront reconnaître par la loi comme personnes civiles, seront autorisées à acquérir leurs habitations et locaux qui pourront être nécessaires au but de l’association; elles pourront de même posséder les biens immeubles ou renies, qui leur seront dévolus, soit à titre gratuit, soit à litre onéreux : ce à charge d’en donner connaissance au pouvoir législatif, qui statuera en cas qu’un tiers se trouvât lésé.
> Les associations se dévouant à l’éducation gratuite des Indigents se feront reconnailre par la loi comme personnes civiles, serout autorisées à acquérir leurs habitations et locaux nécessaires au but de l’association. De plus elles pourront posséder en Immeubles ou renies jusqu'à la concurrence de ISO florins par an et par Individu en forme d’alimentation. >
(Le reste de l'article comme dans le projet.)
%. iiiiii propose de remplacer les deux derniers paragraphes de rarticle par um disposillon ainsi conçue ;
< La loi réglera l'ordre d’acquisition et de transmission des propriétés des associatioiK, s’il y a lieu. •
M. sxion demande le retranchement de l’article.
H. TAU ■aanan propose la suppression des trois derniers paragraphes de l’art. 16.
>. L’iaaé na roaaa demande de remplacer cet article par la disposition suivante :
• Les Belges ont le droit de s’associer comme ils l’entendent. Ce droit se peut être soumis i aucune mesure préventive.
> Les associations de bienfaisance pourront se constituer personnes civiles et en exercer collectivement les droits. Cependant, possédant, Indépendamment de leurs locaux d’habitation, un revenu de II. SOO par tète, elles ne pourronll'augmenter qu’avec l’assentiment du pouvoir législatif.
a Les autres associations pourront posséder, comme personnes civiles, leur local d’hahltation.
a Les dispositions qui précèdent ne sont appllcaiiies ni aux associations qui importeat leurs capitaux ou ieurs revenus de l’étranger-, ni aux sociétés civiles et commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les Codes civil et de commerce. •
H. LaGMiLa propose un amendement conçu en ces termes : a Les Belges ont le droit de s’associer comme ils l’entendent. Ce droit ne peut être soumis i aucune mesure préventive.
a Pour que les associations soient considérées comme personnes civiles et pour qu’elles en exercent collectivement les droits, il suflll qu’elles fassent conster de leur existence au pouvoir exécutif, qui leur délivrera le certlllcat que cette formalité a été remplie. Cette formalité emporte le droit d’acquérir une habitation pour les associés, ou tel local qui pourra être nécessaire au but de l’association. Pour faire d’autres acquisitions de biens immeubles ou de rentes hypothéquées, à titre onéreux ou gratuit, les associations devront avoir l’assentiment spécial du pouvoir législatif. » a. tousa (de Namur) présente un amendement ainsi conçu :
< Les associations ne pourront être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits.
> Les établissements de bienfaisance et de charité sont exceptés de cette disposition. La loi réglera l’acquisition et l’aliénation de leurs biens. •
M. DE aoBAULX propose de supprimer les mots ; que lorsqu'elles auront été reconnues, etc., jusques et inclus ceux : qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir législatif. La priorité est accordée è la proposition de M. Seron.
a. saaov : Messieurs, en lisant l’article 25 du projet de constitution, l’ouvrage d’une commission qu’avait nommée le gouvernement provisoire. Je me suis demandé si le besoin d’association est bien du siècle présent, et par quels symptômes on l’a vu se mank fester; ou, pour mieux dire, je me suis fait cette question : Est-il nécessaire (il laut trancher le mot) qu’il y ait aujourd’hui dans la Belgique des jésuites, des moines riches, pauvres, encapuchonnés, blancs, noirs, barbus ou non barbus, chaux ou déchauxt Car j’ai vu dans cet article 25 le dessein de les rétablir.
J’avoue, messieurs, que je ne partage point, quant à leur utilité, les sentiments d’oa honorable diplomate notre collègue, qui, è cette tribune même, a montré tant de sympathie pour les révérends pères capucins.
Il laut être juste, les premiers moines qui parurent dans l’Occident rendirent de véritables services au genre humain. Ils furent utiles à l’agriculture, parce qu’ils délnchèreat la terre de leurs propres malus; è l’humanité, parce que, souvent, leurs cloitres servirent d’asile au malheur; à l’Instruction, parce que l’ignorance était universelle et qu’ils
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élileut les seQls qui susient lire; i U rellgioB qui, préch4e pur eui, «doucll les mœurs sauvages et féroces de l’Europe.
Hais plus lard et quand ils se furent multipliés t l'inSnl, quels maux ne causèrent-ils pas à la société, à la morale, à la religion elle- même, par leur avidité, leur fanatisme, leurs disputes tbéologlques, leur dépravation et les guerres nombreuses qu’ils tirent naitret
A quoi serviraient-ils aujourd’liui ? La religion s-t-elle besoin d’eux? Ne peut-elle se soutenir sans leur secours? sont-ils nécessaires au service des autels? Les séminaires ne nous donnent-ils pas ussci de prêtres? Faut-il des dominicains dans un pays qui a toujours délesté l’inquisition? Que ferions-nous des pères de la foi? Notre commerce ne peut-ll fleurir sans un révérend père Lavallette? La morale pubiique est-elle en danger faute d’un révérend père Molina? Est-ll indispensable au bonheur du peuple que autre roi futur ail pour confesseur un révérend père Lelcllier? Enfin, voulons-nous des missions? mais on sait quels fruits on en a recueillis dans un pays voisin, et si nous devons regretter qu’elles n'aient pas franebl les frontières du nôtre.
Pauvres, les moines seront à la charge de la société, qui devra les nourrir. Ainsi la gueuserie redeviendra une profession ; vivant d’aumônes. Ils offriront au peuple l’exemple dangereux et contagieux de la fainéantise; au lieu qu’il faut lui apprendre sans cesse que le travail ennoblit l’homme et contribue à son bonheur, et qu’au contraire l’oisiveté, mère de tous les vices, le dégrade, l’avilit et le rend malheureux. Hais comment accorder l’existence des frères quêteurs avec les lois répressives de la mendicité, véritable lèpre du corps social?
Que si les moines deviennent riches, ce sera encore aux dépens du publie. Pour arriver i leur but, ils mettront en œuvre, au détriment des mœurs, les Intrigues, les ruses, la fraude dont Jadis leurs devanciers se servirent avec tant de succès. Ces donations arrachées à la faiblesse, par lesquelles, afin d’expier leurs fautes et de mériter le ciel, d’imprudents pères de famille dépouillèrent leurs propres enfants , quelles en seront les suites? La diminution de la circulation, des mutations et des Impôts, et, è la longue, la concentration, dans un petit nombre de mains, d’une masse énorme de propriétés. Ces craintes ne sont-elles pas en effet JusliOées par tout ce qu’on a vu en France sous les règnes de Lonis XVIII et de Charles X?
Cependant, si aujourd’hui les richesses sont plus également réparties; si les lumières, les sciences, les arts, riodustrie ont reçu un immense développement; si l’on trouve dans les masses une aisance et une inslructlon plus générales, moins de nécessiteux, moins de vices, moins de crimes; al, en un mot, la condition dé l’homme s’est améliorée, particulièrement eu France et dans la Belgique, la cause n’en est-elle pas dans la division de la propriété? et celte division n’a-t-elle pas elle-même sa source principale dans la suppression des moines suivie .de la vente de leurs Immenses possessions? Pour sentir combien leur rétablissement serait funeste. Il sulBt donc de comparer le temps présent avec le lemps où Ils existaient encore en France et Ici.
Je me trompe : Il faut encore comparer la situation présente de ces deux pays, avec la situation présente de l’Espagne. La stérilité de son sel, la misère et CeKlavage du peuple qui l’habile, ne sont-ils pas dos i la présence des moines qui y pullulent, véritable vermine du corps social qui consomme sans produire et vil des sueurs d’un peuple qu’elle tient dans l’Ignorance et l’abrutissement?
Enfin, une corporation d’individus, soumis à de certains vœux que la loi ne peut eonnailre, ayant un chef hors de la société civile, et, par cela même, contraire à la société civile, se composant de membres étrangers aux devoirs de la cité, indifférents i son bonheur, et formant ainsi une espèce d’Etat dans l’Etal; une telle corporation, dis-je, me parait antisociale. Dès lors, je ne vois pas comment nous pourrions en autoriser l’existence, ni comment, en la proscrivant, nous porterions atteinte aux grands principes de liberté qui doivent servir de fondement à l’édifice que noos construisons.
Le mal que J'appréhende ne serait pas chimérique, quand même l'article i6 du projet se bornerait i dire que : « les Belges ont le droit de s'associer; que ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive, et que les associations ne pourront être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits. • Car alors les associations pourraient encore devenir de véritables corporations. Puis, quel serait l'objet d’une disposition ainsi restreinte? Assurément elle ne sallslerail pas ceux qui veulent une liberté illimitée pour tous; qui la veulent illimitée, dis-je, bien qu’une telle liberté soit illusoire et incompalible avec l'état social, le seul pourtant qui convienne à la nature de l'homme et i sa constitution.
Mes commettants m’ont envoyé ici, non pas pour fonder des couvents, mais pour concourir i la formation de lois constitutionnelles qui soient en harmonie avec l'état de la civilisation et avec leurs besoins.
Je vote donc la suppression de l'article 16 dans toutes ses dispositions.
M. DE an : Messieurs, l’article 16 du titre 11, après avoir établi en principe que les associations sont permises, ajoute immédiatement ; i qu'aucune association, constituée personne civile, ne peut faire d’acquisition à titre gratuit ou onéreux qu’avec l’assentiment du pouvoir législatif. » Je pense, messieurs, que celle restriction est conçue en termes trop généraux, et que c'est laisser constamment en question l'existence des associations que l’on a cependant voulu admettre en principe. En effet, messieurs, ne pourrait-il pas arriver que la majorité du pouvoir législatif lût par la suite entièrement opposée à tout esprit d'association ? et dès lors, si l’article reste tel qu’il est, rien ne sera si facile i celte majorilé du pouvoir législatif que de faire tomber et rendre impossibles les associations qui auraient à peine commencé à s’établir. Il suffira pour cela, à celte majorité, de refuser constamment son assentiment è toute action quelconque que voudrait faire une association, et quand même, l’urgence et la nécessité en seraient clairement démontrées. Les associations, étant privées ainsi de tous moyens d’existence, devraient inévitablement flnir par succomber.
Il est de régie que celui qui veut la Un veut aussi les moyens : si donc vous voulu admettre en principe qu’il y ail des associations consliluées personnes civiles, vous devu aussi admettre en principe ce qui est rigoureusement nécessaire pour leur existence; or, d’après l’article du projet, c’est précisément le contraire, puisque tout y est abandonné d’une manière indéOnieà la volonté arbitraire du pouvoir législatif.
Je conviens, messieurs, que si l’intervention du pouvoir législatif n’était jamais requise, on pourrait craindre de voir les associations faire des acquisitions immodérées; aussi mon observation ne tend pas a donner aux associations une liberté illimitée d’acquérir; elle tend uniquement à leur assurer les moyens d’acquérir à concurrence dece qui est strictement nécessaire à leur existence, et dès que cette existence se trouverait assurée par un revenu suffisant, par exemple 150 florins par associé, les associalions ne pourraient plus faire aucune acquisition sans avoir obtenu l’assentiment du pouvoir législatif.
De cette manière l’existence des associations ne sera pas laissée en question ; et d’autre part on n’aura pas à craindre dans leur chef une accumulation de propriétés. Je propose donc d’ajouter au deuxième paragraphe de l’article 16, les mots suivants ;
« Aussitôt que le revenu annuel de l’association aura atleini la somme de 150 florins par associé. >
a. vxn saicx : Messieurs, l’Europe éclairée applaudit à la suppression des ordres religieux prononcée par l’assemblée consllluanle le lî février 1790.
Les hommes les plus pieux s’accordèrent plus tard à reconnaître la sagesse de celte grande mesure législative.
Ils comprirent que la religion, sainement entendue, ne pouvait servir plus longtemps de prétexte au maintien de ces familles improductives et qui ne vivaient qu’aux dépens de toutes les autres.
Ils se convainqDirenl enflo, par la réflexion, que celui qui, au premier âge du monde, avait dit â l’homme : Croissez et multipliez, n’avait pu voir avec déplaisir se lcrmer ees gouffres trop longtemps ouverts où allaient s’engloutir, avant de naître, les généra* lions futures.
Cependant, messieurs, malgré cet arrêt de la philosophie, sanctionné par le temps cl la religion, la Belgique, mue par des Idées de liherlé qu’elle se fait un devoir d’appliquer indistinctement â tous les hommes, réhabilite, pour ainsi dire, les capucins et les récoilets, les moines blancs comme les moines noirs.
Elle les convie à venir, ensemble ou isolément, jouir des bienfaits de sa législation : phénomène moral, plus digne peut-être d’admiration que d’imilallon I
Quoi qu’il en soit, messieurs, de noire bienveillance pour ces religieux de tous les ordres et de tous les costumes, on nous reproche de ne point faire asseï pour eux; on veut que nous laissions â la législature la faculté d'accorder è ees associations une personnification civile, au nom de laquelle ils exercent leurs droits.
J’avoue, messieurs, que je ne puis me rendre à cette exigence.
J’avoue que je ne puis concevoir un étal, ni une existence civile dans une association qui, comme telle, n’a qu’un but tout spirituel et des opérations reilgieuses pour objet.
C’est Ici, je pense, messieurs, le lieu d’appliquer le principe si souvent invoqué par ceux mêmes que je combats en ce moment : • que les matières religieuses restent étrangères à la loi civile, et que celle-ci, à son tour, doit leur être tout à fait Indifférente, les méconnaitre même, comme embrassant un ordre de choses hors de l’existence légale. >
La liberté Individuelle du capucin sera garantie, non comme capucin, mais comme citoyen. La loi ne voit et ne doit voir que cette qualité.
L'asile où plusieurs moines pourraient se trouver réunis, sera inviolable comme l’asile de tous antres individus, mais toujours comme citoyens. La ioi ne connaît pas tes moines : le moine est la personne religieuse; la loi civile ne la connaît pat; c’est pour cela que nous nous accordons tous è dire que les moines, quand ils le trouveront bon, pourront se marier civilement, soit qu’ils aient quitté, soit qu’ils aient conservé le froc.
Ces principes, posés et reconnus, comment prétendre qu’une congrégation religieuse dont l’existence, comme telle, doit rester ignorée de la loi, reçoive cependant une personnification qui la rende apte â acquérir? C’est vouloir des contradictions, des impossibilités.
Les capucins, les récollets, s’il nous en vient, pourront acquérir, soit individuellement, soit en commua, mais comme citoyens; leurs acquisitions suivront le sort de tous les Immeubles acquis par des particuliers.
Eh ! n’est-il pas étonnant qu’on ose aujourd’hui tenter le rétablissement des mainmortes, c’est-à-dire l’immutabilité perpéluellc des propriétés dans leurs mains, cette cause universellement reconnue de l’apprauvissement des Etats !
On veut nous faire remonter les siècles, et nous faire annuler l’édit de Louis XV, de 1749, qui était venu rendre impossible toute acquisition aux gens de mainmorte.
Messieurs, lorsqu’il s’est agi du sénat, personne de nous ne s’est permis de parler de majorai, parce que nous savions tous que les Id^ que ce mol réveille auraient valu à l’instllution elle-même une réprobation universelle. Mais comment aujourd’hui, ceux-là mêmes qui n’auraient pas manqué de crier à l'anathème contre ce privilège antisocial, osent-ils venir le réclamer en laveur des capucins et des réeollets? Au moins les partisans du majorai sénatorial auraient pu invoquer, pour soutenir leur thèse, les raisons d’Elal qui l’ont fait consacrer dans d’autres contrées; mais je ne vois pas bien sur quelle raison d’Etat pourrait s’appuyer aujourd’hui le parlisan des subslilulions monacales.
Je dirai à mon tour à ces derniers ce qu’ils noua ont tant et si souvent dit eux-mêmes : • Soyez conséquents; ne demandez pas d’exception, voua qui n’en avez pas voulu dans les articles 12 et 13. >
Qa’on ne nous oppose point, messieurs, l’Intérêt de la religion. La religion n’a point besoin de ces auxiliaires : nos curés et nos desservants suffisent aux besoins des fidèles.
* Les moines, dit l’auteur du Génie du christianisme, ont presque toujours été les fauteurs et les propagateurs de la superstition, rarement de la véritable piété. »
Sans doute on ne les verrait plus chex nous, suivant l’expression du même auteur, capter des testaments, dépouiller les fils de l’héritage de leur père et nous fouler ensuite à leurs pieds. Les temps d’ignorance, de superstition et de démence sont lieureusement passés.
Des hommes sont venus qui, après Fénelon, ont appris aux nations que la religion ne consistait pas dans la fainéantise, la vertu dans l’observance de certaines pratiques dont il ne revient rien à l’humanité; ni la piété, dans la singularité des vêtements.
L’évangile du Samaritain a été leur texte; et, ce flambeau à la main, ils ont fait succéder aux ténèbres de la suporstitton le jour brillant de la véritable religion.
Mais, disent nos adversaires, vous reconnaissez des associations commerciales, des établissements de bienfaisance, et vous donnez aux uns comme aux autres la faculté d’acquérir sous le nom de l’être collectif qu’ils ont choisi.
Pourquoi ne pas étendre vos exceptions jusqu’aux associations religieuses?
Je leur répondrai d’abord qu’en supposant que ce soient là des exceptions, elles ont été commandées par l’intérêt public, et qu’il ne faut Jamais étendre les exceptions sans une nécessité évidente. Or, la nécessité d’une pareille exception en faveur des associations religieuses, vous sera toujours contestée.
Mais peut-il y avoir lieu ou raison à comparer des établissements de bienfaisance ou de commerce aux corporations religieuses?
Les premiers ont pour objet des opérations toutes humaines, toutes matérielles, toutes terrestres, dont les résultats agissent et réagissent A chaque instant sur la condition civile des citoyens.
Les seconds, au contraire, sont de véritables entreprises religieuses (si Je puis nae servir de ce mot), dont les opérations toutes spiritdelles, sans rapport avec la condition des hommes ici-bas, n’ont pour objet que les éventualités des peines ou des récompenses de l’autre monde.
Il n’y a donc, comme J’ai eu l’honneur de le dire, aucun rapprochement à faire entre les nns et les autres établissements, ni quant à leurs opérations, ni quant à leurs résultats, ni quant à leur objet.
Je crois avoir, par ce peu de mots, réduit la question à sa plus simple expression, et avoir suffisamment motivé mon vote pour la suppression des trois derniers paragraphes de l’article 16. Je remettrai sur le bureau ma proposition dans ce sens, à moins qu’un honorable membre ne veuille bien se charger de l’initiative.
X. LE BARON BRTT8 : Je V6UX formellement la suppression de cet article ; je n’ai pas mon travail ici, Je ne m’attendais pas à la discussion. Il est inutile de dire dans la Constitution qu’on peut s’associer : personne ne conteste ce droit; maison veut aller plus loin. On veut des associations privilégiées. Est-ce bien là se conformer aux idées du siècle? En rétablissant les moines, nous rétrogradons de cinq cents ans. Voulons-nous rendre notre Constitution, si belle, si pure, la risée de l’Europe? Les couvents de femmes vont venir après cela, et vous en connaissez les inconvénients.
(L’orateur parle des édits de Marie-Thérèse, des moines qui portaient la croix dans une main et le sabre dans l’autre; il excite l’hilarité de l’assemblée. Il fait aussi mention de la mort civile de M. Beyls, et termine en disant qu’il n’avalera pas toutes les plllules qu’on veut lui faire avaler.) {On rit.)
X. LE BARON DE 8KCÜS (pèrc) monte à la tribune. {Profond silence.)
Messieurs, il est de droit naturel que plusieurs personnes puissent se réunir, soit simplement pour vivre en commun dans une même habitation, en convenant, de leur plein
(Té, de le rdgie qu’elles veulent se prescrire dsns leur réunion; soit pour exercer ensemble des actes quelconques qui ne sont pas défendus par les lois, et qui ne troublent ni l'ordre ni la morale publique. Aucune aulorité n’a le droit de l’empSeber ni même de s’ingérer dans le régime Intérieur de semblables associations. '
Ainsi des personnes bienfaisantes se réuniraient, dans nn vaste local, pour y recevoir et donner des soins à des vieillards, à des Infirmes, à des orphelins, nul n’a le droit de les entraver; et c’est un des torts des agents de l’ancien gouvernement d’avoir tenté de le faire.
Nais ces associations n’ont aucun caractère de slabllité; elles ne peuvent donc produire qu'un bien éphémère ; aucun des associés n'est lié qu’autant qu’il le veut bleu ; il peut s’eu retirer à sa volonté.
Les associations peuvent acquérir, parce que ceux qui les composent sont personnes civiles, mais ce n’est qu’au profit de tous et chacun des associés pour sa part, et au moins, à la mort de chacun d'eux, il en faut faire raison à ses héritiers ou è ses légataires.
Il a existé une association célèbre réunie dans un but à la fois religieux et littéraire, c’est la congrégation de Saint-Maur; elle a enrichi nos bibliothèques d’ouvrages savants et volumineux, dont la plupart excédaient les forces d'un seul homme et qui ne pouvaient être le fruit que de recherches suivies et longtemps continuées. De bonne fol, tout ce bleu cût-il été possible, si cette congrégation n’eut pas eu en elle-même un principe de stabilité?
Il ne s'agit point ici seulement d’associations religieuses, ainsi II ne faut pas s’effrayer; Il s’agit de toute réunion de personnes pour un but quelconque d’utilité publique. Ces réunions peuvent avoir lieu ou par la volonté libre des personnes qui se réunissent, ou elles peuvent être provoquées par des fondations.
Pour que pareille association, quelle que soit son origine, acquière ce principe de stabilité qui lui permetle d'opérer un bien stable dont les effets soient plus utiles, parce qu’ils sont permanents, il faut que la loi la reconnaisse personne civile, et qu’en telle qualité elle soit déclarée habile à exercer les droits qui lui sont octroyés par la loi qui leur confère telle qualité, comme l’exerce tout citoyen qui jouit de ses droits civils. Si elle a le droit de posséder, elle possède tant qu’elle existe et Indépendamment des membres qui la composent. Ces personnes se renouvellent sans altérer en rien l’existence de l’association.
Les membres qui composent ces associations peuvent avoir et conserver des droits particuliers, et les exercer indépendamment de ceux de l’association dont iis font partie.
Ce que j’observe ici relativement aux associations et i leur reconnaissance comme personnes civiles, est déjà mis en pratique pour les londations, telles que les hospices et les fabriques d'églises, qui sont régies par des administrations; il pourrait en dire de même d’autres établissemenls, tels qu'uulversités, collèges, académies.
L'article en discussion ne parle que d’assoeiatlons ; mais des établissements d’utilité publique peuvent aussi se former par des fondations : c'est une réflexion que je livre aux méditations de l’assemblée sans me permettre aucune proposition.
L'utilité de semblables établissements qui, par une dotation suffisante, existent par eux-mémes, ne sont point à charge au trésor public et sont ainsi ê l’abri et de la mobilité des opinions et des caprices de ceux qui gouvernent, ne saurait être contestée; je citerai en preuve la célèbre universilé de Louvain : son indépendance lui a fait traverser plusieurs siècies ; elle est sortie victorieuse de la persécotiou de Joseph II et elle n’a péri que dans le gouffre qui a tout englouti.
Je pense donc qu’il faut favoriser et les associations et les fondations, quand il en résulte une utilité publique ; il laut pourvoir i ce que Je but qu'elles se proposent soil
accompli d’une manière stable; il faut que la loi qui statue sur leur érection en personne civile leur en donne les moyens»
Je n’ai nulie pensée de ressusciter des corporations riches et dotées au delà de ce qui est nécessaire à raccompiissement de leur but; ce serait détruire au lieu d’édifier; la richesse attiédirait le zèle et arrêterait le bien que ces associations peuvent produire. Il faut donc qu’on se borne à l’acquisition du local dans lequel elles veulent s’établir et à la somme de revenus strictement nécessaire pour qu’elles ne dépendent point, pour continuer à exister, du plus ou du moins de générosité des citoyens.
J’ai ouï énoncer la crainte de revoir une masse de propriétés retomber en mainmorte et sortir ainsi et du commerce et de la circulation. Mais il est très-facile de prévenir ces inconvénients dans la loi qui les reconnaît personnes civiles, en bornant leur droit d’acquérir aux biens meubles en tout ou en partie.
En autorisant l’acquisition de biens meubles, on ne fait que permettre de faire publiquement ce qui peut toujours l’étre en secret. Qui peut empêcher une association quelconque de recevoir des sommes de la main à la main, d’acheter des obligations au porteur, de se les transmettre en secret? Ira-t-on établir des inquisitions toujours odieuses, souvent vexatoires, qui donnent aux actes du gouvernement, même conformes aux lois, un vernis de tyrannie, parce qu’elles contrarient l’opinion? Ce serait un remède pire que le mal.
Il est bien à réfléchir que des établissements d’utilité publique qui résulteraient d’associations ou de fondations tourneraient pour la plupart à la décharge du trésor public. Ainsi, sous ce rapport, cette cause se présente sous un aspect avantageux.
Le grand principe admis aujourd’hui, est liberté en tout el pour tous; il me semble qu’on peut aussi le réclamer en faveur des associations.
M. lbbbàc : Je propose la suppression de tous les paragraphes qui suivent l’énonciation du principe, il est des associations que l’on ne peut empêcher d’être, mais il n’est pas nécessaire de les réunir en personnes civiles. En Angleterre, vous avez la société biblique, institution moitié civile, moitié religieuse, qui exerce une grande influence. Je rappellerai encore les sœurs de la charité, qui ont bravé les plus grands dangers à Barcelone. Je ferai observer en outre que les hospices sont des personnes civiles, et cependant vous êtes obligés de faire exception en leur faveur, de leur laisser accumuler des biens de mainmorte. Nous pouvons sans danger laisser à la législature le soin de prendre des précautions; nous devons lui croire quelque bon sens. {Appuyé.)
M. DB BOBAOLx est à la tribune. Il s’engage une discussion pour savoir s’il aura ie droit de parier: interrompu à plusieurs reprises, il quitte la tribune sans avoir pu se faire entendre.
M. ALBXAitDBE RooBBBACH : Je demande la parole pour réfuter quelques assertions avancées par mon honorable collègue, M.Van Soick. Chateaubriand n’a point lancé contre les associations les brocards que le préopinant vient de citer. Si j’ai bonne mémoire, l'auteur du Génie du Christianisme rapporte, dans son ouvrage, que les corporations religieuses ont rendu d’éminents services à la civilisation, aux lettres, et surtout à l’agriculture; que l’Europe leur est redevable de plus de la moitié de ses terres cultivées, et que c’est encore aux associations que nous devons les premiers grands chemins. Je dirai aussi aux honorables orateurs MM. Beyts et Seron, que les capucins sont bons à quelque chose, en 1831, puisqu’ils se sont joints au mouvement général de la Pologne, et que leur capuchon et leur longue barbe ne les empêchent pas, en ce moment, de faire des barricades et de travailler aux fortifications. {Hilarité générale.)
DBS VOIX : La clôture! la clôture!
La clôture est mise aux voix et prononcée.
La suppression totale de l’article proposé par M. Seron est mise aux voix et rejetée.
Celle des 3 derniers paragraphes de l’article demandée par M. Van Meeoen,est adoptée.
La disposition initiale de l'article 16 est ensuite mise aux voix et adoptée.
Séance du 28 juin 1831.
M. LE TicoMTB CHARLES VILAIN xilil ; Je demande la permission d'adresser une interpellation à M. le ministre de l'intérieur sur un acte sorti de ses bureaux, et qui me parait fort inconstitutionnel.
M. LE PRÉSIDENT : Vous avez la parole.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii : Messieurs, vous savez qu'il existe à Bruxelles une association patriotique, que cette association a son règlement, ses jours de réunion, et que chacun de ses membres est astreint à une rétribution mensuelle. Que penseriez-vous qu'elle fil si H. le ministre de l'interieur lui enjoignait de lui communiquer son réglement, et de lui rendre dans le plus bref délai un compte sévère de ses recettes et de l'emploi de ses fonds? Vous êtes persuadés, j'en suis certain, que l'association patriotique renverrait à M. le ministre sa lettre sous enveloppe pour toute réponse. (On rit.) L'association a bec et angles pour se défendre (nouveau rire), aussi le ministre ne s'attaque pas à elle; mais que direz-vous quand vous saurez qu'il s'adresse à de pauvres filles dont toute la profession est la prière et le soin qu'elles prennent des pauvres; et qu'il les somme de lui fournir les comptes du peu qu'elles possèdent et de l'usage qu’elles en font? Vous aurez de la peine à le croire; eh bien, oui, messieurs, on s'adresse à de pauvres filles qui depuis trente ans sont vexées par tous les ministres qui se sont succédé, à des filles qui ignorent peut-être jusqu'à l'existence du congrès, et qui ne connaissent du pouvoir que le ministre de l'intérieur, qu'elles se représentent sans doute comme un orge créé pour leur tourment. (Hilarité générale et prolongée.) Ici, le ridicule cesse, messieurs, et fait place à l'indignation. Je vous le demande, messieurs, quel besoin M. le ministre a-t-il des règlements d'une maison de religieuses? A quoi s'occupe-t-il pendant que la nation se prépare à la guerre? à faire des collections de vies de saints (nouvelle hilarité), des vies de saint Remi, de saint François, de saint Augustin. (L'hilarité va croissant. M. le ministre de fintérieur s’agite sur son banc.) C’est pitoyable! Mais ce qui n'est pas pitoyable, c'est de voir qu'au mépris de la constitution que vous avez proclamée, on vexe les Belges qui veulent jouir des libertés qu’elle consacre. J'en viens à l'interpellation que je voulais faire à M. le ministre.
Vous savez, messieurs, que ie roi Guillaume avait permis à certaines associations de charité d'exister. Il ne les avait pas reconnues comme personnes civiles, mais il avait suspendu en leur faveur l'article du Code pénal qui défend de se réunir au nombre de plus de vingt personnes. Le ministre de l’intérieur du roi Guillaume exigeait que les règlements de ces associations lui fussent communiqués, ainsi que les comptes de la maison. Le ministre de l’intérieur d’aujourd'hui continue les errements du gouvernement hollandais. Il exige des soeurs noires et des soeurs grises (hilarité) ce qu'on exigeait d’elles avant la révolution. Voici sa circulaire aux gouverneurs des provinces ;
• M. le gouverneur,
• L'article 20 de la constitution, qui reconnaît anx Belges le droit de s'associer,
< ne donne point aux associations qui seront formées en vertu de cette disposition,
• dans un but religieux, philosophique, industriel, etc., le droit d'acquérir et de
• transférer des biens, comme personnes civiles ; elle ne leur confère aucun prioi-
• lége semblable, et laisse entière la législation préexistante à cet égard.
> Quant aux associations précédemment reconnues comme personnes'civiles, elles
• restent soumises aux obligations que leur imposent les lois et règlements qui les
< instituent.
> Elles ne peuvent scinder les conditions de leur existence en cette qualité.
• L'arrtié du gouTernement proTisoire, en date du 16 eeUibre deroiei (B«U.,
• n° 12) ne contient aucune disposition qui confère de plein droit aux associations,
• les droits réservés par la loi aux penomtet eimlat, ou dispense des obligations qui
• leur sont imposées les associations déjà existantes et auxquellu cet droits sont f attribuét. Cet arrêté n'est donc en rien contraire aux présentes instructions, que r je vous prie, M. le gouverneur, de suivre exactement, relativeinent aux aasoda-
• tions déjà établies ou qui se formeut dans votre province.
• Agrées, etc.
• Bruxetirs, 16 avril 1831.
I Le ministre de rintirieuT,
• E. de SiOVÀGB. ■
Je ne contesterais pas, reprend l'orateur, le système du ministre de rintèrienr si ces congrégations voulaient te constituer personnes civiles. Mais cela n'est pas ainsi, et il y a de ta part ou ignorance profonde de nos lois, ou volonté perverse. Ignorance profonde s'il ne tait pas que la loi n'a rien è demander aux associations qui ne sont pas constituées comme personnes civiles. Volonté perverse si, connaissant la loi, il emploie un emberlificotage administratif pour faire croire à de pauvres religieuses qu'elles sont personnes civiles I
M. LE CHEVAUER DE SAUVAGE, ministre de l'intérieur : J'ai le droit de m'étonner, messieurs, des reproches d'extrême ignorance ou de perversité qu'on m'adresse en me faisant une interpellation qui pouvait m'être adressée sans l'emploi de termes que je ne peux regarder que comme offensants.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xilll : Si j'ai dit quelque chose d'injurieux, je le retire.
N. LE CHEVALIER DE SAUVAGE, ministre de l'intérieur : Que vous retiriex ou non des qualiBcations injurieuses, je n'y répondrai pas; je me contenterai de prouver que vous avez tort et dans la forme et au fond. L'honorable préopinant, messieurs, a mis la question où elle n'était pas. Je me souviens des instnictions qu'il vient de lire, et je me félicite d'en avoir conservé le souvenir à travers une foule d'autres affaires administratives. La question qu'il s'agit de poser est de savoir si parce que la constitution a proclamé la liberté d'association, les congrégations religieuses doivent échapper à la surveillance du gouvernement. Il s'agit encore de savoir s’il sera permis è des corporations religieuses de posséder des biens sans que le gouvernement s'enquière de leur usage. Je ne conçois pas qu'une corporation possède des biens autrement que comme personne civile, et je nie que mes instructions aient été adressées i des corporations qui ne possédaient pas de biens. Eh bien, messieurs, dans cette hypothèse, je maintiens que j'aurais violé les lois existantes si je n'avais pas donné ces inslnictioat. L'honorable préopinant s'est mépris étrangement. Qu'avez-vous dit dans la constitution f Vous avez proclamé le droit d'association, qui est le droit de la nature ellemême. Hais avez-vous rétabli les corporations comme personnes civiles* Non, milir fois non. L'ignorance n'est donc pas de mon c6té. Selon moi, vous n'avet pas dérogé par la constitution ni le gouvernement provisoire par son décret du 20 octobre, au décret de l'Empire de 1809 qui a créé des corporations comme personnes civiles. Dn contrat s'est formé en vertu de ce décret entre le gouvernement et les corporations possédant des biens; et je dis aux corporations qui sont dans ce cas ; Si vous possédez des biens, vous ne poiivei pas scinder les conditions de notre contrat^ refuser de VOUS soumettre è la loi que vous vous êtes imposée. Voilà, messieurs, les raisons qui m'ont déterminé à donner les instructions dont on se plaint, et je ne pense pas avoir mérité aucun des reproches qui m'ont été adressés.
H. LB T1C0MTB CHAHLES TiuiN xini : M. le ministre a déplacé la question. Je ne demande pas que les corporations soient considérées comme personnes ciriles; au contraire, je dis que les corporations ne sont pas des personnes civiles et que ce n’est qu'un prétesle...
M. LE CHEVÀUEB DE SAUVAGE, ministre de l’intérieur : Ce n'est pas un prétexte; je demande seulement si les corponlions auxquelles je me suis adressé ont des biens. Si elles ont des biens, et je défie qui que ce soit de me dire en face qn'elles n'en ont pas, j'ai dû leur faire les demandes que j’ai faites.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii : M. le ministre demande si les corporations possèdent des biens. Je le renvoie pour toute réponse i ses bureaux ; qu'il voie les comptes rendus de ces corporations, il j verra une colonne pour les biens et pour les revenus, et au-dessous des mots bietu et revenus, il y verra zéro. Il y a une colonne intitulée : charités publiques ; à cette colonne, il verra tant de florins.
M. LE CHEVALIER DE THEUX DE MEYLANDT : Je dois relever Une erreur échappée à H. le ministre. Il a dit que toute association qui possédait des biens était personne civile. Je conteste une pareille assertion. Pour être personne civile, il faut que la personne soit morte et que la société subsiste ; qu'au décès d'une des personnes appartenant à l'association , ses parents n'en héritent pas , mais la société. Des personnes peuvent s’associer et mettre leurs biens en commun sans être personnes civiles; il suflit pour cela que les parents héritent des biens que le défunt avait mis dans la société. C'est ainsi que vous l'avez entendu lors de la discussion de la constitution.
Article 21. — Séance du 27 décembre 1830.
Le projet de la commission était ainsi conta :
c Art. S6. Cbaeun a le droit d’adresser des pétitions écrites aux autorités publiques; les corps léfalemenl constitués ont le même droit. >
Celui de MM. Forgeur, etc., disait :
t Art. tti. I.e droit de pétition est consacré, t'.hacun est libre d’adresser des péutions signées aux aniorités publiques. Les corps légalement eonsUtués ont le même droil. •
Le projet de la section centrale portait :
• Art. 17. Chacun a le droit d’adresser des pétillons signées par une on plusieurs personnes aux autorités publiques.
> Les corps légalement eonsUtués ont seuls le droit d’adresser des pétlüons en nom collectif. >
M. as nouAUbx : Je dois faire une observation. Lorsque noos aurons voté sur l’art. 16, et en supposant qu'il soit adopté, nous aurons des associations légales, des corps constitués légalement, reconnus par la loi. Je demande si ces corps pourraienl présenter des péutions en nom collectif? C’est une question à laquelleje désire qu’on fasse une réponse; si l’art. 16 est adopté, nous aurons deux espèces d’associations : les unes seront considérées comme personnes civiles ; les autres ne le seront pas. Je désire savoir si les associations ne formant pas personnes civiles auront le droil de présenter des pétitions en nom eolleeUf.
H. xxBAioii BiTTs: Je vais répondre i la question du préopinant; lorsque nous discuterons l’art. 16, je me propose de présenter un amendement tendant à ce qu'aucune association ne puisse être considérée comme personne civile...
H. BB Bonauix : Mais voire amendement n’est pas encore adopté. (On rit.)
R. LB BSBon BBYTU : J’ospère qu’il le sera.
M. navAUx ; L’intention de la section centrale n’a pas été de donner le droit de faire des pélilioas collectives aux associations colleetlves; cependanl, comme l’article porte :
les corps légalement constitnés, l’obterviUon de M. de Robanlx est Jnste; il fsndnit elheer ees mots et dire : les autorités constituées. {Appuyé! appuyé!)
a. DS losiDix approuve ce cbiDgement.
L’artieie ainsi modllié est adopté avec un autre changement de rédaction par suite duquel les mots : aux autorités publiques, ont été placés à la suite du mot : adresser.
a. IX vicoars ciiaiis tilaiis xini, secrétaire : M. Van Snick vient de déposer une disposition additionnelle ainsi conçue :
< Le ministre auquel une pétition aura été renvoyée devra, dans les six semaines, instruire le péiltionnaire de la décision i laquelle sa pélition aura donné lieu. >
a. van snicx retire aussitôt cette disposition, qui pourra trouver place dans le titre : Des ministres.
Article 22. — Le projet portait :
< Art. 18. Le secret des lettres est Inviolable. •
Même disposition ê l’art. !7 du projet de la commission, et i l’art, tli du projet de MM. Forgeur, Barbanson, Fleussn et Liedts.
a. DE aoBAULX : J’aI Une ajoute pour cet article; la voici ;
■ Une loi réglera la répression et rétablira la responsabilité des administrateurs des postes. >
Messieurs, il ne suffit pas de proclamer les principes. Il faut aussi leur donner une sanction, en en assurant l’exécution et en portant des peines contre les Infractions. Ainsi, quand vous avei dit : Le domicile est inviolable, vous n’avei rien fait, si celui qui violera le domicile n’est pas puni par la loi. Il en est de même pour le secret des lettres; si, en le déclarant inviolable, vous ne déclarez pas que ceux qui se permettront de les ouvrir seront punis, c’est comme si vous n’aviez rien dit. Cependant, il est très-essentiel qu’une pareille infraction soit sévèrement réprimée; pour cela il faut savoir sur qui doivent porter les peines. On me porte une lettre décachetée, par exemple: si le facteur l’a ouverle, il doit être puni ; mais il peut l’avoir reçue aiust de son supérieur immédiat ; il faut qu’il puisse se faire garantir par lui, celui-ci par son supérieur, et ainsi de suite. C’est aOn de donner une règle è celle responsabilité que j’ai proposé mon amendement, que je crois utile et indispensable d’adopter.
U. LS bSgds : Messieurs, je combats l’amendement de M. de Robanlx, parce que si la responsabilité est désirable, elle ne doit pas cependant trouver place dans la constitution. Lorsque nous avons dit : Le domicile est inviolable, nous n’avons pas ajouté : Celui qui le violera sera puni, parce que cela est par trop évident; mais c’est l’affaire de la loi pénale. Cela est si vrai, que jusqu’ici nous n’avons ajouté aucune sanction aux principes que nous avons volés, parce qu’ils portent cette sanction avec eux, et qu’il est bien eotendn que les lois pénales en puniront la transgression.
a. DS noBAULx : Qui donc sera responsable?
a. DABTuêLsav ; Le Code pénal le dira.
a. cuASLSs LS Hon ; je suis tout i fait de l’avis qu’il faut une sanction aux principes que nous posons dans la constitution ; mais, j’en appelle an préopinant lui-méme, ne serait-il pas dangereux de mettre une sanction è l’art. 18, tandis que nous n’en avons pas mis aux autres articles, qui cependant consacrent des principes bien plus imporianis? Ne ponrrall-il pas arriver, si nous adoptions l’amendement, que l’on regardât les autres articles comme dépourvus de sanction, puisque celui-là serait le seul auquel noos l'aurions donnée d’une manière explicite? Cette réflexion suffit sans douie pour démontrer l’inopportunité de l’amendement, et ici II est évident que ce sera l’objet de la législation pénale. L’honorable membre demande qui sera responsable. Pouvons-nous, nous corps consU-
tuant, décider d’orcset déjà quel sera radmlnistrateor responsable de la violation do secret des lettres! Non, sans doute. Mais II y a quelque chose qui domine ici la discussion: c’est qu'il y aura toujours une responsabilité, celle du ministre dans le département duquel se trouve l’administration des postes, car lorsqu’on parle de la responsabilité d’un administrateur, on entend sans doute une responsabilité autre que celle qu’il encourrait pour tel actes qui lui seraient personnels. Je pense donc qu’il faut laisser encore en suspens celle spécialité, parce que le ministre des flnanees sera toujours responsable des actes de ses subordonnés, sauf la responsabilité personnelle de ces derniers pour les actes qui seront de leur fait. (Aux voix! aux voix!)
U. nasTaiviiux : Il est inutile de dire que la violation des lettres sera punie; le Code pénal la punit déjà. Ce serait faire croire qu’il n’exIste pas de peine. (Aux voix!)
K. ni IOBSUI.X ; Je demande la parole.
I. Li piésiDEVT : Est-ce pour retirer l’amendement! (On rit.)
a. DE loBAULx : Non, monsieur le président, c’est pour répondre à M. Le Hon que Je ne crois pas la responsabilité du ministre suffisante dans ce cas. Cette responsabilité peut être bonne de loi aux chambres ; pour la violation d’une lettre. Je le crois placé trop haut pour répondre d’un pareil fait. C'est aOn que la responsabilité soit déterminée et Axée sur quelqu’un, que J’insiste.
a. AiiixiiDia loDaniAcn : J’appuie l’amendement et voici pourquoi : sous Guillaume le Têtu, on a vu des autorités Judiciaires envahir les bureaux du Courrier det Pays-Bas, et ouvrir toute la correspondance. S’ils se permettaient des actes aussi arbitraires, c’est parce que les peines portées contre la violation du secret des lettres n’étalent pas asseï sévères. Voilà pourquoi Je vote pour l’amendement.
a. VAU aiinin croit qu’en effet une loi doit désigner tous les agents responsables, mais II voudrait rédiger l’amendement en ces termes :
< La loi désignera les agents responsables de la violation des lettres. >
La poste est un monopole, nous lui accordons une conflance forcée.
a. CAaiiii DK saiT vote contre l'amendement, et répond à H. Alexandre Rodenbacb, que nous ne sommes plus sous Guillaume le Têtu.
a. nEirrisACX : M. de Robaulx nous a prouvé qu’il fallait une loi pour punir la violation dn secret des lettres, mais II ne nous a pas prouvé qu'il fallût que cette loi se trouvât dans la constitution. Or, c'est la seule chose qu’il aurait dû nous prouver. Je vote contre son amendement. (La clôture! Aux voix!)
a. DI loBADBx : Voici une nouvelle rédaction qui peut-être conviendra mieux :
< Une loi déterminera quels sont les agents responsables de la violation du secret des lettres confiées à la poste. >
Cette nouvelle rédaction est mise aux voix par assis et levé.
L’épreuve et la contre-épreuve sont douteuses.
rnusiiDM vou ; Il y a majorité.
B. Li ntsiDiBT : J’avoue que je doute.
B. BB loBAULX t L’appel nominal !
B. LxriésiDinT : Ah! l’appel nominal! le congrès veut-il me permettre de recommencer l’épreuve ! (Oui! oui !)
L’épreuve est renouvelée.
L’amandement de H. de Robaulx est adopté. L’ensemble de l’article l’est également.
Article 23. — Le projet de la section centrale était ainsi conçu ;
I Art. 19. L’emploi des langues usitées eq Belgique est facultatif; Il ne peut être réglé que par la loi. ■
L« commission avait proposé de dire :
« Art. 28. L’empiol faeoltatir des langues usitées en Belgique ne pourra être réglé que par la loi. »
Le projet de MM. Porgeur, Barbanson, Fleussu et Liedls, gardait ie silence sur ce point.
M. VIN MEENKN propose l’amendement suivant :
« L’emploi des langues usitées en Belgique est facultatir pour les particuliers ; il ne peut être réglé que par la loi et qu’ê l’égard des fonctionnaires non électifs. •
Cet amendement n’est pas appuyé.
H. aiiKEM propose un amendement ainsi conçu :
c L’emploi des langues usitées en Belgique est facultatif. Il ne peut être réglé que pour les actes de l’autorité publique et seulement par la loi. >
Cet amendement est appuyé.
M. lAiKEM : Tout le monde est d’accord sur ce point, que l’emploi des langues est facullatif; et, dans l’usage habituel, cbacun sera le maître de parler comme il voudra. Il faut qu’il en soit de même pour les actes qui ne règlent que des intérêts privés. Il est de ces actes contenant des conventions, comme les contrats notariés et les testaments, qui doivent pouvoir être écrits dans la langue que parlent ou que choisissent les parties; car sans cela il serait par trop facile de les tromper. Mon amendement tend à consacrer ce droit. Pour les actes de l’autorité, la langue doit être unique, sauf in traduction à y ajouter dans les cas nécessaires. Voilà tout ce que j’avais à dire pour justifler mon amendement {Appuyé l appuyé!)
M. LE PRÉSIDENT I Volci un souS'amendeiiKnt de M. Devaux. Il consisie à ajouter aux mots : il ne peut être réglé que par la loi, ceux-ci : et seulement pour les actes de VaU' torilé publique et pour les affaires judiciaires. (A ppuyé!)
M. DEVAUX : Quand j’ai proposé cet amendement, j’ai eu en vue les plaidoiries qu’il faudrait laisser libres : car il est arrivé plusieurs fois qu’un accusé, traduit devant ses juges, n’entendait pas la langue dans laquelle les plaidoiries avaient lieu, et il eût sans doute préféré entendre plaider dans la sienne. D’un autre côté, dans les lieux où il y a des avocats qui parlent la langue flamande et la langue française, les avocats qui ne parlent que cette dernière sont en butte aux tracasseries de ceux qui préfèrent plaider en flamand. Je voudrais qu’on laissât à la loi la faculté de prononcera cet égard. {Appuyél)
H. van mbbnbn s’oppose au sous-amendement de H. de Devaux, et trouve la rédaction des deux amendements vicieuse.
La proposition de M. Devaux est mise aux voix et adoptée, ainsi que Part. <9 amendé en ces termes :
« L’emploi des langues usitées en Belgiqne est facultatif ; il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de i’autorité publique et pour les affaires judiciaires. »
Article 24.
H. OB aoBACLX t J’ai rbouneur de proposer un article additionnel qui, provisoirement, porterait le n« 20 ; il est conçu en ces termes :
< Art. 20. La résistance aux actes illégaux des fonctionnaires ou agents de l’autorité est légitime. »
Rien d’analogue ne se trouvait dans les projets de constitution.
Cette proposition est appuyée.
M. DE ROBAULx la développant : Si une contrainte personnelle est exercée illégalement par un fonctionnaire, il faut pouvoir repousser la force par la force.
M. destrivbaux : La question tranchée par cet article est trop délicate pour être l’objet d’une discussion improvisée ; je demande qu'elle soit renvoyée aux sections, afin
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qa'ellc y Mit mûrie, et que le section centrale noas présente ses Idées snr ce point. (Appuyé!)
Tnonn propose la rédaction snivante :
< Les Belges ont le droit de refuser leur obéissance et, an besoin, d'opposer la force à toDl acte illégal des aulorités et i tout acte illégalement exercé.
> Ils peuvent poursnivre, en réparallon des allelnles portées i leurs droits, tous ceux qui ont sollicité, expédié, signé, exécuté, ou fait exécuter les actes dont ces atteintes sont résultées, et ce, à partir de l'auteur immédiat de ces actes et sans avoir besoin d’obtenir aucune autorisation préalable. >
Les deux propositions sont renvoyées à l'examen des sections.
Rapport fait par M. Fleussu, dans la séance dn 12 janvier 1831.
HissiBuns,
Organe de la section centrale. Je vais avoir l’bonneur de présenter an congrès mon rapport sur les articles additionnels au titre II de la eonsUInlion.
Le litre II de la constitution que nous sommes appelés à donner è la Belgique est principalement destiné à consacrer les droits des Belges. Il renferme et met è l’abii des atteintes du pouvoir tontes les garanties qui constituent un peuple libre.
Non-seulement la liberté Individuelle, l’inviolabililé dn domicile et le droit sacré de la propriété, mais encore la liberté des cultes et des opinions, celle de l'enseignement et de la presse, y sont reconnus et établis de la manière la plus formelle.
Déjà par des décisions solennelles, vous avez érigé en lois la plupart des dispositions du projet. Les autres articles ne tarderont point i être livrés 1 une discussion publique.
D’honorables membres de cette assemblée ont pensé remarquer une lacune dans la déclaration des droits des Belges : c’est pour la combler, qn’lls ont proposé l’arUele additionnel destiné par eux i devenir l’article 30 du titre IL
Il leur a paru que le droit de résistance aux actæ illégaux des fonetionnuires on agents de l’autorité devait être sanctionné par une disposition formelle de la eooslitntion, comme complément d’institutions larges et fortes.
La responsabilité des agents du pouvoir ne saurait être révoquée en doute; c’est li un dogme politique dans tout gouvernement constitutionnel ceprésenlatif, et pour que celte responsabilité ne soit pas ilinsoire, il faut qu’elle s’étende depuis le ministre Jusqu’au dernier des employés ; mais s’ensuit-il que toutea les fols qu’un fonctionnaire publie tort de l’orbite de ses allribulions, il puisse être toujours abandonné è une vengeance brutale? Ne serait-il pas dangereux d’énoncer, dans un article eonslilntionoel, que toute résistance aux actes Illégaux est léglIlmeT
Toutes les sections ont rendu hommage au principe de la responsabilité des loocUonnalres publics; mais i l’exception de deux, uvoir la première et la septième, eltes ont Jugé qu’il est prudent de ne point consigner dans un article de la constilutioa, la légitimité de la résistance à des actes illégaux.
La première section, après s’être prononcée contre l’article additionnel présenté par M. de Robaulx, a proposé d’amender la première partie de la disposlUon ^ H. Tborn comme snlt :
< Les Belges ont le droit de refuser leur obéissance et an besoin d’opposer la force à > tout acte Illégal des autorités et à tout acte illégalement exercé. »
Cet amendement a été adopté par neuf membres contre cinq ; ceux-ci considèrent la disposition comme imiiile.
La septième section voudrait substituer i l’article présenté par M. de Robaulx et i la première disposition de celui de M. Thom, le texte de l’artlela <i de la déclaration des droits de l’homme, placé en tête de la constitulioa de 1733.
Cet artide consacre le même principe en d’autres termes; d’après le aoen émit par cette section, l’article SO serait ainsi conçu ; a Tout acte exercé contre nn individu hors
> des cas et sans les formes que la loi détermine est arbitraire et tyrannique ; celui coniR
> lequel on voudrait l’exécuter par la violence a le droit de le repousser par la » force. •
Les deuxième et troisième sections ont pensé qu’il ne serait point sans danger de faire de la résistance aux actes illégaux l’objet d'une disposition générale et expresse dans la constitution. Elles craignent d’autoriser des abus plus graves que ceux qu’une semblable disposition tendrait à réprimer.
La cinquième section considère l’article proposé comme inutile, le droit de résisunce aux actes illégaux étant toujours sous-entendu dans un gouvernement représenlatif. Cette section croit que c’est dans la loi organique de la responsabilité ministérielle, qu’une garantie contre l’arbitraire des agents do pouvoir pourrait convenablement trouver sa place-
La huitième section est d’avis que l’addition présentée ne peut, sans de gnves Inconvénients, faire partie de la constitntion, dont l’ensemble pourvoit sufflsamment la maintien des droits de la société.
Les neuvième et dixième sections regardent aussi la résistance aux actes illégint comme étant de droit; mais elles pensent qu’il ne convient point de l'établir dans la loi fondamentale, dans la crainte que, par de fausses applications d’un principe trop général, on ne paralyse l’action du pouvoir.
La section centrale a adopté l’opinion émise par la majorité des sections ; Il lui a paru qu’il est Inutile et qu’il pourrait même être dangereux de sanctionner le principe d'une manière générale et absolue.
A son avis, ia constitution ne doit contenir que des régies fondamentales protectrices des libertés et des droits des Belges, sans qu’on poisse porter atteinte i ces garanties par des dispositions postérieures, qui ne peuvent être revêtues du caractère de la légalité si elles ne sont faites en conformité des principes généraux déposés dans la loi consUlotionneile. Or, ce serait évidemment étendre la constitution au delè de ses limites, que d'y placer une disposition qui n’est, è vrai dire, que la conséquence de principes qu’elle a déjà consacrés.
Tout acte illégal est nécessairement nn attentat ou contre les personnes on eonIR les droits garantis aux Belges par les dispositions de la constitution ; Il est donc superlo de proclamer par un article particulier le droit de résister aux actes illégaux, puisque Rite résistance est une suite de garanties sanctionnées aiileurs.
De ce qui précède, il résulte que, si l’article proposé devait être transformé en texte de loi, ce ne serait point dans la constitution, mais dans la loi organique de la responsabilité des ministres et des autres lonctionnaires publics qu’il devrait être énoncé. Et, dans cette supposition, il conviendrait de se prémunir contre les conséquences ou les fausses appliations d'une disposition aussi large et conçue en termes aussi généraux. Elle pourrait donner lieu à une foule de désordres et faire regretter des excès bien plus préjudiciables à la société que les abus qu’on voudrait prévenir, en autorisant la résistance. Souvent la moindre incertitude dans la loi, la plus légère ambiguïté dans les termes, serait un motif pour s’opposer à son exécution. Au nombre des inconvénieuls qui résulteraient de ce système, celui qui frappe d’abord i’obscrvaleur, c’est qu'il ne serait guère possible de proclamer le droit de résistance aux actes illégaux sans reodR, par là même, celui envers qui ils sont exercés, arbitre et juge de la légalité des actes. En effet, à quel caractère, à quels signes certains pourrait-on distinguer les actes illégaux t Ici les difflcultés se multiplient : un acte nul en la forme, par exemple, sera-t-il considéré comme un acte illégal ? Sera-t-il permis de s’opposer à son exécution, avant que la nullité en ait été reconnue en justice?
On ne peut disconvenir qn’il serait dangereux d’antoriser l’asage de la force on de la violence au sujet de l’exercice d’un acte, dont l’Illégalité peut devenir l’objet d’une contesutlon judiciaire. Admettre qu’une des parties peut repousser cet acte par la force, c’est la rendre juge dans son propre Intérêt et vouloir en quelque sorte des effets avant la cause.
Il y aurait, d’ailleurs, lieu de craindre que, sous le prétexte vrai ou faux d’une Illégalité, on n’excédât les bornes de la légitime défense. Vous savex, messieurs, que pour rester dans les limites de la légitimité, la défense doit être proportionnée â l’attaque. Or, après avoir consacré le droit de résistance d’une manière aussi vagne que celle qui vous est présentée, feignes qu’à l’occasion de l’exercice d’un acte illégal ou prétendu tel, mais peu préjudiciable, un fonctionnaire publie soit accablé de coups ; bien qu'il y ait excès, que les bornes de la légitime défense aient été franchies, le coupable de ces voies de fait se retirera derrière le texte d’une semblable disposition, ponr se mettre à l’abri des recbercbes de la justice.
La légitimité de la résistance ne peut donc être sanctionnée d’une manière générale; elle dépend eotièrement des circonstances, et doit être abandonnée à l’arbitrage du juge. Le jury, la publicité des débats et la liberté de la presse sont des garanties en faveur du prévenu.
Ainsi, messieurs, tout le monde reconnaît en principe que l’on peut repousser un acte Illégal, qu’il est même, en certains cas, permis de lui opposer la force ; mais on reconnaît également que l’usage de la force doit toujours être proportionné à l’abus qu’elle tend à empêcher; d’où il suit que la légitimité de la résistance dépend nécessairement des circonstances; qu’elle doit, par conséquent, être abandonnée à l’appréciation du juge, et ne peut être vaguement proclamée dans la constitution.
Il serait même facile de prouver qu’une telle disposition serait Inutile et serait un remède InsufBsant contre le mal qu’elle voudrait atteindre et empêcher. L’abus commence où le droit cesse. La légitimité de la résistance est relative de sa nature; puisque toujours la résistance doit être proportionnée aux moyens employés ponr l’exercice d’un acte illégal. La question de savoir si celui qui a opposé la résistance s’est renfermé dans les bornes ü’one légitime défense, sera donc, quoi qu’on fasse, du ressort des tribunaux.
Mais il est une autre espèce de résistance ; c’est la résistance passive, par laquelle on proteste contre des abus, se réservant d’en demander la répression. C’est à cette résistance qu’en général la raison et la prudence conseillent d’avoir recours. Même sous rtmpire, alors que les fonctionnaires publies étalent en quelque sorte des satellites de l’omnipotence, la loi avait prononcé des peines contre les vexations des agents do pouvoir. Le Code pénal renferme plusieurs dispositions à cet égard. Mais le remède serait souvent illusoire, si on laissait au ministère publie seul le soin de provoquer l’application des peines comminées contre les abus des fonctionnaires. La partie lésée doit pouvoir solliciter une satisfaction, soit en agissant à Qns civiles, soit en s’adressant à la justice répressive, se portant partie civile.
Les gouvernements précédents, dans leur déOance ombrageuse et ponr que le zèle des fonctionnaires se pliât plus facilement à leur volonté, les avaient couverts d’un bouclier qui les rendait pour ainsi dire invulnérables. Pour pouvoir altraire en justice un agent du pouvoir, il fallait obtenir une autorisation préalable.
Cette mesure était subversive de la responsabilité des personnes auxquelles l’autorité est conOée; elle doit disparaître dans un gouvernement où toutes les libertés sont garanties par des inslilutions fortes et vraiment libérales.
La section centrale a pensé, comme la plupart des sections, qu’il fallait enlever à jamais au pouvoir un moyen d’impunité contre les mesures vexatoires.
Désormais il ne sera plus nécessaire d’obtenir de l’aatorité supérieure une antorisalion
pour poonaivre «n Justice su de ses agents; désormais le retour d’une disposition qui rétablirait la nécessité de cette autorisation deviendra Impossible, puisqu’un article de la constitution autorisera les poursuites sans les soumettre à aucune rormalllé préalable.
Il en résultera ce double avantage, que le pouvoir ne pourra plus encourager à des mesures vexatoires et illégales, en promettant l'impunité aux fonctionnaires publics, et que ceux-ci, mieux instruits de leurs devoirs, devront se renfermer dans le cercle de leurs attributions, sous peine de poursuites et de dommages-intérêts, que des juges Indépendants ne manqueront point d’adjuger chaque fols qu’il 7 aura excès.
En conséquence de ce qui précède. J’ai l'honneur de soumettre au congrès national les conelosiousde la section centrale. Elles tendent i faire prononcer l’ordre du jour sor le proposition de M, de Robaulx, ainsi que sur la première partie de la disposltloo préseulée par N. Tborn, et de proposer, en remplacement du paragraphe 2* de celle disposition, un article ainsi conqu ;
f Nulle autorisation préalable n’est nécessaire pour exercer des poursuites contre les > fonetionnaires publies, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué i l'égard • des ministres. >
La réserve , è l'égard des ministres, a été commandée par la nécessité de mettre cette disposition en barmonie avec celles relatives k la responsabilité ministérielle. Le rapport fait i votre séance d’bler, par M. Ralkem, vous a fait connaître que telle est l’économie de la loi en cette matière, que les poursuites contre les ministres devront être autorisées par une des branches du pouvoir législatif. Il fallait faire concorder ces différentes dispositions, et de là cette espèce d’exception.
SI cet article reçoit l’assentiment du congrès, il deviendra le 20* du titre II.
Il me reste, messieurs, à vous entretenir en peu de mots de la proposition dr l’honorible H. Beyts.
Elle a obtenu faveur dans toutes les sections, en ce sens qu’elles ont trouvé que cette question, du plus haut intérêt, méritait de Axer rettentlon du législateur; toutes eepeedanl, à l’exception de deux, n’ont point cru devoir s’en occuper quant à présent. Elles ont pensé que la discussion d’un point aussi important serait plus opportune lors de la révision des lois des Codes civil et pénal sur celle matière.
Tonte la section centrale a partagé celte opinion ; en conséquence elle a l’honneur de vous proposer l’ajournement sur cette proposition.
Approuvé :
SouLST H CnoKiin.
S. Fencssn.
Séaocedu 3i janvier 1831. — Discussion.
H. 1.1 masiDBirr : Vous vous souvenex, messieurs, que la section centrale a proposé l’ordre du jour sur la proposition de M. de Robaulx et sur la première partie de celle de M. Thorn, et qu’à la place de la deuxième partie elle a proposé une disposition ainsi conçue :
• Nulle autorisation préalable n’est nécessaire pour exercer des poursuites contre les > fonctionnaires publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué i • l’égard des ministres. »
U. DU noBsuiiX demande que les motifs qui ont déterminé la section centrale à passer à l’ordre du jour sur sa proposition soient communiqués.
Si la section centrale, dit-il, est le résumé des opinions de toutes les secUtAis, si l’opinion de la majorité des sections prouve celle du congrès. J’en lire la conséquence que nous ne tommes pas encore asseï mdrs pour adopter formellemeai on pareil prin-
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ripe; quant à moi, je rrois que la rétislaiice aux acitt illénaux des aulorilis est Uyitime,el je ne persiste dans cette pensée que parce que, sans cela, l’Inviolabilité du domicile, la liberté Individuelle et des cultes, si pompeusement proclamées, ne sont que de vains mois.
Je remarque cependant que le motif de la section centrale et celui qui parait diriger rassemblée, c'est qu’il est inuiile de consacrer ce principe dans la constilutioii, quoiqu'il soit vrai en soi {adhésion générale). I.e rapport le prouve suffisamment, la question demeure donc entière et les tribunaux restent juges de savoir si les faits et circonstances constatent rillégallié de l’acte, de manière à autoriser la résistance. En adoptant l'ordre du jour, le congrès ne rejette donc pas le fond de la proposition. Je la maintiens et la crois utile dans la constitution.
H. LE cniviLisn DE Tinnx de meyliudt pense qu’il faudrait admettre la poursuite contre tous les loiiciionnalrcs publics sans exception; Il propose en conséquence un amendement tendant i supprimer de l’article les mots : sauf ce qui est statué à l'égard des ministres.
». LESEAD : Je ferai remarquer que cet amendement rentre dans celui proposé bier par SI. François, et qui a été renvoyé à la section centrale.
H. roKCEen demande la lecture de la proposition de M. de Robaulx.
a. liE rntsiDEiiT : l.a voici :
■ La résistance aux actes Illégaux des fonctionnaires ou agents de l’autorité est légi-
> Urne. >
a. roESBDn : J’avoue, messieurs, que, dans ma section, j'ai voté pour l’adoplion de la proposition de SI. de Robaulx, et je suis encore de la même opinion.
a. VAIS auEiiEn : Je crois, messieurs, que tout le monde est d’accord sur le principe posé par l'bonorable M. de Robaulx. Mais, pour en faire un article constitutionnel, il est permis d’béslter. Cette proposition est l’expresssion d’une pensée dont la vérité n’est contestée par personne, mais qui serait certainement dangereuse dans l’application, et qui pourrait entraver l'exécution de la loi elle-même, en donnant S tout instant occasion il une résistance fondée sur un préleiidu droit, dont chacun se constituerait juge. D’ailleurs il faudrait savoir ce qu’on entend par résistance. Est-ce une résistance passive? celle-là n’auralt pas besoin d’être consacrée dans la constitution. Est-ce une résistance active et par la force? je n’ai pas besoin de vous démontrer combien elle serait dangereuse. Ce sont ces considérations qui ont frappé la section centrale, et qui l’ont déterminée à vous présenter l’article en discussion. (Aux voixt aux voix/)
u. DE EOEACLx : Si nous sommes tous d’accord sur la vérilé du principe, je ne vois nul empêchement à ce qu'il en soit fait mention au procès-verbal, si l’assemblée est convaincue qu’il est Inutile d’en faire l'objet d’un article de la constitution. (Oui, oui.)
». LiEDTs, secrétaire, lit l’amendement de M. le chevalier de Tbeux de Meylandt.
M. fOEGEci : L’amendement de N. de Tbeux ne s'applique pas à la proposition de M. de Robaulx.
La proposition de M. de Robaulx est mise aux voix et rejetée.
On passe à la proposition de M. Tborn, ainsi conçue :
• Les Belges ont le droit de refuser leur obéissance et, au besoin, d’opposer la force à » tout acte illégal des aolorités et à tout acte Illégalement exercé.
» Ils peuvent poursuivre, en réparation des atteintes portées i leurs droits, tous ceux » qui ont sollicité, expédié, signé, exécuté ou lait exécuter les actes dont ces atteintes » sont résultées, et ce, à partir de l'auteur Immédiat de ces actes cl sans avoir besoin
> d’obtenir aucune autorisation préalable. >
l.a première partie de cette proposition est mise aux voix et rejetée.
La discussion s’ouvre sur la seconde partie de cette proposition et sor la disposition de la section centrale.
M. BAITIÉLIXY demande le renvoi de l'amendenicnl de H. de Theux à la section centrale.
H. ne cBivALiEa de thecx de xetlaxdt : Le motif de mon amendement est de ne pas faire d'exception en faveur des minisircs quand il s’agit de dommages-intérêts. Il a été décidé hier qu’ils ne pouvaient être poursuivis pour délits qu’en vertu d’une autorisation de la chambre des représenlants; mais il a été reconnu que celle autdrisation n’élail pas requise pour agir civilement. L’exception devient donc inutile.
M. LEBEAC : Je n’ai pas d’opinion formée sur l’amendement de M. de Theux, mais il me semble dangereux ; car si vous constituez les tribunaux ordinaires juges des dommages commis par des ministres, et que vous dispensiez les poursuites d’aulorisalian, il n'est pas de mauvaises contestations auxquelles ils ne soient en bulle. Il me semble qu’au lieu d’improviser par un amendement un système qui touche aux plus hauts intérêts de l’Etat, Il serait pins sage de renvoyer l’examen de celle question aux rédacteurs du projet de loi sur la responsabilité ministérielle.
X. roBGECB ; Il me semble que l'honorable préopinant a traité une question autre que celle qu’il s’agit d’examiner. L’article de la commission, amendé par M. de Theux, ne s’occupe pas de savoir si les ministres pourront être jugés par les tribunaux ordinaires, mais seulement s'il sera permis d’exercer des poursuites contre eux sans antorisallou. Ce point décidé, on verra h quels tribunaux devra être confié le jugement des ministres ; j’appuie donc l’amendement de M. de Theux.
■. VAIS KEEBEiv ; Le mot poursuites est trop vague, car il y a des poursuites de plusieurs espèces; Il y a des poursuites au criminel, au civil, au correclionnel, etc. Il faudrait qu'on sût que les particuliers ont le droit de poursuivre les ministres en dommages et intérêts. U rédaction de la section centrale me semble susceptible d’être modiflée.
M. BABTBéi.EXY appuie la proposition de M. Lebeau, parce qu’il faudra, dit-il, distinguer pour quels cas l’aulorisalion sera ou ne sera pas nécessaire. Il faut éviter, par exemple, qu’un ministre puisse être poursuivi civilement, du chef d’un délit non poursuivi publiquement, sans qu'une autorisation préalable ail été obtenue; car il pourrait arriver, dans le système contraire, qu'un ministre fût poursuivi devant un juge de paix, qui, à l’occasion d’une simple demande de réparation civile, jugerait cependant de la constllulionnalilé ou de rinconslilullnnnalilé d'un acte ministériel.
X. FLEUssu, rapporteur, soutient les conclusions de la section centrale. Il croit que les ministres ne doivent cire à l’abri des poursuites auxquelles ils s'exposent, qu'en ce qui regarde les poursuites à fin publique. Pour ces dernières poursuites, on leur donne un accusateur et un juge particulier, d'après ce qui a été admis hier au chapitre des ministres. Pour les poursuites à Un civile, ils restent dans le droit commun.
X. DEVAcx : Je demande que vous confirmiez purement et simplement l’article de la section centrale; car il ne s’agit pas seulement dans cet article de poursuites civiles, mais encore de poursuites criminelles, qui certes ne peuvent être faites sans autorisation, puisque la chambre seule des représeiflanls a le droit d’accuser les ministres. L’amendement de M. de Theux détruirait l'économie de cette disposition : je vote pour son rejet.
Plusieurs orateurs sont encore entendus.
K. JACQUES propose l'amendemenl suivant :
< Chacun peut poursuivre en réparation des atteintes portées i ses droits et sans > autorisation préalable, tous fonctionnaires et agents publies qui ont signé, exécuté, ou « fait exécuter les actes dont ces atteintes sont résultées. >
X. CUAUS demande de remplacer les mots ■. pour faits de leur administration, par ceux-ci : pour faits relatifs à leurs fonctions.
X. roEGECB propose on amendement qui conserve dans l’article de la section centrale les mots : sauf ce qui est statue' « Vdgard des ministres, en y ajoutant les mots ; par Cnrticle C6. Il demande ensuite qu'on ajoute :
< Nulle autorisation n’est également requise pour poursuivre les ministres devant 1rs > tribunaux civils. >
H. joTTiinn : Les tribunaux civils n'examineront pas si l’action est civile ou criminelle, mais si le plaignant est lésé.
H. foioaua : Le Juge civil devra surseoir si la ebambre des représentants accuse le défendeur, sinon elle pourra le condamner civilement.
Après une discussion de droit, on met aux voix l’ajournement et le renvoi aux sections des amendements et de la proposition de la section centrale. L’ajournement et le renvoi ne sont pas admis.
L’amendement de M. le chevalier de Theux de Meylandt est mis aux voix et rejeté.
Il en est de même de ceux de MM. Jacques et Claus.
L’amendement de M. Forgeur est ensuite mis aux voix ; il est également rejeté.
Reste l’article proposé par la section centrale qui est mis aux voix et adopté.
TITRE III
Des pooToirs.
Anr. 25. Tous les pouvoirs émanciil de la nalion.
Ils sont exercés de la manière établie par la constitution.
Art. 26. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le roi, la chambre desreprésenlants et le sénat.
Art. 27. L'initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif.
Néanmoins, toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État, ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la chambre des représentants.
Art. 28. L’interprétation des lois par voie d'autorité n’appartient qu’au pouvoir législatif.
Art. 29, .Au roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu’il est réglé par la constitution.
Art. 30. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
CHAPITRE I
Des chambres.
Art. 32. Les membres des deux chambres représentent la nation, et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés.
Art. 33. Les séances des chambres sont publiques.
Néanmoins chaque chambre se forme eu comité secret, .sur la demande de son président ou de dix membres.
Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même sujet.
Art. 34. Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.
Art. 3». On ne peut être à la fois membre des deux chambres.
Art. 36. Le membre de l'une ou de l'autre des deux chambres, nommé par le gouvernement à un emploi salarié, qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.
Art. 37. A chaque session, chacune des chambres nomme sou président, ses vice-présidents, et compose son bureau.
Art. 38. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui sera établi par les règlements des chambres à l'égard des élections et présentations.
En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
Aucune des deux chambres ne peut prendre de résolution qu'autanl que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Art. 39. Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé; sur
l'euscmble des lois, il esl toujours voté par appel nominal et à haute voix. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
Art. 40. Chaque chamhrç a le droit d'enquête.
Art. 4i. Un projet de loi ne peut être adopté par l'uue des chambres qu'après avoir été voté article par article.
Art. 42. Les chambres ont le droit d'amender et de diviser les articles et les amendements proposés.
Art. 43. Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux chambres.
Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions qui lui sont adressées. Les ministres sont tenus de donner des explications sur leur contenu chaque fois que la chambre l'exige.
Art. 44. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'oocasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 4S. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière de répression, qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit.
Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de l'une on de l'autre chambre durant la session, qu'avec la même autorisation.
La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la chambre le requiert.
Art. 46. Chaque chambre détermine, par son règlement, le mode suivant lequel elle exerce ses attributions.
SECTION I". — DE LA CHAHBRE DES REPRÉSENTANTS
Art. 47. La chambre des représentants se compose des députés élus directement par les citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel ne peut excéder 100 florins d'impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins.
Art. 48. Les élections se font par telles divisions de provinces et dans tels lieux que la loi détermine.
Art. 49. La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la population ; ce nombre ne peut excéder la proportion de 1 député sur 40,000 habitants. Elle détermine également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
Art. SO. Pour être éligible, il faut :
1° Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3° Être âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
4° Être domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.
Art. 31. Les membres de la chambre des représentants sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans, d’après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution, la chambre est renouvelée intégralement.
Art. 32. Chaque membre de la chambre des représentants jouit d’une indemnité mensuelle de 200 fiorins pendant toute la durée de la session. Ceux qui habitent la ville où se tient la session ne jouissent d'aucune indemnité.
SECTION II. DU SÉNAT
Art. 33. Les membres du sénat sont élus à raison de la population de chaque province, par les citoyens qui élisent les membres de la chambre des représentants.
Art. 34. Le sénat se compose d'un nombre de membres égal à la moitié des députés de l'autre chambre.
Art. 35. Les sénateurs sont élus pour huit ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans d'après l'ordre des séries déterminé parla loi électorale.
En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégralement.
Art. 36. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut :
1° Être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ;
2° Jouir de ses droits politiques et civils ;
3° Être domicilié en Belgique;
4° Être âgé au moins de quarante ans;
S° Payer en Belgique au moins 1 ,000 florins d'impositions directes, patentes comprises.
Dans les provinces où la liste des citoyens payant 1 ,000 florins d'impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de population, elle est complétée par les plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000.
Aht. 57. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité.
Art. 58. A l'âge de dix-huit ans, l'héritier présomptif du roi’ est de droit sénateur. Il n'a voix délibérative qu'à l'âge de ving-cinq ans.
Art. 59. Toute assemblée du sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la chambre des représentants est nulle de plein droit.
CIIAPITRL II.
Du roi et des ministres.
SeCTION PREMIÈRE. — DU ROI.
Art. 60. Les pouvoirs constitutionnels du roi sont héréditaires dans la descendance directe, naturelle et légitime de S. A. R. Léopold de Saxe-Cobourg, de mâle en mâle, par ordre de priniogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Art. 61. A défaut de descendance ina.sculine de S. A. R. Léopold de Saxe-Cobourg, il pourra nommer son successeur, avec l'assentiment des chambres émis de la manière prescrite par l'article suivant.
S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le trône sera vacant.
Art. 63. Le roi ne peut être en même temps chef d'un autre État sans l'assentiment des deux chambres.
.Aucune des deux chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux
tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers des suffrages.
Art. 63. La personne du roi est inviolable ; ses ministres sont responsables.
Art. 64. Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet s'il n'est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s'en rend responsable.
Art. 65. Le roi nomme et révoque ses ministres.
Art. 66. Il confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois.
Il ne nommeà d'autres emploisqu'en vertu de la disposition expresse d'une loi.
.Art. 67. Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispen.ser de leur exécution.
.Art. 68. Le roi commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux chambres aussitôt que l'intérét et la sûreté de l'Etat le permettent, eu y joignant les communications convenables.
Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des chambres.
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.
Art. 69. Le roi sanctionne et promulgue les lois.
Art. 70. Les chambres se réunissent de plein droit, chaque année, le deuxième mardi de novembre, à moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le roi.
Les chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours.
Le roi prononce la clôture de la session.
Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les chambres.
Art. 71. Le roi a le droit de dissoudre les chambres, soit simultanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation
des électeurs dans les quarante jours, et des chambres dans les deux mois.
Akt. 72. Le roi peut ajourner les chambres. Toutefois, l'ajournement ne peut e.xcéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la même session sans l'assentiment des chambres.
Art. 73. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres.
Art. 74. Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi.
Art. 73. Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège.
Art. 76. Il confère les ordres militaires, en observant à cet égard ce que la loi prescrit.
Art. 77. La loi fixe la liste civile pour lu durée de chaque règne.
Art. 78. Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la constitution et les lois particulières portées eu vertu de la constitution même.
Art. 79. A la mort du roi, les chambres s'assemblent sans convocation, au plus lard le dixième jour après celui du décès. Si les chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ail été faite, dans l'acte de dissolution, pour une époque postérieure au dixième jour, les anciennes chambres reprennent leurs fonctions jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.
S'il n'y a eu qu'une chambre dissoute, on suit la même règle à l'égard de celte chambre.
A dater de la mort du roi, et jusqu'à la prestation du serment de son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du roi sont exercés, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en conseil, et sous leur responsabilité.
Art. 80. Le roi est majeur à l'àgc de di^huit ans accomplis.
Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté, dans le sein des chambres réunies, le serment suivant :
« Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple belge, de • maintenir l'indépendance nationale cl l'intégrité du territoire. »
Art. 81 . Si, à la mort du roi, sou successeur est mineur, les deux
chambres se réunissenl en une seule assemblée, à l'efTet dë pourvoir à la régence et à la tutelle.
Art. 82. Si le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immédiatement les chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les chambres réunies.
Art. 83. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne.
Le régent n’entre en fonctions qu'après avoir prélé le serment prescrit par l'article 80.
Art. 84. Aucun changement à la constitution ne peut être fait pendant une régence.
Art. 85. En cas de vacance du trône, les chambres, délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion des chambres intégralement renouvelées ; celte réunion a lieu au plus tard dans les deux mois. Les chambres nouvelles, délibérant en commun, pourvoient définitivement à la vacauce.
section II. — DES MINISTRES.
Art. 86. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance ou s'il n'a reçu la grande naturalisation.
Art. 87. Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre.
Art. 88. Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre chambre que quand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des chambres, et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les chambres peuvent requérir la présence des ministres.
Art. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du roi ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
Art. 90. La chambre des représentants a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi quant à l’exercice de l'action civile par la partie lésée, et aux crimes
«t délits que des mioislres auraieol coininis hors de l'excrcice de leurs foDctions.
Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ininislres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées.
Art. 91 . Le roi ne pept l'aire grâce au ministre condamné par la cour de cassation, que sur la demande de l'une des deux chambres.
CHAPITKK ill.
Du jnuvoir judiciaire.
Art. 92. Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux.
Art. 93. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
.Vrt. 94. Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établie qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions, ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
Art. 95. Il y a pour toute la Belgique une cour de cassation.
Cette cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres.
Art. 96. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être prononcé qu'à ruuauimité.
Art. 97. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.
Art. 98. Le jury est établi eu toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse.
AnT. 99. Les juges de paix ei les juges des Iribunaux soûl direclement nommés par le roi.
Les conseillers des cours d’appel et les présidents et vice-présidents des tribunaux de première instance de leur ressort sont nommés par le roi, sur deux listes doubles, présentées, l’une par ces cours, l’autre par les conseils provinciaux.
Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le roi sur deux listes doubles, présentées, l’une par le sénat, l’autre par la cour de cassatiou.
Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent également être portés sur l’autre.
Toutes les présentations sont rendues publiques, au moins quinze jours avant la nomination.
Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents.
Art. 100. Les juges sont nommés à vie.
Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement.
Le déplacement d’un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de sou couseulement.
Art. 101. Le roi nomme et révoque les oOiciers du ministère public près des cours et des tribunaux.
Art. 103. Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont fixés par la loi.
Art. 103. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu’il ne les exerce gratuitement, et sauf les cas d’incompatibilité déterminés par la loi.
Art. 104. Il y a trois cours d’appel en Belgique.
La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont établies.
Art. 103. Des lois particulières règlent l’organisation des tribunaux militaires, leursatlributions, les droits et obligations des membres de oes tribunaux, et la durée de leurs fonctions.
Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres, et la durée des fonctions de ces derniers.
Art. 106. La cour de cassation prononce sur les conflits d'attributions, d'après le mode réglé par la loi.
Art. 107. Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et réglements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu’ils seront conformes aux lois.
CHAPITRE IV
Des institutions provinciales et communales.
Art. 108. Les institutions provinciales etcommunales sont réglées par des lois.
Ces lois consacrent l'application des principes suivants :
1° L’élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux ;
2’ L'attribution aux conseils provinciaux et communaux, de tout ce qui est d'inlérét provincial et communal, sans préjudice de l'approbation de leurs actes dans les cas et suivant le mode que la loi détermine;
3° La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux dans les limites établies par la loi ;
4° La publicité des budgets et des comptes ;
5° L'intervention du roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérét général.
Art. 109. La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres sont exclusivement dans les attributions des autorité communales.
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 33 décembre 1830. Missitcu,
ürgane de la section centrale, j’ai l’bonneur de taire au congrès le rapport du litre : Des pouvoirs, destiné i former le troisième de la conslilution du peuple belge.
Ce litre est étendu par son objet; Il comprend tout ce qui constitue le gouvernement de l’Êtal, cl l’ordre des juridicUons.
I.e projet commence par consacrer le principe que tous Us pouvoirs émanent de la nation.
Des sections avalent demandé que l’on énonçdt que les pouvoirs qui émanaient de li nation étalent les pouvoirs constitutionnels. La section centrale a cru qu’il était inutile de l’exprimer. Il lui a paru évident que lorsqu'une constitution parle de la source des pouvoirs qu’elle reconnaît ou élablit, elle n’énonce que les pouvoirs constitutionnels. Et le projet exprime, en même temps, la manière dont les pouvoirs sont exercés.
Les publicistes avaient reconnu, dans un gouvernement, l’existence de trois pouvoirs, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
L’existence de ces trois pouvoirs avait été reconnue par la constitution française de 1791, ainsi que par celle de l’an iii.
La constitution de l’an vm avait adopté on système différent. Sans l’énoncer formellement, elle regardait l’ordre Judiciaire comme une branche du pouvoir exécutif, et, dans la réalité, elle ne reconnaissait que deux pouvoirs dans l’Ëtal.
C’était un moyen d’asservir les tribunaux. El l’expérience nous a fait voir combien II était facile d’en abuser.
Le projet qui vous est présenté a rétabli l’existence des trois pouvoirs. Et la section centrale a cru qu’en outre il était utile de reconnaître l'existence d’un quatrième pouvoir: le pouvoir provincial et communal.
On a pensé que la législature ne pouvait pas entrer dans les détails des intérêts provinciaux ou communaux; et que, d’un autre côté, il serait dangereux de les abandonner absolument au chef de l'Ëlal, et de lés livrer par là à des agents subalternes du pouvoir exécutif. On a pensé devoir les confier à des conseils qui, par leur rapproebement des intéressés, seraient plus à même d'apprérier les intérêts locaux. Mais, des instilutions semblables étant susceptibles de changements, on a cru devoir en conOer le règlement à la législature ordinaire. Et le législateur devra prendre des précautions propres à empêcher que l'on ne sacrifle l’intérêt général à des intérêts de localité.
En discutant le litre : Des pouvoirs, la section centrale a vu qu’elle ne pouvait suivre la subdivision, qu’elle n’avait adoptée que provisoirement.
Le pouvoir législatif ne réside pas uniquement dans les chambres. Le chef de l’Etal n'est pas borné à l'exercice du pouvoir exécutif; il participe au pouvoir législatif. On a donc cru devoir suivre une division moins abstraite, et indiquer les inslllulions ellesmêmes plutôt que leur olijel.
Depuis que vous avez décidé que le sénat serait électif, l’autre chambre ne pouvait plus être qualiSée de chambre élective. La section centrale l’a qualifiée de chambre des représentants.
Chapitre 4. Des institutions provinciales et communales
Des dispositions communes aux deux chambres et au chef de l’E.tat sont placées les premières sous le litre lli. Le pouvoir législatif ne peut être exercé que par leur concours. Ces trois branches ont également l’inilialive. Il n’y a d’exception que pour les lois relatives aux receltes et dépenses, ou au contingent de l'armée. Ces dispositions n’ont pas éprouvé de difficultés.
Il ii'di a |>as élé do niênie de l'arlicle 40 du projet de la cooiniission, qui portail : l.'interprüalioii </« lois par voie d’aulorilé appnrlienl nu pouvoir législalif.
Au lieu de cette disposition, la 3* section a proposé la rédaction suivante ; l’interprétnlion des lois par voie d’autorinf n'apparlienl qu'au pouvoir législatif, et seulement dans les cas déterminés par In loi.
Le but de celte rédaction était de restreindre dans de justes bornes le pouvoir dangereux d'interpréter les lois.
l,a S« section avait demandé la suppression de l'article, ■ parce que, s'il n’y a inlerpré- « talion, Il y a elTet rélroaclll réprouvé par tous les principes de droit. »
La disposition a élé l’objet d’une forte discussion à la section centrale.
D’un côté, l’on disait qu’il était nécessaire de laisser au pouvoir législatif la faculté d’interpréler les lois par voie d’autorité; qii’aulremenl, la marche du gouvernement pourrait être entravée ; qu’on voyait bien que celle faculté devait être particuliérement restreinte dans les matières judiciaires; mais qu’elle était surtout nécessaire pour les lois administratives.
D’un autre côté, l'on disait qu’une loi inlerprélative s’applique i des faits antérieurs; qu’elle a, par sa nature, une plus ou moins grande réiroacllvilé ; que rinlerprélalion des lois est dans les attribullons des tribunaux ; et qu’on ne doit recourir à l’interprétation du législateur que lorsqu’on a acquis la certitude que la cour chargée spécialement de connaître de la violation de la loi, sans pouvolrentrer dans le fond des atTaires, est en opposition directe avec les cours d’appels.
La section centrale a pensé que l’on ne préjngeail rien en adoptant la rédaction suivante :
■ L'inlerprétalion des lois par voie d'aulorité n’appartient qu’au pouvoir législutil. >
Plus tard, le législateur lui-même pourra régler en quels cas II y a lieu à une telle interprétation, et faire une distinction convenable entre les lois administratives et les lois qui règlent les droits des particuliers.
Le chef de l’Etat est chargé du pouvoir exécutif ; mais le projet a soin d’annoncer qu’il ne l’est pas d’une manière arbitraire ; c’est le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la consliliilion,<}ai lui apjiarllenl.
Ainsi, le pouvoir exécutif ne pourra pas empiéter sur les autres branches de pouvoirs. Le pouvoir judiciaire en est indépendant; Il est exercé par les cours et tribunaux; l’action du pouvoir exécutif ne commence que lorsqu’il s'agit d’exécuter leurs décisions.
Quelques personnes, trop susceptibles, craignaient de voir une espèce d’exclusion du jury dans l’allrlbutlon du pouvoir judiciaire aux cours et tribunaux. Qu'elles se rassurent! Le Jury porte une décision sur le fait: mais celle décision n’est pas l’arrêt ou le jugement qui s’exécute, et la condamnation ne peut émaner que la cour ou du tribunal appelé i connaître de l'alTaire. Le but du projet est d’établir que le pouvoir judiciaire est indépendant des autres pouvoirs.
Après avoir parlé des pouvoirs en général, le projet s'oecupe de chacun d’eux en particulier et desaulorflés qui les exercent.
Le pouvoir législatif est le premier. Les chambres y ont la part principale. Elles sont l’objet du chapitre I".
Les séances des chambres doivent être publiques; c'est ce dont on est unanimement convenu dans la section centrale.
Mais il peut arriver des eas où le secret soit nécessaire. On a donc pensé que le comité sccrel ne devait pas être prohibé. Cependant, on n’a pas élé d’accord sur le mode de le former.
En général, on a pensé qu’il serait assez ditOcile de s’assurer positivement du nombre des membres présents; on peut quitter la salle des séances après avoir signé la liste de
présence. Un a donc cru qu'on ne devait pas déterminer une quotité des membres présents pour la demande du comité secret, mais qu’on devait s’attacher è on nombre fixe.
I.e présidents la confiance de la chambre qui le nomme. Il n’y a donc aucun Ineonvénienlà couller i sa prudence la demande du comité secret. Si d’autres membres de l’assemblée le demandent, la majorité de la section centrale a pensé qu'ils devaient être au nombre de dix. La minorité avait pensé qu’il suffisait de cinq membres pour le demander.
La minorité de la section centrale avait aussi pensé qu'il suffisait, pour que la séance fût reprise publiquement, que la demande en fût formée par le tiers des membres présents. Nais, la majorité de cetle section a adopté le principe que |a séance ne devait être reprise en publie que d’après la décision de la majorité de la chambre.
Les articles 9 et tO du projet n’ont été l'objet d’aucune discussion.
Quelques sections avaient proposé d'établir des incompatibilités entre certaines fonctions publiques et celles de membre de l’une ou de l’autre chambre. Mais la section centrale a rejeté les ineompatibilllés. Elle a cru qu’à cet égard, on devait s’en rapporter au bon sens des électeurs; et que la disposition qui prescrivait la réélection des membres appelés à des emplois salariés, après leur nomination, parait à tous les inconvénients. Toutefois, un membre de la section centrale avait réclamé rincompatibilltè absolue entre la qualité de membre de la cour des comptes et celle de membre de l’une ou l’autre des deux chambres. Cet avis n’a pas été partagé par les autres membres de la section centrale.
Une Incompatibilité relative avait aussi été réclamée. Cinq membres de la section centrale ont demandé que les gouverneurs ou les chefs d’administration provinciale ne pussent être élus dans les provinces dont l’administration leur était confiée. I.a majorité a rejeté cetle exclusion.
L’article 12, qui correspond à l’article 68 du projet de la commission, n’a donné lieu qu’à une légère addition.
La S* section avait proposé d’exiger plus de la moitié des membres de chacune des chambres, pour qu’elle pût prendre une résolution. Et cette proposition a été adoptée par la section centrale.
L’article 70 du projet de la commission, qui correspond à l’article 13 du projet actuel, ii’a subi qu’un léger changement de rédaction ; et l'on a renvoyé aux articles qui traitent des ministres, ce qui concerne les accusations.
Les deux articles suivants n’ont subi qu’un léger changement de rédaction.
Sur l’article 73 du projet de la commission, correspondant à l’article 17 du projet actuel, Il s’est élevé la question de savoir si l’on devait laisser au sénat le droit d’amender les projets de loi relatifs aux recettes et dépenses de l’Etat, ou au contingent de l’armée.
Cinq membres de la section centrale se sont prononcés pour la négative. Ils pensaient qu’en ce cas, la faculté d’amender, de la part du sénat, était contraire à la disposition qui exige que de telles lois soient d’abord votées par la chambre des représentants.
Les neuf autres membres ont été d’avis contraire. Ils ont pensé qu’on ne devait pu s'exposer à un rejet de la part du sénat, pour un article défectueux; et qu'il serait déraisonnable de ne pas admettre des amendements du sénat qui seraient reconnus utiles par les trois branches du pouvoir législailf.
Le projet reconnaît le droit qu’ont les chambres de renvoyer les pétitions aux ministres; et l’on a établi l’obligation de ceux-ci de donner des renseignements lorsque la chambre l'exige.
La section centrale a pensé que l’article 75 du projet de la commission devait être renvoyé au titre des finances.
L’article 19 n’a été l’objet d'aucune discussion.
L’article 20, correspondant à l’article 77 du projet de la commission, a donné lien à des observations daus la section centrale.
Ü'abord, on a pensé que la prulJlPilion de la poursuite d'un menilir: de l'une des ctaainbrcs devait être restreinte aux matières criminelles, correctionnelles et de simple police, cl que rien ne devait arrêter les actions civiles, lors même qu’elles résulleraienl d'un délit. Une telle action ne peut donner lieu qu'à des condamnations pécuniaires. Rl la déiense d’exercer la coiilraiiilc par corps autrement qu’avec raulorlsallon de la chambre, a paru unegaranllesufllsaiile. Un des niemliresde la seclloncenlralcavall même demandé que l’exercice de la contrainte par corps tût suspendu d'une manière absolue pendant la session, et même quinze jours avant et quinze jours après. Mais les autres meusbresde la section ont pensé que, si la chambre autorisait l’exercice de la contrainte par corps contre un de ses membres, elle reconnaissait qu’il n’y avait pas d'inconvénientà l’exercer, meme durant la session. On a aussi été d’avis que la suspension de la contrainte par corps devait être absolument restreinte au temps de la session.
L’article 21 a été adoplé sans réclamation.
Une section avait proposé de faire précéder la diseussion des projets de lois, de (erluns réitérées après certains intervalles. La section centrale a pensé que cela devait faire l’objet des règlements des chambres.
En conséquence, elle a l’honneur de soumettre au congrès les dispositions suivantes.
Riixan.
Article 25. — Discussion dans la séance du 3 janvier 1831.
Le projet de la commission était ainsi conçu :
« .\rt. 4. Tous les pouvoirs émanent de la nation. •
Celui de MM. Korgeur, Barbanson, KIcussu et Liedis portait :
• Art. 3. La souveraineté réside dans la nation.
> Art. 4. Elle est exercée, en son nom, par les pouvoirs qu’elle Institue.
» Ces pouvoirs sont ;
> l.e pouvoir législsllf.
" Le pouvoir exécutif.
» Le pouvoir judiciaire.
» Le pouvoir provincial et communal. >
La section centrale proposait de dire ;
< Art. 1”. Tous les pouvoirs émanent de la nation.
> Ils sont exercés de la manière établie par la conslllulion. >
a. L’ABBè VABOBB MBDiiv demande la parole contre cet article et lit un long discours dans lequel il s’élève contre la souveraineté du peuple et établit que toute puissance vient de Dieu, omnis potestas a Deo.
a. Fiaaiz présente l’amendement suivant, au 3* paragraphe ;
• Ils sont exercés de la manière établie par la conslllulion et par les lois. >
a. iB GBELLB demande qu’on dise ; Tous les pouvoirs constilulionnets émanent de la nation.
DBS VOIX : Mon ! non !
a. LB COMTE DE BAiLLET fait observcr que puisque l’art. 1" se trouve dans la constllullon, il va sans dire que les pouvoirs dont on y traite ne sont que des pouvoirs coiislilulioiinels.
L’amendement de M. Le Grelle est rejeté.
L’art. 1" est adopté sans amendement.
Article 26.
l.e projet de la commission portail :
Digilized by Coogle
< An. 38. La pulsMUce législali>e s'exrree collcclivemcnl pir le chef de l'ÊUt, la » cliambre élecllve et le sdnal. >
relui de MM. Forgeiir, etc., était ainsi conçu :
< Art. 3. Le pouvoir législatif est exercé collectivement par le cbef de l’Etat et le
> congrès nalional. •
La section centrale proposait ;
< Art. 2. Le pouvoir législatif s’exerce colleclivemrnt parle chef de l'Etal, la chambre
> des représerilanis et le sénat. ■
X. siaon propose de substituer à cet article la disposition suivante :
■ Le pouvoir législatif s'exerce par les deux chambres électives. >
X. LB paasiDBST : M. Seroii a la parole pour développer son amendement.
.«. sr.aon ; Messieurs, la souveraineté réside dans la nation; vous le recounaissez vousioéme en déclarant que tous les pouvoirs émanent d'elle. Si la souveraineté de la nation était une chimère, l'unité ne serait plus que le nombre, la partie plus que le tout, un seul homme plus que des millions d’hommes, plus que tous les Belges ensemble; les peuples seraient faits pour les rois et non les rois pour les peuples.
Pe plus, la souveraineté est inaliénable; je ne crois pas avec un publiciste que ces vérités sont seulement bonnes en théorie, ni qu’il soit dangereux de les rappeler au peuple; je pense au contraire qu'il est bon qu'il les ail sans cesse présentes à l’esprit afin de ne pas se laisser opprimer.
Il en résulte que quand la nation belge, dans l’impossibilité de faire elle-même ses lois, est forcée de confier cet Important travail à un certain nombre de ses membres qu’elle croit des plus capables, alors ceux-ci deviennent ses représentants, ses mandataires, mais ils ne deviennent pas le souverain; pas plus que l’homme que je charge de vendre ma b-rre n’en devient le propriétaire en venu de ma procuration dont il est porteur. C’est ce qu’a reconnu ici l’honorable M. Raikem dans notre avant-dernière séance du soir.
Je conçois donc qu’il puisse y avoir deux chambres nommées par le peuple pour nn temps déterminé et chargées par lui de ta formation de la loi. Je ne vois là qu’une simple délégation de pouvoirs.
Je conçois encore que le peuple puisse, pour un temps plus ou moins long, confier le pouvoir exécutif, c’est-à-dire l'exécution des lois, à un homme qui s’appellera, si l’on vent, le chef de l’Etat; car de ce que cet homme sera chargé de faire exécuter les lois. Il ne s’ensuivra pas qu'il soit investi de la souveraineté.
Mais que le peuple puisse confier à un cbef héréditaire, et conséquemment à perpétuité, ne fût-ce qu’une portion du pouvoir législatif, c’est ce qui me parait Inconciliable non-seulement avec l’inaliénabllllé de la souveraineté, mais encore avec la nature du mandat qui est toujours révocable.
Il m’est donc Impossible d’admeltre l’art. 2 du titre III du projet, ouvrage de votre section centrale, où II est dit que • le pouvoir législatif s’exerce collectivement par le chef de l’Etat, la chambre des représentants et le sénat; • j’y vois un renversement total des principes.
Au reste, l’idée de cette confusion de pouvoirs, qui ne devraient jamais éire réunis dans la même main, est prise des Anglais qu'on nous peint sans cesse comme le peuple le plus éclairé, le plus sage et le plus libre de tous les peuples. Mais en fait, quand on examine sans prévention son prétendu gouvernement-modèle, on n’y volt qu’un édifice golhique indigne de la civilisation moderne et à la veille de s’écrouler. Et peut-on dire que ce gouvernement fasse le bonheur du peuple anglais quand l’énormllé de la taxe des pauvres atteste que la plus grande partie de la nation gémit dans la misèret
Je demande jju’il soit substitué à l'art, i la disposition suivante :
• Le pouvoir législatif s’exerce par les deux chambres électives. >
Il aie semble, messieurs, qu'avec le seul pouvoir exéculil tel que l’ealend le projet de constitution, le chet de l’Etat ne sera pas mal partagd, et que lui accorder nne part quelconque dans le pouvoir législatif, c’est marclirr vers le despotisme, qui n'a que trop pesé sur nous.
L’amendement de M. Seron est mis aux voix et rejeté.
L’art. 3 est adopté.
Article 37.
Projet de la section centrale, conforme à l’art. 39 de celui de la commission.
• Art. 3. L’Initiative appartient i chacune des trois hranclies du pouvoir législatif.
> Néanmoins toute loi relative aux recettes ou dépenses de l’Etal, ou au contingent de • l’armée, doit d'abord être volée par la chambre des représentants. «
IX MEXBai propose l’amendement suivant ;
> L’initiative appartient à chacune des deux branches du pouvoir législatif. Néanmoins le pouvoir exécutif peut proposer des mesures, mais non en forme de loi. >
M. joTTaxxD demande d’y ajouter que l’initiative de la mobilisation de la garde civique n’apparlleni également qu’aux chambres.
Sur les observations dcM. Lebeau, M. Jottrand retire sa motion.
L’art. 3 est adopté.
Le projetée MM. Forgeur, etc., portail :
t Art. 6. L’initiative apparilent à chacune des deux branches du pouvoir légUlatif. >
Article 38.
L’art. 4 du projet de la section centrale est adopté sans discussion.
L'art. 40 du projet de la commission et l’art. 7 du projet de MM. Forgeur, etc., portaient :
I L’interprétation des lois, par voie d’autorité, appartient au pouvoir législatif. >
Article 39.
C’est l’art. 5 du projet de la section centrale. Il était conforme i l’art. 41 du projet de la commission et i l’art. .30 du projet de HH. Forgeur, etc. Il a été adopté sans discussion.
Article 30. — Adopté sans discussion.
C’est l’art. 43 du projet de la commission, répété dans l’art. 66 du projet de MH. Forgeur, etc., et dans l’art. 6 du projet de la section centrale.
Article 31. — Même observation.
II est conforme à l’art. 43 du projet de la commission et à l’art. 7 de celui de la section centrale. Le projet de MM. Forgeur, etc., ne contehait rien de semblable.
CbapKrr 1. — De» Cbnaiibre».
Article 33.
Le projet de la commission renfermait une disposition identique (art. 80, $ 3); celui de MM. Forgeur, etc., portait :
< Art. 9. Les députés représentent la nation, et non la province qui les a nommés. Il ne peut leur être donné aucun mandat. >
Le second paragraphe du projet de la section centrale était ainsi conçu ;
• Les députés représentent la naliun, et non uniquement la province ou la subdivision > de province qui les a nonimés. •
Discussion dans la séance du 6 janvier 1831 .
U. se siaon betts ; Les sénateurs, étant éleellls, représentent aussi la nation. Il faudrait renvoyer ce 2' paragraphe aux disp >silions communes aux deux chambres.
a. DEVAUX appuie celle proposition.
a. roiGECR : Il faut rédiger ce paragraphe de la manière suivante :
• Les deux chambres représentent la nation, etc. •
On peut l'adopter, saut à le classer ensuite où II faudra.
a. VAX aEEXEX appuie la proposition de M. Purgeur.
a. LEBEAD propose de dire : les membres des deux chambres.
Le paragraphe ainsi amendées! mis aux voix et adopté.
a. LE eeEsidexi : Où le placerons-nous ?
Plusieurs voix : Aux dispositions communes aux deux chambres.
Ce deuxième paragraphe est renvoyé au chapitre contenant les dispositions communes aux deux chambres.
Article 33. — Le projet de la commission portait :
«Art. 65. Les séances des chambres sont publiques ; néanmoins , chaque chambre peut se former en comité secret, sur la demande du tiers des membres présents. > >
Celui de >IM. Forgeur, etc., était ainsi concu :
« Art. 16. Les séances du congrès sont publiques; néanmoins, Il peut se former en comité secret sur la demande de vingt de ses membres; Il décide ensuite, è la majorité, si la séance doit être reprise publiquement sur le même objet. >
Le projet de la section centrale, art. 8, a été adopté sans discussion.
Article 34.
Disposition Identique à l'art. 66 du projet de la commission et i l'art. 9 de celui de la section centrale. Pas de discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait :
• Art. 44. 1.e congrès vérifie les pouvoirs de ses membres. •
Article 35.
Disposition identique à l’art. 67 du projet de la commission et à l'art. 10 du projet de la section centrale. Pas de discussion.
Il n’était pas question de deux chambres dans le projet de MM. Forgeur, Barbanson,
Fleussu et Liedis.
Article 36.
Même disposition dans le projet de la commission, art. 83, et dans celui de la section centrale, art. 11.
Le projet de MM. Forgeur, etc., porlail :
I Art. 12. Nul fonctionnaire à la nomination directe du chef de l’Etat, et révocable par lui, ne peut être député. >
Séance du 3 janvier 1831 .
H. DE TiECKEN DE TERHoVK proposo Un aiiiendemeiil ainsi conçu :
« Les membres des deux cliambres ne pourront être revêtus d’aucune fonction de cour, ni de toute autre fonction amovible, salariée par le gouvernenienl. •
Cet amcndcmenl, après avoir été développé, est mis aux voix cl rejeté.
L’art, f 1 est adopté.
Arlicle 37.
Uisposition identique à l’art. 68 du projet de la comniissmii.
Le projet de MM. Forgeur, etc., porlail :
< Art. t.S. Le congrès nomme son président, compose son bureau, et détermine, par son règlement, le mode d’après lequel il exerce ses pouvoirs. •
La seclioii centrale disait :
• Art. li. A chaque session, chacune des chambres nomme son président, ses vice- » présidents, et compose son bureau, confonnément à son règlement. >
Arlicle 38. — Projet de la commission :
" Art 69. Toute résolution est prise à la majorité absolue des sulTrages.
• En cas de partage des voix, la proposition est reprdéi' comme rejetée. •
Projet de MM. Forgeur, eic.
< Art. t7. Toute résolution est prise à la majorité absolue des sulTrages.
« Le partage emporte rejet de la proposition. •
Projet de la section cenirale :
• Art. 13. Toute résolution est prise à la majorilé absolue des sulTrages.
s En cas de partage des voix, la proposition est considérée comme rejetée.
» Aucune des deux chambres ne peut prendre de résolution, que la majorité de scs O membres ne se trouve réunie. >
M. DKVxcx propose d'ajouter au l" paragraphe :
- Sauf ce qui sera établi par les reglements des chambres, à l'égard des éicclions et • présentations. •
Cet anicndenieni est adopté, ainsi qu'un amendement de M. forgfwr, qui consiste é rciraiiclier du second paragraphe les mots ; comiâértc comme.
1,’art. 13, ainsi amendé, est adopté.
Article 39. — Projet de la comtnissioti ;
• Art. 70. I.es voles seront émis à haute voix ou par assis et levé. Sur l’ensemble de chaque loi, il sera toujours volé par appel nominal el à haute voix. Les élections et présenlationsde candidatsse feront au scrutin secret; le même mode sera suivi dans les acrusalions. >
Projet de MM. Forgeur, ete. :
< An. 18. Les voles sont émis à liante voix ou par assis et levé. Les éledions el présenlalions de candidats se font au scrutin secret. Le même mode est suivi en cas d’accusation des ministres ou autres agents responsables. •
Projet de la section cenirale ;
« Art. U. Les votes seront émisé haute voix ou par assis el levé. Sur l’ensemble des > lois, il sera toujours voté par appel nominal cl à haute voix. Les éieclions el présens talions de candidats se feront au scrutin secret. >
r.el article est adopté avec les verbes au présent au lieu du futur.
Article 40.
(Art. I.’idii projet de la seeliuii ceniralei. Adopté sans discussion.
i/arl. 7t du projet de la comniis&ion disait ; i l.ts chambres ont le droit d’enquête ; » l’art. SI du projet de MM. Forgeur, etc., attribuait ce droit au congrès.
Article 41.
Disposition identique à l’art. 7S du projet de la contmission.
Le projet de la section centrale portait :
« Art. 16. Lu projet de loi ne peut être adopté p.ir l’une de; cliambres qu'après avoir été voté par article. •
Cet article a été adopté avec l'addition du mot : arücle aux mots : avoir été volé.
Le projet de MM. Forgeur, etc. , art. 19, ajoutait ce paragraphe à l’art. 73 du projet de la coniinlsslon
• Sur l’ensemble du projet, il est toujours voté par appel nominal cl à haute voix. •
Article 42.
Disposition conforme à l’url. 73 du projet de la commission cl à l'art. 17 du projet de la section centrale.
Le projetée MM. Forgeur, etc., portail :
• Arl. 30. I.e congrès a le droit d’amender Ions les projets qui lui sont soumis. •
U. DE 100 propose un paragraphe additionnel ainsi conçu :
< Néanmoins si une loi adoptée par la chambre des représenlaiils est rejetée ou amendée par le sénat, elle sera renvoyée à la chambre des reprcsenlanls pour y être discutée de nouveau, et elle ne pourra recevoir la sanction royale que si elle a été votée i la majorité des trois quarts des membres présents, en cas de rejet, et à la majorité absolue, en cas d’amendement.
> La loi amendée ne subira plus de nouveaux ameiidemcnls.
> la loi rejetée ne pourra être discutée de nouveau par la cliambrc des représentants que dans la prochaine session. >
Celte proposition n'est pas appuyée.
L’art. 17 est adopté.
Article 43.
Le projet de la commission portait :
« Arl. 74. Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux chambres.
■ Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres les péillions qui lui sont adressées, en y joignant telles observations qu’elle juge convenables. •
Celui de .MM. Forgeur, etc :
« Arl. 33. Il (le congrès) ne peut recevoir que des pétitions signées. Il a le droit de les renvoyer aux ministres, avec les observations qu’il juge convenables. •
L’arl. 43 est la répélllion de Tari. 18du projetée la seclion centrale : adopté sans discussion.
Article 44.
Projet de la commission :
« Arl. 76. Aucun membre de l’une ou de l'autre chambre ne peut être poursuivi ni recherché i l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l’exercice de scs fonctions. >
Projet de MM. Forgeur, etc. :
< .Art. 3S. Nul député ne peut être poursuivi ni recherché à l’occasion de ses opinions et voles comme député, s
L’art. 44 est la reproduction de l’an. 19 dii projet de la seclion centrale, qui a été adopté sans discussion.
• Art. 77. Aucun membre de l’une ni de l'autre chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté, sauf le 'cas de flagrant délit, qu'avec l’autorisation de la chambre dont il fait partie.
« La détention ou la poursuite d’un membre de l’une ou de l’autre chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la cliani' re le requiert. •
Projet de MM. Forgeur, etc.
< Art. 36. Hors le cas de flagrant délit, nul député ne peut être poursuivi ni arrêté pendant la durée de la session, qu’avec raiilorisatioii du congrès.
< La détention ou la poursuite demeure suspendue pendant la session, si le congrès le requiert. «
Projet de la section centrale :
« An. 30. Aucun membre de l'une ni de l’autre chambre ne peut, pendant la durée
• de la session, être poursuivi ni arrêté, en matière criminelle, correctionnelle ou de
> simple police, sauf le cas de flagrant délit, qu’avec l’autorisation de la chambre dont
> il fait partie.
" Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de l’une ou de
• l’anlre chambre, durant la session, qu’avec la même autorisation.
a La détention ou la poursuite d’un membre de l'une ou de l’autre chambre est sos-
> pendue pendant la session, et pour toute sa durée, si la chambre le requiert. •
Cet article est adopté avec la substilulion des mots : en matière de répression, h ceux de : en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police.
Dans la séance du 15 novembre 1830, il avait été fait une proposition sur l'inviolabilité des membres du Congrès, en ces termes ;
wanBRotcK-riETBas : Messieurs, tous tant que nous sommes Ici, nous n’avons qu’un même désir, qu’un même but, celui de contribuer de tous nos eflorts au honbeur, à ta prospérité de notre chère patrie.
Pour atteindre ce but, nous sommes appelés à donner aujourd’hui à nos provinee.alTrancbies une forme de gouvernement qui convienne ie mieux ê leurs intérêts bien entendus; un gouvernement dont la stabilité et la force donneront la plus grande garantie h l’Europe, un gouvernement enfin qui pourra, en nous eonrlliant les suffrages des puissances étrangères, éloigner è jamais de notre sol les guerres dont II a été tant de fols le théâtre, et nous assurer une part dans le commerce général sans lequel la Belgique sera privée des débouchés et des avanlagcs que réclament impérieusement l’existence et l’état aeluet de son industrie et de son agriculture.
Messieurs, pour parvenir à cet heureux résultat, nous pourrons quelquefois dilTéi’er d’opinions, de moyens, peut-être même pourrons-nous parfois, dans le cours de nos discussions, émettre des opinions qui ne seront pas partagées par plusieurs d’entre nous, et n'être pas tout â lait d’accord avec quelques sentiments manifestés au dehors de cette enceinte, et surtout avec des écrits anonymes, pseudonymes ou tous autres qu’on aurait pu ou qu’on pourrait encore faire circuler pour, ni plus ni moins, nous imposer des devoirs qui ne sont ni conformes à notre mandat, ni d’accord avec notre conviction. — Il faut donc, messieurs, que la plus grande liberté d’opinions puisse régner en celle enceinte. Chaque membre doit pouvoir exprimer la sienne avec franchise, avec la plus entière Indépendance, sans crainte comme sans arrière-pensée; personne de nous ne doit être exposé à se voir menacé ou poursuivi de la part de qui que ce puisse être, i
l’occasion des opinions el voles émis par lui dans l’exercice de ses fonctions de membre du congrès.
J’ai, en conséquence, l’honneur de vous proposer, messieurs, de décréter l’Inviolabilité de chaque député et de vous soumettre le projet que déjà j’ai déposé au bureau, el qui est de la teneur suivante :
« Le congrès national,
> Considérant qu'il importe que la plus grande liberté d’opinion soit assurée aux membres du congrès national.
> Décrété :
• Art. 1*'. La personne de chaque député est inviolable.
> Art. 2. Aucun député au congrès ne pourra être poursuivi ni recherché à l'occasion des opinions ou des voles émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. >
Messieurs, ce que j’ai l’honneur de vous proposer ici est ce qu’a fait l’assemblée nationale de France dans des circonstances à peu près analogues à celles dans lesquelles nous nous trouvons placés aujourd'hui.
Les passions ne sont pas assez calmées, le noble enthousiasme qu’inspire la victoire remportée par le peuple belge, an nom de la liberté, sur rentétement el le despotisme, ne permet point encore d’écouter de sang-froid les opinions qui ne flattent ou ne répondent pointée suite el entièrement à toutes les généreuses utopies inspirées par le plus ardent amour de la patrie et de son indépendance. — Longtemps encore, la raison des Belges se révoltera au souvenir des événements el des malheurs récents qui ont désolé notre pays, malheurs qui menacent encore la mallieurcuse ville d’Anvers sur laquelle le glaive de Damoclès reste toujours suspendu, puisque rien n’annonce jusqu’ici l’évacuation de sa citadelle.
Messieurs, vous le savez, il est difficile de réunir aussi promptement et à la fois ce qu’il y a de plus contradictoire chez les hommes : l’impassibilité de ia sagesse et la puissance de l’enthousiasme. Il faut donc une garantie réelle pour nous tous, quelle que soit notre opinion; ia véritable liberté est là ; c’est elle que vous allez consacrer; c’est elle que nous devons soutenir el par la force morale el par la force physique. Ce n’est qu’au milieu de l’ordre que celte liberté peut vivre et vivifier. Le désordre et les troubles la font mourir. Ma proposition tend à la conservation de cet ordre el de notre indépendance. Elle n’est d'ailleurs, quant à l’art. 2, que la répétition iillérale des dispositions de l’art 76 du projet de constitution que nous allons examiner. Si on l’a crue necessaire pour les chambres à venir, je crois qu’elle convient à plus forte raison au congrès, où la lumière doit jaillir du choc des opinions.
Je demande le renvoi de ma proposition aux sections.
La proposition de M. Werbrouck-Pielers est appuyée el renvoyée à l'cxanfeii des sections.
N. wERBRotcR-piETRRs : Sur l’observaUon d’un membre, jajouterai le paragraphe suivant à ma proposition :
« Chaque membre du congrès national est placé sous la protection spéciale de la garde civique de Bruxelles. * (De toutes parts : Oh! oh! allons donc !)
M. LE PRESIDENT ; Nous somiucs SOUS uiic prolecUon plus large que celle que l’on nous propose, sous celle du peuple belge tout entier. (Bravos.)
Celle motion n’a pas de suite.
* M. DE LABEviLLR propose d’ajouler à la proposition de M. Werbrouck-Pielers, qu’aucun membre du congrès ne pourra être poursuivi pendant la durée de la session, pour quelque crime que ce soit, sans une autorisation de l’assemblée. (De foules parut : C’est inutile.)
l.ü rapport sur la proposillon avait <<lé fait, par dr Muelrnaerr. dans la séance ria 16 novembre 1830.
Il en résulte que la majorilé des membres de la section centrale est contre celte proposition. M. de Muelenaere Unit en disant : Le rapport de la section centrale doll-ll se bornera un simple résunjé des avis de toutes les secllonsî ou bien doil-ll êire raisonné et cunlcnir des conclusions?
U. «sRuaoccK-riKTrits : J'ai ilil pourquoi je faisais ma pro|>o.sitjon. Maintenant Je calcule, d'après le rapport de la section centrale, qu’elle ne sera pas adoptée, et pour épargner au congrès une discussion inutile, Je la relire. {Hilarilé.)
M. LE pnrsiiiEST : Ainsi la proposition sera eonsblérée comme non avenue.
MU. LE VICOMTE CHaRLES viniT Xml et EORGEi R peiiseiil que la proposillon ne peut plus être retirée; que l’assemblée doit prendre une résolution pour un contre.
L’ordre du jour sur la proposition de >1. Werbrouct-Plelers est mis aux voix et adopté runaniniilé.
Article 46.
C’est la répélilion du projet de la commission, arl. 78, et de l’arl. -J1 du projet de la seclioii centrale. Il a été adopté sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait ;
• Art. t.S. Le congrès nomme son présidcnl, compose son bureau, el détermine, par son règlement, le mode d'après lequel il exerce scs pouvoirs. >
SECTION 1. - DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 24 décembre 1 830.
Après b-s disposilloiis communes aux deux cbambres, le projet s’occupe desdispositiuiis parliculières à chacune d’elles. C’est l’objet des deux sections du chapitre I" du litre Des pouvoirs.
La section I" : De la clminOrc des représentants, conlieiildes dispositions relatives au molle d’élection, au nombre des députés, aux conditions requises pour être membre de la cliambre des représenlanls. au terme du mandat, et an Irailrmeiil.
Lesdisposilloiis que vous avez adoptées relaliveroeni au sénat, et qui sont destinées i lormer la i' seclion de ce chapitre, indiquent que plusieurs dispositions placées sous la section 1™ devront aussi s'appliquer au sénat ; el celte observation s’applique prineipa- Icmeiil è l’élection.
Le projet consacre l’élection direcle. Il laisse à la loi le soin de régler les éicclions, ei de Oxer le nombre des députés. On a pensé que ces objets pouvaient élre siisceplibles de varialion.
Toutefois, ce qui concerne le nombre des dépulcs a souffert des discussions dans les sections.
Les I", * , 3’’,4' et 5» sections avaient demandé que le nombre des dcpnlés Int calculé .sur la popnlalion, d’après la proporlion d’un député sur 40,000 Itabilanls. La 6' seclion demandait un député sur •’îO.OOO âmes. La !• section demandait que la loi électorale lit partie île la conslilulion.
Le travail des sections a donné lieu aux trois questions suivanles -
I' Le nombre de députés sera-t-il fixé par In conslilulion ?
i Fil deleriniiiera-l-clle le inaxiinum ?
Ëtablira-t-ellc le principe que le nombre des dépulés sera calculé sur la population?
La section centrale a résolu négativement les deux premières questions ; et elle adonné une résolution aOlrmative sur la troisième.
Elle a pensé, en outre, que le nombre des dépulés calculé sur la population, ne devait pas excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitants.
Des sections avaient demamlé que la constitution adoptât le principe que la base de ta loi électorale reposât uniquement sur le cens des électeurs, et qu’il n’y eût pas d’exception pour des professions particulières; la section centrale n’a pas rejeté cet avis, mais elle a pensé qu’on devait, à cet égard, laisser toute latitude à la loi électorale.
Le projet a soin de rappeler que les députés représentent la nation, et non la partie du territoire où ils ont été nommés. On a cru utile d’avertir chaque député qu’il doit s’occuper des intérêts généraux, et non des intérêts de localité. Cette disposition s’applique naturellement aux sénateurs, qui sont soumis à l’élection comme les députés.
Les conditions d’éligibilité ont été l’objet d’observations et de la part des sections et dans la section centrale.
La i" section avait demandé que l’àge d’éligibilité lût fixé à vingt-sept ans. La 3* section demandait trente ans. La majorité des sections avait adopté l’âge de vingt-cinq ans, exigé par l’article 8:2 du projet de la commission; et la section centrale a partagé cet avis.
Suivant la 3' section, on aurait dû, pour être éligible, être domicilié dans la province dans laquelle on serait nommé député. La jO* laissait l’alternative d’y être né ou domicilié. Leur motif était que les intérêts des provinces sont mieux connus de ceux qui les habitent ; et qu’il était important que la législature connût les intérêts particuliers de chaque province, parce que de la combinaison de ces intérêts particuliers résulte l’intérêt général.
La section centrale a pensé qu’on ne devait pas restreindre le choix des électeurs aux habitants de leurs provinces, et qu’ils sauraient eux-mêmes faire le choix le plus convenable à leurs intérêts.
Une section avait demandé la suppression des mots: Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être exigée. Elle voulait parla laisser à la loi électorale la faculté d’établir d’autres conditions d’éligibilité qui seraient reconnues utiles.
La section centrale a pensé, au contraire, qu’on ne devait abandonner à la loi électorale que les conditions requises pour être électeur, et non celles exigées pour être élu ; que celles-ci devaient faire partie de la constitution. En conséquence, elle a été d'avis de maintenir la disposition qui écarte toute action de la législature à cet égard.
La section centrale a été divisée sur le terme pour lequel les dépulés devaient être élus.
Un membre a demandé qu’ils fussent élus pour cinq ans; trois autres pour le terme de trois années ; et dix membres pour celui de quatre ans, terme fixé par l’article 84 du projet de la commission. Ce terme a donc clé admis.
On s'est ensuite demandé si le renouvellement de la chambre serait partiel, ou bien s’il serait intégral, fl l’expiration du terme.
Six membres de la section cenlralé étaient d'avis que le renouvellement fût intégral; mais la majorité, composée de dix membres, a adopté le renouvellement partiel. »
Mais comment le renouvellement doit-il avoir lieu?
Cinq membres voulaient qu’il eût lieu par quart; mais la majorité de la section centrale a été d’avis qu’il devait avoir lieu par moitié. Et l’on est convenu que le renouvellement aurait lieu d’après des séries à déterminer par la loi électorale.
On est encore convenu qu’en cas de dissolution, le renouvellement de la chambre aurait lieu intégralement.
Les sections ont été divisées relativement au traitement à allouer aux membres de la
chambre des représenlanls. La i'* section leur allouait une indemnité de 250 florins par mois; la majorité des 2' et 6' sections était d’avis d’allouer à chacun 2,000 florins annuellement. i^a majorité de la 3* section voulait fixer l’indemnité à 200 florins par mois, pendant la durée de la session. La majorité de la 5* section était d’avis d’accorder à chaque député 130 florins par mois, La majorité des 7* et 9' sections avait accepté la disposition de l’article 83 du projet de la commission, qui fixe à 2,300 florins le traitement de chaque députe. La 8' section était d’avis d’accorder à chaque député un traitement annuel de
2.000 florins; et la 10* section demandait que le traitement fût de 1,300 à 1,800 florins.
A la section centrale, on s’est d’abord demandé si l’on accorderait un traitement aux
membres de la chambre des représentants, ou si on ne leur accorderait qu’une simple indemnité, fixée mensuellement pendant la durée de la session.
On disait, d'un côté, que si l’on n’accorde pas de traitement, on n’aura dans la chambre des représentants que l'arislocratio, ou des personnes qui calculeront les avantages qu’ils peuvent obtenir du pouvoir, plutôt qu’ils n’envisageront les intérêts de la nation. On ajoutait qu’une simple indemnité n’était pas sufDsante pour obtenir de bons députés.
D’un autre côté, on disait que le gouvernement à bon marché étant réclamé de toutes parts, on devait se borner à une simple indemnité.
Six membres de la section centrale ont demandé que l’indemnité fût fixée par mois. Mais la majorité, composée de neuf membres, a été d’avis d’allouer un traitement annuel.
Quant au montant du traitement, un membre de la section demandait qu’il fût flxé à
1.000 florins, deux menibres, à 1,300; cinq membres, à 2,300; et sept membres, à
2.000 florins. Ce dernier avis à donc prévalu dans la section centrale.
La même section a pensé que l’article 80 du projet de la commission devait être renvoyé au litre ÜC5 (inntices.
Les dispositions destinées à former la section 2, Üu sénat, ont été décrétées dans une séance précédente. Elles devront être placées à la suite des dispositions maintenant proposées, et qui sont de la teneur suivnnie.
Kaikem.
Article 47. — Discussioo dans la séance du 6 janvier 1831 .
Le projet de 1a commission était ainsi conçu :
« Arl.79.La chambre électivese compose des députés élus directement parles citoyens.*
L’art. 8 du projet de M.M. Forgeur, etc., consacrait le même principe.
Projet de ia section centrale :
• Art. 22. La chambre des représenlanls se compose des députés élus directement * par les citoyens. »
M. LE VICOMTE cBARLEs MLAiii xiiii, .«ccrétairc ‘. Voici un amendement de M. Defacqz; il consiste à ajouter à rarlicle ces mots :
« Payant (les citoyens) le cens déterminé par la loi électorale, cens qui ne pourra excéder 100 florins d’impôt direct, ni être au-dessous de 20 florins. «
M. LE rRKsiiiB?iT : M. Ücfacqz a la parole pour développer son amendement.
N. DcrACQz : Messieurs, d’après l’article de la section centrale, la cliambre se compose des députés élus directement par les citoyens. En consacrant l’élection directe, on est revenu an bon système, à celui qui seul peut donner à la nation de vrais représentants, et on a proscrit pour jamais le système d’élection à ricochets, adopté par l'ancien gouvernement. La nation élira donc directement ses représentants. Cependant la nation ne peut pas concourir directement et en entier û l’élection, car quelque beau, quelque séduisant que fût le spectacle d’un peuple concourant tout entier à l’élection de ses mandalaire.s, nous savons malhenreusement que cela est impossible. C’est là, cependant, que
uous conduit l’article du projet. Tous les citoyens, sans distinction aucune, sont appelés à remplir les font lions d’électeur, cl il ne s'en réfère pas même à la loi électorale du soin de fixer une des conditions les plus essentielles I.e cens est, à mon avis, la condition qu’il faut placer en première ligne pour être électeur. Je pense aussi qu’à raison de l’importance de celte condition, il ne faut pas la laisser à l’arhiiraire d'une loi mobile et changeante; il ne faut pas que les législatures qui nous succéderont puissent en disposer à leur gré, et penl-élre selon les caprices du pouvoir. C’est pour cela que je veux que le cens soit fixé dans la constitution. J’ai établi par mon amendement un maximum et un minimum, pour que la loi électorale ait la latitude nécessaire, aüii de fixer le cens d’après les localités. Voilà, messieurs, quels sont et l’objet de mon amendement et les motifs qui me l’ont fait proposer.
N. RAiKEN, rapporteur : Messieurs, dans la section centrale, on agita la question de savoir si la qualité d'électeur devait reposer sur le cens, cl on se décida pour l’utllrmative, mais on convint d’en laisser la fixation à la loi électorale. Le projet consacre l’élection directe; il laisse la fixation du cens à la loi électorale, comme vous pouvez le voir dans l’art. 24. Cet article e^t ainsi conçu :
« La loi électorale Axera le nombre des députés d’après la population; ce nombre ne
> pourra excéder la proportion d’un député sur 40,000 habitants. Elle déterminera
> également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations » électorales. »
Il en résulte que la proposition de M. Defacqz diffère du projet en ce seul point qu’elle fixe un minimum et un maximum pour être électeur. La section centrale n’a pas cru que ce fût ici le lieu de le fixer, et je crois comme elle que l’on peut s’en rapporter à la loi. Il y a des questions au moins aussi importantes que nous avons déjà abandonnées à la décision du législateur.
X. LE CHEVALIER DE THEcx DE MEYLA5DT : Messicurs, la qucstion soulevée par l’amendement de M. Defacqz est de la plus grande importance, et ne peut être l’objet d’une discussion improvisée; il conviendrait de nommer une commission pour l'examiner, et pour qu’elle nous fit un rapport sur cet objet; car, je le répète, je ne crois pas qu’il soit prudent de sc décider, pour ainsi dire, à l’improvislc.
M. VAH SRICK : Je rends pleine justice aux intentions qui ont engagé M. Defacqz à nous présenlersun amendement; mais je crois que ce n'est pas la constitution, mais la loi électorale qui doit régler le cens électoral. Les craintes manifestées par M. Defacqz touchant les changements que pourrait subir celle loi ne sont pas fondées; car c’est noos qui la ferons, cl nous déclarerons qu’elle fera partie de la conslilution.
N. FORGEi’R : Messieurs, s'il entre dans l'intention du congrès de s’occuper do cens dans une autre partie de la constitution, dans celte hypothèse, je demanderai l’ajourneroent de la proposition de M. Defacqz, pour avoir le temps de la mûrir. Si, au contraire, ona la pensée que la loi électorale pourra cire modifiée ou être changée en totalité dans les législatures suivantes, j’appuie l’amendement. Ce point est grave, messieurs; car si vous n’avez pas dans la constitution une disposition qui fixe le cens électoral, comme c'est lù-dessus que repose tout l'édifice constitutionnel, il sc pourrait que les législatures à venir, en le modifiant, renversassent tout votre ouvrage. Je ne viens donc point soutenir l’amendement, mais seulement vous faire sentir qu’il faudrait l’examiner, si vous deviez trouver l'occasion de le traiter dans une partie de la constitution.
X. DESTOGVELLES : Mcssicurs, le cens doit être déterminé par la constitution; car, quoique le congrès puisse faire des lois, il ne peut pas leur conférer un caractère d’immulaltililé tel que les législatures postérieures ne puissent les modifier. Au contraire, les législatures pourront tout changer, excepté la conslilution. J’ullacbc donc beaucoup d'importance à ce que la constitution fixe le cens électoral, et je ne crois pas qu'il soit nécessaire d’ajourner la proposition; car l’amendement de M. Defacqz, par le minimum
ri mj.xjiiiuni qu'il dclrniiinr. sr. prrlr à lous les projets de loi dlrcturale qui pourriient l'Ire proposés. Je conviens ovcc M. Forgeur que loul repose sur le cens électoral ; c'cst pour cela, prédsénieni, qu'il iinporic que celle base soit posée dans la conslllution, pour que les législalures i venir courbent la léle devant celle disposllion et ne se periueltenl pas d'y parler la main.
». piasov appuie l’opinion de M. Üeslouvelles el cite l'exemple de la France, où le cens a subi plusieurs niodilicalions, parce que le pacte rondamenlal ne l’avait pas fixé.
X. VAX s.vicK ; Messieurs, c’est une erreur de croire que nous ne pourrons pas déclarer la loi électorale comme faisant partie de la constitution. Sous l’ancien gouvernement, on est allé bleu plus loin, puisque de simples règlenicnts ont élé déclarés faire partie de la loi fondamcniale et onl élé exécutés comme tels.
». sssTocvELLCs : Je croyais que nous étions appelés Ici non pas pour renouveler les erreurs de l'ancien gouvernemenl, mais pour garantir aux peuples, par une bonne conslilulion, la liberté que nous avons proclamée. Je sais bien que des reglements ont été considérés comme faisant partie de la loi londamcntale,maisesl-ce une raison pour imiter cet exemple? Non, messieurs, ce n'est pas ainsi que nous devons opérer; nous devons délcrmlner une lois pour toutes le cens électoral dans la conslitulion. I.c maximum el le minimum Axés par H. Uelacqi donnent toute la latitude désirable, et l'urgence de son adopliun me parait telle que je considérerais loul ajournement comme un moyen de nous empêcher de terminer le litre qui nous occupe.
U, l’abbx be roBBE : Je suis, comme M. [tefacqz, d’avis de déterminer le cens dans la conslitulion; mais je voudrais un peu plus de lalilude dans la flxation du minimum et du maximum. Les hommes qui exercent des professions scienliflques devraient être admis aux éicclions avec un cens moindre, cl je voudrais que l’amendement contint une diS|iosllion à cet égard.
M. roBGEiB : Un peut, je crois, voler hardlinenl ramendcmenl de H. Defacqz, et le meure dans la conslilulion. Quant i la proposition de M. de Foere, qui voudrait un cens moindre pour les professions scienliflques, il me semble que ce serait établir en leur faveur un privilège, el II ne faut de privilège pour personne dans un gouvernement libre. La meilleure des garanties à demander aux électeurs, c'est le payement d'un cens qui représente une fortune, une position sociale, afln qu’ils soient intéressés au bien-être el à la prospérité de la société. Que si vous admettez un privilège en faveur des professions libérales, vous verrez bientôt les tailleurs, les cordonniers, lous les corps de métiers venir vous demander la même faveur, et dire qu'eux aussi soiil intéressés au bon ordre el à la prospérité de l’Etal. N'entrons pas dans la roule des privilèges, car on ne sait plus où l’on s’arrête, lorsqu'une fois on y est entré.
■B. MASBocBo et LE BABux BE sEcus (père) proposent ramendemenl suivant :
• La chambre des représentants se compose des députés élus directement par les ciloyens, d'après une loi qui fera partie intégrante de la présente conslitulion. >
». cBABLEs LE BOX t Messicurs, ramendemenl proposé par l'Iiunorable H. Defacqz me semble faire naitre celle quesliun : Esl-d nécessaire que les limites dans lesquelles devra rire flxé le cens électoral soient Invariables? Messieurs, Il me semble que, sauf l’exception proposée par un des préopinants, tout le monde est d’accord qu’il faudrait établir le cens d'une manière invariable; mais les uns veulent que ce soit par une di.vposition de la loi èli'clorale, et les autres par une disposition contenue dans le pacte coiistilulluniiel. Je suis de ces derniers, el il y a, pour me déterminer, un motif puissant à mes yeux : c'est que si lu cens n’est pas flxé par la conslilulion, on pourrait, dans les législalures suivantes, non modifier nos instilulions, mais en changer l'esprit dans leur application. .\in$l vous laisseriez i la lui future le droit de changer des instilulions que lous vos efforts tendent aujourd’hui à asseoir sur des hases durables. C'est pour cela, messieurs, que je suis d’avis d'adopter l’amendement de M. Defacqz.
Quant à raïueiuleoienl de M. (le Koere, je le déclare Inadnilsslble; la source de tous les pouvoirs réside dans les élections. Or, à qui appartient-il de les constituer? A ceux qui sont intéressés à leur maintien, au bon ordre, a la prospérité et à la Iranquillilé de l'Étal. Personne n'est aussi intéressé à tout cela, que celui qui possède une fortune quelconque et un cens qui la représente. Le savant, quelque savant qu’il soit, appartient à la civilisation, au inonde savant, i toutes les nations, et non i celle qu’il éclaire momentanément de ses lumières. S’il ne paye pas iO florins d’impôt, s’il ne prend pas racine dans le sol, j'en conriurai que ce savant n’est pas plus intéressé au bon ordre et à la paix en Belgique, qu’il ne l’est pour la France ou pour tout autre pays; et du jour où la Belgique ne lui conviendrait plus, et où II n’y trouverait plus la Iranquillilé nécessaire k ses travaux, Il l’abandonnerait, car rien ne rattacherait à nous. C’est la propriété qui est le fondement du cens; c’est le payement du cens qui Intéresse i la prospérité du pays; il faut donc payer ce cens pour exercer le droit le plus précieux du citoyen.
Mais, dit on, vous écartez les capacités, vous vous privez de leurs lumières. 0ht non, messieurs, je n écarte pas les capacités. Cn assez beau rôle leur est réservé, et elles sont encore en possession d’un droit bien précieux, c’est l’éligibilité. Car remarquez que nous ne parlons Ici que des électeurs qui doivent, pour nommer le sénat et les représentants de la nation, payer un cens électoral, tandis qu’aucun cens n’est exigé pour l’éligibilité : le savant sera donc éligible, il pourra éclairer les discussions législatives, en apportant le tribut de ses lumières dans la chambre des représenlanls; c’est là qu’il arrivera en sa qualité de savant, qualité qui ne suffit pas pour avoir des racines dans le sol. (La clôture! la clôture!)
N. joTTRAXo prononce quelques mots au milieu du bruit. Sa voix est couverte par les cris : Aux voix! laclôturet la clôture!
X. Il FResiiiEXT : M. l’abbé de Foere a la parole
K. l’abbi DI roEBK : La question, messieurs, ne me semble pas suffisamment éclaircie : M. Forgeur et M. Le Hon n’ont pas compris le but de mon amendement. (On rit.)
QiKbQCts VOIX : Parlez eontrela clôture!
K. l’abuB de roEBE : Je n’ai pas prétendu que l’on dût n'exiger aucun cens de ceux qui exercent des professions scientifiques, mais seulement qu'on pourrait Axer un cens moindre pour eux que pour les autres. (Hurmures).
K. LE pxIsiDEXT '. Vous vcuez d’ciitendre les motifs de M. l’abbé de Foere contre la c.lôturc ; maintenant je vais consulter l’assemblée pour savoir si elie veut continuer la discussion.
Le congrès se lève presque en entier pour la clôture ; elle est prononcée.
X. LE pbEsidext . Voici l’amendement de MM. de Sécus etMasbourg.
M. roBGELR ; Je demande le rappel au règlement. On vient de mettre la clôture aux voix; sur quoi? sur l’amendement de M. Ilefacqz; votons d’abord sur cet amendement, et nous nous occuperons ensuite, s’il y a lieu, de la disposition additionnelle deM.de Sécus. (Appuyé.)
X. TBEXTESAux : Oii a proposé l’ajournement. (Son! non!) Comment, non! mais c'est la proposition de M. Ralltem.
X. BAïuEX lait un signe négatif
K. LE piÉsiDEXT : M. Raikem n’a rien proposé. (On rit.)
L’amendement de M. Belacqz est mis aux voix et adopté.
K. LEBEAti : Il y a encore un sous-amendement.
X. Li VICOMTE cuABLEs viLAix xiiii, Secrétaire : Voici un sous-amendement de M. Dams :
< flans les lieux où les collèges électoraux ne réuniraient pas le nombre d’électeurs
payant lercus vuulu par la loi, et nombre sera complélé par les plus Imposés du district électoral. •
it. OINS, développant son amendement, fait observer que, dans le Luxembourg, un cens électoral un peu élevé ne permettrait pas de compter beaucoup d'électeurs.
M. LE cEELLK le coiiibal, disant que quand il a volé pour la proposition de M. Defacqi, il a eiileiidu qu'il ne pourrait y avoir des électeurs payant moins de 30 florins d’impdi.
L’amendement de M. Üams est rejeté.
Ma. LE Baaox de sEciis (père) cl aasaouEG retirent leur amendement.
L’art. 33, amendé par M. Üefacqz, est mis aux voix et adopté.
Article 48.
Projet de la commission :
« An. 80, S l". Les élections se feront par telles subdivisions de province que la loi déterminera. >
Projetée MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedls :
< Art. 10, S I". Le mode d’élection est fixé par la loi. i
Projet de la section centrale :
• Art. 33. Les élections se feront par telles divisions de province que la loi déterminera. I
M. WAKKxxB propose de dire font au lieu de feront, en substituant le présent au futur.
M. LB paEsiDEMT ; Messieurs, aimez-vous mieux le présent que le futur? (Oui.' ouil On rit.) L’article sera rédigé au présent.
M. cuABLEs LE lox : Ccl article offre une lacune ; II porte que les élections se feroni par telles divisions de province que la loi délerminera ; il y aurait lieu d'ajouter, ce me semble, que la loi seule aussi pourra fixer les lieux où se feront les élections. Je suis porté è faire cet amendement par un souvenir dont vous êtes frappés sans doute avec mol : dans un Etat voisin, on vous a signalé le cbangemeiil du lieu où siégait tel collège électoral, comme fait exprès pour entraver le droit d’élection; elle gouvernement ordonn.iit ce changement, p.irce qu’il supposait tel ou tel lieu plus favorable pour obtenir des députés selon son esprit. C’est parce que les combinaisons du pouvoir exécutif pourraient, dans des clrcoiistaiiccs données, entraver le droit d'élection en déplaçant les chefs-lieox des collèges électoraux, que je crois qu'il convient de prévenir ce mal en ajoutant i l'arl. 33 ; et dans les lieux détenninds par elle {la loi).
H. TBEUTESAiiX '. Il faul dire ; et dans les lieux que la loi détermine.
M. LE VICOMTE CBABLES viLAiu xiiii, Secrétaire, donne lecture du $1", amendé par MH. Le Hon et Trenlesaux ; Il est ainsi conçu :
• Les élections se font par telles divisions de province et dans les lieux que la loi
• détermine. ■ •
Ce paragraphe est adopté.
Article 49.
Projet de la commission :
< Art. 81. La loi électorale fixera le nombre des députés, qui loulelois ne pourra s'élever au delù de cent. Elle délerminera également les conditions requises pour être électeur, et la marche des opérations électorales. »
Projet de M. Forgeur, etc. :
t Art. 10. Le mode d’élection est fixé par la loi. Elle détermine aussi le nombre des députés à raison de la population, et de manière qu’il y ait un député par 50,000 imes.>
Projet de la section centrale ;
> Arl. 44. La lui éleclorale fixera le nonsbrc des députés d’après la population; ce
• nombre ne pourra excéder la proportion d’un député sur 40,000 habitants. Elle déter-
• rainera également les conditions requises pour être électeur, et la marche des opéra- » lions électorales. >
Gel article est adopté, sans discussion, arec le présent au lieu du futur.
Article 90.
Projet de la commission :
< Arl. 84. Pour être éligible, il faut :
> 1* ËIre né Belge,élre réputé tel conformément à la deuxième dispositionderarl. 34, ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
> 4° Jouir des droits civils et politiques ;
” 3* Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis;
• El 4* être domicilié en Belgique.
» Aucune autre condition d’éligibilité ne peut être requise. >
Projetée MM. Forgeur, etc. :
« Arl. U. Pour être député, Il faut : t* être né ou nalurallsé Belge; 4* jouir des droits civils et politiques ; 3” être âgé de vingt-cinq ans accomplis ; 4» être domicilié en Belgique. >
Projet de la section centrale :
« Arl. 45. Pour être éligible il faut :
• 1“ (A régler d'après les dispositions du titre II);
■> 4* Jouir des droits civils et politiques ;
• 3* Etre égé de vingt-cinq ans accomplis ;
» 4* Être domicilié en Belgique.
> Aucune autre condition d’éligibilité ne peut être requise. ■
U. rninsKsn présente un amendement conçu en ces termes :
< J’al rbonneur de proposer au congrès d’ajouter à l’art. 45 le paragraphe suivant ;
• Ne peuvent être électeurs ni éligibles les faillis et les banqueroutiers, è moins qu’ils ■ n’aient obtenu la réhabilitation. •
Cet amendement n’est pas appuyé.
Il est procédé par division au vole sur l’article.
Le n* 4* est adopté sans discussion.
On passe au n° 3* dont voici les termes :
< Être âgé de vingt -cinq ans accomplis. •
PLCsianas voix : Trente ans!
roiGuuu : Vingt-cinq ans! vingt-cinq ans! {Bruit
H. scHOKT DE voisataoua : Je propose de Bxer l’âge â trente ans. {Appuyé!)-— L’honorable membre dit qu’il faut être mûr pour représenter une nation, et qu’il faut au moins avoir trente ans. Pour lul,il ne choisirait jamais un jeune homme de vingt-cinq ans.
■. aiiKEU, rapporteur : Celte question fut fort débattue dans la section centrale. Toutes les raisons pour et contre furent données; et, après une longue discussion, la section centrale pensa qu’il y avait assez de vingt-cinq ans, avec d’autant plus de raison que les électeurs, s'ils ne trouvent pas cet âge convenable, pourront choisir parmi les hommes de trente, quarante et même cinquante ans.
X. jorratHD combat l’amendement de M. Surmont de Volsbergbe. a. LE pbEsidejvt : N. Forgeur avait demandé la parole.
a. roRGEUE : Je me suis aperçu que je pourrais être intéressé â la question, et je renonce â la parole. {On rit.)
a. iiisoa ; Je ne citerai que l’exemple de cette assemblée pour prouver que l’âge de
vingl-ciiiq aDS ne présrulc aucun inconvénient : nous comptons parmi nous plnsicurs députés de vingt-cinq ans, et ce ne sont ni les moins distingués, ni les moins recommandatiles.
M. cniuLES LE ion voit dans la flsalion de l’âge une reslriclion à l’exercice du droit électoral ; il laut sur toutes ces questions que la loi soit muette, et s’en rapporter au bon sens delà nation.
U. bartbElext I Pilt n'avait que vingt et un ans quand il lut admis au parlement d’Angleterre.
L’amendement de M. Surmont de Voisbcrglie est mis aux voix et rejeté.
X. THEXTEsaex : Je propose de llxer l’àge à vingt-sept ans
X. DEVAUX : Deux ou trois mois me manquent pour alleindre l’âge de trenle ans, j’aurais pu paraître intéressé dans la question quand on a discuté l'amendement de M. Surmonl. Cette lois il s'agit de l’âge de vingt-sept ans, il m’est permis de parler. Si vous adoptez cet amendement, vous gênez les électeurs, et cela sans but aucun, car si vous comptez combien il y a parmi vous de jeunes gens de vingt-cinq ans, vous en trouverez trois ou quatre. J’ai dit que ce serait beaucoup gêner les électeurs, el j’en citerai un exemple. Il y a parmi nous, je puis le désigner puisqu’il est absent, un député de grand mérite (1) qui u'a guère plus de vingt-cinq ans, et qui a été élu par trois districts de la province de Luxemlmurg. Si vous... {Aux voix! aux voix!)
X. LE raésiDSXT : Je vais mcllre aux voix le mezzo termine de M. Trentesanx.
X. CHARLES ROGtER : Messieurs, il y a eu une faible majorité contre l'amendement de M. Surmont. Je viens combattre celui de M. Trentesaux, car nous sommes quelques-uns qui ne voulons ni l’àge de vingt-cinq ni l’âge de vingt-sept ans.
OiiELQCES VOIX : Dc vingl-scpt cl de trente!
X. CHARLES HOGiER : Non, dc vingl-clnq ni de vingt-sept. Nous ne voulons pas qu’on fixe l’âge auquel on pourra être nommé député. (Oh! oh! RMamatioiis.)
Messieurs, lorsqu’il s’agit de défendre les frontières, on ne demande pas l’âge, el tous ceux qui veulent marcher à l'ennemi sont les bienvenus. Si on avait fixé l'âge â vingt-cinq ans, Bonaparte ii’aurall pas été ce qu’il a été. Je propose un amendement par lequel on pourra â tout âge être nommé député. (Bruit. Aux voix! aux voix!)
L’amendement de M. Trentesaux est rejeté ainsi que celui dc M. Rogier.
Le n" 3" est adopté.
X. LE prEsidext : Lcs vingl-cinq ans sont adoptés. (On rit
Le n" 4‘ el le paragraphe final sont ensuite mis aux voix el adoptés.
ün vote sur l’ensemble de l'art. 33; il est adopté.
Séance du 6 février 1831.
M. RAIKEM fait un rapport, au nom de la section centrale, sur les articles du titre III du projet de constitution qui ont été laissés en blanc.
Il propose :
1» Pour remplir le numéro 1° des articles 35 et 33, une disposition ainsi conçue ;
A Être Belge de naissance, ou avoir reçu la grande naturalisation. >
Cette disposition est adoptée.
Article 31. — Séance du 6 janvier 1831.
Projet de la commission ;
I Art. 81. Les dépulés sont élus pour qubire ans. A l’expiration de ce terme ou en cas de dissolution, la chambre est renouvelée intégralement. >
(I) M. Noiliomb.
liispositloii iilenliquc dans l'art. du projet de MH. Forgeur, Barbaoson, Fleussu et Liedls.
L’art 51 est la répétltloa de l’art. % du projet de la section centrale.
I. LE COÛTE l’aitscvoT propose cinq ans
Cet amendement n’est pas appuyé.
L’art. 26 est mis aux voix et adopté.
Article 52.
Projet de la commission :
< Art. 85. Chaque député jouit d’un traitement de 2,500 florins. >
Projet de la section centrale :
• Art. 27. Chaque membre de la chambre des représentants jonil d'un traitement de > 2,000 florins. »
Plusieurs amendements ont été présentés; il en est donné lecture :
H. de Lehaye propose une disposition conçue en ces termes :
< Il ne sera accordé aucune indemnité aux membres de la chambre élective. •
M. de Rouillé présente l’amendement ci-aprés :
< Chaque membre de la chambre des représenlants jouit d'une indemnité de 150 florins • par mois, pendant la durée de la session. »
M. Masbourg propose d’amender fart. 27 de la manière suivante :
• Chaque membre de la chambre des représentants jouit d’un traitement de 1,200 fl. > H. de Langhe propose un amendement ainsi conçu :
« Chaque membre de la chambre des représentants jouit d’une indemnité mensuelle de 200 A. pendant toute la durée de la session.
• Ceux qui sont en même temps fonctionnaires salariés par l’Ëtat ne jouissent d’aucune indemnité.
> Ceux qui habitent la ville où se tient la session ne jouissent non plus d’auenne indemnité. >
MH. Alexandre Rodenbach et Vandorpe proposent un amendement conçu en ces termes :
t Nous avons l’honneur de proposer qu'il soit accordé aux députés une Indemnité de 200 fl. par mois pendant la durée de chaque session. •
M. le chevalier de Theux de Meylandt propose la disposition suivante :
< Il est alloué à la chambre des représentants une indemnité de 1 ,500 fl. pour chaque membre, i répartir suivant son règlement. »
M. Devaux présente l’amendement ci-après :
« Chaque membre de la chambre des représenlants jouit d’un irallemeni de 2,500 II. > M. Le Grelle, 1,800 florins.
(Hésitalion pour savoir par lequel de ces amendements on commencera.) n. roaoEca : Je demande que la discussion générale s'ouvre d’abord sur le principe; c’est-ù-dire, que l’on examine s’il faut ou non accorder une Indemnité ou un traitement.
a. cbàbles le non : Il n’y a pas de discussion générale à ouvrir, lorsqu’on est arrivé à voter sur tes articles. On a proposé des amendements ; on ne peut que permettre à leurs auteurs de les développer, et ceux qui les combattront pourront examiner la question sous toutes ses (aces.
H. TEEivTEsacx ; La question peut d’abord élrc fort simpliflée, en disant ; Y aura-t-il indemnité on traitement ?
M. cHiiLES LE HOE : Il laut meure aux voix l’amendement de M. de Lehaye.
». LE rnasiDEET consulte l’assemblée, qui décide qu’on discutera amendement par amendement.
— .l/ti —
LaineodeineDl üe M. de Lchayeesl oiisen discusïiuri.
a. DE LEiATi : Messieurs, l'exemple est toul-puissanl sur oiod opinion. J'ai cnleodu parler d'économie; nous pouvons en (aire une considérable, en n'accordant rien aux représeiilanls de la nation. Croyez que vous trouverez assez d'bommes désintéressés pour la représenter gratuitement. Nous sommes ici dOO; quelqu'un a-l-ll bésité de se rendre à la voix de la patrie, et a-t-on été mù par l’espoir d'une indetunité? Non, sans doute. lien sera de même dans tous les temps. En France, le nombre des députés est très-considérable, et Ils ne reçoivent ni trailement ni indemnité.
H. DEVACx : Messieurs, les questions d’argent sont toujours assez délicates i traiter, surtout lorsque, comme moi, on demande une augmentalion plus forte que les auteurs de tous les autres amendements. Si je n'avais vu là qu'une question d’argent, je n’aurais pas demandé la parole; mais j’y vois une question du plus haut Intérêt pour la nation. Lorsque nous avons discuté la question du sénat, je n'ai pas dissimulé mon opinion, et j’ai voulu qu’une large part lût laite i l’aristocratie; aujourd’hui, je veux que la classe moyenne ait aussi la sienne; et pour la faire telle qu’elle doit être. Il faut loi donner les moyens d’arriver i la représentation nationale. Si vous ôtiez le Iraitement, ou si vous le rendiez insunisanl, vous n’auriez plus de chambre de représentants de la nation, mais deux chambres aristocratiques; c'est, en d’autres termes, établir un cens d’éligibilité; c’est dire : Si vous êtes célibataire, vous n’arriverez pas à la chambre, à moins de posséder 8 ou 10.000 livres de rente ; si vous êtes marié, il ne vous en faudra pas moins de l'2 ou 15,000. En France, l’absence de traitement est le résultat de 1,000 francs d’impôt exigés pour le cens d’éligibilité; aussi les sujets sont rares, dans les départements surtout. On est obligé de chercher des candidats hors des départements, dans la capitale; et encore voit-on dans Paris une foule d’hommes du premier mérite, des juges, des conseillers, des professeurs de droit, des avocats qui ne peuvent pas arriver à la députation, parce qu’ils ne payent pas 1 ,000 francs d'impôt. Un jeune homme d’un beau talent s’est révélé naguère à la cour des pairs, M. Sauzet, de Lyon. Eh bien, s’il ne payait pas le cens, il ne pourrait se mettre sur les rangs pour représenter son pays. Vous voulez Imiter l’Anglelerre : lé aussi il faut un payement fort élevé; mais aussi il n’y a presque pas de représentation pour la classe moyenne. Voulez-vous une large représentation, une représentation vraiment populaire? Ouvrez la voies la classe moyenne, qui est la plus nombreuse et la plus éclairée; mais donnez-lui de quoi vivre Indépendante. Ne marchandez pas quelques milliers de florins; Il faut que vos députés, s’ils font au pays le sacrifice de leurs veilles, en soient largement rétribués. On ne peut guère fixer une somme moindre que celle que je propose, car autrement un juge, un conseiller, auraient un trailement plus fort que vos députés.
Messieurs, l’argent est quelque chose, et compte pour beaucoup aux yeux de certains hommes. En morale, le désintéressement doit être professé, dans le commerce de la vie. Il doit être pratiqué, mais en politique ce serait un tort grave de l’exiger de tout le monde, et il est des hommes, Irés-honorables d’ailleurs, qui ne pourraient servir leur pays sans en retirer un salaire. Voyez en France : d'où est venu l’usage de ne pas accorder de trailement aux députés ? C’est M. de Caslelhajac qui s’y est opposé ; c'est le côté droit, qui n’a pas voulu rendre accessible é tous la députation qu’il sentait bien devoir lui échapper, si le cens d'éligibilité avait été supprimé. Aujourd’hui, de toutes parts en France, on est revenu de cette première opinion, et on réclame un traitement pour les membres de la chambre élective; souvenez-vous, messieurs, de ce qui se passait sous Charles X, qui était obligé de nourrir des députés. (Sensation.) Sous l’ancien gouveriiemenl, un trouvait généralement que le Iraitemenl de 2,000 florins était InsuOlsant pour séjourner ô La Haye. Aussi combien d'avocats avez- vous vus venir des provinces du nord aux états généraux? on en comptait deux. En 1815, il y en eut un plus grand nombre, mais presque tous étaient célibataires. Il faut que la place de député
puisse suffire au député; Il faut lui donner les moyens de vivre honorablement, d’élever ses enlants, et ne pas le forcer d’imposer i sa famille des sacriflces au-dessus de ses moyens.
Ceux qui se bornent i vouloir accorder une indemnité au député se (ont une fausse idée de la queslioii. Ce n’est pas pour frais de séjour, pour frais de déplacement qu’il faut accorder un traitement au dépoté; Il faut lui accorder une Juste compensation pour ce qu’il abandonne. Pour servir son pays, il abandonne peut-être une profession libérale, une carrière Industrielle ; Il faut l’indemniser convenablement du tort qu’il se fait en renonçant i son état. Il n’y a pas d’avorat un peu renommé dans une ville un peu considérable qui ne se fasse un revenu de 1K,000 francs. SI vous voulez qu’il renonce à eel étal, oITrei-lui autre chose qu’une Indemnité dérisoire.
Une considération bien plus puissante encore doit vous déterminer. Nous sommes i une époque et dans une position où II faut que des sujets se forment aux affaires publiques. Encouragez les jeunes gens ù entrer dans une carrière où ils sont assurés d’on sort. Si vous n’accordez pas de traitement, un père, loin de disposer son dis i devenir député, l’en détournera, parce qu’il ne verra pour lui aucun avantage dans cette carrière. Dans celte branche, plus que dans toute autre. Il faut avoir fait des éludes longues et difficiles. Il faut connaître le droit public, l’économie politique, les finances, la législation : qui s’adonnera è ces éludes, si l’on ne voit aucun moyen de les ulill.^er?
Messieurs, aux Etats-Unis, les membres des deux chambres sont payés. Il en coûte au gouvernement 1,000 francs par jour pour les deux chambres; les membres des étals provinciaux eux-mémes reçoivent un traitement : que cralnl-on en Imitant cet exemple? la concurrence? Vous aurez plus de concurrents, il est vrai; quelques-uns même ne se mettront sur les rangs que dans des vues intéressées : le mal ne sera pas grand ; si ceux-là ne font pas leur devoir, aux prochaines élections on en fera justice.
On parle d’économie ; messieurs, la véritable économie, c’est d'avoir de bons députés; un bon financier, un travailleur qui scrutera soigneusement le budget, vous fera plus gagner à lui seul que vous n'économiseriez sur le traitement de la chambre entière. Ne vous bornez donc pas à accorder une Indemnité à ce député : mais accnrdez-lui un traitement assez considérable pour le dédommager de la carrière qu'il abandonne.
a. joTTUAsn pense que pour donner aux députés un traitement qui compense les pertes probables que feraient les députés dans leurs alfaires. Il faudrait élever le traitement trop haut; si l’on admet un traitement fixe, il viendra un temps où les travaux parlementaires pourront être si courts que moyennant quinze jours de session on gagne son traitement, ce qui serait scandaleux, te système de l’indemnité par jour ou mois de session est beaucoup plus juste. Il n’entraînera pas le citoyen à faire des sacrifices pécuniaires quand II sera député, et s’il a besoin d’indemnités, elles seront proportionnées i la durée de la session.
U. LBBBAr : Messieurs, nous sommes travaillés par une fièvre de désintéressement ; je voudrais qu’elle fût durable, mais je ne voudrais pas y faire reposer une des meilleures garanties d’indépendance de la représentation nationale. Pour croire à ce désintéressement tout à fait antique, même en Belgique, il faudrait ne pas avoir traversé une seule (ois les antichambres du gouvernement provisoire; Il faudrait ne pas avoir jeté les yeux sur cette assemblée et ne pas avoir remarqué comment tant de membres s’en sont absentés depuis l’ouverture de la session, comment un quart des députés nous manque toujours, et comment déjà le congrès ne se compose presque que de suppléants. Messieurs, je ne conçois pas que nous, qui travaillons à l’établissement d’une monarchie représentative, nous voulions faire moins que la république des Etats-Unis, où chaque membre de la législature reçoit 30 ou 40 francs par séance, outre les frais d’aller et de retour calculés suivant les distances.
Ne perdons pas de vue que le déslnléressemeiil, qui surgit avec beaucoup d'autres
venus dans les révolutions, disparaît bientôt ; il n'est pas de longue durée, il n’est que passager. N’iniitons pas l'exemple de la France qui, sous ce rapport d'ailleurs, ne doit pas au désintéressement l'absence de traitement pour ses députés-, là, le pouvoir, oou coDleiit d'avoir organisé l'aristocratie dans la diauibre haute, voulut encore l'organiser dans la chambre des représentants, par l'âge cl le cens. Aussi, depuis longtemps, tous les Journaux, et le plus répandu de tous, le Coiislitulionnel, réclament une indemnité ; cl M. de Honlalivcl, en présentant la nouvelle loi électorale, a dit que si le cens de 500 Iraucs avait été fixé pour l'éligibililé, c’est parce que la suppression de tout cens amenait la question du traitement, question sur laquelle (et ceci, il ne l’a pas dit formellement, mais un peut l'induire de ses paroles) la chambre actuelle ne paraissait pas encore djs|>osée à céder.
Messieurs, ne faisons pas d'économie mal entendue; donnons aux représentants de la nation les moyens de vivre indépendants, sans cela vous aurez des hommes qui ne viendront ici que dans l’espérance d'échanger un vote contre une place. Si vous voulez d’ailleurs une véritable responsabilité de vos représentants vis-à-vIs du pays,intéressez y leur délicatesse et leur conscience. Que le député sache et qu’on puisse lui dire, s’il ne remplit pas bien son mandat, qu’il était paje pour travailler. Si vous n’accordez pas de Iraitemcnt aux députés, qui aurez-vous dans la chambre des représentants? Vous aurez les habitants de Bruxelles, les riches et les fonctionnaires publics. Voyez les étals généraux de La Haye! comment étaient-ils composés? de foncllounalres publics, d’hommes de cour et de riches. Aviez-vous beaucoup d’avocats? non, parce qu'ils n’auraient pu s’y rendre qu'au grand détriment de leur fortune et de leur état, et qu'il faut vivre avant tout, même avant l'honneur de représenter son pays.
On a dit que, lorsque la législation entière aurait été remaniée, dans cinq ou six ans, nous n’aurions que de courles sessions. Messieurs, en Angleterre, où depuis on très-long temps existe le gouvernement représentatif, les sessions durent au moins S ou 6 mois : année commune, un y rend environ SCO lois, parce que là, comme parlout elle devrait le faire, la législature s’est réservé le droit de régler une foule d’objets laissés ailleurs à la discrétion du p'ouvoir exécutif. Comment peut-on se flatter que chez nous, où nous créons à peine le gouvernement représentatif, nous n'aurons dans peu d'années que des sessions de 8 ou IS Jours?...
En un mot, messieurs, et pour en Dnir, je dirai que le traitemenl ne déshonore pas le fonctionnaire public-. Il ne déshonorera pas le député qui remplira ses fonctions avec honneur et probité.
M. DB TiBCKxn ne TBBiovE combat la proposition de M. de Lehaye. (Aux voix! aux voix! La clôlurel la clôture!)
M. ne COMTE na cbilbs se dirige vers la tribune; les cris Aux voix! la clôture! l’arrêtent au pied de l’escalier.
nrs MEMBMBS : Parlez! parlez! (Le silence se rétablit.)
M. LB COMTE DE CELLES : Je suls de l’opinlon qu’il ne faut aux députés ni traitement ni indemnité. Avec un bon système électoral vous aurez toujours de bons députés. Si le député s'est attaché à la carrière parlementaire, après avoir acquis de la fortune, il n’a pas besoin de rétribution. S’il veut faire son chemin par la carrière parlementaire. Il sera suflisammeiit récompensé par la réputation qu’il se sera faite après quelques sessions ; et, comme avocat ou comme candidat aux emplois, il recueillera ensuite dans le public la récompense de son mérite par la confiance que lui accorderont ses concitoyens.
M. raison adopte l’Indemnité : mais 11 ne veut pas de traitement, pour qu’on ne puisse pas dire que les députés ne servent leur pays que par amour de l'argent.
M. ALExannEE aonenBAca : Messieurs, Il est des hommes qui croient que l’honneur sans argent est une duperie. En Angleterre, on n’est pas de cet avis ; car, pour arriverâ la chambre des communes, il faut quelquefois dépenser un million. Point de IraitemenI ;
n’accordons qu’une juste indeoinUé ; par ce moyen, on auru de lions représentants, et on écartera ceux qui voudraient faire une spéculation. J'ai dit.
a. roar.Eia : Messieurs, quand J’ai voté pour qu’il n’y eût qu'une seule cliainbre, si J’avais cru qu’il fût dans rintenllon du congrès de ne pas accorder de Irailcment aux dépiilés, j’aurais voté d’une manière toute contraire. Si vous leur refusez un traitenienl raisonnable, vos sessions durant, quoi qu’on en ail dit, cinq ou six mois, qui se présentera dans la législature ? Qui ? l’aristocratie. Vous l'avez déjà dans le sénat ; elle envahira encore la seconde chambre, parce que ceux-là seuls voudront être députés, qui posséderont une fortune considérable. M. de ('.elles nous a dit que cela n'élait pasà craindre; que les Jeunes gens qui n’auront pas (0,000 livres de rente viendront à la tribune pour se faire un nom ; que c’était le meilleur moyen de se faire connaître et d’acquérir de la fortune et des places. Mais c’est précisément ce que nous voulons empêcher. Nous ne voulons pas que les jeunes gens soient dirigés vers la tribune par des idées d’ambition ; nous ne voulons pas que leurs voles puissent être payés par des places ou par de l'argent; nous ne voulons pas, en un mot, qu’un pouvoir corrupteur nous les enlève, mais qu’ils restent dans une honorable indépendance, à l’abri do besoin, et dans les rangs populaires. Messieurs, la qnesllon que vous allez décider est de la plus haulc importance dans un gouvernement représentatif. C’est une question d’existence et de vitalité pour le pays. I.a classe moyenne peut seule le représenter convenablement; sans cela, adieu la liberté, adieu les Intérêts de ce bon peuple que je défends.
M. LB couTB DE CELLES : Je demande la parole pour un fait personnel.
Messieurs, on m’a prêté des paroles que je n’ai pas dites, ou sans cela l'expression dont je me serais servi n’aoralt pas répondu à mon Idée. Je n’ai pas dit que, lorsqu’on viendrait à la tribune, ce ne serait que dans la vue d’obtenir des places et les faveurs du pouvoir; mais j’ai dit qu’on viendrait pour s’y (aire un nom, et J'ai eu soin d’ajouter qu’on y serait en évidence aux récompenses nationales. Je ne pense pas que ce soit là une opinion que je doive désavouer. (La clôture! la clôture!)
I.a clôture de la discussion est demandée, mise aux voix et prononcée.
ün métaux voix l’amendement de M. de Leliaye; il est rejeté.
Une discussion assez orageuse s’engage pour savoir si on volera purement et siiiiplcmenl sur les autres amendements, ou si on les discutera successivement. Dans celle discussion tout le monde parle à la fols, et par conséquent longtemps sans s’entendre ; enUn le bruit cesse, et on finit par décider que la discussion s’onvrira sur l’amendement de M. de Rouillé.
H. DE iouillE : Messieurs, je partage l’opinion si bien développée par notre honorable collègue le comte de Celles; en outre, je pense que si l’on veut, comme on l’assure, le gouvernement à bon marché, c’est dans la chambre des représenlanls qu’il faut en donner l’exemple.
Un des derniers orateurs vous a dit qu’il faut indemniser les grands talents ; il vous a parlé de personnes qui gagnaient (5,000 francs par an dans leurs cabinets; mais, je lu demande, comment indemniser ces personnes? Songez, messieurs, qu'il n’y a pas de gouvernement assez riche pour tout payer! Il faut donc laisser la part de l’honneur.
Un autre préopinant, pour combattre les amendements, vous a fait observer qu'il y avait déjà beaucoup d’absents au congrès ; je réponds que si la meme chose arrive à la prochaine session de la chambre, ceux qui se seront absentés touehernnt, selon son .système, un Iraltement fixe fort élevé pour avoir assisté à queiques séances, et, en tout cas, autant pour une session de trois semaines que pour une de six mois ; ce serait, je crois, un grand abus. Je vote pour une indemnité par mois.
a. roncEin : Je demande la parole pour combattre l’amendement.
Messieurs, si un homme a un état qui lui rapporte 35,000 iivres de revenu, croyezvous qu’il l'abandonnera pendant plusieurs mois pour venir toucher ici 150 florins d’in-
deninité par mois? Pour moi, messieurs, je ne le pense pas, et je considère raïuendemenl de M. de Rouillé comme une amère dérision. J’ose le dire, il n’esl pas un seul des représentants qui sont ici qui voulût toucher cette misérable somme de l.ïO tlorins. (Rires el murmures.)
A quoi tend tout cela? A donner i l’aristocratie une double représentation. L’aristocratie envahira tout, parce que, dans votre économie mesquine el lésineuse, vous aurez voulu épargner quelques milliers de florins. Ne soyez pas les dupes de celte manœuvre. L’aristocratie veut écarter les fortunes moyennes de la représentation, i lle ne se contente pas d’avoir sa place au sénat ; mais je dirai à l’aristocratie ; On vous a fait voire lit dans la chambre haute, là est votre place ; voulez-vous encore usurper celle de la démoeratie 1 Si vos intentions étalent pures, si vous vouliez véritablement le bien de votre pays, vous vous contenteriez de la large part qu’on vous a faite; vous n’insisteriez pas pour nous enlever la seule portion qui nous reste. Messieurs, prenez-y garde! je l’ai dit et je le répète, parce que j’en ai l’intime conviction : vous allez décider une question d’existence et de vitalité pour le pays; répondez à son attente.
M. LE COMTE Di'VAL DE BEACLiEc : Messieucs, Il est impossible de laisser sans réponse les paroles qne vous venez d’entendre. Selon l’orateur, l’aristocratie veut tout envahir ; ces paroles sont lancées au milieu de la nation, pour signaler au pays quelques hommes comme des êtres dangereux. Vous l’avez entendu comme mol, on dit à l’aristocratie : Ün vous a fait votre lit dans la chambre haute, et vous voulez encore coucher dans le nôtre? (On rit.) Un tel langage n’est fait que pour soulever les esprits contre quelques individus. Mais qu’entend-on par ce mot d’aristocratie sans cesse répété? Qu’est-ce que le sénat que nous avons fait? J’ai beau le regarder sous toutes scs laces, je ne vols pas qu’il soit plus aristocratique que démocratique ; je dis plus, c’est que je crois que les hommes qui auront de la fortune ou do talent préféreront être de la chambre des représentants que du sénat. (Bravo! bravo!)
Messieurs, que faot-il à un député? de l’indépendance de fortune, et encore plus de l’indépendance de caractère. SI vous voulez lui donner de quoi vivre somptueusement ou l’indemniser de l'abandon de son état, ce n’est pa$i,000 florins qu’il faut loi donner, mais 6 ou 8,000. Vous trouverez toujours des hommes recommandables qui tiendront à honneur de représenter leur pays, et qui se contenteront d'une indemnilé snflisanle pour vivre. L’homme qui aimera réellement son pays viendra même avec SO florins de moins, et mangera même un peu moins s'il le faul. (Aires el chti<hoteinetils.)ye nous laissons pas éblouir par des déclamations ; repoussons ces distinctions que l’on veut établir par les mots de démocratie et d’aristocratie, qni ne sont propres qu’à signaler des hommes honorables aux fureurs populaires. Nous sommes venus ions ici avec des idées désintéressées, et tous également animés de l’amour du bien public. (Bravo! bravo !)
(Ici l’orateur, dont l’action s’est animée au dernier degré, fait une courte pause el termine ainsi ;)
Malheureusement il faut finir par s’échaufTer en voyant s’échauffer les autres; je vous demande pardon de n’avoir pas su resier calme, celle ebaleur n’a pris sa source que dans le profond amour que je professe pour mon pays. (Très-bien ! Irês-bien .')
M. DE LEüAYE : Messieurs, je voulais soutenir l’amendement de M. de Rouillé ; mais, depuis que j’ai entendu des patriotes dire qu’ils ne viendraient pas à la chambre des représentants s’il était adopté, je vole contre cet amendement.
MM. LE oneiLE et L’ABBt DE roEiB appuient l’amendement proposé par H. de Rouillé.
M. DEVAi'x : Lorsqu’on Angleterre, où le gouvernement représentatif est établi depuis des siècles, les sessions durent près de six mois ; lorsqu’on France, où il existe depuis quinze ans, on voit des sessions de sept et même de huit mois, par quelle heureuse exception veut-on qu’après cinq on six ans, nos sessions n’aient qu’une durée de quelques
jours? Est-cc parce que la Belgique est on petit pays? Mais qu’une loi soit faite pour un petit ou pour un grand pays, die exige le même temps; et elle ne sera pas plus tôt faite, parce qu’elle ne devra régir qu’un million d’habitants, que si elle en devait régir trente millions. Soyez-en certains, vos sessions dans tous les temps dureront plusieurs mois, et notre pays sous ce rapport ne sera pas plus privilégié qu’un autre.
Maintenant, qu'il me soit permis de répondre à M. Duval. Il s’est plaint avec chaleur de la division établie entre l’aristocratie et la démocratie. Mais cette division, ce n’est pas nous qui l’introduisons, ce sont ceux qui veulent exclure la classe moyenne de la représentation : je ne conçois pas, au reste, comment on s’offense si fort de ce mot d’aristocratie; dans ma bouche, il ne représente que la grande propriété. Nous avons voulu lui donner une large part dans le sénat; c’est pour cela que nous avons fixé un cens de i,000 florins d’impôt : c’est contre ce cens qu’il fallait s'élever si on n’avait pas voulu de distinclion entre la grande et la petite propriété. Pourquoi M. Duval, qui s’échauffe tant anjourd’hul contre des mots, ne s'est-il pas échauffé contre les choses? Cela eût mieux valu et eût fait un meilleur effet que de s’échauffer contre des discours remplis des sentiments les plus généreux. M. Duval a prétendu que nous ne manquerions pas d’hommes généreux qui représenteraient le pays, moyennant une légère indemnité. Je réponds à M. Duval : Un homme qui a 5,000 francs est de la classe moyenne, et je demande si avec ce revenu il pourra vivre lui, sa femme, ses enfants, et s’il pourra faire élever convenablement sa famille? Personne n'oserait dire oui. Youlez-vous exclure toute la classe moyenne? voulez-vous que par leur peu de ressources pécuniaires ceux qui, pauvres, seront appelés à la représentation, ne puissent fréquenter leurs collègues et vivre comme eux? Vous en êtes les maîtres; mais c'est mal entendre le bien de votre pays. Consentez donc à donner une juste compensation à l’homme qui sacrifiera sa profession ou son industrie au service de son pays, et si vous refusez, ne vous étonnez pas que nous rappelions souvent une division que vous-mêmes aurez établie en prononçant l’exclusion de la classe moyenne.
M. LE CONTE orvAL DE BEAULiED : Jc croyais que l’orateur qui vient de parier m’avait mieux compris. Qu’ai-je dit en effet? J’ai dit que si vous voulez donner aux citoyens appelés & la députation la faculté de vivre, d’élever leurs enfants, de fréquenter leurs collègues, il faut leur donner non pas 2,000 florins, mais 5 ou 6,000. Quant à l’aristocratie... (Aux voix! aux voix! la clôture! la clôture!)
La clôture est mise aux voix et prononcée.
L’amendement de M. de Kouillé est ensuite mis aux voix et rejeté.
M. LE VICOMTE CHARLES viLAiR xiiii. Secrétaire, donne lecture de l’amendement de MM. Alexandre Rodcnbach et Vandorpe.
M. DE LARCHE développc la première partie de son amendement.
M. ALEXARDRE RooERBACH : Jc pcnse qu’une indemnité de 200 florins par mois est plus éloquente qu’un discours d’un quart d’heure. (On rit.)
M. vardorpe : Messieurs, dans la troisième section dont j’ai eu l'honneur de faire partie, il a été, je crois, adopté à l’unanimité qu’on n’accorderait aucun traitement aux députés; que seulement on leur accorderait une indemnité de 200 florins par mois pendant la durée des sessions. Je crois que cette somme est suffisante. La majorité de la section centrale paraît avoir cru que l’intégrité ou la bonté des députés dépendrait plus ou moins du traitement qu’on leur accorderait. Quant à moi, je ne saurais avoir une telle opinion de mes concitoyens. Je ne veux exclure personne, et c’est pourquoi je désire qu’une indemnité quelconque leur soit allouée; mais je crois que l'honneur de servir sa patrie amènera toujours à la législature les hommes les plus capables du pays, et qu’ils regarderont l’estime et l’approbation de leurs concitoyens comme leur meilleure récompense. Je voterai pour une indemnité à raison de 200 florins par mois, pendant la durée de la session.
L'honorable membre termine en demandant qn’il soit voté par appel nominal snr son amendement. (.Von ! non!)
H. caxiLLE DE sxET I Messieurs, on a l’air de dire que quelques-uns d'entre nous u’userontpas voler, et craindraient l'appel nominal, (üon! non! Bruit, brouhaha.) l'n orateur a dit que les patriotes refuseraieni la dépulalion si on n'aceonlail un Irallement ralsniiiiHlile...
X. DE LEUoe : Je demande la parole pour un tait personnel. (.Von.' non ! aux voix!)
ün met aux voix la première partie de l’amendement de M. de Langlie, qui est semblable à l’ameudemenl de >1)11. Alexandre Rodenbacb et Vandorpe.
Il y a doute sur le résultat de l’épreuve.
PEEsiEiES VOIX : L’appel nominal !(A'on/ non!)
N. LE viuoxTE cuAELEs viLiia xiiii : Il n’y a pas doute ', il n'y a pas lieu à l’appel nominal.
X. DEVAix et AiTBES demandent l’appel nominal
On procèile à l’appel nominal ; 159 menibn s y répondent ; 87 volent poirr, 7î contre.
En eonséquenee, l’amendement de MM. de l.anplie, Alexandre Rodenliacli et Vandorpe est adopté.
Ont voté contre MM. Illomme, Van iloobrouck de Mooregliein, Iieleenw, Verwilgbcu, Van Meenen, de Belir, Van der Belen, Camille de Smcl,Uu Bois, Van Innis, Wannaar, d’Marligny, rjjppielers, Fendius, Roeser, d’Hanens-Pcers, de Scliiervel, Ceudens, de Robaulx, lievaux, Wallel, Oumont, Cauvin, F.ugéiie de Smet, Ciaes (d’Anvers), le baron de Liedel de Well, Marlel, de Decker, Tlionus. Zoude (de Saint-Hubert), Forgeur, Lefebvre, Dams, Lecocq, le baron Von Voldcn de Lombeke, liclias d’Huddegbem, Seron, le comte de Renesse, de Tiecken de Terhove, Raikem, Allard, Joos, Henri de Brouckere, Deiwarde, Fleussu, Henry, Van Snick, Desiriveaux, Davignon, Vandenhove, l’ablre Van Cromlirugghr, de Gerlacbe, de Roo, le baron de Pélicliy van Hiiernc, Peiieiis, Simons, Charles Rogier, le chevalier de Theux de Meylandt, l’abbé Verduyn, Trentesaux, François, le traron de Viron, IVemans, de Ryckere, Olislagers de Sipernau, Théophile Falinn, Defaeqz, Blargnies, Liedts, le baron de Mecr de Moorsel, Lelieau. le baron Surlet de Cbokier.
On passe i la discussion de la deuxième et de la troisième partie de rameiideuicnt de M. de l.angbe, ainsi conçues :
O Ceux qui sont en même temps fonctionnaires salariés par l'Ëlal ne jouissent d’aucune Indemnité.
« Ceux qui babilent la ville où se tient la session ne jouissent non plus d'aucune indemnité.
M. DE LANGHE développe CCS dispositions; il les motive sur ce que les habitants de Bruxelles n’ont pas de frais de séjour à supporter, et sur ce que les employés ne doivent pas cumuler deux traitements.
X. DE LEHAYE ; Les personnes domiciliées à Bruxelles ne supportent pas, Best vrai, des frais de séjour, mais elles ont à se dédommager d’autres pertes.
M. LEBEAU : Je suis bien aise de voir surgir incidemment une question que j'aurais soulevée tôt ou tard, je veux dire la question du cumul. Nous devons le proscrire, et raincndement prouvera que nous sommes disposés à adopter le principe, qui ne veut pas qu’un homme puisse cumuler plusieurs traitements. J’appuierai la partie de l'amendement relative aux fonctionnaires publics.
Quant à la seconde partie, il est certain que dès que vous accordez une indemnité aux députés et non un traitement, il n’y aurait nulle justice à placer les députés habitants de Bruxelles sur la même ligne que les députés du Luxembourg ; car les pre-
miers peuvent surveiller leurs affaires tout en remplissant leurs devoirs de députés, tandis que cela serait impossible aux autres. J‘appuie donc aussi cette seconde partie de ramenderoent.
M. DEVAUX : Il est certain que, par l'amendement de M. de Langhe, une certaine égalité sera établie entre les députés; mais comme le congrès, en répudiant le traitement, vient d’exclure de la représentation toute la classe moyenne, je veux que cette exclusion s’étende le moins possible, et, sous ce rapport, je demande que les habitants de Bruxelles soient indemnisés comme les autres.
Quant aux fonctionnaires publics, il aurait fallu établir une quotité, après laquelle il n’aurait pas été permis de toucher l’indemnité, ou les soumettre à opter entre leur traitement et l’indemnité.
M. JOTTRANO ne regarde pas une indemnité comme une récompense.
M. HENRI DE BROUCKERE Soutient l'optioD proposée par M. Devaux.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii. Secrétaire : Voici un amendement de M. Charles Rogier :
« Ceux qui sont en même temps fonctionnaires salariés par l’État, à moins qu’ils ne renoncent à leur traitement pendant la durée de la session, ne jouissent d’aucune indemnité. »
M. TRENTBSAUX : Les ministres du culte sont-ils compris dans l’amendement ?
DE TOUTES PARTS : Oui ! oui 1
M. VAN SNiCR : lls soot fonctionnaires comme les autres.
M. TRENTESAUX : Ah! c’est ce qu’il fallait savoir.
L'amendement de M. Rogier est rejeté.
11 en est de même de la deuxième partie de l’amendement de M. de Langhe.
La troisième partie de cet amendement, relative aux députés habitants de Bruxelles, est adoptée.
M. DEVAUX propose la disposition additionnelle suivante :
• Quand la session durera moins de cinq mois, les députés recevront néanmoins l’indemnité des cinq mois. •
Cette disposition n’est pas appuyée.
L’ensemble de l’article 37 est adopte en ces termes :
• Chaque membre de la chambre des représentants jouit d'une indemnité men- « suelle de 200 fl., pendant toute la durée de la session. Ceux qui habitent la ville • où se tient la session ne jouissent d’aucune indemnité. •
Le projetée MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts, gardait le silence sur ce point.
SECTION 11. - DU SÉNAT
Séance du 2 décembre 1830.
Il est donné lecture d’une proposition ainsi conçue :
« J’ai l’hoimeur de faire au congrès la motion d’ordre suivante, approuvée par la section centrale :
< Le congrès s’assemblera après-demain samedi en sections réunies, pour procéder à > une discussion préparatoire sur les questions relatives au sénat. Cette discussion pré-
> paralolrc sera ullérieuremeul suivie de la discussion publique el déOnitivc sur la même
> matière.
• Je motiverai ma proposition si l'assemblée le désire.
» Pan HtvAix. »
Olle proposition est déclarée urgente.
Premier rapport sur les questions relatives au sénat, fait par M. Devaux, en comité général, le 4 décembre 1830.
OPINIONS DES SECTIONS
l'nemtaE qiESTioa. — v loaa-T-iL deux ciaMaaes?
La 1” section s’est prononcée pour ratHnnalIve, à la majorité de neuf voix contre cinq. Deux membres mettent pour condition à leur vote eu faveur du sénat, qu’il ne sera ni héréditaire, ni au choix du pouvoir exécutif.
Dans la 1’ section, six membres se prononcent pour deux chambres; trois ne sont |ias enlièremeni décidés, mais penchent pour la création de deux chambres; quatre membres n’en veulent qu’une seule.
La 3' section se prononce pour les deux chambres, à la majorité de quatorie voix contre trois. La majorité cependant subordonne son vote aux conditions suivantes : que les sénateurs seront nommés à vie par le chef de l'Etat, sur une liste triple de candidats présentes par les électeurs ; qu’ils devront être âgés de trente-cinq ans, paper an moins 1,500 norins d’impôts foncier, el ne recevoir aucun irailemenl.
Dans la 4' section, douze membres se prononcent pour deux chambres; les six autres n’en admettant qu’une seule.
La 5‘ section, i runanimilé des dix-sepi membres présents, est d’avis qu'il doit y avoir deux chambres.
La 6' section adopte le même avis; l’extrait du procès-verbal fourni par cette section ne dit point si celle opinion a rencontré des opposants, ni par quel nombre de voix elle a été adoptée.
Dans la 7* section, les voix ont été plus partagées : cinq voix ont volé pour deux chambres; une voix pour deux chambres, pourvu que l’une des deux fût héréditaire avec Institution de majorats ; cinq voix se sont prononcées pour une seule chambre ; un membre a réservé son vote.
Dans la 8' section, les douze membres présents votent i l’unanimité pour l’institution de deux chambres.
Dans la 9* section, neuf membres adoptent les deux chambres, et deux membres n'en admettent qu’une.
Enfin, la lU' section a adopté les deux chambres ; le procès-verbal qu’on m'a remis ne dit pas à quelle majorité.
Ainsi, une immense majorité s’est prononcée pour les deux chambres; dans les procesverbaux, il n’est fait mention en tout que de vingt-cinq voixqui se soient prononcées d’une manière absolue pour une seule chambre.
La plus grande partie des procès-verbaux ne rapportent point les motifs dont se sont appuyées l’opinion favorable aux deux chambres et celle qui y est contraire. Voici quelques motifs que contiennent les autres procès-verbaux :
Contre te sénat.
C’esl un rouage innille ; plus les pouvoirs sont divisés, plus la marche des affaires est entravée et difficile ; si le sénat est abandonné au clioia du cher de l'Etat, il sera souvent opposé aux intérêts de la nation; si, au contraire, il est électif. Il se ressentira dans sa composition de l’influence sous laquelle l’autre ebamlire est élue; dès lors il formera une faible barrière contre la tendance trop démocratique de la chambre élective. Si les chambres sont animées d’un esprit différent, il peut s’établir une lutte funeste entre elles. Quand le pouvoir législatif n’est composé que de deux branches, l’accord est plus facile entre elles. Les premières chambres n’ont jamais rendu aucun service, elles untméme fait beaucoup de mal. Du moment que le pouvoir législatif sera composé de trois branches, deux d'entre elle se ligueront contre la troisième pour l’écraser. Les Intérêts de la nation seront mieux garantis par une seule chambre, dans laquelle il y aura fusion de tous les éléments dont se compose la société. Ou la première chambre est complètement aristocratique, ou elle est entraînée i la remorque par l’autre chambre, et le mouvement n’en devient que plus rapide. Si le nombre des membres du sénat est limité, il peut paralyser et entraver toutes les autres branches du pouvoir législatif; si ce nombre n’est pas limité, le sénat devient nul et compromet plus le chef de l’Ëtat que quand il est en présence d’une seule chambre. Enfin, contre les dangers que pourrait présenter le trop grand pouvoir d’une seule chambre, le chef de l’Etat a toujours la triple ressource du veto, de l’ajournement et du droit de dissolution.
Pour le sénat.
I.es publicistes sontd’aceordsurce point qu’un bon gouvernement constitutionnel consiste dans une balance plus ou moins égale des éléments démocratique et aristocratique, et pensent qu’en conséquence II faut admettre deux chambres. L’existence de deux chambres parait d’ailleurs indispensable pour la stabilité du gouvernement. C’est le seul moyen de prévenir les changements trop brusques, et les résolutions trop téméraires et trop précipitées; les Etats-Unis eux-mémes ont senti la nécessité de créer un sénat à côté de l’autre chambre. Il serait impossible au pouvoir de lutter contre l'impétuosité et les passions d’on corps qui, reconnu tout-puissant et pour ainsi dire seul puissant, imposerait au pouvoir et, par conséquent, à la nation, ses passions et ses caprices comme des lois. Par un usage répété du veto, le pouvoir exécutif Unirait par se dépopulariser et se déconsidérer. D’ailleurs, l’histoire de la révolution française prouve que l’usage du veto est presque Impossible à un monarque qui se trouve face à face avec une seule assembiée législative, s’il ne veut s’exposer i voir son pouvoir se briser dans cette lutte. — Si ie sénat ne forme point un corps d’une indépendance trop absolue, Il n’offre aucun danger. Il faut que le sénat soit un pouvoir modérateur, qui arrête ce qu’il peut y avoir de trop impétueux cl de trop passionné dans les mouvements de la chambre élective, mais qui cependant ne puisse jamais empêcher è la longue le triomphe de l’esprit de la chambre élective, alors que cette chambre persiste et que les électeurs appuient son opinion. C’est là le but des membres qui ont demandé la nomination directe des sénateurs par le chef de l’Etat, en nombre non limité. Ds ont pensé que c’était l’unique moyen, mais un moyen infaillible et sans inconvénient, de mettre en harmonie la majorité des deux chambres en cas de lutte entre elles.
QI ESTIOX. — rxa qui seri IlOMIlé le sérat ?
Sur cette question les avis ont été très-partagés ; les procès-verbaux mentionnent dix opinions différentes, savoir : la nomination directe par le chef de l’Etat ; la nomination par le chef de l’Etat de la moitié des sénateurs, l’autre moitié serait élue par les étals provln-
ciaux ; noniinallon par le chef de l'Ëtat sur une liste triple de candidats, présentée, suivant les uns, par les électeurs qui nomment les membres de l'autre chambre, suivant d’autres, par des électeurs payant un cens beaucoup plus élevé, suivant d’autres encore, par la deuxième chambre, on par les conseils provinciaux ; une autre opinion veut l’élection directe du sénat par les électeurs (reste è savoir si ce seraient les mêmes électeurs que pour la chambre élective); un avis dilTérent encore, c’est de faire présenter une liste triple de candidats, non au chef de l’Etat, mais par le chef de l’Etal, et de laisser le choix entre les candidats aux états provinciaux ; unedcmièrc opinion veut que le chef de l’Etat présente une liste de trois candidats aux deux chambres, que chacune d’elles en écarte on, et que le candidat qui aura échappéé cette double déclaration d’indignité, sous laquelle scs deux confrères auront succombé, soit déBnIllvement reconnu sénateur.
Les procès-verbaux ne rapportant pas les motifs è l’appui de ces dix opinions, je n’aurai pointé vous en faire l'analyse.
3' QHESTIOS. — LA SIGiriTK DE SÉEATEDB SIIA-T-ILLI aéEdDITAIU, couréEdi A VIE ou A TEEHE?
La grande majorité des sections s’est prononcée ponr la nomination é vie, vingt à trente voix ponr la nomination à terme, et un très-petit nombre de voix pour l’hérédité.
4< gi'ESTion. — qcel seea le xoxbee dis sésATEuas?
Les uns ont pensé que ce nombre devait être de moitié de celui des membres de l’antre chambre; d’autres ont demandé qu’il fût de deux tiers, ou d’un sur 100,000 liabitants,de 40 à 60 ou è 80 ; d’autres encore ont pensé que ce nombre ne pouvait être limité sans le plus grand danger. Plusieurs sections n’ont pas examiné la question.
5* QUESTIOH. — QUEL CEES rACDBA-T-IL PATEB POUB ETBI séEATBOB*
Les opinions ont en général varié entre 800 florins et 4,000 florins. Les uns ne veulent prendre pour base que l’impôt foncier ; les antres croient qu’il faut tenir compte pour te cens de toutes les impositions directes. La majorité d’une section demande un cens de 1,800 florins d’impôt foncier. Dans une autre section on propose un mode durèrent, qui consisterait i former dans chaque province la liste des 200 ou 300 plus imposés, parmi lesquels les sénateurs devraient être choisis.
6* QUEsnon. — a quel agb poubba-t-ok Etbe sEeatedb?
Toutes les sections qui ont examioé la question, une seule exceptée, se prononcent pour l’âge de trente-cinq ans. L’âge de quarante ans parait avoir réuni une vingtaine de voix.
7' QUESTIOX. — LES SéSATECBS BBCEVBOKT-ILS CX TEAITEBEXT OU CVE IXDEBXITÉ?
En général on a été d’avis que les sénateurs ne doivent recevoir aucun traitement ni indemnité. La majorité d’une section est d’un avis contraire.
Quelques sections ont examiné d’autres questions relatives au sénat, mais chacune de ces questions n’ayant été discutée que par une, deux ou tout au plus trois sections, j’arrive aux délihérations de la section centrale.
OPINION DE LA SECTION CENTRALE
PIEXIÉIIE OCESTIOÜ. — Y ACEl-T-IL DECX CRAMBIES?
D'après les molirs exposés dans les sections, la section centrale s’est prononcée, i la majorité de quinze voix contre six, pour la création de deux chambres, dont l’une portera le nom de chambre élective, l’autre celui de sénat.
Cette question décidée, une grande divergence d’opinion et de longues discussions se sont élevées sur les principales bases de la composition du sénat. On a posé une série de questions, à peu près dans l'ordre que je viens de suivre dans l’analyse de l’opinion des sections séparées. Elles ont été discutées et mises aux voix une à une. Mais chacune d’elles ayant, pour ainsi dire, été décidée par une majorité dilTérente et composée d’autres éléments. Il en est résulté que l’ensemble n’a plus représenté l’opinion d’aucune majorité, et que la section centrale s’est vue dans la nécessité de recommencer ses délibérations sur nouveaux irais, pour ticlier d’arriver à un système qui représentit l'opinion d’un plus grand nombre de ses membres. Je n’oserais dire qu’elle y ait réussi; sur chacune des questions principales la majorité s’est trouvée plus faible que la première fols, elle n’a été que d'une seule voix. Toutefois, messieurs, nous avons cru devoir vous communiquer les conclusions auxquelles la section centrale est ainsi arrivée. Nous avons pensé que le meilleur moyen de lever les difficultés de cette délibération était de vous réunir d’abord en comité général ; de celte manière celle partie de notre constitution subira, comme les lois anglaises, l’épreuve de deux lectures et d’une double discussion; des opinions divergentes auront le temps de se comprendre et de se concilier; et avant qu’on adopte déilnitivement l’un ou l’autre système, une discussion préparatoire en aura fait connaître toutes les conséquences et 1rs détails. Par ce moyen le congrès évitera peut-être le danger d’adopler un système dont chaque partie serait volée par une majorité composée d'éléments différents et dont l’ensemble ne conviendrait plus à personne, et serait peut-être repoussé par l’assemblée entière.
Voici, messieurs, la solution que la majorilé de la section centrale a donnée à ces questions sur lesquelles vous avez à délibérer :
i’ Q11.STI0X. — rxn QI I SEIOXT XOMNÏS les StXATEbISii
Par le chef de l’Êlal, sur une liste triple, présentée par une certaine classe d’électeurs. Cette opinion a été adoptée par dix voix contre neuf.
Il a été ultérieurement décidé par neuf voix contre huit que cette classe d’électeurs se composerait de tous ceux qui payent un cens quadruple de celui des électeurs qui nomment les membres de l’autre chambre.
3' oeesTiox. — le noNBUB des sébâtbobs seba-t-il limite?
Dix voix sc sont prononcées pour que le nombre fut limilé ; neuf se sont opposées à toute limitation.
Les principaux motifs qui ont diclé l’opinion de la majorilé sur ces deux questions, sont les suivants ;
Le sénat est destine à la fols è contre-balancer le pouvoir du chef de l’Etal et celui de la chambre élective; c’est un pouvoir modérateur et Intermédiaire placé entre les deux .-iiitres. Le sénat doit aussi être un peu plus aristocralique que l’autre chambre, alin que l’intérét aristocratique soit représenté comme l’intérêt démocratique; il faut d’ailleurs que les sénaleurs soient indépendants par leur fortune. La majorité a cru que le
niolii' de noniiiiatloii qu'elle a adopté alleint ce triple but. Les électeurs chargés de présenter la liste des candidats sénateurs, payant un cens quadruple de celui
du cens des électeurs ordinaires, les élections seront un peu plus aristocratiques,
les sénateurs seront plus indépendants par la fortune. Ils ne seront pas trop aris-
tocratiques, par cela même qu'ils auront dù passer par la double épreuve de l’élection et de la nomination du chef de l’Elat. Devant se placer entre le pouvoir populaire et le pouvoir monareliique, celte instllulion ne peut être mieux composée que par la combinaison du choix des élecleurs et de celui du monarque. Nommé par le monarque seul, le sénat n’aurait point d’influence morale, et ne pourrait pas même servir d'appui au pouvoir du chcl de I Etat contre les laules ou les abus de pouvoir de la chambre élective. La présentation des candidats par les électeurs a encore cet avantage, que de celte manière les sénateurs seront choisis dans toutes les provinces, et l’intérél de toutes les provinces sera convenablement représenté dans le sénat, comme dans la chambre élective.
Quant à la limitation du nombre des sénateurs, la majorité a pensé que c’était une conséquence nécessaire de l'élection des candidats, cl qu’une fois qu’on décidait que les candidats au sénat seraient choisis par des élecleurs, il n’élail plus possible de permettre les nominations de sénateurs en nombre illimité. On a crainid’alileurs que, si la constitution ne liniilall le nomlire des sénateurs, on ne finit par l’étendre au point de déconsidérer le sénat lui-inémeou d’absorber toutes les capacités du pays.
A ces arguments, voici quelques-uns de ceux qu’a opposés la minorité, qui regarde comme une institution profondément vicieuse, et présentant le plus grand danger pour les intérêts du peuple et pour la tranquillité du pays, tout sénat qui ne sera pas nommé directement par le chef de l’Etat et en numbre illimité.
Le principal buldc l’institution d’un sénat est, d’un côté, de permettre que certains intérêls aristocratiques, qui ne sont pas représentés dans l’autre chambre, soient suffisamment écoutés, sans toutefois pouvoir faire la loi au pays et contrarier tous ses vœux ; d’autre part, d’empêcher que la chambre élective ne cède aux dangers, aux passions et à tous les caprices de la toute-puissance. Le sénat est, si l’on veut, le modérateur de l’autre chambre. Mais toujours faut-il que l’espritde la chambre élective, lorsqu’il est permanent, lorsque les élections montrent qu'il est d’accord avec le voeu le plus général du pays, soit sûr de Unir par triompher et de ne pouvoir être arrêté par la chambre sénatoriale. Il n'exIste pour cela qu’un seul moyen admissible, c’est de laisser au monarque seul la nomination des sénateurs et en nombre non limité. C’est le seul moyen d’empêcher qu’il ne s’établisse entre les deux chambres une lutte que rien ne pourrait terminer et qui nécessiterait infailliblement un coup d’Etat et une révolution.
D’après le mode proposé par la majorité, il y aurait deux classes d’électeurs, dont l’une payerait un cens quadruple de celui qui est exigé des autres; c’est exactement la fatale division qu’on avait établie en France entre les électeurs à 100 écus et les électeurs i 1,000 francs ; le privilège du double vote serait également accordé aux électeurs aristocratiques. El s’il arrivait un jour, comme en France, que ces deux classes d’électeurs aient une opinion difTérenle, nous aurions deux chambres ennemies, dont l'une rejetterait ce que l’autre aurait adopté, et dont il ne serait plus possible de terminer la lutte, puisque celle lutte prendrait sa source dans la dilTérence qui existerait entre les électeurs mêmes qui les nomment.
Le sénat n'est point proprement une garantie populaire, il remédie à ce qu'il peut y avoir de trop impétueux et de trop passionné dans la chambre élective ; mais la véritable, la grande garantie nationale, c'est la chambre élective elle-meme. Il ne faut donc pas que le sénat jouisse d’une indépendance si absolue, qu’il puisse tourner toute la force de celle indépendance contre la chambre élective, et l’empêcher à tout jamais de triompher. Il faut toujours, s’il s'élève une lutte sérieuse entre les deux chambres, qu'il y ait un moyen de la terminer et de la terminer à l’avantage de la nation, c’est-i-dire de ramener la majorité
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(lu sénat à l’oplDion de la majorité de la chambre élective. Le seul moyen, c’est la iiominalion directe par le cbel de l’Klal en nombre illimité. Alors le ministère, qui est sous rinfluence de la chambre élective, est toujours maître de changer dans cc sens, lorsqu'il y a réellement nécessité, la majorité du sénat.
La crainte de l'abus des fournées est sans fondement. Quand on a abusé des fournées, c'est que la majorité de la chambre élective était antinationale, elle réiail parce que la loi électorale ne valait rien. Tout est mauvais, dans un gouvernement représentatif, avec une chambre élective antinationale. Il faut avoir, avant tout, une bonne loi électorale et par conséquent une chambre élective composée d’hommes qui veulent le bien du pays. .Mais alors les fournées ne sont plus i craindre, car comme leur but ne peut être que de mettre les deux chambres d'accord, elles se feront toujours dans le sens national.
Quant i la crainte de voir le sénat déconsidéré par le nombre des sénateurs, le pouvoir a intérêt plus que personne il ne pas déconsidérer un corps à l'influence duquel II est lui-méme intéressé ; d’ailleurs les sénateurs sont naturellement choisis en général parmi des hommes assez igés, la mort décime leurs rangs chaque année; et après tout, puisque les sénateurs ne sont pas payés, leur grand nombre ne serait jamais un mal extrême, de la nature de ceux qu’engendrerait le système de la majorité.
4’ Ql'ESTIon. — LES saXATEias SEIOXT-ILS XOaHBS A VIE ou A TEBUE 1
Dix voix contre neuf ont voulu la nomination à vie.
I.a minorité qui a voté pour la nomination à terme a bien senti combien II serait bizarre que notre sénat ne fut pas nommé à vie ; mais elle a pensé qu’une fois qu’on avait adopté la nomination sur présentation faite par des électeurs privilégiés, et la limitation du nombre, il ne restait plus d'autre ressource contre les dangers d'un sénat ainsi composé, que de l’affaiblir par tous les moyens.
5* QDESTIOl. — QUEL SEIA LE KOEBEE DES sBEATEOEsT
Le minimum sera de quarante, le maximum de cent.
En laissant une aussi grande latitude entre le minimum et le maximum, la majorité a voulu parer aux Inconvénients de la limitation du nombre signalés par la minorité.
La minorité a regardé ce palliatif comme très-insuffisant et même assez insignifiant en lui-méme. Car si les électeurs privilégiés ont, comme en France, une opinion contraire à celle des autres électeurs, peu importe qu’ils puissent nommer à quarante places de sénateur du à cent; on aura beau augmenter le nombre des sénateurs, l’esprit restera le même, et la lutte entre les deux chambres entravera toutes les affaires et mettra le pouvoir dans la nécessité de faire un coup d’Etat contre l’une ou l’autre chambre, ou la nation dans la nécessité de faire une révolution.
0* QCESTioa. — l’assextiiekt de sBbat seea-t-il iddispeusable a todtb loi ? e.v
d'actees teeues, le sBeat aoea-t-il le veto absolu ou le veto sisPEnsir?
Douze voix contre cinq ont adopté le veto simplement suspensif.
La majorité a voulu par là remédier aux dangers de la lutte des deux chambres.
La minorité, forcée d’accepter ce remède en désespoir de cause, a soutenu quels nature même d’un tel moyen, auquel on se trouvait forcé d’avoir recours, prouvait combien le système de la majorité est inadmissible. I.e sénat n'ayant que le veto suspensif, on verra passer en luis des projets que le sénat aura rejetés ; voilà donc une des branches de la législature dont l’incapacité législative ou les intentions antinationales seront officiellement proclamées : et cependant ce corps ainsi déconsidéré et humilié
as
sulisislera cl son esprit ne diniipen pas. Est-il dinicilc «le prévoir, ajoute la minorité, qu’un ti'l corps sera en liostilllé continuelle avec les autres branches du pouvoir législatif, qu'à défaut de veto absolu il aura recours aux tracasseries, et que dans lei mesures urgentes, où le vélo suspensif vaut le veto absolu, parce qu’il n'y a le temps de rien suspendre, il refusera son concours, et meltra ainsi tous les Intérêts de la nation et des autres pouvoirs en péril, ou les forcera, malgré tout, à subir son joug?
T' Qi’tsTion. — QUEL sans le ce.vs bequs roua les sénsTEvas?
Il a été décidé que ce cens serait de 1,000 florins.
Neuf membres ont voulu qu’un ne prit pour base que l’impôt foncier; huit membres vuulaient qu’on y comprit tous les impôts directs, afin de donner l’aceés du sénat aux grands Industriels.
Dans les provinces où il ne se trouvera pas un éligible par 10,000 âmes de population, on complétera la liste des éligibles par les plus Imposés de la province jusqu’à concurrence de celte proportion de 1 sur 10,000.
Les autres questions, messieurs, ont offert beaucoup moins de difflcullés que les précédentes, et ont été résolues à une plus grande majorité.
La section centrale est d'avis :
Que les sénateurs doivent être âgés de Irenic-cinq ans ;
Qu'ils ne recevront ni traitement ni Indemnité ;
Que le sénat ne pourra être dissous;
Que le sénat aura rinilialive, sauf l’exception relative aux lois de finance et au contingent de l’armée, telle qu’elle se trouve établie dans le projet de constitution ;
Que les candidats sénateurs pourront être élus même hors de la province où Ils sont domiciliés;
Enfin, que les séances du sénat seront publiques.
Séance du comité général, du mardi 7 décembre 1830. — Discussion sur le sénat.
Les différentes questions sont résolues de la manière suivante :
1* Le sénat sera nommé par le chef de l’Etat;
Il sera nommé sur présentation ;
3* Les corps électoraux feront cette présentation ;
4* Les mêmes électeurs qui éliront les députés, éliront les candidats ;
.S' Les sénateurs seront nommés â vie ;
6* Le nombre sera fixe ;
7* Le nombre des sénateurs sera de moitié de celui des députés.
Le cens de 1,000 florins est nécessaire pour être éligible; ce cens est basé sur la conlribution foncière.
Dans les provinces où il ne se trouve pas un éligible sur 10,000 âmes de population, on complétera la liste des éligibles par les plus imposés de la province, jusqu’à concurrence de celle proportion de i è 10,000.
Les sénateurs ne recevront pas de traitement.
Pour être éligible, il faudra avoir 40 ans.
L’appel nominal sur l'ensemble est renvoyé au lendemain (1).
(1) Dans ce comité, dit le Courritr de» Pay»~B(U du 10 décembre, l'ensemble du système de première chambre adopté partiellement la veille, a été rejeté par 75 voix contre 5tt. Le journal ajoute que plusieurs députés se sont abstenus de voter.
Deuxième rapport sur les questions relatives au sénat, fait par M. Devaux, dans la séance publique du 11 décembre 1830.
Aidée des lumières de la discussion de votre coniilé général, votre section centrale a procédé à un nouvel examen des questions relatives au sénat, avec le vif désir de pouvoir ramener à une opinion commune cetle grande majorité de votre assemblée qui désire rinslilulion de deux rlianibres.
Il est arrivé dans votre comilé général, messieurs, ce que la section centrale avait prévu et ce qui lui était arrivé à elle méme. Chacune des principales dispositions relatives au sénat, ayant été adoptée par une majorité dilTérente, l’ensemble n'a plus exprimé l'opinion d'aucune iiiajurilé ; il est même probable que la plupart de ceux qui ont voté en sa laveur ont voulu faire une espèce de concession, et que le système ne représentait fidèlement que l'opinion d'un Irès-petil nombre de ceux qui l’ont adopté.
Il parait toutefois, messieurs, qu'il ii 'existe dans le congrès i l’égard du sénat que trois opinions qui réunissent un assez grand nombre de partisans ; l’une ne veut aucune espèce de sénat, l'autre veut que le sénat soit nommé par le chef de l’Etat, en nombre limité et sur présentation faite par des électeurs payant un cens plus élevé que ceux de l'autre chambre; la troisième veut la nomination directe par le chef de l’Etal, en nombre non limité. Si nous voulons fonder un sénat, c'est entre ces deux dernières opinions que le rapprochement doit s'opérer.
Il est vrai qu’une autre opinion encore semble avoir triomphé pendant quelque temps dans votre comilé général, c’est celle qui demande que les candidats soient présentés par les mêmes électeurs qui nomment les députés de l’autre chambre. Hais bien que cetle disposition ail obtenu une majorité, elle ne parait réellement que l’opinion d’un très-petit nombre de membres; les autres l’ont adoptée en désespoir de cause et comme ressource extrême. Lorsqu’on a voté sur celte question, il avait déjè été décidé qu’il y aurait présenialion de candidats et par conséquent un nombre limité de sénateurs. Üès lors ceux qui ne voulaient pas de sénat se sont réunis, pour adopter cetle disposition, à ceux qui voulaient la nomination directe en nombre non limité; les premiers ont voulu parlé donner l'origine la plus populaire au sénal, qu’ils rejettent d’ailleurs comme étant une institution trop peu populaire; les autres, voyant dans la limitation du nombre une force immense donnée au sénat contre la chambre élective, ont fait tous leurs efforts pour qu'au moins le sénal, par son origine, fût aussi peu opposé que possible i la chambre élective elle-même. Il résulte de là, messieurs, que la disposition isolée qui confère la nomination des candidats sénateurs aux électeurs ordinaires pourra bien, comme pis aller, obtenir une majorité ; mais que l’ensemble du système qui contiendra celte disposition est celui de tous qui a le moins de chances de succès et qui sera toujours rejeté, puisqu’il aura contre lui, lors du vole déflnitif, en premier lieu, ceux qui ne veulent pas de sénat; en second lieu, ceux qui veulent la non- limitation du nombre et la nomination directe par le chef de l’Etat ; et en troisième lieu, ceux qui veulent la présentation faite par des électeurs plus imposés que les électeurs ordinaires.
La véritable dllllculté, messieurs, existe donc entre ceux qui veulent une présentation de candidats faite par des électeurs privilégiés ou plus imposés que les électeurs ordinaires, et, d’autre part, ceux qui veulent la nomination directe par le chef de l'Etat en nombre non limité.
Il faut renoncer au sénat, ou il faut que ces deux opinions s’unissent.
Après les lumières que la discussion du comité général a jetées sur les conséquences de l’une et de l'autre, l’opinion qui était naguère en minorité dans la section centrale s’y trouve aujourd’hui en grande majorité. Il n’y a plus eu à la section centrale que quatre
membres contraires à la noniiiialioti directe par le cher de l’Ëtat et à la non -limitation du nombre. A la vérité, cinq membres étaient absents, mais de ces cinq, je suis informé que quatre partagent l'avis de la majorité actuelle. Ainsi, messieurs, c’est é la majorité de seize vo’x contre quatre que la section centrale se prononce aujourd'hui pour la nomination directe des sénateurs par le chef de l'Etal, sans présentation et en nombre non limité. Toutefois, messieurs, vous verrez que la section centrale a cherché, autant que possible, les moyens de concilier les deux opinions et de réunir leurs avantages en excluant les Inconvénients de l'une et de l’autre.
Je ne m'étendrai pas de nouveau, messieurs, sur les motifs de l’opinion qu’a adoptée la majorité; dans mon premier rapport, j’ai déjà eu l’honneur de vous les exposer en résumant l’opinion de la minorité d'alors; depuis ils ont été développés par plusieurs orateurs dans la discussion de votre comité général. Les principaux motifs sont toujours: qu'un sénat nommé à vie et en nombre limité pourrait, quand il le voudrait, paralyser pendant une génération entière l’action de la chambre élective, alors même qu'elle serait réunie à celle du chef de l’Etat; qu’il n'y a, dans le système contraire, pour obvier à ce danger, que des remèdes presque aussi dangereux que le mal lui-méme; que, d’adleurs, conférer la nomination des candidats sénateurs à une classe particulière d’éleiteurs, c'est créer des électeurs privilégiés è double vole el Introduire chez nous tous les inconvénients de cette division des électeurs en deux classes qui vient d'étre abolie en France. Vous savez, au surplus, messieurs, que l’opinion de la section centrale sur la nomination directe du chef de l'Etat el la non-limllailon des sénateurs, est en harmonie avec tes principes du gouvernement représentatif tels que les comprennent aujourd’hui les publicistes les plus renommés, et qu’un écrivain, entre autres, d’une autorité bien imposante en droit public, à qui le continent doit depuis quinze ans tant d'idées de liberté pratique, et que la mort vient d'enlever à la civilisation européenne et à ses Illustres travaux, M. Benjamin Constant, prédit et démontre qu’une constitution qui n’admet pas cette illlmilation ne tardera pas à être brisée.
On avait signalé, messieurs, comme un des principaux avantages du système de la présentation des candidats, qu’il donne à chaque province la garantie qu’elle sera représentée dans le sénat et qu’elle y aura un nombre de voix proportionné à sa population. La seclion centrale a senti la justesse de cette observation, el, désirant concilier tous les vœux, elle vous propose une disposition par laquelle le chef de l’Etal sera astreint à choisir les sénateurs dans chaque province, en ayant égard, autant que faire se peut, è la proportion de leur population. D’autre part, messieurs, quelques membres avaient craint que le chef de l’Etal n’abusât de la faculté de nommer des sénateurs en nombre non limité, que par ce moyen il ne se créât dans le sénat une trop grande force contre la chambre élective, qu'il ne déconsidérât le sénat lui-méme ou n'en rendit les délibérations difficiles. La section centrale, II est vrai, n’a point partagé ces craintes, parce qu’elle croit que le chef de l'Etat a grand Intérêt à ne pas déconsidérer une Inslilulion qui sert de contrepoids â la chambre élective; que d’autre part, personne n’est plus intéressé que le gouvernement à ce qu'il n’y ail pas de lutte sérieuse entre les deux chambres, car celte lutte entrave tout, et si l’une des chambres adopte ce que l’autre rejette. Il est Impossible que le gouvernement marche. Toutefois, si l'on insiste, si l’oii veut absolument être rassuré contre cet abus de la nomination directe el de la non-limitation et ne les aceepler qu’à ce prix, la section centrale vous propose un amendement qui a été adopté par elle, dans ce sens, à l’unanimité moins une voix, il consiste â fixer le minimum des sénateurs â quarante, le maximum à soixante; sauf â permettre au chef de l'Etat de dépasser ce nombre lorsqu’il y aura été autorisé par la chambre élective. De cette manière on répond aux moindres craintes. La chambre élective ne consentira â l’extension du nombre que lorsqu’il existera une nécessité véritable, c’est-à-dire iorsque le sénat, s’étant mis en hostilité avec la chambre élective. Il faudra par une nouvelle nomination ramener la majo-
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nu des s^naleors à l'opinion de In tnajorllé des dépulés ; ce qui cs( le vérilalile üul de la non-limllallon.
Ainsi, messieurs, la section centrale a tâché de réunir les avantages des deuv systèmes, en évitant l'immense danger d'une chambre législalive iinmoliile et nomnjée par des électeurs privilégiés, institution qu'on ne pourrait taire entrer dans notre loi constitulionnelle, sans y déposer en même temps le germe d'un coup d'Etat ou d’une révolution.
Sur tous les points suivants, messieurs, les conclusions de la section centrale sont rigoureusement conformes à ce qui, dans votre comité général, a paru le vœu de la majorité.
Ainsi elle vous propose la nomination à vie, l'âge de quarante ans; le censde i,OOU florins, en prenant pour base l'impôt foncier seulement, el sauf la restriction proposée dans le comité général, par M. d'Huart, et approuvée par la majorité de l'assemblée, au sujet des provinces qui n'auraient pas un éligible sur 10,000 âmes de population ; el cnllu l'absence de traitement on Indemnité.
Par amendement à l'article 93 du projet de constitution de la commission, la section centrale croit devoir vous proposer de donner l'entrée do sénat, non i tous les fils du chef de l'Etal, mais au seul héritier présomptif.
La section centrale n’a point réglé le mode d'après lequel seront prononcées les déchéances, elle a pensé que ce serait l’objet d’une loi particulière.
Telles sont, messieurs, les conclusions déflnillves de la section centrale ; elle vous les présente avec d'autant plus de conflance que presque toutes ont été prises â rnnanimilé ou à la presque unanimité. Elles sont une preuve, messieurs, de celte extrême bonne foi et de cet amour du bien public qui préside â vos travaux, et devant lesquels toutes les autres considérations disparaissent. Dans la position singulière où vous vous trouvez, messieurs, â l'égard de la question du sénat, avec une majorité qui veut bien décidément l’inslltullon de deux chambres, mais qui est divisée sur le mode d'organisation, el dont une partie croit que les dangers d'un sénat Immuable el inflexible sont plus grands encore que ceux d’une chambre unique, les moyens de conciliation que propose la commission loi ont paru les seuls capables de lever toutes les difficultés. Votre palriolisine, messieurs, accueillera de part el d'autre ces concessions mutuelles, el ce ne sera pas par la difficulté de s'accorder sur quelques détails d’organisation que vous priverez votre patrie d’une institution, sans laquelle l'abimc des troubles cl des révolutions pourrait rester cii- Ir’ouvcrl.
Je vais avoir l'honneur de vous donner lecture des dispositions par lesquelles la commission vous propose de remplacer le chapitre Du sénat, tel qu’il se trouve rédigé dans le projet de conslilullon.
Discussion dans la séance du 13 décembre 1830.
U. zocDE (de Saint-Hubert) : Messieurs, je ne vous dirai rien de nouveau sur la question soumise â votre délibération attentive, je chercherai seulement â jusliller mon vole pour l’élablissenieni de deux chambres; cl je fonde mon opinion à cet égard sur un principe général en fait de législation ; c’est qu'une loi ne saurait être trop profondément réfléchie, ni trop sérieusement méditée ; c'est que le législateur en doit considérer si attentivement les rapports, la liaison de ses dispositions avec l’ensemble el le but de la loi, qu’elle ne puisse jamais présenter de coulradicllon, el cette contradiction est quelquefois si imperceptible, qu'elle ne se laisse déceler que lorsque la loi reçoit son application, c’est-à-dire lorsque son imperfection a produit ses fruits.
J’ai voulu dire, messieurs, qu'il Importe d’éviter la précipitation dans la confection des lois, afln de les préserver des tristes conséquences que la légèreté pourrait entraîner.
Or, celle précipilalion ne serait-elle pas à craindre, si on confiail à une seule chambre
le soin ou plulôl In charge de porter une loi qui pourrailètre l'clTel de l'dga renient populaire, de rinlérét d'un parti, ou bien du talent et de l’adresse d'un orateur dont l’éloquence aurait subjugué l’assemblée.
Et si, par suite d’un semblable entraînement, une mauvaise loi venait à s’échapper, qu’en résulterait-il?
On la loi serait rapportée et le remède pourrait être aussi dangereux que le mai, parce qu’il décèlerait la versatilité du législateur, qui dès lors tomberait dans la déconsidération, en même temps que la loi perdrait de son caractère auguste, celui dé commander le respect.
Ou bien la loi sera maintenue et la nation gémira sous sou influence, parce que l'amour-propre du législateur aura préféré de laisser subsister le mal que de le réparer, en avouant publiquement ses torts; telle est, mes^sieurs, une partie des Inconvénients d’une chambre unique.
Avec une deuxième chambre, au contraire, les projets de loi sont d’autant mieux mûris que l’on sait qu’ils doivent passer au creuset d’une assemblée composée d’hommes qui, par leur âge, sont censés avoir acquis plus d’expérience; cl puis, pendant le renvoi d’une chambre à l'autre, les projets sont soumis à une troisième épreuve, qui est aqssi décisive que les autres, celle de l’opinion publique.
Ainsi, messieurs, une loi, avant d’être portée, aurait obtenu la triple sanction des deux chambres et de In nation; à la vérité, le circuit entraînera quelquefois des lenteurs, mais le retard sera-t-il plus préjudiciable que la précipitation? je ne le crois pas.
En administration, on sait qu’il faut quelquefois marcher vile pour ne pas laisser éciiapper le moment d’une mesure dont l’ajournement pourrait compromettre la ciiosc publique.
Mais en législation, il faut se hâter lentement, agir avec réflexion, et je répéterai ici ce qui souvent a été dit, qu’il vaut mieux une bonne loi de moins, qu’une mauvaise loi de plus.
Jusqu’ici, messieurs, je me suis borné à développer mon opinion en l’appuyant sur des considérations que je crois fondées en raison.
Je l’appuierai maintenant par des exemples.
J’ai examiné toutes les institutions qui régissent les gouvcrnemenis constitulionneis des deux mondes, et partout j'y ai trouvé l'établissement de deux chambres.
On dira que cela ne prouve pas qu’une seule chambre ne puisse suffire.
Je répondrai à l'objection par un exemple puisé dans l’une des provinces de l’Lnion américaine, la Pensyivanie, qui est habitée par le peuple le plus doux du nouvel hémisphère; là, on avait fait l’essai d’une seule chambre, et bienlôl le pays fut en proie au déchirement et il n’a été sauvé de l’anarchie que par rétablissement de la deuxième chambre, à l’instar des autres républiques de la confédération.
Eh bien, messieurs, pourquoi n’imiierions-nous pas l’exemple imposant de tous les peuples régis conslitutionnellemenl? et puis, si l’assiMitimenl univer$:el des nations esl une des preuves de l’existence de la Divinité, ne devons-nous pas aussi admettre, coininc point capital de l’existence d’un hou gouvernement constitutionnel, l’exemple de tous les peuples qui ont admis ou reconnu la nécessité des deux chambres?
Je ne vous en ai parlé que dans le rapport d'une bonne législation; d’antres vous démontreront qu’elles sont également indispensables pour maintenir l’équilibre entre les pouvoirs, ainsi que pour assurer la staliilité de l’Ëtat.
Messieurs, des regards d'espérance sont dirigés vers vous; la nation attend avec confiance le pacte fondamental qui doit la préserver à jamais des secousses révolulionnaires.
Sa reconnaissance nous accueillera, si nous lui présentons un ouvrage digne d’elle, digne du siècle et de la position dans laquelle nous nous trouvons; mais aussi sa malé-
diction nous accablera, si, méprisant l’expérience, nous nous laissons enlrainer par des théories qui feraient sombrer le vaisseau de l'Etat.
Ayant ainsi considéré le sénat comme devant exercer une influence salutaire sur la législation, je mettrai sa nomination et la durée de scs fonctions en harmonie avec son importance.
En conséquence, je voterai pour que le sénat soit nommé par le chef de l'Etat, qu’il suit à vie, que le nombre en soit de la moitié au moins de la chambre éicclive, et des deux tiers au plus, h moins que, d’accord avec le chef de l'Etat, la chambre élective n'eu décide autrement.
a. LS COITE DB CELLES : Je réclame l'indulgence de la chambre, pour un discours dont le but est de soutenir une cause en quelque sorte désespérée. Plusieurs députés d’un talent distingué, d’un savoir profond, et animés des Intentions les plus pures, ont fait valoir, soit dans les sections, soit au comité général, toutes les raisons qui peuvent déterminer le congrès à la création d’un sénat, d’une première chambre, ou à vie, ou héréditaire, l'n très-grand nombre de membres de l’assemblée paraissent décidés à suivre cette opinion; mais l’orateur croit devoir développer son avis contre l'existence da deux chambres, dans le nouvel Etat dont la constitution se prépare : il veut faire entendre la voix de sa conscience, pour mériter sa propre estime cl celle de scs collègues.
L’opinion en faveur des deux chambres a été défendue par beaucoup de citations et d'exemples. Il n'est pas hors de propos de renouveler, à celle occasion, des souvenirs récents. Lors de la composition, assex extraordinaire, du royaume des Pays-Bas, par l’amalgame de la Hollande et de la Belgique, on voulut aussi créer deux chambres; la Hollande n’en avait qu’une par sa constitution de 1814. On crut qu’il en fallait deux, pour se donner, disait-on, une garantie de plus contre l’esprit démocratique. Mais à peine les membres de la chambre, nommes à vie, furent-ils institués, que l’expression la plus modérée dont on se servit, en parlant de ce corps, fut celle de superfétation. Les plaintes du pays sur les abus du gouvernement lurent accueillies tant bien que mal i la chambre élective; mais elles vinrent expirer sur le seuil de la première chambre.
Ce n’est pas, pourtant, sous l'empire de pareils souvenirs que j’examine la question. Je remonterai plus haut, en consultant l’histoire.
On a dit que le système des deux chambres est devenu surtout nécessaire depuis la découverte d’une nouvelle pondération des pouvoirs. Mais ce système existait de temps immémorial en Espagne ; dans ce pays si vieux, on avait les ricos hombres et nous savons ce que les corlès y sont devenues; on connaît aussi les magnats de Hongrie.
Depuis des siècles, on a eu deux chambres dans un royaume qui jouit, nous dit-on, d'une large prospérité. L’Angleterre est toujours citée quand on veut préconiser le système de la pairie : lè,en etfet, se trouve le type de toute cette doctrine. Mais pouvons-nous créer une pairie anglaise? elle est coniraire à toutes nos institutions sociales. Si nous l’avions, cette aristocratie, je n’eu demanderais pas la suppression ; mais il nous faudrait faire des expériences pendant des siècles, sans être certains de parvenir au même résultat.
Importée en France, la pairie anglaise n’a pu jamais y devenir nationale.
Ici l’orateur passe en revue les diverses assemblées législalives qui ont successivement existé en France depuis 1789. Arrivé è la convention nationale, dont il déplore les excès, qui ne pourraient plus se reproduire de nos jours, et que la Belgique surtout n’aurail jamais à redouter. Il continue : Je prie mes honorables collègues, trop enclins à lirer de cet exemple des arguments contre une chambre unique, d’observer que jamais la ronvention nationale ne fut libre, et qu’elle délibéra toujours sous l’inOuence des passions les plus tumullueiises ; circonstance où l’nn n’aurait été ni plus sage ni plus heureux dans le système de deux chambres.
Après le 9 Ihermidor, vinl’la (onslilulion de l’an III : on élalilil le conseil des Clnq- Cenls et le conseil des Anciens ; cela ne dura pas looglenips, e( ou n’eii eut pas plus de garanties pour les principes.
Sous le consulal, il y eut un sénal, une chambre législalivc et un iribunal : quoiqu’au lieu de deux chambres, on s'en lui donné trois, cela ne dura pas longtemps non plus.
En Halle, sous le consulal et sous l’empire, la constitution créa deux corps législalils : l’un (/ci doui, et l’autre dei ponidenti, c’est-à-dire l’assemblée des savants cl rassemblée des propriétaires : comme Je connais un peu les Italiens, je soupçonnerais volontiers qu'il y avait dans celle combinaison une épigramme contre les propriétaires. (On rit.) Quoi qu'il en soit, on n’en eut pas une législation meilleure.
Pour nous, messieurs, ne consultons que les moeurs des Belges, leur bon sens, leurs traditions historiques. Incontestées et Incontestables.
Nos heureux adversaires ont un système tout fait; chez eux, tout marche d’accord ; nous autres, on ne sait pas même noire pensée, il faut donc la dire ici tout entière.
Quand je demande qu’il y ail une seule chambre législative, c'est que je conçois l’adminislralion de mon pays, non avec tout le système de la joyeuse entrée, mais avec toutes les liliertés de \s joyeuse entrée, de celle charte qui a servi de modèle à toutes les autres, et qui nous donnait une adminisiralion provinciale et mnnicipale véritable, forte, protectrice des citoyens. C’est en Belgique, penl-èire, que l’esprit de cité est né. Sachons honorer les Inslilullons de notre pays. Je suis Belge avant tout, et j’aime la Belgique. J’aime la France comme France ; j’aime les Français comme des Français -, mais je ne veux pas leur emprunter leurs Institutions. J’espère surtout ne devenir jamais habitant d'un département de la France ; point de réunion des deux pays : restons Belges et conservons la Belgique indépendante, heureuse, d’après ses anciens usages. {De toutes parts : Bravo! bravo! Applaudissements des membres du congrès et de Cauditoire placé dans les tribunes.)
On nous reproche de vouloir donner trop de force à la démocratie. Mais, entendonsnous sur la signification du mol démocrate. Quand je parle des aristocrates. Je ne désigne pas les hommes qui révent le rétablissement de la féodalité, ou qui rallachcraienl les serfs à la glèbe ; je prends les mois tels qu’ils .sont dans le dictionnaire. Qu'on veuille donc bien ne pas supposer qu’en ne redoutant point le principe démocratique, je parle en faveur de la démagogie. D’alileurs cet élément démagogique est-ll si fort? Où sont les hommes qui cherchent à tout renverser? Happelcz-vous, messieurs, que nous sommes tous nommés au congrès sous cette Influence démocratique. Avons-nous renversé beaucoup de choses? Agissons-nous avec trop de précipitation? C’est pourtant le grand danger que l'on trouve dans une chambre unique. Bien loin de croire que nous allions trop vite, beaucoup des personnes pensent que nous sommes un peu lents. (Ou rit.) El, dans ce que nous avons fait jusqu'ici, nous avons été, ce me semble, assez généralement approuvés par la nation. Je ne vois pas qu’une autre chambre ail besoin d’être là, pour corriger les épreuves de nos travaux. (Dire général.)
Vous craignez qu’une seule chambre ne soit enirainéc trop facilement à improviser des lois Messieurs, un pareil danger n’est point à redouter sous l'empire de la presse périodique, dégagée de toutes entraves, et avec la responsabilité ministérielle la plus étendue.
On parle du caraclère un peu remuant de notre nation. Mais sommes-nous réellemenl de si grands révolutionnaires? Depuis Cbarles-QuinI, nous n’avons eu que trois véritables révolutions; et, en conscience, quand on a été si longtemps mal gouverné, ce n’esi pas trop. {Dire général.)
La révolution des Belges contre Philippe II a été sanctionnée par les applaudissemeiils de toute l’Europe. Une des révolutions qu'on nous reproche est celle que nous avons faite sous Joseph II. Mais, tandis que Joseph 11 donnait la liberté aux esclaves de la
Bobéme, pourquoi Imposiil-il des chaînes aux Belges libres ? D’ailleurs, quelque chose que l’on veuille alléguer en laveur de ses Innovations, elles étaient contraires à un contrai que le monarque devait respecter. Quant à la dernière révolution, consacrée par le sang de nus braves, nous saurons la faire honorer. (Applaudissevients.)
On insiste surrinconvénient de laisser l’iiiitiative à une chambre unique, et de s’exposer ainsi aux chances que présente la promptitude excessive dans les travaux de la législation. Eh! qu'importe? Si le peuple est mécontenté bon droit de ta loi improvisée, on saura bien revenir sur le mal ; si elle est bonne, Il ne se plaindra point de ce qu’ette est laite en un quart d’heure. Contre toutes les mauvaises lois, improvisées ou non, on a un excellent remède : la liberté de la presse. Grâce à elle, on ne lardera jamais à savoir s’il faut que la nation approuve les ministres ou la chambre : et quant au désagrément qui peut en résulter quelquefois pour les ministres, nous trouverons toujours des gens qui accepleront celte place. (On rit.)
Mais, a-t-on objecté, une seule chambre sera composée trop ordinairement d’éléments homogènes; elle sera toute populaire. Messieurs, par la force des choses. Il y aura toujours beaucoup de propriétaires dans la chambre unique, et II y aura des hommes de quelques autres classes. Si l'on veut assurer la présence de quelques propriétaires dans celte chambre, n'a-t-on pas, au reste, la ressource de slatuer qu’un certain nombre de députés devra payer un cens assri élevé? En tout état de cause, la composition totale n’oITrira jamais d’inconvénient, s'il y a un très-grand nombre d'électeurs et une administration forte et populaire; surtout, si l’on trouve constamment, dans l’ordre judiciaire, une garantie contre l’autorité usurpatrice, contre les abus du pouvoir; une garantie comme celle que nous présentait autrefois le conseil de BrabanI, qui consacrait par ses arrêts le droit de résistance, chaque fois que l'autorité avait tort.
Le sénat que vous demandez, vous ne l’aurez jamais avec le prestige de la pairie française, puisque l’on renonce aux majorais, au renversement de tout notre système de lois civiles ; et on a raison.
Dans quelle classe prendrez-vous donc les sénateurs? Parmi les mêmes hommes qui composeront l’autre chambre ; ainsi, vous n’aurez, de plus, qu'un nouvel élément d’aristocratie ou de démocratie.
Je crains fort que votre première chambre terrienne ne finisse bientôt par être tout aussi utile que la première chambre du royaume des Pays-Bas, et aussi respectée. Vous comprenez, messieurs, que cette dernière observation ne s’adresse pas aux personnes parmi lesquelles il s'en trouvait que j’honore et qui sont dignes de toute con.sldération.
Pour en revenir aux mouvements révolutionnaires, dont on veut nous effrayer, ils ne sont pas dans les peuples ; toutes les révolutions sont dans les gouvernants qui se conduisent mal. Si on eût observé la conslitulion des Pays-Bas; si les plaintes de la nation eussent été accueillies, nous ne siégerions pas Ici en congrès. La chambre modératrice du royaume constitutionnel n’a point empêché le pays d’avoir raison.
De quelque manière qu’on s'y prenne, il n’y aura jamais de garantie, sans un pouvoir provincial et municipal hien constitué, sans la liberté de la presse, la responsabilité réelle des ministres, et sans de bonnes lois et de bons tribunaux, qui consacrent le droit de résistance. Telles étalent autrefois, chez les Belges, ces garanties véritables ; c’est du passé : j’espère, pour mon pays, que ce sera de l’avenir.
{La fin de ce discours est accueillie par les plus vives marques d'approbation.)
X. Lx coMTi sa BAiLLZT t Messieurs, vous avez adopté a une grande majorité la monarchie constitutionnelle, représentative, héréditaire. L’origine de cette forme de gouvernement fut une transaction, intervenue après de longs débats, entre le pouvoir royal, le pouvoir arlstocratiquç et le pouvoir populaire. Je ne fatiguerai pas votre attention, en retraçant Ici tout ce que Montesquieu et d’autres publicistes célèbres ont écrit sur son
excellence el ses avantages. Je me bornerai à vous rappeler que leur opinion unanime est, que l’équilibre des trois pouvoirs est la base de ce mode de gouvernement, que cet équilibre peut seul en garantir la stabilité. Supprimer maintenant celui de ces pouvoirs qui doit servir d’intermédiaire entre 1e peuple et le chef de l’£lat, c’est en renverser toute l’économie, c'est ne plus vouloir en définitive qu’un peuple qui déclare sa volonté et un magistrat héréditaire qui l'exécute; ce système tout à fait républicain doit plaire à des cœurs généreux, et paraît Tort spécieux en théorie. Mais peut-on se flatter qu'il réussisse en pratique? deux essais ont été tentés presque de nos jours : le succès ne les a point justifiés. L’assemblée constituante rejeta en France le système des deux chambres ; on était alors si novice, dit un historien contemporain, M. Thiers,on était si novice, que tout en conservant la royauté, on ne pouvait pas concevoir un corps aristocratique, médiateur entre le prince et ta nation. Tout le monde connaît les conséquences de la décision de l’assemblée constituante. Une funeste expérience fit voir à quels désordres est exposée une assemblée unique; elle entraîna d’abord la ruine de la monarchie constitutionnelle, et Ut naître ensuite le désordre et l’anarchie au sein de la république. Lorsque après la chute de Robespierre et le règne de la terreur, la convention voulut, avant d'abdiquer sa longue dictature, commencer à réédifler, après avoir tout démoli, une commission de onze membres, choisie dans son sein, fut chargée de présenter un nouveau code constitutionnel. La leçon sévère du passé ne fut pas méconnue ; on évita de retomber dans la même faute. Le corps législatif fut partagé en deux assemblées : le conseil des Cinq-Cents et celui des Anciens. Les défenseurs les plus éclairés des droits des peuples, les I..anjuinais, les Roissy d’Anglas, les Uaunou, étaient membres de celte commission, el demandèrent les deux chambres à l’unanimité moins une seule voix. L’un d’eux définit le caractère distinctif de chacune d’elles, en disant que le conseil des Cinq-Cents serait l’imagination, et le conseil des Anciens, la raison de la nation.
Quelque imparfaite que fût la composition de ce dernier conseil, el puisque les seules conditions requises peur en faire partie étaient d’être âgé de quarante ans et père de famille, toujours est-il vrai que sa création fut un premier retour vers les principes conservateurs de la société. Un fait digne de remarque, c’est que le parti modéré domina toujours dans le conseil des Anciens, jusqu’à la révolution du 18 brumaire, qui renversa la constitution de l'an iii. Depuis celte époque, on fil encore en Espagne l’expérience d’une seule assemblée, celle des corlès en Espagne; vous en connaissez les résultats. Des exemples récents doivent nous rendre circonspects, el nous empêcher, à ce qu’il me semble, de hasarder dans notre petit pays un troisième essai qui pourrait aussi nous être funeste; nous avons maintenant le champ libre et les coudées franches, s’il m’est permis de me servir d'une expression aussi vulgaire. Nous sommes assemblés pour fonder, sur les bases les plus larges, toutes lés libertés publiques. Une fois qu’elles seront garanties par une bonne constitution, il nous restera encore un dernier vœu à fonner, c’est d'avoir fait un ouvrage durable. Pour parvenir à ce résultat, il ne faut pas se dissimuler que le rôle d'une partie de la représentation nationale sera quelquefois d'cmpécher ou de retarder plutôt que d’agir. Sans doute, il faut comprendre la marche progressive du siècle cl les besoins de l’époque. Mais n’oublions pas ces paroles mémorables d'un prince à qui la postérité reconnaîtra un esprit juste cl éclairé, de Louis XVIII : « A côté du désir d’améliorer, se trouve toujours le danger d’innover. » Le temps, j’en conviens, peut rendre des innovations nécessaires, d’autres institutions seront encore réclamées après nous. Cependant il ne faut jamais que l’innovation soit trop brusque et le mouvement trop impétueux. C’est pour cela qu’un pouvoir intermédiaire et conciliateur a toujours paru nécessaire. Mais, dit-on, cette nécessité est imaginaire, ce pouvoir n’est qu’un rouage inutile ; avant de trancher une question aussi grave, il faudrait nous montrer un gouvernement constitutionnel quelconque qui a marché sans ce rouage.
On ajoule que plus les pouvoirs sont divisés, plus la niarcbe des affaires est enlravée. Messieurs, la conséquence de ce principe serait de nous ramener à l’absolullsme et au pouvoir d’un seul. C’est précisément la division des pouvoirs qui garantit la liberté. Mais les premières chambres n’ont jamais rendu aucun service, elles ont même lait beaucoup de mal.
Aurions-nous oublié, messieurs, que ce fut la chambre des pairs de France qui sauva la liberté de la presse, qui défendit les intérêts ries créanciers de l'État en rejetant la réduction de la rente, qui s’opposa au rétablissement du droit d’ainesse? et ne sunt-ce pas là d’éminents services? Nous jugeons toutes les premières chambres avec les souvenirs que nous a laissés la nôtre. J’avoue qu’elle ne jouissait pas d’une grande popularité, mais telle qu’elle était, il me parait Incontestable que si elle n’avait été dominée par une majorité étrangère et dont les intérêts étaient entièrement opposés aux nôtres, elle serait quelquefois parvenue à empêcher le mal et à rendre des services. Qu’on se rappelle ce qui se passa il y a neuf ans, lorsqu’on nous imposa cet odieux système de contributions, si tracassier, si tyrannique, si profondément immoral, qui nous régit encore aujourd’hui; CO système, qui nous soumet à l’injure d’une Inquisition domiciliaire, qui établit l'exercice dans les salons, qui introduit les agents du fisc dans le sanctuaire de nos familles, pour évaluer nos meubles, compter nos foyers et mesurer ce que nous respirons d’air extérieur; ce système, qui prélevait un Impôt sur la bienfaisance de nos cultivateurs, sur les anciennes fondations dues à la charité de nos pères et sur la poignée d'épis que des infortunés glanent à la sueur de leur front ; eh bien, ce système déplorable ne fut adopté dans la première chambre qu'à une majorité de quatre voix. Il est évident que la presque unanimité l’aurait rejeté, si elle n'avait été composée que de Belges : le gouvernement n’en persista pas moins, et celle aveugle obstination lut peut-être une des causes de sa chute; car remarquez bien, messieurs, que ce fut depuis lors qu’il crut pouvoir braver Impunément l'opinion des provinces méridionales; mais il faut être juste; même pour la première chambre, et convenir que nos compatriotes qui en faisaient partie, ont fait alors, de concert avec ceux de la chambre élective, tout ce qui dépendait d’eux pour arrêter les premiers pas du gouvernement dans celte roule funeste qui l'a précipité dans l’ahime. Ce concert, ohjcclera-t-on, ne subsistera pas toujours ; l’accord serait beaucoup plus facile, si le pouvoir n’élail partagé qu’en deux branches ; l'expérience des hommes et des choses démontre précisément le contraire. Deux puissances toujours en présence l’une de l’autre Unissent par se heurter, et la plus faible se brise; c’est rinlerveiillon d'uii tiers qui prévient le choc et les difficultés, ou finit par les aplanir. En supposant que la lutte s’établisse entre les deux chambres, le chef de l’État la fera cesser dès qu’il le trouvera convenable, soit en prononçant la dissolution d’une chambre qui ne représenterait plus l’opinion du pays, suit en rompant lu majorité d’un sénat assez aveugle pour demeurer rebelle aux vœux du pays.
L'usage de cette double prérogative qui inquiète, qui agite les esprits, deviendra bien moins dangereux, lorsque le chef de l’Étal aura nécessairement l’appui d’une des deux autres brandies du pouvoir législatif. Celles-ci craindront toujours de la voir exercer, et celle crainte salutaire sera un puissant mobile pour les faire marcher vers un but commun.
.le crois avoir répondu, messieurs, à plusieurs motifs allégués contre la création du sénat et le projet présenté par votre section centrale. Il reste encore une dernière difficulté, la principale, peut-être, et je l'aborderai franchement. Le sénat, dit-on, serait un corps aristocratique, et on ne veut d’arislocralie à aucun prix. Soyons de bonne foi, messieurs, n'est-cc pas là sc former des fantômes sans aucune réalité et combattre des chimères? Nous sommes loin des temps où le nom d’aristocrate était devenu dans d'autres pays un litre de proscription, parce qu’il réveillait des souvenirs récents et le ressentiment d’une longue Injustice. Lorsque toutes les carrières sont ouvertes à tous les
ciloyens, lorsque le mérile seul obtient des privilèges luxquels seul il a droit, où trouver encore des aristocrates qui soient à craindre? Qu'cst-ce en déflnilive que l'aristocratie? sans doute tant que les inlérèls de tous ne seront pas réglés par tous, tant que tous les ciloyens n'exerceront pas sans aucune distinction le droit de sulTrage, tant qu’il existera des inégalllés de biens, d’âge, de force physique, de capacités intellectuelles, il y aura aristocratie; nous-niénies nous sommes envoyés ici par un corps aristoiTalique, puisque les électeurs pay ent un cens déterminé. Que si l’on entend par aristocratie les sommités sociales, les grandes nolabililés de fortune, l’ancien ordre équestre, rbisloire dira si celle aristocratie fut chez nous l’ennemie des libertés publiques. morgue, les exigences prétendues arislocraliques n'ont jamais lait fortune en Belgique; un de nos collègues, l’honorable M. Seron, a fait une observation trés-judicieuse dans le discours remarquable qu'il a prononcé en laveur de la république, c’est qu’il n'exisic pas de pays où la fusion des différentes classes soit plus générale et plus complète. Toutes sont assez éclairées pour comprendre qu'elles ne doivent pas être ennemies, qu’elles ont des Intérêts communs et que leur union seule peut en être la sauvegarde, ainsi que le palladium de nos libertés. J'ose assurer d'avance, sans crainte d'étre dcmenli par les événements, que l’aristocratie belge mettra toujours son ambition à s’appuyer sur les inléréis populaires.
Au surplus, messieurs, si nous voulons y réfléchir, nous serons forcés de rcconnaiire qu’un corps aristocratique est de tons les siècles, de tons les pay s, qu'il existe dans toute l'Europe, dans toutes les monarchies, dans toutes les républiques, et même dans celle Amérique qu’on nous dépeint comme un gouvernement modèle et la lerre classique de la llberlé. Je ne crois donc pas devoir bé.siter à consacrer chez nous ce qui est établi partout ailleurs, â repousser une innovation politique contraire tant aux principes professés par les plus profonds publicistes, qu’à l’exemple de la France, de rAiigletcrre, des Étatsl'nis ; je pense qu'il est utile â l’intérét général que le sol de la Belgique, seule base toujours invariable de sa richesse et de sa prospérité, soit spécialement représenté par le sénat ; je pense que ce sénat, Inamovible de sa nature, indépendant par la position sociale de chaque sénateur, peut seul avoir assez de force pour opposer une barrière stable el puissante, d’une pan à la précipitation, à rentrainenicnl, à reffervcscence |>opulalre ; de l'autre, et ce danger sera plus fréquent sans doute, aux séductions ministérielles, à l’espril d’envahissenteni, aux usurpations du pouvoir exécullf. Si les lumières nouvelles qui vont jaillir de celte discussoin ne viennent pas ébranler ma conviction intime, je volerai pour les deux chambres.
M. VAIS svicK : Messieurs, la question qui nous occupe domine tout notre édifice social : la solidité, la durée des garanties que vous allez insérer dans la loi fondamentale, dépendent de la manière dont vous la déciderez. A sa solulioii, je ne crains pas de le dire, est attaché pour la Belgique le Iriomphe des lumières ou de roliscuranlisme, le règne du repos ou de l’agitation. Cette question, immense dans ses résultats, a fait l’objet des médilalions des publicistes les plus distingués. De ce nombre est le beau génie, l’oraleur éloquent, le citoyen vertueux qui vient d'être enlevé au monde ; j’ai dit nu monde, messieurs, parce qu’en consacrant toute sa vie à la défense de la cause de l'humanité, des lumières et de la justice, M. Benjamin Constant a servi le genre humain tout entier; il s’esl rendu ciloyen de l'univers. .Aussi, messieurs, celle mort inaltendiie cl préinaluréc sera-t-elle regardée partout comme une calamité publique; partout on donnera des larmes el des regrets à la perle do ce grand palron de l’espèce humaine.
Puisse, en France, te vaisseau de l’Elal ne pas se ressenllr de la disparition Inopinée de ce sage et savant pilote!
Messieurs, Il y a Irois mois, M. Benjamin Constant disait à la tribune française ; Qu'il ne senlait :^on existence que depuis l’avénement de Louis -Philippe; que depuis ce niomcnl seulement, son cœur avait battu avec facilité, cl déjà II n'est plus, comme si le
sort, 3dou le langage des anciens, avait toujours quelque chose d’envieux et de perOde. I,a profondeur des décrets de la Providence est impénétrable, mais, il faut le reconnaître, la mort anticipée d’un citoyen vertueux n'est que trop propre è ébranler la confiance de riioniiiie le plus religieux. Croyons pourtant, croyons fermement que, lorsque le Ciel le rappelle à lui avant le temps, c’est pour lui faire partager les recompenses dues à ses vertus.
Vous voudrez bien, messieurs, me passer cette courte digression. J’al satisfait au besoin de mon âme en exprimant brièvement et trop faiblement les pensées douloureuses dont la mort de Benjamin Constant l'a remplie.
Je reviens à l'ordre du jour. J'avais l’honneur de vous dire, messieurs, que la question d'un sénat ou d'une chambre haute, immense dans ses résultats, a fait l'objet des méditations des publicistes les plus distingués.
Mais en vérité, messieurs, la solution difTérente qu'its y ont donnée, fondée sur des motifs différents, ne me semble point de nature à servir d'appui â l’une ni à l’autre des opinions qui se sont déjà manifestées dans cette enceinte.
En elTet, chacun d'eux a parlé pour des temps, des circonstances et des pays qui ne sont ni les temps, ni les circonstances, ni le pays où nous nous trouvons : It ne peut donc y avoir tien, en bonne logique, de faire à la nation belge l’application de leurs docirines.
Fermons, messieurs, pour un instant tous nos livres : faisons taire pendant nos débats la voix de ces auteurs, quelque imposante qu’elle soit d’ailleurs ; ne voyons que nous; nos mœurs, aussi douces que simples; nos habitudes, tout empreintes de calme et de modéralion; ce besoin d'ordre cl de repos qui s'est fait unanimement sentir dans le temps meme de la plus grande exaltation populaire ; et bientôt la question sera décidée, hienlûl nous resterons convaincus qu'une première chambre ne serait qu'un rouage toujours Inutile, souvent dangereux dans notre organisation politique : s’il est vrai, toutefois, que celte organisation puisse comporter cette division du pouvoir législatif.
La tâche que je me suis imposée consistera donc dans la preuve à donner au congrès :
1° Qu’une chambre haute est d’une inntililé absolue en Belgique;
2° Qu'eHe y serait dangereuse;
S* Qu'une telle Inslitution est repoussée par les principes déjà connus et qui doivent servir de liase â la constitution.
Une chambre haute est inutile en Belgique.
La vérité de cette première assertion est démontrée par cette seule, mais frappante circonstance, que le congrès suflil aujourd’hui comme pouvoir législateur à la Belgique. Quoi! messieurs, la nation a chargé une assemblée unique de la plus immense des responsabilités, elle lui a confié la plus Importante des missions, celle de lui donner une constilution, de lui choisir un chef, de fixer pour jamais ses destinées heureuses ou malheureuses; et vous supposeriez que cette nation, quand il ne s’agira plus que de lois secondaires, veuille, pour assurer la bonté de leur confection, rétablissement d’une chambre haute ou d’un sénat? Ne serait-ce pas lâ croire la nation capable de la plus inconcevable et de la plus absurde des roniradicllons?
l’ense-t-on qu'aux élections prochaines, les électeurs soient moins attentifs, moins soigneux, moins sages dans lenrs choix? pense-t-on qu'ils soient, pour l'avenir, disposés â faire abnégation de leur discernement? pense- l-on enfin que la raison publique doive tout d’un coup se trouver éclipsée à la dissolution du congrès?
Rassurez vous, messieurs! les représentants que la nation vous donnera pour successeurs seront, comme vous, amis de l’ordre, amis de la justice et des lois ; non plus que devant vous, il ne sera besoin de mettre devant eux des barrières. Que dis-je, messieurs? plus heureux que nous, ils en trouveront dans les Instliutiuns fondamentales que nous leur aurons léguées ; bien moins que nous ils seront sujets â s'égarer.
Rappelons-nous que nous sommes entrés dans cette enceinte Investis d’une espèce de
Ivule-puis^MCt législative, que nous nous y sommes vus, pour ainsi dire, sans règles et sans luis ; que nous n’avions tous, pour guide et pour frein, que ees doctrines eonstitutionncllcs et liliérales qui sont aujourd’hui l’apanage de tous les hommes pensants. Eh bien, ce guide, ce frein, n'ont-ils pas sufll pour éclairer, pour diriger noire marche 1 La modération, le calme, la circonspection, le respect pour les droits de tous, noos ont-ils manqué ?
Cessons-donc, messieurs, si nous sommes sincères et de bonne foi, cessons de croire à l’utilité, et encore moins i la nécessité d'une chambre haute en Belgique.
Mais, dit-on, les lois en seront plus parfaites; elles front subir dans la chambre haute une seconde épreuve : Je répondrai qu'il est extrêmement vraisemblable qu’elles en sortiront moins parfaites, par les modifications dont elles pourront y être l’objet.
Remarqiions-le bien, messieurs, dans les gouveriienicnts constllutiannels représeutatifs, c’est dans la chambre élective que se trouvent réunis le plus de lumières, desavoir et de patriotisme. Il doit en être ainsi par la nature des choses ; soumis à une réélection, les membres de la chambre populaire, comme ils sont tenus, pour mériter cet honneur, à avoir les yeux ouverts sur les besoins de leurs commellants, sont, dans le même bul, obligés de se livrer tout entiers à l’étude des matières législatives, économiques et politiques.
Les membres d’une chambre héréditaire ou è vie ne sont point stimulés parce puissant aiguillon; par suite, tout étant d'ailleurs égal, la chambre héréditaire doit rester inférieure à la chambre élective, en mérite et en palriolisme. SI cetic observation est vraie, qu’on nous dise où est la nécessité, l'ulilité de faire reviser par la chambre haute des projets de loi approuvés par la chambre basse.
C’esi, ajoule-t-on, une garantie contre la précipitation et la surprise.
.Messieurs, que les législatures à venir soient aussi nombreuses que l’est en ce moment le congrès national ; et, pour quelques hommes trop prompts, toujours rares sous notre ciel froid et humide, vous compterez une multitude d’hommes calmes, réfléchis, modérés cl ennemis de taule précipitation. Vous trouverez ainsi dans une seule chambre la garantie que vous attendez d’un sénal, moins ses dangers. D’un autre côté, une assemblée législative nombreuse assure mieux la représentation de tous les intérêts nationaux. Tous les besoins, toutes les opinions ont alors la certitude d'y trouver leur interprète et leur appui : la législallon elle-même gagne.
La réunion d’un grand nombre d'hommes est toujours utile quand II s’agit de faire une loi, parce que les lois doivent être le produit de la combinaison d’une foule d’idées, et qu’il est bon que grand nombre d'individus, différents par leurs habitudes, leurs rapports et leur position sociale, niellent en commun le tribut de leurs réflexions et de leur expérience ; en second lieu, la manière dont nous avons coutume de procéder, présente une autre garantie contre toute précipitation cl toute surprise : ccquc,pour mon compte, je déclare regarder comme des êtres de raison dans notre pays.
En effet, messieurs, avant d'aborder un projet de loi en assemblée publique, de nombreuses sections le décomposent, le commentent de mille manières; en pèsent tous les mots, toutes les phrases; le dissèquent enOn dans toutes ses parties pour y découvrir le mal qui pourrait s’y trouver caché : après celle investigation attentive, minutieuse, i iaquelle chaque membre de la législature a pris part, et sur laquelle il a pu encore réfléchir dans la solitnde et le silence du cabinet, vient le travail non moins consciencieux et de nouveau commentateur de la section centrale composée babituellcmenl de l’élite de rassemblée, et ce n’est, messieurs, qu’après cette double opération épuralrice que commence enfin la discussion par article, laquelle certes doit être au moins envisagée comme une seconde épreuve; et si, après avoir passé par celle filière, un projet est transformé en loi. Il faudra bien croire qu’il ne renferme rien qui puisse alarmer le pouvoir ni les libertés publiques désormais ses compagnes inséparables.
Un conlinue :
Il laut nn intermédiaire entre le chef de l'Elat et le peuple.
Opiniun antique et surannée! reste du préjugé qui retenait aulrelois les rnis dans le Tond de leurs palais, et leur taisait éviter le regard des peuples!
Je nie la nécessité de cet inicrniédiaire dans le siècle uù nous vivons.
t.a légalité est le besoin le plus protondément senti des nations modernes.
Les trônes de Charles X et de Guillaume I” n'avalent jeté aucune racine dans le sol ; le moindre souffle eût suffi dans tous les temps pour les renverser ; cependant Ils restèrent debout aussi longtemps que ceu.x qui s'y trouvaient assis se tinrent dans les limites de la légalité : Jusque-lé, les Belges et les Français se résignaient i toutes les conséquences de l'ordre légal établi ; cl, quelle que tût notre répugnance commune pour des rliels que la conquête seule nous avait imposés, l'un et l'autre régneraient encore s'ils u'avaient euxmêmes dérbiré le contrat qui leur garantissait notre soumission.
Messieurs, quand la raison publique est arrivée à ce point de perfection, quand les peuples ont alteliit ce haut degré de civilisation. Il n'y a plus lieu i l'intermédiaire dont on parle. Cet Intermédiaire est dans les lois qui fixent d'une manière précise les devoirs et les droits de chacun : il est mieux là que dans les personnes.
Enfin, je répandrai aux partisans de la nécessité d'un corps intermédiaire entre le pouvoir royal et la représentation nationale : qu'ils auront ce corps intermédiaire , qu’ils le trouveront dans le pouvoir ministériel armé, selon toutes les apparences, d’un veto suspensif et du droit de dissolution ; c’est là que doit être le véritable bouclier du roi, s’il est vrai qu’on ne veuille que cela.
Mais on objecte ; Voyei l’Angleterre, voyei la France, voyex les Etats-Unis; et moi je réplique : Ne voyez ni l’un ni l'autre de ces pays, mais voyez la Belgique.
Nous n’avons point à nous occuper de ce qu'on a fait dans ces diverses contrées, mais de ce que nous avons à faire pour cette paisible et généreuse nation belge, qui attend de nous les Inslitutions les plus libérales, et à qui nous pouvons les donner sans péril; d’un autre côté, je dis que, par la question soulevée aujourd’hui en France, il est permis de penser que si ces peuples avaient, comme nous, à se constituer à neuf, on ne verrait plus chez eux ni pairie, ni chambre haute, ni sénat. Toutefois, Il peut être bon de faire observer à l’assemblée que l’idée de deux chambres ne doit point son origine à la nécessité d’un prétendu équilibre entre le pouvoir royal et la nation ; elle n’a point été Imaginée pour suspendre la marche trop précipitée des représentants du peuple. Celle idée de l'équilibre de deux chambres est d’origine anglaise, et les Anglais, au dire même de leurs historiens, ne les formèrent pas pour parer aux elTarts dangereux des communes contre le roi, ils n’y songèrent même pas du tout; ce fut un accommodement, une transaction entre les intérêts des nobles avec ceux des communes. Je voudrais, ajoute Rabaut-Saint- Eliennc à qui j'emprunte ces lignes, répéter cette observation en cent manières. Ainsi, messieurs, il est prouvé par le témoignage de l'histoire que si, lors de la grande charte, il n’avait existé en Angleterre deux ordres opposés, qui l’un et l’autre ont prétendu avoir une part distincte et séparée à la législation, jamais il ne s’y fut agi de deux chambres ; or, ces deux ordres n’existent pas chez nous; il n’y a qu’une nation, un peuple, dont tous les intérêts sont confondus, sont identiques.
Enfin, messieurs, nous ne sommes plus au temps de l’émanation de la grande charte, ni en 1790. Un siècle de civilisation, j'oserai le dire, nous sépare même de 1815. Il y a plus que de l’absurdité à vouloir donner à la Belgique une chambre haute en 1830, parce que l’on a pu regretter de n’en avoir pas vu une en France.
Messieurs, en politique comme en législation, ce qui est inutile est presque toujours dangereux. Et c’est surtout ebez nous que l'établissement inutile d’une première chambre aurait ses dangers.
Le souvenir de la première chambre des ci-devant étals généraux agit encore aujour-
d’hui sur les esprits d’une manière loul i (ait défavorable à cette institution. Ün se rappelle encore avec douleur que la majorité de celte chambre s’est montrée constamment hostile à la nation, et favorable au pouvoir. On se ressouvient que c'est celte majorité qui a élé le seul obstacle à la remise de nos pélllions dans les mains du roi, et i la rédacllon de l'adresse volée dans la seconde chambre. Il ne parailradonc pas étonnant que Je prenne sur moi d'aOIrmer que l'opinion publique est fortement prononcée contre une première chambre ou un sénat. El l’on sait ce que valent les gouvernements de nos jours, quand ropinlon publique ne sert d’appui à l’une comme i l’autre de ses parties.
Messieurs, vous devez à la Belgique un gouvernement ferme et stable dans tout son ensemble, c'est-à-dire un gouvernenieni auquel la nation s'attacbe, qu’elle chérisse, qu’elle défende comme sa propre création, comme étant dans toutes ses parties la sanclion de ses volontés.
.4tteindrez-vous ce but en posant pour première base du pacte social une institution à laquelle s'associent iiéeessairemeni, et malgré vous, des idées de privilèges, de distinctions aristocratiques et de penchants pour le retour d’anciens abus? Héréditaire ou à vie, un sénat ne parviendra jamais à détruire celte prévention ; elle sera dans la société une cause Indisconliiiue de déflance, de méconlenlemeni et de malaise. Enfin, elle sera pour la nation belge une cause toujours agissante de désalTection à son gouvernement. Craignez que son indépendance ne lui en devienne moins chère. Voulez-vous que jamais elle ne porte ses regards vers la France, retranchez de votre conslilulion les institutions peu libérales qui régissent encore aujourd’hui ce pays.
En repoussant la république, la majorité de cette assemblée a promis à la Belgique les garanties les plus larges et les plus libérales : remplirait-elle celle promesse, qui doit être sacrée, en commençant l’édifice social par l’élévation d’une barrière que celle nation regardera, non comme une sauvegarde contre ses excès, car, celle-ci, elle la trouve dans sa raison et dans la limite qu’aura tracée le pacte fondamental, mais comme un obstacle insurmontable au succès des exigences que peuvent commander les progrès toujours croissants de la civilisation ?
Héréditaire ou à vie, le propre d'une pairie on d'un sénat est de contracter bientôt un esprit de corps qui l’isole de la nation. Mis pour jamais au-dessus des suffrages de leurs concitoyens, sans rapports désormais avec eux, n’ayant plus rien à en attendre, les vœux, les besoins du peuple leur deviennent indifférents. Il y a plus; dominés par la pensée qu’ils n'ont été Institués que pour servir de digue contre reniplétcmenl de l'élément démocratique, toutes les propositions qui partiront de la seconde chambre leur seront suspectes, et souvent la prévention toute seule repoussera les projets de loi les plus justes, comme le produit d'une tendance ennemie; que si elle les accueille, et veut bien les discuter, ils en reviendront tout mutilés et méconnaissables. Bientôt la seconde cbambre, fatiguée et dégoûtée de rinulillté de ses efforts, résignera son mandai, et de là à une nouvelle révolution, le passage sera rapide... Dieu me garde du poids de celle responsabilité!
■ Enfin, messieurs, la preuve du danger d’un sénat est dans toutes les bouches. Ce sont ceux-là mêmes qui le veulent, qui nous la fournissent. En effet, ceux qui désirent un sénat héréditaire voient du danger dans un sénat à vie ; à leur tour, ceux qui sont de l’avis d'un sénat à vie voient un grand danger dans un sénat héréditaire. D'autre part, ceux qui demandent un sénat à terme voient du danger dans un sénat héréditaire ou à vie.
D’un autre côlé, ceux qui sont pour l’élection par le peuple voient du danger dans la nomination laissée au choix do roi, et les partisans de ce système, à leur tour, voient du danger dans la nomination faite par le peuple. De loul quoi, il résulte nécessairement que, de l'avis de tous, un sénat on une pairie est une institution essentiellement dangereuse pour les libertés publiques, et que ni le mode de leur formation, ni le mode de leur
existence ne sont capables de rassurer la Belgique contre leur tendance naturellement lll)ertlelde.
Je dirai donc aux partisans des mille et un systèmes qui vont ici se déployer ; Abandonnez vos tristes et fatales préventions, jetez un regard attentif et consciencieux aulour de vous, apprenez à connaître la nation et les électeurs, par qui et pour qui vous êtes réunis dans celte enceinte ; craignez de paraître douter de leur bon sens, de leur sagacité, de leur droiture à venir; Inlerrogez-les, vous les enlendrez vous répondre : t Comme il noos a suffi d’une seule assemblée consliluanle, il nous suffira d’une seule chambre représentative ; reposez-vous sur nos choix, c’est par ce que nous avons fait qu'il faut nous Juger, et non par les folles auxquelles d'autres peuples ont eu le malheur de se laisser aller. Ce n'est point à vous, qui vous diles justes, ^ nous infliger la peine de leurs coupables excès. >
Messieurs, avant d’aborder ma troisième proposition, je me permettrai de répondre à quelques-unes des objections présentées par les partisans d’un sénat dans la discussion préparatoire, et qui sans doute seront reproduites aujourd'hui.
On dit : La richesse, la puissance doivent être représentées.
Qui le nie? mais ne le sont-elles pas Ici? Rn Belgique, où va régner pour jamais l’égalilé pour tous devant la loi, d'où sera pour jamais exclu le privilège. Il ne peut y avoir une représentation ou une législature à part pour la richesse non plus que pour les fortunes moyennes. Les uns et les autres ne forment qu’un tout uni par le même intérêt, par le même besoin de conservation, d’ordre et de liberté.
Le propriétaire de dix arpenis de terre, d’une usine ou d’un commerce quelconque, a un égal intérêt au maintien des lois; une fortune médiocre présente même à la société une garantie que ne lui donne pas toujours la richesse : celle-ci, pour satisfaire ses . caprices ou son ambition, peut se trouver portée à exposer une partie de son superflu; ce qui est impossible i ceux qui n'en ont point. Répétons-le donc, puisque c’est là un des grands arguments de nos adversaires : tous les éléments du corps social seront représentés dans une chambre unique comme ils le soni dans le congrès : on y verra des propriétaires, des non-propriétaires, des négociants, des industriels, des prêtres et des légistes. Ab esse ad passe valet consequentia. C’est donc à ceux qui croient au délire futur des électeurs à nous dire sur quoi Ils fondent leurs affligeantes prévisions.
Le même orateur a ajouté que ce n’était point pour protéger le pouvoir qu'il demandait une première chambre. C’est accorder beaucoup aux partisans d’une chambre unique : c’est nuire à l’opinion des partisans d'un corps intermédiaire; mais en revanche, ceux-ci protestent contre l’intenllon de vouloir, par leur corps intermédiaire, donner à' la richesse le privilège d’une législature à part : ainsi, de compte fait, les partisans de ces divers systèmes ne se doivent rien.
Un autre orateur, pour prouver l’utilité d’une chambre hante même dans l’intêrêt des libertés publiques, a parlé de la résistance de la chambre des pairs de France au projet de loi de Peyronnet.
Je m’attendais à cet argument ; mais apprécié à sa Juste valeur. Il est tout entier pour nous.
On a recueilli deux faits qui semblent plaider en faveur d'un sénat : mais dire qu'on n’a que ces deux faits à citer dans l'histoire des pairies et des sénats, c’est s’avouer vaincu ; car, que prouvent deux faits en présence de mille autres qui déposent contre eux? Veut-on donner à la Belgique une chambre haute qui une fois sur cent ans aura son utilité, et qui pendant les quatre-vingt-dix-neuf autres années sera une Institution toujours hostile, une arme toujours dirigée contre ses libertés? C’est pourtant bien là, au vrai et au juste, ce que semblent vouloir les partisans d'un sénat, lorsque, pour en démontrer l’utilité. Ils nous parlent de la résistance momentanée des pairs de France.
Regardons cet argument de plus près encore. I.a pairie française a rejeté les lois de
Peyronnet; mais peut-être la majorité de notre ci>devant chambre haute les eût aussi repoussées; et à coup sûr, elle n’eût point accueilli la loi du sacrilège : donc, notre pre~ roièrc chambre valait mieux que la pairie rrançaise, et cependant, dites-vous, celle-là et toutes celles qui pourraient lui ressembler, vous les répudiez à jamais... Eh bien, toutes les chambres hautes ressembleront à celle-là : c’est une voix consciencieuse et sévère, et qui a fait preuve de sincérité dans une occasion solennelle, qui vous en donne l’assurance ; les vices que vous lui reprochiez sont inhérents à rinstitutiou elle-même : ne comptez point sur des miracles pour les en voir séparés : la Providence ne change plus rien à ses lois.
Cette utilité momentanée de la pairie française était accidentelle et d'ailleurs toute relative. Elle avait, non pas pour cause, mais pour occasion, la circonstance d’une chambre élective vendue au ministère et dévouée ù toutes ses extravagances : en d’autres termes, des élections faussées par l’or et les intrigues de la cour ont, pendant quelques années, produit en France une représentation dont les éléments et l’esprit étaient pires que les éléments et l'esprit de la chambre des pairs dans ce même temps; et voilà tout. Or, dans notre Belgique, des chambres introuvables seront impossibles ; la liberté de la presse et les élections directes y seront pour toujours obstalives. Donc, chez nous, ainsi que j’ai eu l’honneur de le dire en commençant, un sénat sera, dans notre machine politique, un rouage inutile et dangereux.
Un autre orateur a dit : Quand la seconde chambre sera libérale, les fournées seront libérales. (Je me sers de ce mot devenu parlementaire, étonné d’ètre sorti de la cave du boulangi-r pour figurer dans le vocabulaire des législateurs.) Puisse cet orateur avoir dit vrai ! Pour moi, je crois tout le contraire ; je pense que c'est la tendance trop liliérale de la seconde chambre qui porte parfois le pouvoir à se créer dans la chambre haute une forte majorité d’une couleur opposée. Je pense, plus sûrement encore, que ce n’est point la disposition d’esprit de la seconde chambre qui détermine le moment des fournées^ et encore moins les éléments qui doivent y entrer. Je n’ai vu jusqu’ici dans les diverses fournées françaises que l’expression de l’opinion ministérielle. Aussi, il faut en convenir, on sénat, avec le système des fournées, et l'on ne peut guère vouloir l’un sans i’autre, assure-t-il aux ministres un brevet perpétuel d’impunité, à moins d’une révolution qui, comme celle de France, apporte des changements dans la composition du tribunal appelé à les juger. Ainsi, aux dangers que j’ai signalés comme essentiellement attachés aux sénats, il faut ajouter celui de rendre illusoire et de réduire à rien la responsabilité ministérielle, ce palladium.de toutes nos libertés, cette garantie la plus vraie de notre existence constitutionnelle. Eh! messieurs, quand cette institution serait de nature à ne produire qu’un pareil effet, ne serait-ce déjà pas un devoir pour tout homme ami de son pays, ami d’un gouvernement véritablement constitutionnel et libéral, d’en repousser à jamais jusqu’à l’idée? N’oublions pas que c’est celle certitude de l’impunité qui a fait tout oser au ministre Van Maanen ! Que ce souvenir, pendant qu’il en est temps encore, soit pour nous un avertissement salutaire.
Un orateur, pour appuyer le système des deux chambres, a paru s’adresser plutôt à notre cœur qu’à notre esprit; il a dit qu’il ne nous fallait pas facilement répudier les institutions de nos pères, que toujours chez eux les hautes classes de la société avalent eu leur représentation à part et qu’il devait en être encore ainsi.
Cet argument, me semble-t-il, prouve un peu trop pour être concluant, car, sur ce pied -là, il n’y aurait plus lieu ù nous occuper d'une constitution.
J’ai pour nus aïeux toute la vénération possible, mais celte vénération, ce cuite, je dirai, pour les p> rsoiines, je ne l’étends pas aux idées erronées, aux préjugés dont iis ont été les vil limes. Comme tous les peuples, ils ont croupi longtemps dans la barbarie, dans l’ignorance des droits et des devoirs sociaux ; leurs lois ont été longtemps le produit du hasard et de diverses combinaisons aristocratiques. La raison n’est que d’hier. Si elle
avili lui pour eux, eroyei, messieurs, qu'ils se seraient bités de (aire à leur assoelalion rappllcallon de ses saintes doctrines. Les peuples qui repoussent les lumières que le ciel leur a dèparlies sc rendent coupables bien plus encore envers leur poslériié qu'envers eux-inénics; il nous importe sur toutes choses de rester purs de ce reproche aux yeux de l'histoire.
Le même orateur demande si nous voulons (aire des essais.
Je pourrais dire : üul, comme nous allons (aire l'essai d'une véritable liberté religieuse, d'une véritable liberté d'enseignement, d'une véritable liln rié de la presse, d'une véritable élection directe. Mais Je répondrai, je pense, plus viclurleiisemepl, en disant : L'essai est (ail, le congrès a été l’essai. L’évéïiemenI prouve, mieux que tout ce que je pourrais dire, combien il a été heureux t Aux yeux de tout homme alIciilKel Impartial, ce devrait être assez pour le succès de la cause que Je plaide.
Un autre membre a parlé d'une démocratie ultra-libérale contre laquelle il (aiit élever une digue : c’est une üàvre qui prend à tous les peuples de l’Europe, il faut se prémunir contre ses envoyés.
Encore une (ois, messieurs, la Belgique n’est pas l’Europe, et c’est pour la Belgique que nous travaillons. Où est donc chez nous celle lièvre démocratique? qui Indique chez nous un seul cerveau qui en soit atteint? D'ailleurs, c’est lè le grand mot dont on s'est servi en France, et sous Bonaparte et sous les Bourbons, pour refuser aux Français l'exécution de toutes les promesses du pouvoir.
Mais quel sens attache- l-on ù ce mot démoeralie dont on fait une maladie européenne? Veut-on dire que partout les peuples, comprenant enfin la dignité de leur espèce et l’existence de leurs droits, forment des vœux et demandent à jouir des bienfaits de la civilisation de l’époque ?
Je dirai ; Cela est vrai, et nous sommes, nous, dans ce sens, sans que nous nous en soyons Jamais doutés, la nation la plus démocrate de l’univers, car je ne sache pas qu’il y en ait eu qui aient émis et couché par écrit autant de vœux que nous depuis quinze ans.
Mais le crime de démocratie ne consiste pas dans l'émission d'un vœu ; il serait peutêtre dans l’émission d’un vœu coupable et atlenlaloire è un ordre légal quelconque sanctionné par la volonté générale : qu’on nous montre en Belgique l'émission d’un pareil vœu ! Jusque-là, qu’on cesse de nous elTrayer par des vains sons, et de nous créer des fantômes pour apporter à nos libertés des entraves qui ne tarderaient pas à les frapper de stérilité et de mort.
Quant à l’épltbète A’nitra-libérale, comme ce mot, à mon avis, est synonyme d’injusle, elle ne saurait non plus être appliquée à la nation belge : jamais elle n'a voulu et jamais elle ne voudra des Injustices ; c’est la légalité qu'elle sollicite, c’est de cette légalité qu’elle a soif; c'est ce besoin qui fait qu'elle se presse à votre porte pour vous demander avec Instance et à grands cris une conflitulion : entendez, messieurs, cet accord unanime de nos villes et de nos campagnes, toutes Implorant le retour du régime légal, et dites s’il ii’y a pas quelque injustice à se délier d'avance des exigences d'un pareil peuple.
Le faux des raisonnements des partisans d'un sénat repose tout entier sur un anachronisme.
Ils croient que les hommes en général soni, en 1830, ce qu’ils étaient en 1790; ils ne voient pas l'espace immense qui sépare ces deux époques, et qui d'un monde de ténèbres pour les classes moyennes de la société en a (ait un monde de lumières; Ils s’imaginent faussement que, comme alors, la raison n'a encore éclairé que les sommités de l’édifice.
Ils croient que les Belges vont ressembler à ces Français de 1790 qu'un long esclavage, on long abriilissemeni, une ignorance absolue des notions du Juste et de l’injuste, avaient rendus barbares, cruels, avides de vengeances, impatients enlin de meurtrir des bouts de leurs chaînes ceux qui avaient été si longtemps leurs geôliers. Le peuple belge n’a ni haine à satisfaire, ui représailles, ni vengeances à exercer, et, se fût-il trouvé dans une
position propre ü faire iiaitrc ret tristes senlitnenls dans son àme, la raison toute seule les lui ferait abjurer.
Enfin, messieurs, pour mieux rendre ma pensée, je dirai que li où, par la nature de l'atmospliére, les orages ni les tempêtes ne sont à craindre, il est pen raisonnabte de s’obstiner à vouloir élever des paratonnerres, surtout lorsqu’ils peuvent, comme dans l'espèce, avoir le plus grand danger.
Messieurs, avant de quitter ces orateurs, qu'il me soit permis de vous faire observer qu'aucun d’eux ne parait avoir fait attention aux deux puissantes sauvegardes dont le pouvoir restera muni : je veux parler du veto suspensif, qui sans doute sera consacré dans notre constitution, et du droit de dissolution; ces prérogatives du pouvoir royal me semblent de nature i satisfaire les plus exigeants et ù rassurer les esprits les plus prévenus contre ces turbulences et ces fougues populaires. Inconnues è notre nation, à qui on a reproché longtemps, et avec quelque raison, trop d'apathie et de tiédeur... Que si, après une dissolution, la chambre nouvelle sollicite la même mesure législative, il faudra bien croire que c’est la nation tout entière qui la veut; et dans ce cas, force sera au chef de l’Etat ou plutôt aux ministres, car pour moi je ne vois qu’eux ici en cause, de se soumettre à la nécessité constitutionnelle, cl de subir la loi de la majorité, celte loi du destin pour les nations modernes.
Il me reste à examiner l’établissement d’un sénat sous un troisième rapport, et à voir si nous sommes autorisés à puiser une pareille institution dans la source d’où nous faisons découler tous les pouvoirs en Belgique.
Chez nous, depuis notre régénération politique, la souveraineté est reconnue émaner de la nation exclusivement; la puissance législative est un des allribuls essentiels, inaliénables de celte souveraineté; partager cet attribut, qui doit être exclusif ù cette souveraineté, entre les délégués de la nation et les délégués de celui aux mains duquel elle aurait confié le pourvoir exécutif, me semble un acte attentatoire i cette souveraineté ; c'est lu détruire au moment même où on la proclame.
Ainsi, la première, la plus inévitable, la plus palpable des conséquences do principe de la souveraineté du peuple, c’est l’exclusion d’un sénat et surtout d’un sénat tel que le propose la section centrale.
Peut-être on me dira : Vous-même, pourtant, vous supposez au roi le veto; donc vous lui faites |iartager la puissance législative; donc vous-même reconnaissez la nécessité d’une exception. Je pourrais me borner i répondre que celte exception, comme toutes celles que la nécessité autorise, ne peut être étendue, à moins qu’une nécessité également évidente, également incontestée, ne nous impose l'impérieux devoir d’en créer une seconde. Ur, je pense avoir démontré qu’il n’est, chez nous, ni nécessaire, ni même utile d’établir un sénat : donc, point de nécessité de former une seconde exception au principe de la souveraineté nationale, le plus beau, le plus précieux des trophées de notre révolution. Je le déclare dans toute la sincérité de mon âme, l’institution d'un sénat sérail le démenti le plus exprès à la fois, cl le plus dangereux, qu’on pût donner à la cause qui nous a mis les armes à la main.
Mais le veto, messieurs, n’est point une exception au principe que nous voulons tous consacrer.
Le chef de l’Etat est chargé de l'exécution des lois : comme tel vous lui abandonneriez le droit d'arrêter l'exécution. Cet acte du roi n'est point un acte de législateur qui concourt â la loi, c’est un acte de magistrat suprême qui en retarde la sanction. Envisagé sous ce point de vue, le veto laisse sauf le principe de la souveraineté nationale, lequel doit passer intact à notre postérité, comme le plus glorieux, le plus utile, et le plus cher souvenir de notre sainte Insurrection.
Messieurs, par toutes ces considérations, je volerai pour une seule chambre, laquelle conservera le nom de congrès national.
Si, contre mon attente, l’assemblée décide qu’il y aura un sénat, je me réserve do reprendre la parole pour démontrer que le mode d’organisation proposé par la section centrale est la plus lâcheuse de toutes les conceptions, et que notre sénat présentera moins de garanties, c'est beaucoup dire, cl plus de dangers que notre ci-devant première chambre.
M. la ritsioBfiT : M. Üestriveaux a la parole.
M. DasTaivxÀCx : Je ne suis pas prêt à parler, je prie M. le président d'appeler un autre orateur à |p tribune; je parlerai plus tard.
n. La ratsiDBVT invite M. Van Meenen â prendre la parole; l’honorable membre n’est pas prêt non plus. M. Goetbals, inscrit après lui, n’est pas p/ésent. La (larole est à M. Blargnies.
M. BLAUGvias : Le corps législatif sera-l-ii divisé en deux branches, en chambre des communes et en chambre haute?
Tel est le problème à résoudre aujourd’hui.
J’ai voté pour la monarchie constitutionnelle représentalivc avec un cliel héréditaire, sous la condition que tous les pouvoirs émanassent delà nation, que les impôts lussent modérés, et que toute tyrannie devint Impossible.
Mon opinion sur la grande qnestion qui nous occupe ne peul être qn’une conséquence de celle-là.
line majorité imposante du congrès veut accorder au pouvoir exécutif la prérogative de nommer à vie les membres de la seconde branche du corps législatif et d’en augmenter le nombre à volonté ; c’est faire du prince l'arbitre du sénat.
Je recule, messieurs, devant l’Idée qu’un roi armé de rinviolabllité, du droit de sanctionner les décrets de la législature, du pouvoir de disposer des forces de terre et de mer, de nommer aux emplois, de faire la guerre, de conclure des traités de paix, d’alliance et de commerce, et de dissoudre la chambre des communes, soit encore Investi de la puissance de créer, manier et remanier, sous son bon plaisir, une des deux branches du corps législatif.
Ma raison se révolte surtout contre la faculté qu'on veut lui abandonner de faire ce qu’on appelle des fournées, c’esl-à-dire, de forcer par le nombre une résolution qu'on ne peut obtenir du patriotisme et de la conviction ; pour moi ce mol dit loul ; sénat et fournées sont deux idées que je ne puis associer.
Vous le voyez, messieurs, j’al le malheur de ne pas me laisser convaincre par les raisonnements et les savantes combinaisons des publicistes qui pensent qu’un sénat doit être l’ouvrage du prince, une matière à laquelle il puisse imprimer l’impulsion qu'il lui plail; c’est, messieurs, que je ne vols dans un prince qu’un homme puissant, et dans les membres d’un sénat royal que des hommes moins puissants à la vérité, mais enfin des hommes puissants aussi, et dont il pourrait se servir, en telles circonstances données, au détriment de la patrie.
Je n’admets pas que le principal but de l’institulion d’un sénat soit de permettre que certains inléréis arislocraliques non' représentés dans la chambre des communes, soient suffisamment écoutés ; j’admels encore moins que la chambre haute ne soit pas proprement une garantie populaire.
Je veux, moi, que dans notre constitution, tous les pouvoirs, toutes les institutions quelconques, même le roi, soient des garanties populaires ; je ne vois que la nation et son plus grand bien, et je n'aperçois dans la chambre hante, dans la chambre des communes, dans l’hérédité du chef de l’Etal, dans les corps judiciaires, communaux et provinciaux, que des moyens de salut public, que des hypothèques de la liberté des peuples; c’est ainsi, je pense, qu’on procédera à l’avenir; on se demandera; Telle inslitulion est-elle essentielle au maintien on au développement des libertés publiques ? Je prétends que tous les inlérèts d’une nation peuvent être représentés dans la chambre des com-
mânes, quand la loi électorale est bonne ; mais la précipitation, les emportements, la mobilité d’une assemblée populaire, l’immensité de sa puissance en présence du pouvoir exécutif, et à côté de ce danger trop réel, la possibilité de son asservissement à la couronne, me démontrent la nécessité d’une chambre haute.
Ma raison se refuse à l’idée que le seul moyen de terminiT à l’avantage de la nation les luttes sérieuses entre les deux chambres soit la nomination directe, à vie et en nombre illimité, des membres de la chambre haute par le chef de l’Eiat.
Ce moyen me parait uniquement propre à favoriser la tyrannie des chefs des nations ; *un roi armé du pouvoir de dissoudre les élus du peuple, et fort de l’appui que lui prêteraient des sénateurs scs créatures, sc rendrait trop facilement le maître et bientôt régnerait en monarque absolu sur des sujets; il vaut mieux éviter ces luttes sérieuses, et surtout prévenir tout despotisme par la composition d’une chambre haute hors de rinduence du trône et dont tous les membres soient essentiellement intéressés au maintien de l’ordre, du respect des propriétés et de la constitution.
Ceux qui regardent les fournées, la non-limitation du nombre des sénateurs, leur nomination ü vie par le chef de l’Êtat, comme des nécessités du gouvernement représentatif, sont trop dominés par les théories anglaise et française, théories nées de faits et de circonstances qui n’existent pas pour nous.
Le peuple doit comprendre les institutions qu’on lui donne; s’il les comprend, il en apprécie l'utilité, et veut les conserver même au prix de quelques inconvénients; Je pense que jamais son intelligence ne pénétrera les profonds calculs à l’aide desquels on tâche de lui persuader, que les sénateurs ne pourraient être utiles à la Belgique qu’à la condition d’être nommés à vie par le chef de l’Ëlat, et d’étre portés à tel nombre qu’il le jugerait convenable; encore moins sentira-t-ii que pareille institution soit indispensable an bien de la patrie.
Je suis convaincu que l’institution d’un sénat ou chambre haute est indispensable au maintien de la constitution belge; dés lors je l’admets, mais je veux qu’elle ne puisse servir qu’à celte fin; j’écarte toute faveur pour l’aristocratie ou pour le prince.
Il est vrai, messieurs, que les lumières ont fait de grands progrès ; elles ont signalé presque tous les abus ; mais elles n’ont point changé la nature des choses ; elles ont laissé aux hommes leurs passions et leurs faiblesses; aux institutions humaines, l’imperfection à laquelle elles sont condamnées.
Placé sous l’empire de ces préoccupations, je ne vois dans les membres du corps legislatif que des hommes armés d’une immense puissance, que les ministres du premier, du plus grand de tous les pouvoirs, du pouvoir électoral.
Si une constitution bien appropriée aux mœurs et aux intérêts d’une nation est le plus grand des biens, il faut qn’elle renferme les moyens de sc conserver longtemps; l’on est généralement d’accord que, pour produire cet heureux résultat, elle doit consacrer i’bérédité du chef de l’Ëtat; il est donc indispensable d’accorder toutes les garanties de stabilité possibles au pouvoir exécutif.
Faisons abstraction, messieurs, des idées qui se groupent ordinairement dans nos esprits autour de celle de roi ou de souverain, et ne voyons dans le pouvoir exécutif, dans . le chef de l’Flat, qu’un des rouages indispensables de la machine politique, qu’une institution jugée par nous aussi nécessaire que la représentation nationale.
Raisonnons dans l’hypothèse d’un corps législatif réuni en une seule chambre* Certes, il n’est pas impossible qu’elle se laisse corrompre ou dominer par le pouvoir exécutif au point de lui sacrifler les libertés publiques ; l’histoire contemporaine nous fournil l’exemple d’une assemblée populaire et d’un sénat subissant toutes les volontés d’un maître impérieux; d’un autre rôté, il peut se faire que le corps législatif attaque les prérogatives du trône; le pouvoir exécutif se défendra, et alors de deux choses l’une,ou il succombera et la nation sera livrée à la tyrannie la plus épouvantable, à celle d’une
asiembl<« déliMranle; ou bien il triomphera, et le résultat pour la nation ne serait qu’une tyrannie d’une autre espèce. Qu’on ne dise pas que je pousse 1rs choses S l’estréme; il est de l’esseiicedu pouvoir de chercher à s’accroître par tous les moyens possibles, l’iiisloire en tait fol; Il en résulte nécessairement, et rexpérience l'atteste, que deux pouvoirs rivaux, sans cesse en présence et en contact, se livreront une guerre qui ne Unira que par la destruction de l’un d’eux.
Une asseniblée passionnée, les assemblées délibérantes le sont toutes, prendra quelquefois des mesures inconsidérées, désastreuses; ne pouvant se lier elle-niénie, elle défera le lendemain ce qu’elle avait fait la veille ; elle déconsidérera aux yeux du peuple * ce qu’il doit le plus respecter, la loi !
Elle peut adopter des résolutions à une très-faible majorité ; Investie des pouvoirs de la nation, elle peut ne pas exprimer sa volonté.
Quel sera le remède à tous ces inconvénients!
Opposer le pouvoir exécutif armé du veto ou du droit de dissolution an corps législatif réuni en une assemblée unique, c’est, quoi qu’on dise, placer un seul homme en présence de la toute-puissance nationale, de la masse entière du peuple personnifié dans ses représentants, c’est engager une lutte dont l’Issue ne peulqu’élre fatale au pays, c’est exposer la constitutioii à des chances de désasire trop certaines.
Pour prévenir ces dangers, il faut empêcher toute lutte directe entre l’assemblée populaire et le chef de l’Etat, et soumettre les décisions des représentants du peuple à l’examen et i la sanction d'un pouvoir essentiellenient modérateur, destiné à servir de barrière au peuple contre le trône et au trône contre le peuple; la création de ce tiers pouvoir est donc une nécessité qu’il faut subir si l’on veut assurer quelque durée à nos Inslllnllons. ,
Ce pouvoir conservateur. Je l’appellerais chambre haute.
La chambre baulc ne serait pas héréditaire ; je craindrais qu’elle ne dégénérât en aristocratie tyrannique, et puis ma raison serait blessée de l’idée que le droit de la naissance seul impo.41 des représentants à mes concitoyens, fussent-ils dignes ou non de ce beau litre; d'ailleurs l'esprit d'égalité a trop pénétré la société pour qu’elle adnielle pareille institution; cet esprit est tel aujourd'hui qu’il ne souffre plus de distinction qui ne soit fondée sur le mérite ; on l’a dit, nous sommes dans le siècle du positif.
La chambre haute ne serait pas nommée â vie ou à terme par le pouvoir exécutif; je ne voudrais pas qu’il lit faire par ses serviteurs ce qu’il n’oserait faire lui-même.
Elle ne serait pas non plus nommée i vie par un corps électoral quelconque ; les mots i’election à vie Impliquent contradiction.
La cbambre haute, comme tous les autres pouvoirs, émanerait de la nation : Je la ferais élire par les états des provinces; elle serait composée de riches propriétaires et de grands industriels, c’est-à-dire des citoyens les plus Intéressés à la conservation de l’ordre, au règne des lois et au maintien de la constitiillon.
Je Axerais le nombre de ses membres à quarante-cinq.
Tout citoyen payant mille Aorins d’jnipôt foncier pourrait être appelé à la cbambre haute; dans les provinces où l’un ne trouverait pas è ce taux un éligible par â0,000 habitants, l’on choisirait les plus imposés à raison d’un sur 10,000.
Hien ne me démontre que les conseils provinciaux ne puissent être de bons corps électoraux, je leur conOerals la mission d'élire les membres de la chambre hante ; ce mode d’élection et les conditions exigées des éligibles sufflrnieni pour danger à la chambre haute l’esprit de conservation et de modération que je veux dans celte inslllullun. Un (ail parle loujours très-haut; or il est constant que les états provinciaux ont toujours envoyé beaucoup de bons députés à la seconde chambre des étals généraux du royaume des Pays-Bas; nous améliorerons ces étals par l’éleclion. et nous y trouverons de nouvelles garanties.
S'il arrivail que les membres des conseils provinciaux envoyassent de mauvais députés il la chambre haute, Ils courraient eux-mémes le danger de n'étre plus réélus par leurs concitoyens; cette crainte influerait trés-puissamment sur leurs choix.
L’élection par les états provinciaux oITriralt encore le moyen de ne pas réunir trop souvent ni trop longtemps les grandes masses électorales. Songeons au jury, messieurs, aux élections communales, provinciales et générales; ne donnons pas au peuple un trop lourd fardeau politique.
Les citoyens payant mille florins d'impôt étant les seuls éligibles, il se formerait dans chaque province des listes électorales; le peuple ferait ses choix à l’avance; l’opinion publique et la presse les porteraient à la ronnaissancc des états provinciaux ; les mauvaises nominations seraient rares; la majorité des élus serait toujours bonne.
Veuillez remarquer, messieurs, que je suppose les membres des étals provinciaux nommés directement par le peuple, et renouvelés à des intervalles assez rapprochés, ce qui permettrait d’en changer la tendance et fournirait, par une conséquence naturelle, la possibilité de modifier le personnel et l’esprit de la chambre haute.
Si l'on demandait pourquoi je préfère les conseils provinciaux aux électeurs de la chambre des communes, je répondrais que j’espère parce moyen donnerà la chambre haute une couleur différente de celle de la chambre des communes, et que je trouve dans les membres de ces conseils des hommes d’élite choisis par le peuple comme dignes de sa confiance, des hommes qui compteront au nombre de leurs plus beaux droits la prérogative de nommer à la chambre haute, et qui tiendront à l’exercer dignement.
Je voudrais que l’on ne pût entrer è la chambre haute qu’è l’igede trente-cinq ans.
La couronne n’aurait aucune Influence sur ses membres; je n’y admettrais aucun individu exer(anl des fonctions à la cour ou salarié par le pouvoir exécutif.
Les membres de ce corps seraient élus pour dix ans et rééligibles à la cessation de leur mandai; je les intéresserais encore par là à bien remplir leur mission.
Je ne voudrais pas qu’ils fussent une charge pour la nation ; leurs fonctions seraient gratuites; Ils n’eu seraient que plus indépendants.
J’exigerais que toutes leurs délibérations fussent publiques; les intérêts de la nation doivent se traiter au grand jour.
Cette chambre aurait l’initiative et le droit d’accepter ou de refuser les projets de loi adoptés par la chambre des communes ou proposés par le pouvoir exécutif.
Si je ne me trompe, une assemblée formée de tels éléments serait toujours disposée à accueillir les mesures utiles adoptées par la seconde chambre, elle ne repousserait que les lois vraiment hostiles aux intérêts du pays ou à la constitution ; nous devons le croire ainsi, à moins qu’il ne soit plus permis d’avoir foi en aucune probabilité ; comptons pour quelque chose, messieurs, les progrès des lumières, la connaissance qui devient de plus en plus intime des Intérêts et des devoirs des individus et des Etats, et les leçons que l’expérience nous a données à nos dépens ; croyons, si nous ne sommes pas réduits à désespérer de la perfectibilité, que rois et rJtoyens sont enfin convaincus que les pouvoirs sont institués comme des moyens de conservation et de salut public, qu’ils ne peuvent plus subsister qu’à lu condition d’étre justes et de concourir sans cesse au bien conimuu ; sachons reconnaître que ces vérités sont entrées dans les mœurs, et nous garantissent que l’action des mandalaires du peuple sera désormais unanime dans la voie des intércts nationaux; s’il n’eu était pas ainsi, messieurs, les systèmes les plus ingénieux, les plus parfaits ne nous serviraient à rien; quel fruit recueilleraient des meilleures formes dr gouvernement possibles des hommes incapables de les apprécier, de les uiellre en pratique, et surtout de les aimer?
La chambre haute ne serait pas soumise à la dissolution de la |iart du chef del’Ëlat; je trouverais excessivement dangereux de lui permettre de faire disparaître à la fols de la scène politique tous les organes de la nation ; une telle prérogative favoriserait trop des
projets liberticiües, et pourrait être la cause de violentes secousses dans l’Êlat ; d'ailleurs celte chambre devrait se lornier au besoin en cour de justice pour connaître des accusations contre les ministres, et il serait scandaleux que le chef de l’Ëtat pût les soustraire à la vindicte publique par la dissolution de l’autorité investie du droit de les juger.
L'on dira que la chambre haute, ayant la lacullé de rejeter les projets de loi, peut devenir un obstacle insurmontable au bien; à la rigueur, la chose est possible; mais moralement, elle ne l'est pas; car de deux choses l'une, ou la mesure repoussée aura été proposée par la deuxième chambre, ou elle l’aura été par le pouvoir exécutif ; dans le preuiier cas, si elle est réellement lionne et qu’elle soit enlevée au pays par la chambre haule, le pouvoir exécutll s’en emparera et la reproduira ; la chambre populaire agirait de même, si la résolution rejetée émanait du pouvoir exécutll, et je ne concevrais pas que des hommes, choisis par l'élite des provinces, parmi les propriétaires les plus riches, parmi des citoyens intéressés au premier cliel à la conservation des institutions de la patrie, de l’ordre et de la paix, naturellement désireux de l’honneur d’élre réélus à l’expiration de leur mandai, agissant sous l’InOuence de la publicité et de la presse, consentissent jamais à se charger de tout le poids de la haine du peuple, en s’obstinant à repousser des projets de loi que le chef de l'Etal, la chambre populaire et l’opinion publique jugeraient utiles à la nation.
La rénovation des membres de la chambre haule pourrait aussi parer à cet inconvénient.
Voilé, messieurs, comment j’entends la grande Institution sur laquelle nous délibérons, el je ne pense pas qu’il soit de son esseuce d’agir pour le peuple contre le pouvoir, ou pour le pouvoir contre le peuple, et d’élre, dans tous 1rs cas, une corporation très-dangereuse aux libertés publiques; les partisans de celte opinion sont trop effrayés des exemples dont ils ont été témoins, ou des leçons de l’histoire; Ils ne volent pas l’institution elle-même, ils n’en aperçoivent que les vices dont nous voulons la purger; ils comparent une pairie héréditaire ou royale avec une chambre haule, produit d’une élection libre et périodique; une pairie aristocratique ou servile avec une inslllulion essentiellement nationale, dont l’intérél, l’ambition et la gloire ne peuvent être qne de maintenir la constitution.
Oui, sans doute, notre chambre haule servira quelquefois le pouvoir contre le peuple, el le peuple contre le pouvoir; c’est précisément le rôle que je veux lui donner, el le danger n’est pas lé; le danger existerait si elle était constituée de manière qu’elle put opprimeré sou proSt le peuple par le trône ou le trône par le peuple; la pairie héréditaire el la pairie royale offrent seules cet Inconvénient; la chambre hante, telle que je la conçois, ne servira le pouvoir ou le peuple que dans rinlérél de la chose publique el des libertés nationales.
Ne perdons jamais de vue, messieurs, que le peuple de la Belgique ne peut exercer le pouvoir législatif par lul-méme; il est forcé de le déléguer, el dés lors fortement Intéressé à diviser ses représentants en deux corps chargés de se surveiller mutuellement ; prenons-y garde; une assemblée unique Bnirait Infailliblement par attirer é elle tous les pouvoirs el par asservir la nation; c’est alors que le peuple aurait créé é son détriment l’aristocratie que l’on redoute tant pour lui; c’est alors que la liberté de la presse, pour ne parler que de celle-lé, serait forcée de se taire devant la tyrannie des mandataires infidèles du peuple, dont les ehefs ne voudraient bientôt plus livrer é l’examen leur conduite et leurs projets ; c’est alors que l’on verrait renaître les attentais é la propriété et aux personnes dont l’hislolre de tous les despotismes, el particuliérement du despotisme des assemblées législatives, nous offre le triste tableau.
L’sBBé J. oB siBT ; Messieurs, à la première proposition qui nous fut faite de doter la Belgique de deux assemblées législatives, je me sentis fortement opposé é concourir au
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rélablissemenl d'one première chambre ou d'un sénat ; mais je crus m’apercevoir que le sprrlaclr piloyalile que nous s offert trop longtemps la première branche de nos états généraux avait trop d'Innuenee sur mon opinion. Il me fallut en conclure que J’avais besoin de considérations plus Impartiales, et surtout des lumières de voire assemblée, avam de pouvoir me décider. J'ai suivi, messirurs, une marche qui me parait prudente, cl, je dois l’avouer, elle n’a pu eiieore dissiper entièrement mes doules.
Hans un gouvernement ronstilutionnel,il est prouvé par l’expérience que ce qui abonde vicie toujours, et qu'un rouage Inutile doit entraver: J’aimerais donc qu’on nous démontrât de quelle ulllilé sera pour notre pays l'érection d'une première chambre, et celle démonsiralion u’a pas été faite, à mon avis, dans les discours que nous avons entendus, (juel sérail, en effet, le but d’une Inslilullon semblable ? L’ancien gouvernement avait lait de sa première chanihre une sorte d’Iiotel des invalides civils (on rit); il s’en servait pour éloigner les fonriiunnaires qu’il ne trouvait plus assez souples, ou pour récompenser les autres de l’abnégation parfaite avec laquelle Ils avaient exécuté ses ordres; si un tel gouvernement avait pu durer, il aurait bientôt trouvé dans la première chambre un moyen assuré de déshonorer la vertu et de souiller les réputalioiia. Une telle pensée est loin de votre coeur, messieurs ; si vous jugiez convenable, et la chose serall digne d'une nation grande et généreuse, si vous jugiez convenable de décerner des récompenses à l’homme blanchi avec gloire dans les fonclious publiques, vous ne croiriez pas atteindre votre but en coiiOant à des mains affaiblies les travaux qui doivent occu|ier une assemblée où sont jugés, pour ainsi dire, en appel, les Intérêts les plus sacrés de la nation.
Ce n’est pas ainsi non plus que les défenseurs du sénat envisagent celle inslilullon; s’il en était ainsi, on aurait proposé de faire un iraltemeiil convenable aux sénateurs, cl l’assemblée a été unanime pour le rejeter. Ils pensent avec un ancien que le plus parfait de tous les gouvernements est celui dont les pouvoirs se servent de contre-poids, où l’aulorilé du peuple réprime la trop grande puissance des rois et où un sénat choisi met un frein ù la licence du peuple. Celle théorie est belle sans doute; j’y ajouterai même que, comme le pouvoir a bien des moyens pour Influencer les élections prétendues populaires, le sénat constitué fortement devrait aussi opposer un mur d’alrain aux envahissements du pouvoir.
Mais celle belle Ihéoric est-elle nécessaire à la paisible et industrieuse Belgique ? La chambre nommée directement par le peuple sera toujours très-accessible chez nous i la naissance et à la grande propriété; votre assemblée elle-même, messirurs, en est une preuve : l'aclion de l élément démocratique, comme on rappelle,me parait peu i craindre dans les élections à venir. Le peuple belge, par senllmeni et par Intérêt, aime avant tout l’ordre et la tranqulllllé; il ne craint rien tant qu’une révolution, et II n'y a recours qu'i la dernière extrémité. Hendant quinze années. Il a été froissé violemment dans sa religion, dans ses moeurs et dans ses iuléréis, par un gouvernement Incapable d'apprécier ses venus, et, pendant quinze années, il n’a eu recours qu’aux voies légales pour obtenir le redressement de ses griefs ; c’était là encore, messieurs, que ses voeux se bornaient. Il y a quelques mois, et si l’on n’avait, par une opiniâtreté inconcevable, méprisé ses justes réclanialions. Il obéirait encore à un gouvernement oppresseur : est-ce au milieu d'une nation aussi sensée et aussi paisible qu’on doit prendre des précautions si fortes contre la puissance du peuple ? n’est-cc pas méconnaitre eniièrement son beau caractère?
Et supposons, messieurs, que la chambre législative se montre démocratique è l’excès, n'est-ll pas de meilleur remède qu'une première chambre pour y mettre l’ordre? Oa celte chambre exprime fidèlement l'esprit de la nation, et le ministère n’a d’autre moyen que de s'en aller modestement et de céder la place à un autre en harmonie avec l'opinion publique; ou la chambre est composée en sens contraire de l’esprit de la nation, et alors il ne saurait y avoir aucun danger à en appeler à la nation elle-même par la dissolution de la chambre. Une première chambre dévouée aux minlitres ne serait-elle pas
dangereus<; par ces mêmes circonstances ? Ne serait-elle pas la cause de l’obstination imprudente du pouvoir, ou du moins un moyen de prolonger le malaise et le mécontentement de la nation?
Les membres du congrès qui se déclarent pour l’établissement d'un sénat, repoussent les théories et veulent surtout que Ton consulte l’expérienre; j'ai eu l'honneur de dire une autre fois à cette tribune que je n’aimais pas qu'on suivit les vues des idéologues dans la constitution des Etats. Je voudrais qu’on en agît à leur égard, comme Platon propose d’en user avec les poètes dans sa république. Consultons l’expérience, que nous a-t-elle appris? L’Angleterre a vu traîner à l’échafaud l’un de scs rois, une chambre de lords existait cependant, et elle s’est trouvée incapable de lutter avec l’omnipotence des communes. Le second (Ils du même roi a été privé de sa couronne et déduré inhabile, lui et ses descendants à perpétuité, à régner sur la Grande-Bretagne; n'y avait-il pas alors aussi une chambre haute? n’a-t-elle pas dû concourir avec la chambre basse à la révolution de i688 et à la déchéance de Jacques II ? Celte année même, nous avons vu tomber deux dynasties de rois; la première chambre, qui existait dans l’un et l’autre Etat, a-t-elle pu retarder leur chute d'un moment? Après des exemples aussi frappants, nous sera-t-il encore facile de croire qu'un sénat ou une première chambre est une sauvegarde assurée pour le chef de l’Etat contre les insurrections populaires? On nous a, il est vrai, cité les malheurs que le long parlement, la convention nationale et les cortès avaient causés aux royaumes qu'ils gouvernaient, mais ces malheurs n’auraient-ils pas affligé l’Europe, si une première chambre avait existé à côté de ces assemblées populaires? Je ne puis adopter, messieurs, une semblable opinion. Le génie puissant de Cromwell et l’ardent fanatisme du peuple qu’il dirigeait à son gré auraient fait d’une première chambre un docile instrument de leurs fureurs; l'exaltation des Français et des Espagnols, dans l'efTervescencc de leur révolution, n’aurait pus soulTerl une assemblée opposée à leurs projets niveleurs.
Un orateur distingué de celte chambre, M. le comte de Celles, nous a prouvé qu'il est impossible d’importer chez nous la pairie anglaise. En effet, où sont ces immenses possessions territoriales de la chambre des lords? Où sont ces bourgs pourris qui donncnl aux pairs une si grande influence dans les communes ? El quand cela serait, croit-on que la nation anglaise est si heureuse?
Je ne puis donc croire que dans les temps de convulsions populaires, un sénat en arrête toujours les suites; mais je pense qu’il en peut reculer les effets et donner ainsi au pouvoir le tenrpsde se reconnaître et d’éviler le gouffre ouvert par riinpérilie et la malveillance des conseillers de la couronne. Par ce motif, et par celui de la nouvelle carrière qu’il présente aux sommités sociales, je pense qu’un sénat ne serait point sans utilité, si on le constitue de manière à l’environner de la considération qui est nécessaire au premier corps de l’Elal. Mais encore une fois, cette utilité me parait trop faible pour balancer les inconvénients d’une institution qui n’est en harmonie ni avec nos souvenirs historiques, ni avec nos lumières actuelles.
Quelques personnes sont d'avis que l’article de notre constitution qui portera que tous les Belges sont égaux devant la loi et admissibles à tous les emplois, s’opposera invinciblement à rétablissement d’une première chambre; je ne puis, messieurs, partager leur opinion. Il me semble qu'ils ont confondu la liberté que doit garantir notre loi fondamentale cl l’égalité absolue, rêve dangereux des démagogues : il y a entre l’une et l’autre une distance considérable. La liberté est ie sentiment des âmes élevées : elle produit les grandes actions, crée les grandes patries et fonde les insliliiiions durables; elle se plaît dans l’ordre et s'allie avec tous les gouvernements, hors avec le despotisme. L’égalité absolue, ou contraire, est la passion des âmes ignobles, elle prend sa source dans l’amour-propre et l’envie, et s’unit aussi bien au despotisme qu’à la démocratie. Vous sentez, messieurs, que cette égalité absolue, véritable principe de mort, ne trou-
\6ra poinl plaie dans noire loi loudamenlale, et que ceux qui l’invoquent n’ont pas rénécbi à quel abîme elle nous conduirait. Les principes auxquels ils en appellent contre le sénat se trouvent dans les lois de l’Aiigletirre et de la France; jamais cependant on ii'a cru dans ces deux royaumes qu’ils s’opposaient à l'érection d’une chambre des pairs. Les Français dans leur révolution flagrante encore ont changé plusieurs articles de la charte qu’on leur avait octroyée, mais ils ont laissé exister leur première chambre; il est probable, à la vérité, qu’ils moduleront cette Institution, mais rien ne porte à croire qu’ils songent i la détruire.
Les discours des orateurs qui détendront encore i cette tribune l’établissement d’une première chambre renverseront sans doute les graves objections qui ont ét? laites contre cette institution ; je réserve mon vote, jusqu’à ce qu'ils m’aient éclairé davantage.
X. LEBEAC ; Messieurs, dans la série des questions que doit soulever l’organisation d’une première chambre, Il y a une quesiion préalable à examiner et à laquelle il tant d’abord s’attacher : V aura-t-il deux chambres? Il n’y a pas eu encore de décision làdessus; il est donc logique de s’occuper d’abord de cette question et de réserver la discussion partielle sur les autres, à mesure que les autres articles se présenteront.
Y aura-t-il deux chambres?
Le premier sentiment que lait naître cette question, est l’idée d’introduire dans la constitution l’élément aristocratique. C'est l’idée dominante destinée à influer sur l’accueil ou la défaveur réservée à la question entière.
Messieurs, l’argument le plus vrai, et par conséquent le plus banal, en faveur du nombre multiple des chambres, dans un gouvernement, est le danger de la précipitation. Ce danger ne peut être prévenu que par l'existence d’une chambre haute. Sans l’adjonction de deux chambres au pouvoir cxécutll et en l’absence des éléments constitutionnels lie ces deux chambres, vous êtes sans sauvegarde et sans défense contre la précipitation des déiibérations, et, vos décisions pouvant être en quelque sorte improvisées, fl en résulte de graves inconvénients.
L’histoire des assemblées délibérantes est là pour le prouver ; il >.'est pas nécessaire pour cela de remonter au delà de la révolution française. Dans l’assemblée constltuanlr. qui comptait dans son sein l’élite du peuple français, nous avons vu des orateurs exercer une puissance telle, qu’il est des exemples d’une décision prise et rapportée dans la même séance. Mirabeau, sur sa proposition même, a fait dans la même séance décider le pour et le contre. Dans t’assemblée législative, on compte plusieurs exemples de ce phénomène, aussi nuisible aux Intérêts nationaux qu’à la dignité des assemblées délibérantes.
Quant aux mesures d’urgence adoptées |iar la convention, les exemples déplorables que l’on pourrait citer vous sont trop présents pour qu’il soit besoin de vous les rappeler; il n’y a point de palliatif contre on tel danger. Toutes les précautions que l’on pourrait prendre seraient illusoires. Tous les règlements que vous imagineriez, trois lectures, une déclaration d’urgence , et autres mesures semblables, tout cela serait facilement violé. En Angleterre même, il est des exemples de trois lectures faites dans une seule journée.
Je dis que toutes les précautions seraient illusoires ; mon opinion est fortillée de celle de M. benjamin Constant : ce publiciste distingué, dont M. Van SnicKajugéà proposée nous faire l’oraison funèbre avant de critiquer quelques opinions de l’illustre écrivain, qu’d n'a pas craint de qualifier d’absurdes et d’impopulaires, s’exprime ainsi :
• rous les freins qu’une assemblée unique s’impose à elle-même, les précautions > contre l’urgence, la nécessité des deux tiers des voix ou de l’unanimité; tous res s freins, dis-je, sont illusoires, l'ne chambre unique met en présence une majorité et « une minorité, avec cette circonstance de plus contre la minorité, que le règlement s qu’elle Invoque est l’ouvrage de la majorilc, qui a toujours le sentiment de pouvoir
» défaire ce qu’elle a fait. La division de deux sections séparées crée au contraire deux » corps qui ont intérêt à défendre leurs opinions respectives. Il y a majorité contre
> majorité. Celle du corps le plus nombreux n’étant elle-même qu’une majorité de con- » vention, c’est-à-dire, factice, en comparaison de la nation entière, n’ose révoquer en
> doute la légalité de la majorité moins nombreuse qui lui est opposée. >
M. Van Snicka exprimé une opinion partagée par tous les membres du congrès; Il a prétendu que la nation belge était distinguée par son bon sens Je le reconnais comme loi, mais je crois qu’il a singulièrement exagéré, lorsqu’il a dit que, grâce à ce bon sens, quelques articles du règlement suffiraient pour empêcher que ses représentants ne tombassent dans les excès reprochés aux assemblées de France.
Quand on veut donner des garanties politiques et qu’on prétend les fonder sur quelques articles de règlement, on risque fort de bâtir sur le sable, parce qu’une assemblée pourra refaire son règlement quand elle voudra. C’est donc un perfectionnement pour lequel je ne crois pas que le peuple belge soit encore mûr. Le premier écueil à redouter avec une seule chambre est donc la précipitation.
On trouve que deux chambres entravent les délibérations. Pour moi, messieurs, je ne vois rien de semblable; chacune agissant dans le cercle de ses attributions a ses mouvements libres et indépendants, loin de se nuire entre elles; l’expérience m’a appris que des entreprises funestes méditées par la chambre élective ont souvent échoué par le veto qu’elle a trouvé dans la chambre haute.
C’est sous ce double aspect, messieurs, que nous devons envisager les institutions.
L’avantage que je trouve à l’établissement de deux chambres, c’est, comme l’a prouvé avec un talent supérieur un de nos honorables collègues dans la discussion en sections, c’est que le veto royal, n’étant jamais motivé, a toujours l’air hostile, et compromet par là la popularité du chef de la nation. Tandis que le veto d’une chambre est précédé de discussions solennelles, on y déduit les raisons de décider autrement; les questions y sont envisagées sous un autre jour, les arguments présentés sous une autre face : en un mot, par cette manière de procéder, le pays est constitué Juge entre les deux chambres.
Il y a encore cet avantage, que si la couronne dissout la chambre élective, les raisons de cette dissolution sont jugées par la nation en connaissance de cause.
Vous voyez donc, dans l’existence des deux chambres, un double avantage : celui
d’empêcher que le veto royal ne soit mal interprété ; 2° que si la dissolution de la chambre est prononcée, c’est le pays qui juge le débat.
Je ne crois pas, messieurs, que l’absence d’une chambre haute, dans la constitution de 1791, ait été cause de la chute du trône. Je crois que les malheurs de Louis XVI doivent être attribués aux circonstances, aux menaces et aux entreprises de l’étranger contre la France, et surtout à sa cour qui l’empêcha de s’associer franchement au nouvel ordre de choses. Cependant il a suffi que le roi essayât son veto pour qu’une guerre à mort ait été faite à la royauté. Dès que Louis XVI eut refusé sa sanction à la loi contre les émigrés, son trône fut tout à fait ébranlé et sa chute devint inévitable.
J’ai déjà cité l’opinion de M. Benjamin Constant. Je puis vous citer celle d’un orateur non moins recommandable, M. Lanjuinais :
< Deux chambres législatives, dit ce publiciste, ont des avantages, quel que soit le • genre du gouvernement; outre qu’elles assurent plus de maturité aux délibérations,
> plus de stabilité aux institutions, l’une des chambres peut avoir dans sa composition » des caractères spéciaux d’une aristocratie désirable, surtout avec un monarque héré- » ditaire.
» Deux chambres mieux qu’une résistent à l’enthousiasme et aux intrigues; elles dis- B pensent de créer un troisième corps pour l’accusation et le jugement des grands crimes » politiques, et spécialement de ceux des ministres. »
Voici mainlenanl l’opinion de M. Tbiers :
< Quant i rélablissemcnl d'une seule chambre, son crrenr (celle de l'assemblée eon-
• sliiuantej a été plus réelle peut-éire, mais loul aussi inévitable. S'il était dangereux ' de ne laisser que le souvenir du pouvoir i un roi qui l'avait eu tout entier, et en pré-
• sence d'un peuple qui vuulait en envahir jusqu'au dernier reste, il était bien plus faux
• eu principe de ne pas rrconnnilre les inégalités et les gnidallons sociales, lorsque les
• républiques elles-niéines les adinetteni, et que rbei toutes on trouve un sénat, ou
> liérédilaire, ou électif. ■
Uans la conslilution des codés, on trouve également celle lacune, et bien qu'il faille faire une large part aux circonstances, je suis bien aise de vous faire connaître quelle étau à l'avance l'opinion d'un des plus séiés défenseurs des droits populaires sur celle chambre :
t La formation du pouvoir législatif, dit M. de PradI, est toujours la grande difflculté
> dans rélahlissemrni des consllintions ; le pouvoir est loul... chacun veut en retenir la
> plus grande partie: le bien ne peut résulter que d'une pondération exacte qui main- I tienne l'équilibre. C'est l'arrimage du vaisseau qui décide de la régularité de sa marche.
> Or, coinnn nl celle pondération a-t-elle été réglée dans la conslilution espagnole? Il
> faut le reconnaiire et le dire : de la manière la plus propre i entraver la marche du I gonverneineni, ou plutôt à la rendre Impossible.
> L'exemple de l'Angleterre a prouvé l'excellence du système des trois branches de la
• législature.
• L'i'Xemple de la France a prouvé l’imminent danger de l'absence de ce système, ou
• pliilôt la rertilude qu'il ne peut y avoir ni repos ni stabilité sans lui.... L’expérience I était récente, éclatante et complète. Avec quelle douloureuse surprise reirouve-t-oo a dans la conslilution espagnole un roi seul, en présence ou plutôt aux prises avec une
> assemblée unique I Dans la diversité d'opinions qui, par la nature des choses, ne peoa vent sur beaucoup de sujets manquer de s'élever entre eux, qui sera juge, qui les a rapprochera, qui les conciliera? Chacun agissant dans la plénitude de son droit, a d’épouvantables collisions ne seront-elles pas la suite naturelle de cet Isolement? Les a contradictions éclateront le premier jour, elles s'aigriront, elles s’envenimeront, elles a dégénéreront en querelles acharnées. Ln des deux pouvoirs devra briser l'autre; le a combat passera d'eux i la nation ; leurs divisions deviendront celles de tout le peuple; a faits pour le diriger en commun et en paix, ce seront ces deux pouvoirs qui le maina tiendront en division et en guerre. C’est ce qui arriva i l.ouls XVI, dès qu’il se a trouva vis-à-vIs d'une assemblée unique, dans un état continuel de contact avec elle; a les contradictions commencèrent le lendemain du jour où ils commencèrent i se a trouver seuls en présence; chaque heure y ajouta, cl la plus déplorable catastrophe a ne se fil pas attendre. Partout où les hommes ont des liiléréls à discuter, il faut être a trois; entre deux, il peut ne pas y avoir d'action, mais il y aura toujours clioc. Sans a arbitres, lequel des deux a droit de décider? Une chambre des pairs est l’arbllre a Indiqué par la nature des gouvernements représentatifs; loul ne doit pas être peuple
• cl roi. Le trône, comme a dit M. Necher, ne doit pas s'élever à pic datis une plaine a rase-, il n'y resterait pas longlemps. Il y a des règles d'arclilicclure sociale, si l’oo a peut parler ainsi, qui commandent des gradations entre les objets et des pentes douces a pour passer sans efTorls de l'un è l’.iiilre. Une première chambre sagement consliluéc, a forme celle gradation entre le trône et le peuple ; elle les sépare sans les diviser ; elle a les unit sans les confondre; elle les défend d'atlaques mutuelles sans blesser aucun a d'eux. L’Angleterre, par la longévité et le lionbeur de son exemple, a mis au-dessus B de toute coniradiclion la nécessité d’une chambre des pairs. Un aulre pays n'a pas a corroboré cet enseignement par les succès d’une Inslilulion correspondante; mais il a faut s'élever au-dessus des mauvais résultats qui peuvent provenir d’incidents élrsn-
• gers à la nature meme des choses, el ne pas accuser celle-ci parce qu’elle a tlé nié-
> connue une fols; parce qu'un vaisseau est mal coiisirultou mal manoeuvré, il ne faut
> pas renoncer à l'a rrlii lecture nautique; c'est une raison de plus pour y revenir et pour
> s'y atlaclier. Disons-lc liaulenieni, et en négligeant de vaines clameurs, sans une
> chambre des pairs, siège el réservoir de toute illusiraiion nalinnnie, il n'y a pas de
• goiivernenient représenlalir... On pourra [aire deux ebainbres; mais on aura deux
> chambres populaires au lieu d'une, et cette une suffll. Alors on prend les élénienis du » gouvernement représenlallt hors du sysièiiie de ce gouvernement, et l'on voit tout de
> suite où l'un doit aboutir avec celle méprise.
> lui conslllulion espagnole a donc enlevé toute garantie i la puissance royale ; dans a la posilion où elle a mis ce pouvoir, il Faut que ce soit la royauté ou les corlès qui
• succombent; car Ils ne peuvent aller ensemble.... ■
Est-il vrai, comme l'a dit un honorable orateur, que ce soient les baïonnettes seules qui aient Imposé celle inslilulion à la France? je ne le crois pas. Je conviens que la charte n’a pas été acceptée avec un sentiment unanime par la France. Mais déjà on connaissait eu France les Inconvénients d'une chambre unique, et l'on s’étall empressé de revenir aux deux chambres. La constitution du directoire les avait déjà consacrées, el s’il est lombé, ce n’esi pas à ce système qu’il a dû sa chute. Les germes de mort du directoire étalent dans le pouvoir cxécullF.
La F rance. Interrogée sur le point en discussion, a réponilu. L’acte additionnel, teuvre en partie de M. Benjamin ConslanI el de cette Femme célèbre qui, par ses immortels écrils, a jeté un nouveau jour sur la lllléralure el sur les questions politiques, avait consacré les deux chambres : la France l'accepta, el en 181.1, en présence des baTonnelles étrangères, l'assemblée des représenlants, où siégeaient LaFayelle et tant d'autres Illustrations, consacra te système des deux chamtires dans la constitution qu'elle se proposait do soumellre ù l'acreplation de Louis XVIII. Voyci ce qui sc p.asse encore aujourd’hui en France ; personne n’a songé à attaquer la nécessité des deux chambres. Les publicistes qui allachenl le plus d’intérél à la considération des principes que la révolullun est destinée à Faire triompher, ne l'ont pas mise en doute ; tous sont d’accord i cet égard, beaucoup ne conlesleni que l’Iiérédilé de la pairie.
Si de la monarchie nous passons aux républiques modernes, tonies ont deux chambres, el vous avez entendu un honorable orateur vous dire ce qui était arrivé dans la Pensylvanie, où l'on avait tait l'essai d'une chambre unique ; non-seulement ce système est adopté dans tous les Etats de l’Amérique du Nord, mais il est encore consacré dans le mécanisme Fédéral des Etals de l'Amérique méridionale.
Voulez-vous savoir ce qu'en pense un homme quia su revélIrlesvueslesplusproFondes des Formes les plus populaires? Voici en quelques mots l’opinion de Franklin : On peut, dit-il, comparer le gouvernement représenlaliF i un charretier qui a une côte rapide à descendre. Il a quatre hœuFs, il en retire deux de devant, les attache derrière sa cbarrelle en dirigeant leurs pas vers le haut de la montagne, tandis que ceux de devant, poussés par le poids, mais retenus par les aulres, les attirent leulemeni el arrivent sans accident dans la plaine. (O/i rit.)
N. John Adams, l'un des Fondateurs de la llberlè américaine, qui a été président du sénat et président de l’Union, a cru que l’e.xislence de deux chambres élnll une condition sine qui non du gouvernement repjé.senlalil; il a consacré deux volumes i prouver que s'il n'y a pas dans l’Elal trois ordres qui se balanceiil, les rèvolnlions sont inévitables; elles peuvent larder plus ou moins, mais elles éclateront avec le temps. Qu'il me soit permis de vous présenter le résumé de ces deux volumes (ce//e lecture a fair d'épouvanter l'assemblée: l'orateur y renonce); ils sont au reste il la disposition du cougrès.
Il n’y a pas jusqu'aux républiques suisses où l'on ne trouve des preuves de la uéees-
sllé (le ce s)stérue. Savez-vous, messieurs, comment on s’y est pris pour y snppléerT en (itanl rinjUalive au pouvoir législalir. Le grand conseil ne propose jamais de lois, Il ne discute que celles qui lui sont présentées par le pouvoir exéculif.
On a parlé de la pairie française; on a prétendu qu’elle ii 'avait pas opéré beaucoup de bien. Nous voyons cependant qu'elle a préservé le pays d'une institullon à l’adoption de laquelle elle était elle-même très-intéressée. C’est elle qui a rejeté la loi du droit d'aînesse, parce qu’elle sentit que la première loi de sa ronservation était la popularité que dédaignait la chambre élective, la plus antinationale qui ait jamais existé chez aucun peuple; la loi du sacrilège ne passa à la chambre des pairs qu'à la majorité d’une seule voix.
L’bonorable M. Van Siiick, après avoir parlé de la pairie française, nous a parlé de la pairie d’Angleterre. Là, nous a-t-il dit, la pairie a été créée par la force des choses et par la promulgation de la grande charte. C’est une erreur ; les deux chambres en Angleterre sont le produit d’une assez longue expérience, et la grande charte ne dit pas un mot de la pairie.
Est-il vrai, d’ailleurs, que la pairie anglaise n’ait rendu aucun service au pays? Ignoret-on que, sous Jacques I", la pairie fut décimée et envoyée à la Tour? Souvenez-vous, messieurs, qu'un roi d’Angleterre disait à un pair : Vouf partirez ou vous serez pendu, et que le pair lui répondit : Je ne partirai pas et je ne serai pas pendu.
M. deSmet, faisant aussi le procès à la pairie anglaise, nous a dit que ni Charles I", ni Jacques II n’avaient été préservés par la chambre haute. C’est pour moi un argument de plus en faveur de celle chambre. Quand la couronne a violé ses serments, quand elle a foulé aux pieds les droits de la nation, la chambre haute sent avant tout qu’elle est appelée à défendre les intérêts du pays ; elle le fait. Il y a alors coalition entre les deux chambres. Celle coalition existait sous Charles I" et sous Jacques il : et ne sait-on pas qu'avant la mort de Charles I" il existait une longue conspiration contre les libertés anglaises? Voyez aussi ce qui arriva lorsque Cromwell se fut emparé du pouvoir. Il y eut une chambre unique, connue sous le nom de long parlement. Que lll-il ce long parlement? Instrument servile du pouvoir, il ne servit qu’è enregistrer, sans mot dire, les volontés souveraines du protecteur. Aussi a-t-il été stigmatisé par l’bistoire, et on le désigne en Angleterre sous le nom de croupion. L’histoire anglaise vient donc à l'appui de mon opinion.
Messieurs, je ne veux point de la pairie anglaise, point de fldéicommis, point de droit d’uinesse; je ne veux point de la pairie française, point d’hérédité, point de majorats; mais je ne veux pas non plus faire courir à mon pays les dangers d'une chambre unique : je veux un système mixte. Que l'on prenne ce qu'il y a de bon sur l’institution, en France, en Angleterre, en Amérique; que l’on fasse de tout cela un éclectisme politique, en le conciliant avec les intérêts bien entendus de notre pays. Si mon vœu ne se réalise point, je dis, avec M. Adams, qu’une révolution nouvelle est Inévitable, et qu’elle éclatera tèt ou tard. Je ne pense pas, messieurs, que vous vouliez des révolutions en perspective.
M. coxsTisTix xoDKixBicB ( Je demande qu’il soit défendu de faire lecture au congrès d’ouvrages imprimés. En Angleterre, on ne permet pas ces sortes de lectures, et un membre qui se les permettrait serait rappelé à l’ordre. S’il était permis de lire des passages d'ouvrages Imprimés, rien ne m’empêcherai! de venir demain avec toute ma bibliothèque. (On rit}.
H. lkbsàc demande la parole pour un fait personnel.
PLUBiEcas VOIX : C’est inutile.
)l. Lebeau se rassied; la discussion est reprise.
M, L’xBué DE roBRE : Le principe de l'égalité devant la loi est généralement adopté; il est consacré dans un article de la constitution que nous discutons. Ce serait le méconniitre que d'établir de nouveau le privilège de la pairie, laquelle, simple fraction du peuple, aura le droit de rejeter ce qui aura été l’expression de la volonté de la majorité de la
iialioii. Anciennenieiil les grands propriétaires supportaient seuls la guerre et ses dépenses; mais aujourd’hui que tout le monde contribue également aux charges de TÈtat, la préférence qu’on leur accorderait serait révoltante et odieuse. C.e serait admettre les principes généraux et en repousser les conséquences nécessaires, donner i l’arlslocralle le droit de prétendre aux avantages des institutions gothiques du moyen ége, sans qu’eiie en supporte les inconvénients. Outre les dangers que la pairie doit faire craindre pour nos liherlés, elle cenlrallse les fortunes; les propriétaires ne manqueront pas de rechercher une Influence pour leurs fils, paralyseront ainsi l'action des petits propriétaires, qui rontribuent plus que les grands au bien-être de l'Êtat. I.a circulation des capitaux ne dévelop|ie-t-elle pas l’industrie, le commerce et la navigation, qui sont des moyens d’existence pour une grande majorité des citoyens? la pairie nous donnera bientôt la taxe des pauvres, et l’Angleterre et la Hollande se réjouiront de voir nne masse de capitaux s’engloutir dans les propriétés territoriales.
Des VOIX : A demain ! à demain !
», L’xBBit DE roBBE céde à l’Impatience de la chambre, et consent ô continuer demain son discours.
Conlinualion de la discussion dans la séance du 14 décembre 1830.
U. L’iBBt DE roBBE Continue son discours, interrompu hier, contre l’institution d'une première chambre. Il s’attacbe à réfuter le rapport de la section centrale; Il s’élève ronlre l'établissement d'un prétendu pouvoir modérateur des chambres hautes; les deuxièmes chambres l’exercent presque toujours elles-mêmes. Il fait observer que le lonbeur qui résulte d’un gouvernement pour les peuples consiste dans la forme suivant laquelle ces gouvernements sont organisés.
M. VAU SBicB ; Je demande la parole pour un fait personnel. Messieurs, j’étais absent hier torsque M. Lebeau prononça son discours en faveur du sénat. J’ai deux raisons d’en être fiché : la première, c'est que cette circonstance m'a empêché d’entendre les observations de l’honorable orateur, et il y a toujours à profiter avec lui ; la seconde, c’est que cela m’a mis dans l’impossibllilé de répondre sur-le-champ à un fait personnel. M. Lebeau a prétendu qu’après avoir commencé par faire l'éloge de M. benjamin Constant, je n'avals pas craint de qualifier d’absurde et d’impopulaire son opinion sur la nécessité de la pairie. J’en appelle i vos souvenirs, messieurs; en commençant j’avais dit qu’il fallait examiner la question sans tenir aucun compte des diverses théories des publicistes. Fermons les livres, avais-je ajoulé, afin de ne voir que nous, que la nation pour laquelle nous travaillons, et ne nous occupons pas des doctrines absurdes et Impopulalres sur lesquelles on s’appuie pour nous faire adopter une institution qui ne nous convient pas. Voilà ce que j’ai dit : mais il n’est jamais entré dans ma pensée de traiter d’absurde l’opinion de M. benjamin Constant sur la pairie. Ces termes dont je m’étais servi pour faire son éloge prouvent assez le respect que je professe pour l’illustre publiciste: la qualification d’absurde ne tombait que sur ceux qui, dans cette enceinte, soutiennent la nécessité d'un sénat, (fifres accompaguü de murmure.)
M. LE radsiDEXT adresse quelques observations à l'aratcur.
a. VAX sxicK : Je ne dis pas, messieurs, que ce que je dis soit la vérité ; c'est ce que je |>ense {nouveaux murmures); je permets aux autres d’en penser autant. Je reconnais à tous le droit de qualifier d’absurde telle opinion que je pourrais professer. (}uaut à ce que j’ai dit de M. benjamin Constant, j’ai pu le dire. Un peut d’ailleurs n’étre pas d’accord avec un auteur sur une question sans pour cela méconnaître son mérite.
a. LE coair. réux de aEaoDE : J'étais prêt à renoncer à l’établissement d’une chambre à vie, et à croire qu’une seule assemblée législalive suffirait au peuple belge, lorsque les
avis üe plasicars personnes connues dahs un pays voisin par les senUnicnts les plus libéraux, m'ont fait douter s'il était possible que le gouvernement futur de notre patrie se consolidât avec une chambre formant seule la représentation nationale.
J'avoue qu'il me serait plus que dlRIcile de résoudre, en satisfaisant â toutes les objections contradictoires, la question épineuse que nous traitons aujourd'hui. Cependant, messieurs, Je présenterai condilioniirllementcn faveur d'un sénat â vie quelques courtes observations.
Dans l'examen des pouvoirs nouveaux que nous sommes appelés à constituer, je me défie grandement des doctrines savantes empruntées aux livres de lliéoric politique, ou des exemples que peut fournir une célèbre ronirée insulaire très-diirércnie du pays que nous habitons. L’élément aristocratique, l'élément démocratique sont pour mol des mois mal choisis et sans signlOcation exacte au milieu de nous.
Nous n'avons plus d'arislocralle réelle, puisque la première et la plus essentielle condition de l'aristocratie, c'est le droit de primogénilure, ou du moins la succession de riiérilngc paternel assurée aux enfants mâles de familles privilégiées. Nous avons des propriétaires plus ou moins riches, titrés ou non titrés, mais tous ritoyens égaux devant la loi, et ne possédant aucune prérogative d'exemption.
Dans quel but veut-op fonder une chambre dont les membres conserveront â vie leurs fonctions législatives?
Ce n'esi point, qu'on y prenne garde, pour représenter les intérêts de la noblesse, qui n'exlsle que par des souvenirs, mais pour arrêter les mouvements trop précipités, peutêtre, d'une assemblée périodiquement élective, et donner à l'ordre constitutionnel la stabilité qui lui est nécessaire comme â tout gouvernement.
Si une réunion d’hommes plus âgés, un conseil des ,\nciens, paraissait propre i remplir le but qu'on se propose d'atteindre, nul doute qu'il faudrait s’y rattacher plutôt qu'à d'autres combinaisons. Mais on préfère, comme garantie du repos public, un sénat de notables propriélaire.v, non point, comme je l'ai dit, parce qu'ils ont â défendre des intérêls spéciaux, mais parce qu'on a droit d'espérer d'eux un lèle plus calme et plus prudent pour la chose publique, parce qu'on leur suppose avec raison plus de motifs personnels de craindre les secousses qui comprumeltent la société.
Ce principe admis comme base, il en résulte que notre chambre â vie ne doit offrir aucun caractère d'opposition systématique au peuple ou au chef de l'Etal. Elle doit être, par son essence, propre â résister aux tenialives prématurées ou dangereuses de la chambre périodiquement élective, comme â protéger la nation contre les envahissements de l'autorité qui commande â la force publique et fait exécuter les lois.
En effet, messieurs, si un prince avide de domination parvenait, dans quelques circonstances critiques, â fausser la représenlalion populaire, â lui imprimer une direction antinationale, comme celle de la chambre introuvable de France en 1815, en peu de mois peut-èlre on verrait périr toutes les libertés du pays. Et qu'on ne dise point que celle supposition tombe sur l'Impossible. La guerre suffit pour amener la chance périlleuse que que je signale i votre attenlion. .\u milieu du choc des armes, l'ascendant qu'obtient le chef des forces militaires n'est-il pas trop souvent dangereux pour les garanties constitutionnelles? L'ne chambre nommée sous l'influence d'événements faciles â prévoir, dans un pays que sa position géographique expose â l’invasion étrangère, ne pourrait-elle point livrer les garanties précieuses si chèrement acquises?
.Hors, messieurs, le sénat, dont l’existence serait antérieure à ces événements transiloircs, opposerail sa résistance immobile et légale aux tenialives du despotisme.
Appuyé sur l'opinion publique. Il paralyserait les efforts combinés du pouvoir et de la corruption parlementaire. Aussi, pour que le sénat, composé de eiloyens particulièrement intéressés au maintien de la constitution, puisse parvenir â la défendre avec succès au monicnl du péril, il faut que les membres de celle assemblée conservatrice soient en
nombre Hxe; que leur majorité ne puisse être brisée par les tournées ridicules dont le nom seul exprime la dérision. En un mol, il faut que le sénat ail une consistance inébranlable.
Ûu’on ne cite point l’exemple de la Grande-Dretagnc, terre aristocratique par excellence. où les mœurs et les lois sont d’un siècle qui n’est plus le nôtre, où le droit fictif que possède la couronne de créer des pairs en nombre illimité, n’a jusqu’ici porté aucune atteinte grave à l'indépendance de la chambre haute.
Mais considérons la France, et nous verrons Charles X se perdre lul-mème en violant la charte, parce que la chambre des pairs subissait, au gré d’un ministère conspirateur, les fournées qui la rendaient Incapable de rompre efilcacement les projets de contrerévolution.
Un m'objectera que la première de ces fournées, mise en œuvre par le ministre de Cazes, était nécessaire ; et je me garderai de contredire une opinion que j’ai toujours partagée; mais pourquoi ie complément était-il alors un bienfait pour la cause du peuple? Parce que la pairie, nommée par le roi seul, se composait en majorité d’émigrés plus ou moins hostiles à l’ordre nouveau ; parce que les mcmbri s de l’ancienne noblesse préféraient leurs vieux souvenirs de courtisans i la réalité d’une belle prérogative naUonale, transmissible à leurs descendants; parce que le gouvernement royal, triomphant è la suite des armées étrangères, avait éliminé de la chambre haute plusieurs pairs qui n'avaient pas cru devoir livrer la France i l'anarchie, lorsque Louis XVIII continuait i Gand les vingt-trois années de son règne.
Le rappel des pairs exclus par ordonnance et la nomination de plusieurs autres, mettaient donc en harmonie avec le système représentatif, une chambre trop mal constituée dés son origine pour ne pas entraver l’adoption de toutes les lois conformes à l’esprit de la charte; rentrée alors dans les voies conslitulionoelles, n’oublions pas que la pairie préserva la France d’une loi d’élection rétrograde, du droit d'aînesse, enfin de la désorganisation du jury, qu'elle rétablit au contraire sur des bases meilleures; plus tard les fournées du ministère Vlllèle ont démontré victorieusement combien l’accroissement non limité de la chambre des pairs était destructif et pernicieux.
Mais, messieurs, si nous établissons un sénat à vie, sera-t-il l’organe d’une faction hostile au peuple belge, comme se montrait i l’égard du peuple français la pairie de 1815? Non, sans doute; l’ordre équestre, par sa résistance è la tyrannie de Guillaume, a prouvé combien il était facile d’obtenir parmi nous une réunion de propriétaires amis de la liberté. Comment supposer qu'un tel corps, choisi par la nation, se roidisse obstinément contre les améliorations que le chef de l’Ëtat lui-mème proposerait d’accord avec la chambre périodiquement élective.
En admettant toutefois que le sénat se refuse à voter une loi d’intérêt général, pourrat-il, pendant plusieurs sessions successives, persister dans une résolution qui deviendrait odieuse! Il me semble que rien n’autorise à prévoir la conduite la plus singulière, la plus Inexplicable de la part d'hommes essentiellement intéressés par leur fortune à la paix publique, d'hommes qu’aucun privilège ne favoriserait aux dépens de leurs concitoyens, d'hommes qui seraient aussi les élus du peuple, car jadmets l’existence d'un sénat i vie, et cette existence même ne me parait honorable et utile qu'autant que ses membres l’obtiendralenl du choix de la nation. Leur élection doit appartenir ou bien è tous les électeurs, ou bien ù une portion nombreuse d'entre eux, prise parmi les plus imposés, ou è la chambre élective elle-même, ce qui me parait préférable, si ce n’est lors de la première formation, du moins pour les remplacements que le temps rendra nécessaires.
On objectera encore qu’il résulte du système que j'indique une sorte d’identité entre tes deux chambres; eh bien ! messieurs, il en résultera l’union qui fait la force : et pourquoi deux corps appelés à donner des lois au pays doivent-ils être en opposition par la
trop grande diversilé de leurs dlénients? l'aut-il de loulr nécessité qu'ils se eonsidéreiil niiiluellemenld'un œil défiant et jaloux?
Non, il s’agit uniquement, je ne me lasserai point de le dire, de créer nne assemblée de notables propriétaires, amis de l’ordre, qui redressent queiquefois des décisions prises avec entrainement dans une chambre pius mobile ; qui, d’autre part, préservent la nation de la connivence dangereuse que des circonstances imprévues pourraient établir entre le chef de l’Ëlal et les députés du peuple, si ia corruption et la crainte envahissaient momentanément les collèges électoraux.
Oui, c’est plutôt encore, messieurs, dans l’intérêt des iibertés publiques que je désire une chambre à vie, que pour la conservation du pouvoir exécutif. Ce pouvoir Indispensable sera fort, sera respecté dès qu’il sera juste, dès qu'il ne pourra plus se rallier à des abus, à des privilèges que le temps a irrévocablement condamnés.
Je vote pour un sénat i vie dont les membres payeront un cens qui fasse connailre autant que possible leur fortune indépendante ; pour un sénat dont l’esprit national et la liberté seront garantis tant par l’élection du peuple ou de ses mandataires, que par la limitation du nombre fixé à la moitié de celui des députés. SI les membres du sénat refusent itérativement l’adoption d'une loi adoptée par le chef de l’Etat et par l’autre chambre, je vote pour qu’i la seconde ou troisième session, après une dissidence Inconciliable, constatée l'année ou les années précédentes, les deux chambres soient réunies, et qu’une délibération en commun Iranche.la diOlculté.
Céder 1 la majorité de tous les représentants du pays n’a rien d’humiliant ; mais l’obligation reconnue de subir une majorité qui s’impose par la multiplication arbitraire des votanti, me parait la dégradation complète de tout corps constitué.
On objecte qu’en combinant ainsi les deux chambres, la majorité de la seconde peut être forcée de céder en définitive à la minorité. Evidemment alors cette minorité serait très-forte, car en la supposant faible, la majorité du sénat réunie è elle ne pourrait lui donner gain de cause. Et si la loi en litige u’a pour elle dans la chambre élective qu’une faible majorité, son utilité doit être considérée comme douteuse, et dès lors point d’inconvénient grave à ce que ta question soit décidée par la majorité de la chambre à vie.
Mon opinion est de rejeter l’Institution du sénat, s’il est nommé directement par le chef de l’Etat et en nombre illimité; je préfère une seule chambre avec tous ses inconvénients.
H. LE BiBos DB LEixB : Messieurs, je me plains des orateurs, parce qu’ils ont déjè tout dit. Ils ont fait le tour du monde et ont étalé ses merveilles, mais ne pourrionsnous faire comme les douaniers, qui commencent toujours par visiter les plus petits paquets? N’importe, mon tour est venu ; voici le mien ; lout mince qu’il est, j’en lirai le cou tenu. Si je le savais par cœur, il n’en serait pas meilleur.
Messieurs, de savants orateurs ne veulent que deux pouvoirs, d’autres en demandi-nt trois. Moi, je suis pour le nombre trois, carj’al vu la lumière. Je vais en prouver la nécessité par quelques suppositions. Je suppose que le chef de l’Etat est jeune et superbe et nourri dans un rang
Où l'on puise toujours l'orgueil avec le sang.
Ce prince irritable aime la gloire des armes; il veut faire des conquêtes; il lui faut de la chair i canon; Il demande cent mille hommes! Si vous n'avei qu’une chambre, il* seront accordés, parce qu’elle aussi sera jeune et superbe, et, comme l'ancienne Itome, voudra conquérir l’univers. Mais, si vous en avei deux, l'autre chambre les refusera, parce qu elle aura l’Jgc de la sagesse, et qu’elle craindra de voir trembler la terre qu’elle
possède; lor ses membres seront terriens. Ainsi, messieurs, si vous n’avei qu’une chambre.
Vous aurez ia guerre et ses horreurs ;
Si vous en avez deux.
Vous conserverez la paix et ses douceurs. {Ëclals de rire.)
Choisissez. Kncore un exemple : SI le congrès avait renvoyé l'excluslnn des Nassau à la sanction ü une chambre supérieure, qu’aurait-elle répondu? Elle aurait dit: i C’est s’acharner sur le corps d’un ennemi vaincu ; en couronnant l’archiduc Charles, ou bien quelqu’un de vous, les Nassau sont exclus; > et elle aurait en raison, car nous n’avons heureusement qu’une couronne i donner. Messieurs, je pourrais avoir l'honneur de vous offrir encore quelques exemples, mais je préfère vous donner celui d’être bref.
M. DBrxcqz : Messieurs, après l’étude des théories et surtout après un examen réfléchi des faits, si mon esprit avait conservé quelques doutes sur la question qui est soumise au congrès, la discussion dont elle a été l’olijet dans les sections, dans lo comité général, dans la séance publique d'hier, les aurait enllèrement dissipés. Oui, les orateurs qui ont voulu prouver la nécessité d’établir deux chambres m’auraient convaincu qu’il n'en faut qu’une seule.
Si j’avais vu les défenseurs de la double représenlation d’accord entre eux sur le but d'une chambre haute ou sénat, sur les éléments de sa composition, sur les conditions de son existence, sur la nature et l’étendue de scs attributions, celte unanimité m’aurait peut-être ébranlé ; j’aurais pu croire à la vérité d’une opinion qui se montrait sous le même aspect chez tant d’esprils différents et éclairés.
Mais, loin de lè ! ses partisans les plus purs, les plus zélés, sont radicalement divisés entre eux sur les bases de leur système, sur tous les détails de la forme et de l’exécution, sur les résultats enfin qu’ils en espèrent.
Les uns croient que, sans l’hérédité de ses membres, le sénat n’est qu’une illusion; d’autres sont convaineus qu’il exercera avec fruit des fonctions même temporaires ou tout au plus à vie. Ici vous entendez dire que l’institution est absolument faussée si la nomination n’appartient au chef de l’Etat directement et sans partage ; lè on ne veut admettre que des sénateurs qui tiennent leur mission d’un collège électoral, et à peine permet-on au chef de l’Élat le choix entre deux ou trois candidats. Ceux-ci veulent limiter le nombre des sénateurs, ils prétendent même en fixer Invariablement le ebiffre; ceux-là s’efforcent de démontrer que la faculté des fournées est de l’essence d’une chambre haute; d’un côté on fait du sénat un appui pour le pouvoir conirc la démocratie, ailleurs on ne lui reconnaît d'autre vertu que de garantir le peuple eonire l’abus du pouvoir. Enfin, le cens des électeurs, celui des éligibles, l’âge de ces derniers, le veto et ses effets, la dissolubililé, l’initiative et cent autres questions sont, pour les partisans du sénat, autant de sources d’inconciliables divisions.
SI leur système était vrai, il ne serait point susceptible de cetle variété inllnie de formes ; car la vérité est une , elle est la même toujours et pour tous. Dans ce chaos, j’aurais vainement voulu adopter un parti, je n'aurais su auquel me rattacher. De tous côtés, je vois doutes, contradictions, et la vérité je ne la découvre nulle part.
Il faut donc le rcconnaiire, ce système est encore une de ces théories qui, fondées sur des hypothèses, ne conduisent qu’à des probabilités; théories que chacun exploite suivant le caprice de son imagination, sans qu’il y ail rien d’absolument vrai dans les raisonnements dont on les étaye, rien d’absolument nécessaire dans les conséquences qu’on en lait ressortir.
Je suis ainsi ramené involontairement à l’idée première, à l’Idée naturelle et simple de l’unité, et elle me tire de l’embarras de ces savantes combinaisons de rouages, de pondération, de conlre-polds,elc..où je ne vols de réel que l’impossibilité d’en faire un ensemble qui marche à l’unisson.
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En vérité, ne dirjlt-on pas, à Inus ces grands mots, que le gouvernement soit une chose essentiellement dilhcilc, et que son excellence se mesure sur la complication de ses ressorts ? C'est sans doute une erreur des esprits vulgaires de croire qu'en cette matière aussi la simplidié et l’unité soient de quelque prix.
Examinons cependant quelle évidence contraire a lait répudier pour la représentation nationale ces principes ailleurs si recherchés et qu'on aspire à voir dominer dans les institutions les moins Impurtanles.
Il faut, dit-on, que tous les intérêts, même les intérêts m iatocraUques, soient représentés et défendus.
Qu’est-ce à dire? que signifie ce mol maisonnani? Y aurait-il parmi les Belges autre chose que des citoyens? y aurait-il en Belgique des intérêts qui ne fussent pas ceux de la nation, qui ne pussent pas être confiés aux défenseurs communs des inléréla du peuple? El pourquoi donc celle prétention de s’isoler ! quel liesoin la jusllilc ! La chambre unique serait-elle fermée i quelque classe, i quelque Individu ? n’esl-elle pas ouverte aux représentants de Ions les intérêts, aux organes de tous les besoins? et ne sont-co pas ceux-là surtout que l’on appelle les représentants des intérêts arislocraliques, qui, par l’aseendanl de leurs ricbesscs et l’avantage de leur position, sauront le mieux s'en préparer l’accès? Si quelque chose était i craindre, ne serait-ce pas plutôt la prépondérance qu’ils pourraient un jour y acquérir?
Celle sollicitude pour l’arislocralie, changeant d’objet, va se porter sur le ciief de l’Etal. On nous le montre sans cesse aux prises avec une chambre unique, et l’on veut, an moyen d’un corps intermédiaire, amortir ia violence des eboes. On nous parle avec frayeur des excès de la démocralie. Hltez-vous, s’écrie-t-on, d’opposer une digue au torrent populaire qui Unirait par tout envahir. Quelques-uns, cependant, ne volent pas les choses sous des couleurs aussi sombres. C’est l’intérêt même de la chambre qui les guide : c’est pour son bien qu’ils veulent l’afTalblir. Il faut, disent-ils, lui donner une garantie contre clle-mèinc, captiver la liberté de son action, pour la sauver des dangers d’une allure quelquefois trop rapide.
Pour calmer les alarmes de ces derniers, nous leur dirons que si ics périls qu'ils semblent redouter étaient réels, il y aurait cent moyens d'y parer, sans être réduit à ta création d’une chambre arlstocrallque.
On aurait d'abord le veto, l’ajournemenl, la dissolution. On pourra, sans compromettre le pouvoir, employer chacune de ces mesures toutes les fois qu’une juste nécessité en commandera l'usage. La raison publique alors y applaudira la première, et, loin de l'ébranler, ce triomphe légitime aCfermlra le pouvoir qui aura osé l'ubtcnir.
Sans recourir même à ces remèdes extraordinaires, rien n’est plus facile que de prévenir les abus de la précipilatlon, en soumettant les délibérations à des formes obligées qui donneraient aux résolutions le temps de mûrir; par exemple, en faisant subir aux projets de loi, quand ils émaneront de l’assemblée, l’épreuve de deux ou trois lectures successives, à des intervalles plus ou moins éloignés, et dont aucune déclaration d'urgence ne pourrait les afrranchlr.
L’initiative ainsi tem|K‘rre, la précipitation, cet objet de si grandes appreheusious n'rst plus qu’un vain épouvantail.
Quant à ceux qui, voyant en perspective le chef de l’Etat en guerre continuelle avec la démocratie, veulent Inl donner le sénat pour auxiliaire, nous pouvons aussi, sans ce moyen, les rassurer à leur tour.
Lne constitution forte posera, avec plus de précision qu'aucune autre ne l’a fait jusqu’ici, les limites respectives des pouvoirs, et fermera ainsi toute carrière à l’esprit d’envahissement.
La chambre n'ayant rien à conquérir, toute barrière est inutile et votre sénat n’est qu'une superfétation. Si, au contraire, la chambre doit résister à rempiélemeni du
pouvoir, l’action répulsive ne ponvanlélre trop directe et trop promplr, vutresénat n'cst qu'un dangereux obstacle. Cboisisset dans cette alternative.
Voulez-vous d'autres garanties encore? Vous les trouveiez et dans la presse, sentinelle Infatigable, organe puissant de l'opinion, qui signale et Hélrit l'abus de quelque part qu'il procède, et dans le sens judicieux etdioit de la nation, qui s'empressera de désavouer de f.nKses mesures auxquelles sou intérêt même servirait de prétexte.
Mais après tout, par quelles tentallves menaçantes s'est donc manifestée cette manie d'envahir que l'on prête si libéralement à la chambre éleclive 1 On dirait vraiment que la nation se prépare à une guerre à mort contre le chef qu'elle va élire, qu'elle n'enverra à la chambre que des ennemis pour le combatlre; enfin, qu'elle erée un pouvoir pour se donner le plaisir de le miner et de le détruire.
Vaines ehimères que disslfient l'expérience du passé et le spectacle du présent, pour quiconque veut regarder et sait voir sans préoccupation.
J'en appelle au passé, et à un passé dont nos souveuirs sont encore pleins. Pendant quinze ans nous avons eu, à côté d'une chambre populaire, une chambre aristocratique. Éb bien 'quel fruit en est-il revenu soit au peuple, soit au pouvoir? quel indice la chambre hante a t-elle donné de sa trop longue existence!
Si elle avait pour mission de défendre les droits de la nation, qui pourrait songer è ressusciter un corps qui jamais ne laissa percer la moindre sympathie pour nos libertés, que jamais les cris de la détresse publique nu réveillèrent de sa noble léthargie?
Si c'est an pouvoir qu'elle devait servir d'appui, quel secours en a-t-il reçu? pendant quinze ans, elle concourut i donner à ses actes oppressifs une apparence de légalité, et au jour de vengeatice, quand ie peuple prononça l'arrêt du trône, elle avait disparu.
En présence de ces faits encore flagrants, c'est nier l'évtdence que de méconnaitre l’impuissance, l'inutilité, le danger même d'une chambre aristocratique. Elle n'empêcherait pas le mal, et on pourra faire le bien sans elle. Si la démocratie était à craindre chez les Belges, nos derniers événements en auraient déveioppé tous les dangers, et c'est au sein même de cette assemblée qu'on les aurait vu éclore.
Cependant II sufllt d'arrêter ses regards sur cette grande assemblée pour satisfaire les esprits les plus avides de garanties contre l’avenir.
I.e congrès national, produit d'un élément purement démocratique, élu par le peuple au moment où il venait d'anéantir le pouvoir; le congrès compte cependant, eu grand nombre, des représentants de ces intérêts que l'on nomme aristocratiques, des membres de ce que l'on appelait autrefois ordres privilégiés ; le congrès, loin de se montrer aveugle ennemi de toute autorité, a su résister à la séduction de la forme de gouveroement en apparence plus favorable è la liberté, pour adopter celle qu’il croyait plus propre à assurer le repos et le bonheur de la patrie.
Mais sa propre expérience est souvent ce que l'on le consulte moins. On s'aveugle sur ce qui frappe les yeux et l'on porte au loin ses regards : on laisse de côté sa propre histoire pour aller chercher des exemples à l'étranger. Ainsi, on nous parle sans cesse do l'Angleterre, des Etats- Unis d'Amérique, de la France. On nous compare è ces peuples sans se mettre en peine des raisons qui permettent, nécessitent même chez des peuples dlITérents, des institutions différentes. Uu'est-ce que l’argument de rexemple si le raisonnement ne justifie rappllcation du principe ? Un semble avoir pris pour point de départ, pour règle fondamentale, l’exemple d’autrui, mais nous n’avons à suivre dans notre ouvrage d'autres conseils que ceux de la raison , d’autre loi que celle du bien public. S’il y a deux chambres ailleurs, ce n’est pas un motif pour eu admettre deux chez nous. Un roi ne doit pas être chez nous ce qu’un roi est chez d’autres peuples. Nous ferons la royauté non telle que d'autres l'ont laite ou plutôt l’ont reçue et l’endurent, mais telle qu'elle convient à une nation libre et fière, (elle que la veulent le pays, ses besoins et ses mœurs.
Eh bien! en Belgique, loul repousse celle créalioii lEun corps privilégié qui emporlc la créalion d'un second privilège, celui d’élecleurs i double vole.
N’esl-il pas dérisoire de consacrer celle nionslruosilé dans une conslilullon qui proclame laslueusemenl l’égalilé de lous devani la loi?
Celle inslilullon qui, sous le règne d une meuleuse égaillé, parlagerail en ealégories cl les élecleursel les éligibles, qui diviserail, opposerall enlre eus les représenlanis de la nalion ; celle inslilullon ne lend qu’à perpéluer en pralique, qu'à ériger en loi celle déleslable maxime si chère au pouvoir cl si talalc au peu|dc ; Divisez pour régner.
Pour n’élre pas réduils un jour à arracher des mains du pouvoir eel Inslrumenl d'usurpalion, hàlons-nous de le briser, avani que l'usage n’en soil possible. Bepoussons de nos inslllullons loul élémenl de discorde, appelons loul ce qui peul Ideiillller les inlérèls. Soyons unis pour cire loris, pour êlre libres. N’oublions pas que si la liberlé s’acquierl el se conserve par la lorce, la force ne s’ohllenl que par riinlon.
M. noTuoiiB ; Messieurs, il me semble qu'une seule queslion esl du ressort de la discussion générale, c'est celle de savoir s'il y aura deux chambres. A l’exemple de plusieurs orateurs qui m’ont précédé à celle Irlbune, je renverrai l’examen du moded’organisallon de la première rhamhre à la discussion partielle du projet présenté par la section centrale. Je ne Iralleral donc en ce moment ni la question du mode d'élecllon, ni celle de la limllalion du nombre, queslion dont le préopinant nous a entretenus dans son exorde; je m'attacherai à la question principale; je répondrai à quelques objections.
I.'lnstltulioii des deux chambres esl ancienne en Angleterre, c'est une innovation eu Krance el en Belgique; on a dit qu'en la consacrant nous manquons en quelque sorte à noire nationalité. Il esl vrai, messieurs, que les anciens élats généraux ne consistaient qu’en une seule chambre, mais la nature de leurs altribulions écartait tous les dangers. Eu France el en Belgique, les anciens élals généraux n’étaient pas si activement associés à la direction de l’F.lal. Ils se réunissaient de loin en loin, au gré du prince ; ils ne participaient pas au pouvoir léglslalil; leurs altribulions se renfermaient dans le vole de l'Impôt, el, à leur défaut, dans notre pays, les élals de chaque province accordaient les subsides : c'élail même la règle ordinaire. Tous les monuments de l’ancien droit français ou belge sont l'oeuvre du chef de l'Etal seul. Il y avait d'ailleurs division, puisqu’il exislail trois ordres. Aujourd'hui le pouvoir législatif est dévolu à la représentation nationale, conjoinlcmeiil avec le prince. l.a représenlalion nationale ne se réunit plus accidentellement; la loi du budget, la loi du contingent de rarmée perd ses efTets si elle n’est renouvelée annuellement. Au pouvoir législatif ainsi exercé, ajoutez encore le droit de mettre les ministres en accusation. Tel esl le régime moderne ; l’ancienne forme n’en était qu'une faible ébauche. Dépouillez la représenlalion nationale de l’inillalive, falles-la rentrer dans ses anciennes limites, réduisez-la au vole de l'impôt, rendez-en la réunion facultative, el la chambre unique cessera d’élre dangereuse. Nos pères ont pressenti le gouvernement représentatif. Ils n’ont connu que ce qu’il a d’exiréme : le rejet de l’imiiôl. Celte prérogative populaire, qui fait qu’en dernier résultat le pays l’emporte toujours, est encore notre garantie suprême, mais nous n'en usons que comme d'un ullimalum , nous avons mille armes pour comballre,ils n’en avalent qu’une seule el Ils commençaient par où nous Unissons. Je ne suis pas un déiracleur du passé, mais je mesure rinlervalle qui sépare les temps el les situations; je liens compte de la dilTérence qui existe, par rapport à la distribution des pouvoirs, enlre ce qui était il y a un demi-siècle et ce qu’on veut nous donner aujourd'hui, enlre un régime incomplet, produit de mille accidenis du moyen âge, et le régime nouveau qui embrasse toutes les nécessités sociales.
L’inslilulion d’une chambre unique esl excellente pour faire une révolution, mais dés que les résultats d’une révolulion sont obtenus, elle est peu propre à les conserver. En vain proposera -l-on de décréter que la représenlalion nationale ordinaire ne peut lou-
chéri lu consUlullon, cvUe défense devient Illusoire; l’inipulssunce i laquelle on réduit le corps législatif n’est qu’apparente; Il ne dépend que de lui-inétnc; vous essayerez en vain de l’encbaîner, Il tient lui-méme la chaîne, et il peut la rompre i son gré. On ne peut pas (lire que le pouvoir constituant soit hors de la portée d’une chambre unique, qui le saisira quand elle le voudra. Après avoir fait la conslltutloii, le pouvoir consliluanl doit se placer dans une sphère presque Inaccessible ; comme ce législateur de raniiqullé, après avoir donné des lois i une nation. Il doit en quelque sorte s’exiler.
Il y a plus, avec une chambre unique on ne peut pas dire que la puissance législative ordinaire soit réellement divisée; la chambre unique et le chef de l’Rlal seront perpétuellement aux prises; l’action des pouvoirs sera une sorte de guerre civile; aucun Intermédiaire n'est là pour vider le partage, l'.ecl est tellement vrai, que l'assemblée toiistlluanle, après avoir admis l’unité du corps législatif, a été, par une conséquence impérieuse, conduite à adopter le simple veto suspensif : Il n’existe en effet que ce remède contre le pouvoir législatif concentré dans une chambre unique, à moins que l'on n'exige que le roi use sans cesse du droit extrême d’en appeler au pays et ne gouverne qu'au moyen de dissolutions successives.
On nous reproche de rendre inutile le veto royal par rinstllution d’une première chambre; c’est précisément, messieurs, un des avantages de notre système. Il ne faut pas que le roi soit exposé à recourir à chaque moment au veto', les deux chambres se contrôlant réciproquement, le roi réserve son veto pour les cas rares où toutes les deu.x ont erré. En Angleterre, grâce à cette combinaison, le roi n’a refusé sa sanction qu’une seule fols depuis 1688, et il a pu garder celle neutralité politique qui est le caractère de la royauté.
On nous reproche encore de créer un privilège en faveur de la propriété foncière, de violer la sainte lui de l’égalité, de porter atteinte au système électoral dont la chambre populaire est- le produit. Messieurs, dans les développements des principes les plus vrais. Il est un point où II faut s’arrêter; si l’on va au delà, on est conduit à des conséquences contraires à toute existence sociale. J’admets aussi l’égalité devant la loi, non d’une manière absolue, mais dans ce sens que les conditions auxquelles la loi soumet l’exercice des droits politiques, soient telles, que chacun puisse parvenir à les remplir, soit par le cours naturel des événements, soit par l’usage libre de ses facultés. Nous détruirions l’égaillé, si nous demandions le rétablissement de l’hérédité, qui est un privilège en faveur des personnes, des majorais, qui constituent nn privilège en faveur des choses; mais de cela il n’est pas question. Nous demandons deux chambres, et nous exigeonsdes conditions différenles d’éligibilité sans privilège. L’orateur à qui je réponds n’a pas remarqué que tout système électoral est un privilège dans le sens qu’il allacbe à ce mol; il veut qu’il ne suit pas porté d'atteinte aux droits de ceux qui nomment la chambre élective. Je demanderai de quel droit des citoyens, payant un certain cens et ayant atteint un certain âge, s’arrogent exclusivement le litre d’électeurs ; je demanderai l’abolition de ce privilège et l’introduction du suffrage universel. Pour éire conséquent. Il faudrait en venir là.
On a beaucoup parlé de l’assemblée constituante ; plus que personne, messieurs, j’admire celle assemblée, qui a traité ou du moins remué toutes les questions sociales; c’est d'elle qu’on peut dire, qu’elle a retrouvé les litres du genre humain. C’est un problème encore indécis de savoir si des institutions, quelles qu’elles eussent été, eussent pu arrêter la révolution française ; néanmoins je reproduirai une remarque qui a été faite par plusieurs écrivains et que personne n’a répétée à cette tribune. Louis XVI, disentils, eût pu fonder une monarchie représentative durable si, dès l’ouverture des étals généraux, il eut de son propre mouvement placé l’ordre de la noblesse et le haut clergé dans une chambre de pairs, l’ordre du tiers et le clergé inférieur dans une chambre des communes. Acceptant ainsi de prime abord la forme anglaise, il eût anticipé sur les
évén«ni«nls et eâ( franchi tout l'intervalle, tout i'aliîme qui sépare la monarchie de 1791 de la monarchie de 1815. Je vous abandonne cette réflexion que J'empruole à madame de Staël et à Necker, et qui peut être de nature à faire quelque impression.
Avant de terminer, messieurs, j'ai besoin de dire que si je demande deux ciiambres, c’est dans l’intérét même de ce qu’on appelle la démocratie. La hiérarchie sociale n’est pas aussi simpliflée qu’on le dit; il y a dans la société pluralité d’intérêts; il y a dilTérence et inégalité dans les situations. Nous avons éliminé de l’Êial la noblesse et le clergé comme puissances civiles; mais il restera toujours deux classes d’hommes: ceux qui vendent le travail et ceux qui le payent. Les derniers possèdent la richesse, la propriété, à ce dégré où elle est une force, un pouvoir exercé sur les hommes. Les autres sont dans leur dépendance et cherchent à s’y soustraire en aspirant au même empire. A moins de détruire toute Idée de propriété, la hiérarchie sociale ne peut se simplifier davantage, ('/eux qui achètent le travail eonstiluent pour moi l’aristocratie moderne; ceux qui le vendent, la démocratie. Je fais à chacune sa place, j’accorde à chacune le droit d'être représentée, je transporte cette dualité dans les institutions. Notre position, messieurs, peut SC résumer en peu de mots; si, pour nous garantir contre l’élément démocratique, nous n’instituons pas une première chamhrc, nous serons obligés de porter la main sur le système électoral mémo, nous chercherons ici les garanties que nous nous serons refusées; nous élèverons le cens de l’étecleur, l’âge de l’électeur et celui de l’éligible; qui sait si l’on ne nous proposera pas d’admettre deux degrés d’élection? Four moi, je ne veux pas détruire l’influence des classes inférieures, masse compacte et toujours agissante; je laisse à l’élément démocratique toute sa passion, toute sa spontanéité; je lui permets de s’agiter avec turbulence, dans la progression qui fait sa vie, et d’exhaler tous ses désirs de domination ; je laisse intact le système électoral et je place ailleurs les garanties contre toute usurpation, contre tout envahissement.
M. CHARLES RE BROVCEERB : Messîfurs, jo sens plus que jamais le bes(#n de réclamer voire indulgence, non pas pour l'opinion que je viens soutenir, mais pour la manière dont je vous en présenterai le développement. Membre de plusieurs commissions, je suis tiraillé dans tous les sens par tant de travaux à la fois qu’il m’a été impossible de donner quelque ordre à mes idées.
(L’honorable orateur, après cet exorde, reproduit les raisons sur lesquelles quelquesuns de ceux qui l’ont précédé à la tribune se sont basés pour rejeter l’établissement d'une chambre hante. Arrivant aux objections faites par les orateurs d’une opinion différenic, il y répond dans l’ordre suivant) :
Quand on arrive à la manière de nommer les membres du sénat, on veut, pour nous rassurer, attribuercette nomination aux états provinciaux; les états provinciaux, dit-on, ont toujours envoyé de bons députés aux états généraux. Je suis étonné d'avoir entendu l’énonciation d’un pareil fait; je suis étonné surtout qu’il ait été avancé par un orateur qui assurément pouvait savoir le contraire. Quoi ! les étals provinciaux n’ont jamais nommé que de Imns députés? Mais, messieurs, qui ne sait ce qui s’est passé chez nous depuis dix ans? Qui ne sait que pendant dix ans on ne compta pas plus de dix ou douze opposants dans la deuxième chambre? et lorsque en 18^7 ces hommes fermes et immuables dans leurs opinions, après avoir longtemps vainement combattu pour la conservation de nos libertés, voulurent secouer un joug devenu de jour en jour plus insupportable, qu’arriva-t-ll? c’est qu’en 1829 l'opposition perdit plusieurs de ses membres, et ceux qui Ini furent renvoyés n’obtinrent dans les collèges qu'une très-petite majorité. En 1830 encore, nous avons perdu huit membres de l'opposition, et cela grâce ô MM. les gouverneurs de province, dont tous les travaux ne tendaient qu’à fausser les élections. Remettre le pouvoir entre leurs mains, c'est remettre les destinées de la nation à des maîtres qui lie savent qu’en abuser, qui font des opérations électorales un vrai tripotage, c'est le mol, et sacrifient sans scrupule au pouvoir les droits des électeurs et les libertés des peuples.
La chambre ainsi nommée, poursult-on, sera consllluée on à rie ou elle sera temporaire. Ile quelque manière qu'on la constitue, tous aurez dans l’Ëtat deux pouvoirs ayant les mêmes droits, l’un représentant la nation, l’antre ne représentant qu'une spécialité; s’il plaît à celte dernière d’arrêter les opérations de l’autre, elle le pourra, sans que l’appel à la nation soit possible. Mais on suppose que la première chambre pourra êire dissoute. Messieurs, la dissolution d’une chambre est nn appel an pays : comment le pays poorra-t-ll faire connaître son opinion, si ceux dont on a brisé le mandat n’étalent pus ses véritables représentants?
On Indique deux moyens de porter remède i cet inconvénient : le premier est tiré d’un principe consacré par la conslllutlon de 18iS, oA, dans certains cas prévus, les deux chambres se réunissaient pour voter en commun. Mais dans cette hypothèse, il pourra arriver que la chambre basse, celle qui seule représente la nation, succombe sous celle qui n’en représente qu’une spécialité, la grande propriété foncière. Ainsi, le pays pourra être privé des bonnes lois dont on voudrait le doter. Qn’on ne dise pas que je fais des suppositions gratuites. SI l’on présentait une loi pour permettre l’importation des céréales, qui n’est persuadé qu’on ne l’obtiendrait Jamais d’une chambre composée en entier de propriétaires fonciers?
Le second moyen de rendre vaine l’injuste opposition de la chambre haute, c’est de déclarer qu’une loi passera de droit à la seconde ou i la troisième législature. Si vous adoptez un pareil système, vous déconsidérez la première chambre dans l’esprit de la nation.
Plus elle aura montré de persistance A la refuser, plus elle perdra de sa popularité si on voit qu’elle ne cède qu’à la force. Mais, dit-on, la chambre hante qui se sera d’abord opposée à la loi pourra changer de manière de voir l’année suivante. C.e sera encore un moyen plus sûr de lui faire perdre la considération, cardes hommes qui décident aujourd’hui blanc, demain noir, ne peuvent plus Inspirer de condanre.
Ainsi II n’est aucun besoin d’une chambre haule : ne vous y trompez pas d’ailleurs, s’il arrivait que les élections de la chambre basse fussent faussées, la chambre haute ne sauverait pas les libertés publiques. On l’a cependant avancé à cette tribune, mais l’a-ton prouvé?
Messieurs, nous parlons presque toujours sur des souvenirs récents, et pourtant, ou l’on dénature les faits, ou l'on s'en souvient mal. On a parlé de la chambre des pairs de France et des services qu’elle a rendus. C’est A elle, dit-on, qu’est dû le rejet de la loi de justice et d’amour; mais la chambre des pairs n’a pas eu A discuter cette loi; elle fut retirée par le gouvernement avant que la chambre s’en fût occupée. Eh bien t je dis que si le gouvernement l'avait voulu, la loi serait passée. Il n'aurait eu besoin pour cela que de nommer une fournée de pairs. Il n’osa pas le faire; il recula devant l’opinion publique, parce qu’A cette époque la disposition des esprits était telle que, s’il eût persisté, nnc révolution éclatait. SI la chambre des pairs avait été constituée comme celle qu'on nous propose, la loi d’amour aurait passé sans difficulté. Que seraient en effet nos pairs, sinon ce qu’étalent en France les députés de départements? Et souvenez-vous, messieurs, que cette loi d’amour fut consentie par les hommes du double vole.
On craint l’envahissement de la démocratie. On sent le besoin d’un pouvoir modérateur, et l’on fait un raisonnement ; je me trompe, on cite une comparaison de Franklin pour le prouver. Je regrette lieaucoup, messieurs, que ce soit précisément celle-là qu’on ait empruntée A rilliislre Américain, car elle n’est rien moins que juste, et il n’eût pas été difficile d’en trouver de meilleures dans ses écrits. Il compare le gouvernement représeuuilf A nn charretier qui a une côte rapide à descendre : ayant quatre boeufs pour traîner sa charrette. Il en tire deux de devant, les attelle derrière dans un sens opposé à la roule qu’il doit suivre, afin de modérer l’action que le poids imprimerait A sa marche. Je dis que le charretier prendrait IA un fort mauvais moyen ; car une fols les boeufs de
derrière enlrainès par ceux de devant, le char n'en irait que plus vite, (ftunieurs.) Pour moi, liiessieurs, au lieu de deux j’en aurais attelé trois par derrière.
LUE VOIX ; Vous auriez encore plus mal manoeuvré. (Murmures, interruption.)
a. CHiELEs DE BROicKEEE Continuant : Avec une chambre unique on craint deux pouvoirs rivaux, qui, dil-on, ne pourront exister longtemps en présence l’un de l'autre. On nous menace ou du despotisme du cbet de l’Ëlat, ou de la tyrannie de la chambre unique. Messieurs, Je ne vois pas de pouvoirs rivaux avec le système que Je détends; Je ne connais que le chef de l’Ëlat d’un côté et la nation de l'autre; souvenons-nous d'ailleurs que celle ebambre n’esiélue que pour un temps ; d'un autre cdlé, il existe un ministère entre elle et le cbet de l’Ëlal. Ëh bien ! si le pouvoir exéculil n’est pas d’accord avec la chambre, il arrivera ou que le ministère disparaîtra pour taire place à un autre, ou qu’il sera tait un appel à la nation par la dissolution de la chambre : dans les deux cas le dissentiment cessera.
L'ne chambre unique, disent quelques orateurs, pourrait usurper un pouvoir excessit, en diminuant la prérogative royale; il n'y a aucun remède possible à cela. Mettez deux, trois chambres en présence ; combinez comme il vous plaira les éléments de votre gouvernement, toujours la chambre basse dominera les autres pouvoirs, lorsqu'elle sera l'expression de l’opinion publique, parce que la chambre basse représente la nation dont émanent tous les pouvoirs, et parce qu’en déllnitive ce sont toujours les volontés de la nation que le pouvoir est destiné è subir. On a beau dire : Il y a une eonstitution, un contrat qui déduit les pouvoirs et en règle l’usage. Il y a contrai, il est vrai, mais quand une des parties voudra l’enlrcindre, y aura-t-il des Juges pour prononcer? La chambre haute pourra-t-elle en servir entre le roi et la chambre élective? Non, car il faudrait pour cela qu’elle lût hors de la constitution, et dotée d’un pouvoir supérieur aux deux autres? Or cela n’est pas. L’opinion publique, c’est-i-dire la nation, l’emportera donc toujours.
On craint la précipitallon. On ne s’en rapporte pas à notre lion sens, on ne trouve pas assez de garanties dans un règlement qui tracerait la marche à suivre dans la confection des lois. Nous avons trouvé un remède i ceta ; Je proposerai avec M. Korgeur un petit amendement ainsi conçu : Nulle loi ne pourra être adoptée qu'apris trois lectures qui seront faites de dix jours en dix jours. Dès lors la presse aura le temps d’éclairer la question; les électeurs, la nation pourront se faire entendre, et la précipilallon ne sera plus à craindre.
D’ailleurs, messieurs, la précipitation n'est pas dans nos mœurs. Nous n’avons en ce moment qu'une chambre unique. Nous accuse-t-on de trop de précipitation? Ëh! messieurs, on n’accuse que nos lenteurs.
Mais, dil-on, quand le souverain sera seul en présence de la ebambre, il sera obligé de faire souvent usage du reto ou de la dissolution, et ces moyens s'useront vite. Je réponds que si le souverain connaît l’espril de ta nation, il ne fera pas de ces moyens un usage trop fréquent, mais qu’il accordera au pays les lois qui lui seront nécessaires.
On lire du veto un autre argument. Le souverain sera exposé à perdre de sa popularité toutes les fois qu’il voudra faire usage de son veto, parce que les motifs de ce veto resteront inconnus. Y songe-l-on, messieurs? et est-ce sérieusement que Je dois combaltri' do si futiles objections? On ne connaîtra pas les motif du veto.' mais la loi aura été publiquement discutée dans la chambre. Croyez-vous que ces motifs n’auront pas élé développés par les orateurs ministériels ou par les orateurs du gouvernement? Croyez-le bien, messieurs, personne ne s’y méprendra. Voulez-vous d'ailleurs lever celle dilHcullr? Ëcrivez dans la conslilulion que lorsque le souverain voudra faire usage de son eefo, il sera obligé de le motiver.
On pense que deux chambres donneront de la force au gouvernement ; Je dis, moi.
qu'elles l’affailillronl, l'I je le |jrouve par les raisons niêiues iluiil se servent les partisans de ce système. Tous ceux qui veulent une chambre haute nous disent que si le congrès en décrète rétablissement, ils seront moins exigeants sur le cens d’éligibilité; en cela Ils veulent être plus républicains que nous. Donnez-leur un sénat, Ils consentiront à augmenter dans la chambre lusse l’élément démocratique. SI leurs vœux se réalisaient, je dis que les dangers auxquels Ils veulent parer n’en seraient que plus imminenis. En effet, cette seconde chambre sera bientôt omnipotente, et comme elle sera p'us populaire el plus violente, elle entrainera à sa suite les deux autres pouvoirs. La première chambre pourra bien l’arréler quelquefois ; mais si à tout moment elle venait jeter un bâton dans la roue, elle serait bientôt culbutée, el avec elle tous les autres pouvoirs.
Sans deux chambres, l'aristocratie ne sera pas représentée. Mais, pour preuve du contraire, je ne veux que la chambre actuelle : l'arlslocralle se plaint-elle d’y être sans représentants? On Insiste toutefois, et pour dernier argument, on dit que la slabIMIé est atlacbée à l’existence d’une chambre privilégiée. Un cite l’Angleterre, la France. Avezvous, comme on vous l’a dit hier, des pairs qui, comme en Angleterre, possèdent â eux seuls la moitié du pays! Voulez -vous, comme en France, instituer des pairs avec des majorais? avez-vous d’ailleurs pour composer votre sénat les mêmes éléments que possèdent nos vuisiiis? Vous aurez, dites-vous, dans votre sénat, les plus riches propriétaires du pays. Est-ce là que vous trouvez votre garantie de stabilité? mais personne n’est moins intéressé à la conservation de l’ordre que les propriétaires de biens-fonds (Wurniiires violents.) Vous murmurez, messieurs, ce n’est pas la première fois que de pareilles vérités ont excité vos murmures [Interruption.) — L'orateur d’une voix forte : Mais ce que je dis n’en est pas moins rerlaln. Quel est le propriétaire qui a perdu à la révolution? Ceux qui perdent, messieurs, ce sont les négociants, les Industriels, les ouvriers, parce que, après la commotion politique, le commerce est en stagnation, et qué tous ceux qui vivent de leur Industrie sont en souffrance. Le propriétaire ne perd rien au fonds, parce que sa propriété reste quoi qu’il arrive.
Voilà, messieurs, de quelle manière je crois avoir justifié que l’existence de deux chambres ne peut nous être utile. En terminant, je dirai qu'il faut nous efforcer d’approprier nos inslilutlons au sol, aux mœurs, aux besoins de notre pays. Nous nous distinguons en Europe par noire calme, par notre bon sens; méritons toujours celte distinction. Une seule chambre, produit d'une bonne loi électorale, conservera notre nationalité; sachons noos en contenter, et nous n’aurons rien à craindre de ceux qui travaillent dans l'ombre à nous enlever notre indépendance.
>. VAX MtExax : Messieurs, ce n’est que par nos discussions que le public peut apprendre à connaître et à apprécier les institutions que nous sommes destinés à donnerà la Belgique. Au moment où nous en jetons les bases, je prends la parole non pas tant pour ajouter aux raisons déjà données en faveur d'une seconde chambre, que pour répondre aux objections des adversaires de ce système. Avant d’entrer en matière, permellez-moi de faire une réflexion : il me semble que jusqu’ici on n'a pas employé le langage qu’il eût fallu tenir dans cette discussion. Il ne sufllt pas de noos enleridre nousmêmes, il faut aussi que le peuple belge nous comprenne, si nous voulons qu'il forme sou opinion sur les inslilulions qui loi conviennent. Or, nous comprendra-t-il lorsque nous parlerons de l’élément démocratique, de la nécessilé d’une représeiilatiun aristocratique, et autres choses semblables. Ce langage est peu fait pour lui, il jettera peu de lumières dans son esprit. Je crois qu’il lui faut des raisons plus simples, plus nelles, et qu’il est facile d’en trouver pour lui prouver la nécessité d’une chambre haute : laissons donc des théories qu’il ne comprendrait pas, auxquelles, par conséqueni. Il ne pourrait prendre aucun intérêt.
Je regarde une deu.vièmc chambre comme nécessaire ; elle ne le sera, selon moi, ni comme destinée à représenter une spécialité, la propriélé foncière, ni comme capable de
nirllrc' un frein aux passions et aux diibordcnienls populaires; mais elle sera indispensalileà l’elTel d’empécberrenlrainement d'une eliambre unique, et comme pouvoir intermédiaire entre elle et le souverain, exerçant, en cette qualité, un contrôle salutaire sur les opérations de la cliamüre élective. En n’admettant dans la constitution qu'une seule chambre, je la vois sans cesse en présence du chef de l’Etat, et nous sommes piscés entre deux dangers, celui d’une collision entre ces deux pouvoirs rivaux, ou celui de leur collusion, pardonnei-mol ce jeu de mots. De ces deux dangers, ce n’est pas celui de la collision qui m'elTraye, c’est plutôt celui de la collusion, qu’il sera si facile d’établir au grand détriment des Inléréts publics. Je suis effrayé de voir une seule chambre en présence du chef de l’Etat, parce que je connais les hommes. Nous avons besoin de places, d’émoluments, de distinctions; on les achètera par des complaisances ; on voudra plaire au grand iiominaleur.Le souverain adoptera bientôt ces oripaux si recherchés; heaucoup de gens en voudront. Eh bien ! croyez-vous que par leur moyen il lui sera bien dilBeile d'avoir dans la chambre une majorité disposée sans cesse à entrer dans ses vues? Non, messieurs, et cette majorité sacriDera sans peine nos libertés; elle absorbera bientôt la constitution tout entière. Voilà ce qui me fait sentir la nécessité d’adopter un troisième pouvoir, parce que, avec lui, la collusion devient impossible, ou au motus beaucoup plus diOIcile. J’ai entendu des orateurs dire que cette crainte était chimérique, et qu’en cas de collusion et de l'asservissement complet de la chambre élective, la presse suffirait pour sauver les libertés politiques. Je pourrais, par des exemples nombreux, prouver que la presse est toujours à la discrétion du pouvoir : nous avons vu ce phénomène chez nous, malgré l’art. de la loi loiidamenlale. Plus que toutes les autres libertés, celle de la presse a besoin de trouver des garanties dans l’indépeiidancé de tous les pouvoirs : quand celte garantie n'existe plus pour elle, elle succombe la première, car la première elle est ultaquée.
Ou trouve une garantie contre la collusion des deux pouvoirs dans le retour périodique des élections. Eh ! messieurs, faut-il si longtemps pour renverser une eonstitution qui ne repose que sur deux ou trois bases? Ene fois la majorité asservie, laissez faire le pouvoir ; Il vous enlèvera vos libertés avant que le temps des élections ne soit venu ; que dis-je? vos élections elles-mêmes seront anéanties.
On a fait l’éloge de notre bon sens; il noos préservera, dit-on, du danger de laisser la chambre élective seule, en présence du chef de l’Etal : souvenez-vous, messieurs, de ce que j'ai déji dit, ce n’est pas la collision de ces pouvoirs que je redoute, c’est leur collusion. Contre ce danger on a cllé des exemples récents; il ne serait pas aisé, dit-on, de séduire par l’appât des richesses ou des honneurs, des hommes appartenant à une nation comme la nôtre. Il ne faut pas juger de l’esprit de la Belgique par ce qui se passe malotenaiil sous nos yeux. On a cité l’exemple du congrès, mais songez que nous venons de faire une révolution, que celle révolution a été glorieuse, noble, pure. Tout le monde au sortir du combat a été généreux, désintéressé. Hais attendez que le calme soit rétabli, alors chacun de nous commencera à songer à ses peliles passions, i ses petits intérêts; attendez quelque temps, et vous verrez que l’on demandera des places, des émoluments ; la manie des distinctions nous saisira, ce sera comme une lièvre; alors on devient négligent pour ses devoirs politiques, dans les élections on se laisse gagner, on cède à l’esprit de coterie, en un mot, on songe à ses inléréts plutôt qu’aux intérêts publics.
Je l'avoue, messieurs, une seule chambre me suffirail, si quelqu’un pouvait m’assurer qu’elle restera toujours pure et Inaccessible aux séductions du pouvoir. On demandera peut-être si je suis assuré que la chambre haute ne se laissera pas gagner à son tour. .Messieurs, est-ce une perfection absolue que nous voulons chercher dans l’élsblissemeot des deux chambres? Non : la probabilité que toutes les deux ne tomberont pas dans les mêmes pièges, ne succomberont pas aux mêmes séductions, mesuOlt; la difficulté est doublée pour le pouvoir, s’il cherche â corrompre la législature. EnOo en volant deux
rli.imlires, nous auruns fait le plus possible pour conserver la pureté de la représenlatiuii nationale.
Une autre considération me fait regarder une chambre hante comme indispensablement nécessaire. Nous accordons au chef de l’Ëlat le pouvoir de dissoudre la chambre élective. Lorsque la dissolution aura été prononcée, si celle chambre est unique, que reslera-t-ll pour servir d’organe aux besoins de la nation? Rien, le chcfde l’Ivlat sera seul. Si, su contraire, nous avons une chambre privilégiée, celte chambre restera du moins, et en l’absence de l’autre, nous aurons un corps qui pourra toujours ressaisir les rênes, si le cher de l’Ëlat cherchait è envahir le pouvoir absolu.
J’envisage encore la nécessité d'une première chambre sous un autre point de vue. On a raisonné sur la chambre des pairs en France et en Angleterre, on a recherché le bien et le mal que la pairie a laits dans ces deux royaumes. Sous ce rapport, je crois que l’on peut dire de ces chambres autant de mal que de bien, et pour ma part, je serais assez embarrassé de dire de quel côlé doit pencher la Imlanre. Ce n’est pas li la question ; je considère la chambre haule plutôt comme un moyen prévenlilque comme un moyen répressif. Je la regarde comme éminemment utile par le contrôle qu’elle doit exercer sur les actes de la chambre élective. Celle-ci, seule en présence du chef de l'Ëlal, peut se livrer à tous les excès, si elle s’attend à n'étre point contrôlée publiquement ; je dis qu'il n’en sera pas de même lorsqu’elle aura la certitude que ses actes seront discutés et mûrement examinés par un pouvoir parallèle au sien. Celle seule crainte la maintiendra dans de juste bornes ; elle sera un frein puissant contre une préripitalion Inévitable, dunt on vous a eilé des exemples nombreux. La chambre haule pourra ne pas faire le bien par elle-même, mais sa seule existence empêchera le mal : ainsi je trouve un aussi grand avantage dans ce qu’elle ne fait pas que dans ce qu’elle fait. Elle est lû : sa présence me rassure. La chambre élecllve veillera avec plus de soin, procédera avec plus de lenteur sur les propositions de ses membres. Nous sommes tous sujets à nous laisser aller au delà des liornes. Il n’y a pas d’homme qui ne devint un monstre s'il lui était loisible de réaliser toutes les idées qui lui passent par la tête. Mais lorsque pour réaliser votre Idée vous avez besoin de vous adjoindre quelqu’un, vous tâchez de n’enfanter que des idées raisonnables; vous laissez de côté les projets inconsidérés; vous n’oseriez en communiquer de dangereux, pas mêmes d’inutiles; il en est de même de la chambre élective. Seule, elle eût enfanté peut-être une foule de propositions intempestives ou dangereuses; ces propositions ne verront pas le jour, parce qu’elle serait assurée de les voir rejeter dans une chambre voisine.
On considère une chambre haule comme une entrave destinée à empêcher tout mouvement progressif. C'est une masse compacte et stationnaire, dit-on, qui ne peut qu'arrêter la marche de l'Ëtat. Je conçois, messieurs, que cet argument soit de quelque valeur, aujourd’hui que nous avons tout à faire; nous sommes en elTel une véritable machine A législation. Il en a été ainsi depuis quinze ans. Nous n'avons fait autre chose que de rendre des lois, parce qu’on nous avait entraiuês dans le renouvellement de la législation entière. On nous a fait remanier tous nos codes. On nous a fait discuter cinq ou six dilTéreuls systèmes de Onances; si telle devait être toujours la marche de la chambre élective, je conçois les craintes que l'on éprouverait de se voir arrêté par une machine stationnaire, tandis qu’il faudrait une machine marchant avec rapidité. Mais, messieurs, il ii'en sera pas toujours alusl : j'espère que quand le congrès aura mis la dernière main à la conslilulion, que les lois organiques auront été rendues, que notre système financier sera bien établi, qu’enrm dans deux ou trois ans d'ici, nous serons parfaitement constitués, j’espère, dis-je, que cette lièvre de législation passera, et que nous ne serons plus une machine â décrets. Alors nous nous occuperuns beaucoup plus de l’adminisirallon de notre pays que de lui donner de nouvelles lois. J’espère enlin que nous n’aurons plus besoin de marcher avec précipitation et que nous n’aurons plus d’entraves â craindre.
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^'essayons donc pas du ssslèmc (|iii n’admel qu'une cbamlire unique. Nous ne pourrions le faire sous de plus funesles auspices. Les exemples de la France, de l’Anglelerre, des ËlaU-Lnis, ne doivent pas (ire perdus pour nous. Toutes les fols qu'on a fait l’expérience d’une chambre unique, on s’en est mal trouvé. Voyez l’assemblée législative, la convention nationale, les codés. Ces exemples sont frappants, sachons les melire i prolit.
On reproche aux parllsans des deux chambres de ne savoir pas s’entendre sur la composition de la chambre haute. Il est vrai qu'à cet égard les opinions sont partagées. Mais de ce que des diineultés existent sur la manière dont les sénateurs seront nommés, et sur les conditions d'admissibilité dans la chambre haute, doit-on en conclure qu'il n’y a pas nécessité de créer cette chambre? Nous sommes divisés sur les moyens d'exécution, il est vrai, mais nous sommes convaincus de la nécessité. Prenons d’ailleurs les questions les unes après les autres ; ne confondons point des questions qui doivent être traitées séparément. Reconnaissons d'abord la nécessité d'une première chambre, et quand nous l’aurons reconnue, alors occupons-nous dosa composition.
J'avoue qu’eiïrayé de l’idée d’une chambre haute nommée par le pouvoir royal, j’ai peine à adopter le projet en discussion. Mais frappé par les considérations si bien présentées par M. Blargnies, je penche pour son système, et si le congrès se prononce pour deux assemblées, je me réunirai à mon honorable collègue pour que ses vues soient adoptées.
M. BsaTnttLEMT répondra à deux préopinanis, au plus spirituel et au plus énergique. (Il SC tourne vers M. le comte de Celles et M. (’.liarics de Drouckere; on rit.) Mon honorable ami, dit-il, M. de Celles, qui a parlé hier, a fait l'éloge de notre ancienne organisation municipale et provinciale. J’irai plus loin ; je veux aussi un régime compris de tout le monde. Nous avons adopté le gouvernement représentotll; la représentation suppose participation de tous, présence de tons. Une chambre unique anra-l-elle ce caraclère? Je rends hommage à celle assemblée, je reconnais que toutes les classes y ont eu accès; c’est un elTel des circonstances où nous nous sommes trouvés, c’est qu’il y a des intérêts communs, d’impérieuses nccessllés qui dominent tout. En sera-t-il de même à l’avenir? Les deux espèces d’intérêts se développeront davantage ; le budget, par exemple, intéresse d'un côté la propriété foncière; de l’autre, le commerce, l’industrie, l’Instruction. — (L’orateur cite plusieurs aulorilés et plusieurs exemples.) — La sorlélé est faite ainsi, la faute ou le mérite n’en est à personne. Celle double représentation ne peut résulter d'un système d’élection commune; il faut deux systèmes. Quels seront-ils? Consultons nos anciennes chartes. On admettait Jadis de droit les propriétaires qui jouissaient d'une certaine fortune ; la représcniation foncière se consllluall ainsi d’cllc-méme. On peut, par analogie, astreindre la volonté des électeurs à certains conditions de propriété. Il y a deux ans environ qu’on a imaginé en France un système métaphysique sur la division des deux chambres, système qui n’est pas compris en Belgique par deux cenis personnes. On a essayé pendant quinze ans d'un jeu de bascule, on a attaché certains avantages arbitraires aux fournées. Mais n'cst-ce pas s’avilir que de consentir à faire partie d’une fournée? personne en Belgique n’y consentira. En France, on y consent parce que la pairie est entourée de je ne sais quel prestige; un pair marie bien ses enfants. — (Jt/w.) L’orateur s'atlache à démontrer les avantages de la discussion commune, de la réunion des deux chambres, en cas de dissenllmenl. Le projet de conslitulion le reconnail, ie choix du régenl, du tuteur doit se faire chambres réunies. Je suppose qu’une chambre adopte la loi des dépenses et rejette ceile des recellcs, que l’autre adopte la loi des recetles et rejette celles des dépenses. Pourquoi n’y aurait-il pas une réunion des deux chambres? Autrefois nos états discutaient par ordre, ne se réunissaient pas en commun! c’est parce que, comme vous l’a dit M. Nothomh, nos anciens états ne votaient pas de budget, mais seulement des subsides et partieliemenl. Je dirai aussi en terminant : Res-
Ions iious-nicnius, accordons comme aulrclois une représentation à tous les intérêts, et ne nous laissons pas séduire par un système métaphysique que le peuple ne comprendra jamais.
X. seau!) : Messieurs, Je n'ai que deux mots à dire, et j'aborderai la question sans vous ennuyer d'un préambule inutile : V aura-t-ll deux chambres?
J'al entendu alléguer en laveur de l'alllrmalive l’exemple de toutes les républiques du nouveau monde, et j'admettrais les deux cbambres si vous-mêmes, messieurs, vous aviez adopté la forme républicaine, parce que, dans la république, une deuxième chambre serait nécessaire pour servir de contre-poids à la première dont elle réviserait, adopterait ou rejetterait les actes. Hans la même hypothèse, je voudrais que les deux chambres ou, pour mieux dire, les deux conseils (car c'est ainsi que je les appellerais) lussent nommés directement par le peuple sans aucune condition d’éligibilité, si ce n'est que, pour entrer dans le second de ces deux conseils, il laudrait être âgé de quarante ans au moins. Kn un mot, au nombre des membres près, mes deux conseils seraient pareils en tout â ceux qu’avait créés en France la constitution de l'an tu, sous les noms de conseil des Ciuq-CenUt et de conseil des Anciens.
J'admettrais encore deux chambres, messieurs, si le chef de l’Etat, bien qu’héréditaire, était purement chargé de l’exécution des lois. Mais non-.seulement vous avez rejeté la république et volé la monarchie, il est hors de doute encore que, tout à l’heure, votre roi va se trouver investi de l’initiative, de la sanction des lois, du droit de dissoudre ce qu’on nomme la seconde chambre, et du veto; prérogatives exorbitantes à mon avis, et que cependant le pouvoir monarchique, envahissant de sa nature, cherchera â étendre encore par toute sorte de moyens, liés lors, et en supposant même élective, temporaire, i la nomination directe du peuple la première chambre de vos représentants, je ne vois pas de quelle utilité elle pourrait être pour maintenir ce qu'on appelle la balance des pouvoirs; car le pouvoir modérateur se trouvera de reste dans le monarque. Je dis donc, messieurs, que la première chambre serait une véritable superfétation, et qu’en t’admettant nous nous écarterions de la maxime ; qu’on ne doit jamais multiplier les êtres sans nécessité.
Mais elle ne serait pas seulement inutile, elle serait encore dangereuse, parce que, ne fi'it-ce que par esprit de corps, elle ne tarderait pas à devenir hostile à la seconde chambre, dont elle contrarierait continuellement les opérations.
Il faudrait ne connaitre aucunement le cœur humain pour en douter.
(juesi la première chambre est salariée, elle coûtera nécessairement beaucoup . autre inconvénient très-grave suivant moi, qui crois que le peuple, qui paye tout, n’est déj.) que trop chargé d’impôts de toute espèce, sans qu'on lui fasse supporter encore la dépense d’une institution à la fols inutile et nuisible.
âlais si, au contraire, les fonctions de la première cliambre sont gratuites, dans ce cas, pour être habile à les remplir, il faudra sans doute posséder de grandes richesses. Ces places ne seront donc pas accessibles au citoyen éclairé et vertueux, mais sans fortune ; elles deviendront le parta.ee exclusif de ceux qui forment ce qu'on est dans l'habitude de nommer les premières cinsses de la société. Voilà la liberté des votes restreinte, une aristocratie des richesses, des privilèges créée ; il n’y a plus d'égalité entre les citoyens. F.t toutefois, messieurs, remarquez-le bien, nous voulons être plus libres et plus heureux qu'on ne l'est ailleurs ; nous sommes tous ennemis des abus.
Le mal sera bien plus grand si la chambre est héréditaire et non salariée, car alors il faut rétablir les majorais, véritable inslitullon féodale, autre privilège odieux que le génie du mal a ressuscité en France, mais qui ne peut s’y maintenir sans que la liberté périsse : il faut, dis je, rétablir les majorais; autrement le temps amènera incessamment, dans votre première chambre, des pairs sans fortune, et qui se vendront au pouvoir si le pouvoir croit qu’ils valent la peine qu’on les aclièle.
Voili, mmieurs, quelques inconvétiieiils (pour ne pas les signaler (uus)qui résullenl de l'(‘lal)lisseinenl il'urie première chambre ou d'une chambre des pairs , cumme on vuiidra la nommer. Sonl-lls compensés par des avanlagcs que je ne connaîtrais pas?
Ce qui esl certain, c'est que jusqu'i présent ces cliainbres ont été défavorables au peuple et i la lil>erlé. En .Angleterre, elles ont constamment secondé les ministres; elles ne leur ont opposé d’entraves que dans les circonstances extrêmement rares où ils ont voulu entrer dans la voie des améliorations et du Imnbeur public. Qui ne connaît les actes du sénat soi-disant conservateur, espèce de première chambre instituée en France sous le régime consulaire, pesfeclionnèe sous le régime impérial, et qui allait toujours audevant des volontés de son maître?
La chambre des pairs, sous Louis .Wlll et sons Charles X, a-t-elle montré plus de caractère, de courage et de patriotisme? Elle n'a osé ou n'a voulu repousser ni la loi du milliard, ni la loi du sacrilège, ni les lois contre la lilicrlé individuelle et contre la presse, ni tant d'autres imaginées pour détruire jusqu'au dernier germe des libertés publiques. Quant à la loi du droit d'aînesse et à la loi d’amour, si la première a été amendée, et la seconde rejetée, qui doute qu'on ne le doive uniquement aux cris d'indignation qui, à leur apparition, s'élevèrent de tous les pnlnts de la France, contre ces conceptions monstrueuses, pour les faire rentrer dans le néant? ^'attribuons donc pas au civisme ce qui fut le fruit de la peur.
Enfin, messieurs, puisqu’il faut dire un mol, pour ne plus en parler jamais, de la première chambre de nos états généraux, quel bien celte rbambre, pendant les seize années de sa triste et honteuse existence, n i elle fait au pays? Quels maux lui a-l-ellc épargnés? Non que Je veuille, toutefois, mettre sur la même ligne tous ceux qui ont eu le malheur d’en faire partie.
Il en est, je le sais, qui n'oublièrent jamais qu’ils étaient Belges, et dont la résistance aux volontés du despote hollandais, bien qu’impuissante, les honore et les distingue d’autant plus qu’elle eut peu d’imilateurs.
Dans la discussion en comllé secret, on a dit et répété plusieurs fols qu’une première chambre était nécessaire pour représenter la grande propriété. Mais, je le demande, messieurs, les grands propriétaires ne seront-ils pas représentés dans une chambre unique, nommée par le peuple, où ils auront accès comme les autres citoyens? J’ose dire qu’ils y seront loujours proportionnellement plus nombreux que ceux qui représenteront la moyenne et la petite propriété, à cause du poids que les richesses donnent naturellement dans la société et de leur influence sur les élections. Ici, dans le congrès même, directement nommé par le peuple, aux choix de qui la loi n’avait mis aucune limite, la grande propriété n'esl-elle pas suffisamment représentée ?
Je n’ignore pas qu’au système d’une seule chambre qu’avaient adopté les Mirabeau, les Barnave, les Lamelh, et d’autres membres de l’assemblée nationale dont les connaissances profondes ne peuvent être contestées, on opposera la courte durée de leur ouvrage.
Mais, messieurs, je vous prie de considérer que ce n’est pas faute d'une première chambre que la constilulion de -I791 a péri; elle a péri par des circonstances qui, fort beureuseineiil, ne peuvent se reproduire pour nous; elle a péri (Indépendamment de tant d'autres causes secomlaires, étrangères ù l’absence d'une première chambre) parce que Louis XVI, nourri dans les Idées du pouvoir absolu, n'avait pas et ne pouvait avoir la volonté de la faire e.\écuter, bien qu'il l’eût acceptée et jurée solennellement plusieurs fois.
D'où la marche tortueuse et Insidieuse de ses ministres, leurs elTorls conslanis pour paralyser l’aelion des lois nouvelles et les rendre illusoires, et la lutte qui s’établit entre eux et la législature cl qui Unit par le renversement de la constilulion.
EiiDii, messieurs, une chambre aristocratique ne peut être utile qu’au despotisme, dont nul d'entre nous ne veut.
La cüaïubre pain eu Krarice, épurée coniiKe elle l'est, que ferait -elle avec uu roi uioiiis éclairé, moins eitoyeii, moins patriote que Louis-Philippe I”? A quoi sert-elle maiiiloiiaiit ? Cunihicn peut-elle durer encore, quand il est visible que la révolution est vivante et que, si elle ne veut plus les excès de 1793 et 1794, elle veut du moins les principes de 1789 et l'enlière destruction des iuslilulions gulliiques? El, si la chambre des pairs tombe en France, la voire pourra- l-elle se soutenir Ici?
Ces considéralions, messieurs, niiiliveront mon vole en faveur d’une seule chambre éleclive, temporaire, noiiiiiiée direcicineiit par le peuple et salariée.
.Uaiiitenant faut-il répondre i l'un des honorables préopiiiants, lequel, afin de multiplier les partisans de son syléine, vous a cité et le peuple français aca'plant l'acte additionnel aux conslllulions de l’empire, et le cor|is législalif de 1815 volant une chambre héréditaire? Messieurs, j'ai vu la France à celle époque, et c'esi une vérité que l'acte additionnel méconleiila toute la nation, et Ht plus de mal à Bonaparte que la perle de la bataille de Waterloo, il est permis, d'un autre côté, de croire que la chambre des représentants de 1815, composée eu très-grande partie de républicains, n’adinil une chambre haute que parce qu'elle la regarda comme un moyen de Iransaclion avec les puissances étrangères dont les armées élaient aux portes de Paris. Il est permis de croire, dis-je, que celle concession fut le résultat non de sa conviction, mais de la position daus laquelle elle se trouvait placée.
On a cité des auteurs, on vous a lu de longs passages de leurs écrits, afin de prouver la nécessité d'une chambre haute. Mais s'il m'était permis, i mon tour, de vous faire passer en revue une bibliothèque entière. Je prouverais facilement, messieurs, que beaucoup d'autres non moins fameux ont écrit en faveur du système opposé, et en ont démontré la bonté d'une manière péremptoire. Je prouverais que les excellents motifs dont Ils se sont étayés réfutent complètement ceux de leurs adversaires. Vous auriet d'autant plus de confiance dans les publicistes dont Je mettrais les productions sous vos yeux, que, du moins, leur opinion, dans laquelle ils sont démeurés fermes, peut être regardée comme consciencieuse, ce qu'on ne peut dire de l'opinion variable des de Pradtetdes Benjamin Constant.
M. LB CDBVALIBB DE Tiiii'x DE aeTLxivoT : Messieurs, les longs développements que vous avei déjà entendus sur la question du sénat m'engagent à ne pas vous communiquer les observations que j’avais aussi préparées ; J'indiquerai seulement les principaux motifs qui déterminent mon opinion.
Eu considérant ta gravité et la moralité du peuple belge, en considérant le calme de cette assemblée nombreuse, on est sans doute porté à croire que nous n’avons pas besoin de séiiaU
Cependant, Je n'oserais admettre une innovation aussi Importante dans le système politique, tandis qu’elle n’a été tentée avec succès chet aucun autre peuple.
El d'abord. Il est certain qu’elle serait forleinenl désapprouvée par nos voisins, et considérée par eux comme constituant notre gouvernement dans un état précaire, sans garantie de stabilité. En elTet, pouvons-nous avoir une entière conllnaceque notre clianibre élective sera toujours tellement bien eboisie, que jamais une majorité ne l'cnirainera hors des voies de la modéralion ?
Pouvons-nous compter que, résistant aux désirs d’éteiidrc ses attributions, elle n’atlirera pas à elle la totalité du pouvoir légUlalif,cn réduisant i rien dans la pralique l'exercice du veto suspensif ou perpétuel que vous atlrlbueret au rhel de l’Elat? El cehil-ci ronservera-t-ll dans son intégrité l’exercice même du pouvoir exécutif? Je ne le pense pas, et cependant alors l'équilibre des pouvoirs serait rompu et la conslilution violée dans scs dispositions principales. En ontre, pouvons- nous espérer qu'il ne surgira pas des déméléa violents entre deux pouvoirs si puissants, lorsqu'ils auront à traiter sans lutermédiairc tes objets les plus Importauts ? et alors quelle utilité pourriex-vous
espérer de la dissolution de la clianibre ! Ce remède est trop violent et eause trop de trouille dans l'Ëlat pour croire qu'il puisse amener une chambre nouvelle disposée à la paix.
Aussi les publicistes les plus éclairés sont-ils d'avis que l'équilibre de ces deux pouvoirs ne peut être maintenu, s'il n'existe en même temps une pairie qui puisse servir d'intermédiaire par le calme de ses délibérations, et encore plus par une sage lenteur, qui donne un temps utile pour calmer les passions.
lin honorable orateur a prétendu que le sénat devait être mauvais en soi, puisque nous étions divisés sur le m«dc de le composer; cependant tout ce que l’on peut conclure de celle divergence, c’est que l’on pense qu'il y a deux modes plus ou muins bons pour composer une inslilution approuvée par le plus grand nombre des membres de cette assemblée.
Je regarde comme inconsleslables les avantages d’un sénat pour la pertection de la législation cl le maintien de la paix intérieure; J’y vois, au contraire, peu d'inconvénients dans un pays où il n’existe plus le moindre privilège, et dont la constitution garantit toutes les institutions populaires, en sorte que le sénat ne peut avoir d’Inlérét personnel de s’opposer à aucune loi utile.
L'n éloquent adversaire du sénat a allégué que notre première chambre fut probablement cause que le roi ne redressa pas nos griefs, lorsqu’elle refusa son adhésion au message de la.scconde chambre qui les appuyait.
Cet exemple ne peut pas servir de preuve dans cette discussion.
Nous savons tous que l’cx-roi n’avait que trop d'appui dans la Hollande et ses députés, qu’alors une première chambre ne pouvait que nous être nuisible ; mais notre position actuelle est heureusement toute difTércnte; le peuple belge, uni dans les mêmes intérêts, élira directement une chambre dominée par un même esprit national et fortiliéc par de nouvelles garanties, savoir, le vote annuel de l’impôt, une commission des comptes nommée par elle et révocable à sa volonté, et une responsabilité ministérielle bien organisée, qui metlronl le ponvoir principal entre ses mains; et dans cette position, qu'aurionsnous à rédouter il'un appui momentané que le sénat pourrait fournir au chef de l’Ëtat?
Messieurs, l'article 1" du projet appelle aussi la délibération sur la nomination du sénat, cependant peu d’orateurs en ont fait mention ; lors du comité général, messieurs, on a prétendu que les intérêts du pays succomberaient sous la représentation foncière; mais on ne doit pas perdre de vue que la contribution foncière est établie, qu’elle doit continuer à faire partie du système flnancier; et puis on ne doit pas non plus perdre de vue que 1a propriété foncière est la principale richesse du pays, et que, par sa grande division entre la majeure partie des babitants, elle les Intéresse presque tous. En outre, s’agit-il de défendre l'importation des grains étrangers, on ne pourra la défendre qu’avec le concours de la chambre élective; s'agit-il, au contraire de la défense d’exportation, en ce cas, il est vrai, il faudra l'assentiment du sénat, mais peut-on croire qu’il le refuse lorsque des tiesoins rares et momentanés du peuple exigeraient cette défense d’exportation? Enlin, rien n’empêche l’admisslbdité des grands industriels, puisque beaucoup d’entre eux payent le cens foncier requis pour le sénat.
I.’assembléc a été partagée presque également entre deux opinions; la section centrale vient d’adopter celle de la minorité. La majorité, peut-être trop vivement frappée de l'impopularité de la première chambre de nos états généraux, dont d'ailleurs plusieurs membres se sont distingués par leur patriotisme, a cru qu’il était nécessaire de faire concourir des électeurs à sa nomination ; j'avais d'abord partagé ce sentiment, mais en y réfléchissant davantage, j'ai cru devoir l’abandonner nioycrinanl les garanties contenues au nouveau projet de la seetion centrale, dont l’une lend à empêcher la déconsidéraiion du corps en posant de sages llmlles à l'augmentation de ses membres, et l’autre assure la représcnlatioii de toutes les provinces ù raison de leur population.
La nominallon par le chef de l’Ëlal ne rend point les sdnalcurs ddpendanls, puisqu'elle est Irrévoeable et i vie.
(lue si la première rhambre de nos étals généraux fut si déconsidérée, on doill’atlribuir principalement il sa composition mixte de Belges et de lloll.mdais. et en second lieu aux vices organiques de la chambre.
Ainsi un traitement considérable pouvait servir d'appât et de récompense à des hommes dévoués au pouvoir, tandis qu’aucun cens d'éügibilfté n’élait exigé pour garantie d’indépendance.
Ces deux vices ne subsisteront plus a l'avenir ; toutefois il en reste un à corriger sur lequel J'aurai l’honneur d’appeler l’attention du congrès par une proposition tendant i déclarer les fonctions de sénateur incompatibles avec toutes charges à la cour, par le motif que ces charges mettent les sénateurs dans une trop grande familiarité avec le prince, et qu’elles les rendent suspects au public, tandis qu’ils ont besoin pour le bien de l'Etat de jouir du respect et de la confiance de la nation ; par le meme motif, ces fonctions doivent être déclarées Incompallhles avec tout emploi public salarié, à la nonilnalion du chef de l’Etal, excepté les hautes dignités de ministres, ambassadeurs ou généraux de l'armée, dans lesquelles les sénateurs pourraient rendre d'éminents services à la patrie.
Celte double incompatibilité est assez Jusiiliée par les diverses charges, tant à la cour que publiques et lucratives, dont le roi avait investi un grand nombre des membres de la première chambre.
Avec ces conditions, l’indépendance du sénat est pleineinenl assurée. Car il est important de remarquer que l’honneur défendant en quelque sorte aux sénateurs de quitter jamais ces fonctions honorables, Ils prenneni par le fait la résolution de se dévouer pendant toute leur vie au service de la patrie, sans indemnité aucune et sans pouvoir jamais obtenir d’autre récompense que l’estime de leurs concitoyens.
Toutefois, j’al entendu pousser la déllance jusqu'à dire qu'un sénat même composé de celte manière ne présentait pas encore de garanties ; que ses membres seraient toujours dévoués exclusivement au pouvoir pour ménager des emplois à leurs parenis ou è leurs amis; quant à mol, je ne puis partager celte opinion, parce qu’il n’est pas naturel qu'un homme fortuné veuille, par sa conduite politique, se déshonorer aux yeux de scs concitoyens, pour lavonser scs parenis cl scs amis; parce qu’un homme alTeclé de senlimenis aussi bas et aussi Intéressés n'acceptera point une fonction â vie qui l’exclut lui-mème de tout avantage personnel, et l’expose è des dépenses plus ou moins considérables.
Je'sals tout ce que le système d’un sénat électif semble avoirde flatteur pour le peuple, et cependant le résultat pourrait être tout opposé â celui qu’on se propose; en effet, si le chef de l’Etal trouvait une sympathie dans le sénat élu, il serait d’aulani plus porté è résister aux projets de la chambre élective, qu’il pourrait se flatter davantage de la popularité du sénat.
D’autre part, un Inconvénient tout opposé peut résulter de l’élection ; c’est que le sénat, au lieu d’élre un corps médiateur, pourrait devenir trop semblable â la r.bambre éleclive, et rompre l'équilibre des pouvoirs au détriment du chef d’Etat, qui doit cependant conserver celui que la constitution lui attribue pour le bien public.
La crainte de l’un ou l’antre de ces Inconvénients et de plusieurs autres qui ont encore été signalés, dans les dilTérenles discussions préparatoires, me font préférer un système connu, suffisamment amélioré par de nouvelles coiidlllons.
u.rLErsse : Messieurs, la question qui est soumise è rallenllon du congrès se présente à l'esprit sous tant de rapports dilTérents, que rien ne doit paraître moins étonnant que la divergence des opinions sur ce point.
Les partisans de deux chambres voient, dans l’une, vie cl mouvement; dans l’autre, calme et stabilité. La trop grande arlivité de l’une vient s'amortir contre l’immobilité de l’autre, et le trône se trouve ainsi à l’abri de toute secousse.
Ceux qui pensent qu’une seule chambre est n<^cessaire, regardent le signât comme un rouage inutile, plus propre à ralentir qu’à favoriser le mouvement.
Selon eux, le jeu de chaque ressort n’est jamais mieux assuré que quand le mécanisme est simple; comme toutes les autres, la machine politique a besoin de l’accord de toutes ses parties. Ils volent d’ailleurs se dessiner, dans le choix des sénateurs, des préférences et des distinctions peu en harmonie avec la fierté du caractère l)elge, et peu compalibles du reste avec le grand principe de l’égalité.
Quant à mol, j’ai pesé avec toute l’allenlion dont je suis capable les avantages et les inconvénients d’une chambre haute, sans pouvoir me convaincre de sa nécessité.
Je vois en Angleterre la chaml»re haute; mais il nous serait bien dilTlcile d’imiter celte institution anglaise, si même nous eu éprouvions l’envie.
La chambre dos lords est composée d’éléments peu communs et qui deviendront toujours plus rares en Belgique.
Elle est essentiellement aristocratique, et l’aristocratie se maintient dans ce pays au moyen de la grande propriété ; elle n’existe plus chez nous que dans un très-petit nombre de familles, où les biens n’ont point été soumis à de fréquents partages, et elle ne pourrqit y être entretenue sans changer entièrement l’ordre des successions, sans rétablir les droits d’aînesse, les majorais, les siihslllulions et les fldéicommis. En Angleterre d’ailleurs, l’aristocratie est liée de si près à la monarcliie que l’une ne peut guère subsister sans l’autre; elles se prêtent un mutuel soutien. On ne saurait loucher à l’élément aristocratique sans exposer tout l’édifice à une ruine complète.
Au surplus, de ce que la chambre des lords doit être conservée en Angleterre, on elle est en rapport avec les autres institutions du pays; de ce qu’elle y est un appui du trône, il ne s’ensuit nullement qu’une chambre haute soit nécessaire dans tout goiivcmi ment représenlalif, parce qu’il est certain que là celle instilulion a un caractère tout spécial.
On cite l’exemple de la France, et les partisans du sénat tirent grand avantage de quelques services passagers rendus parla pairie!
Je veux bien les reconnaître, mais ne nous hâtons pas trop de rien en conclure.
Pour apprécier ces services à leur juste valeur, U faut faire la part des circonstances. Quand est-ce que la pairie a si bien mérité de ta France?
Dans un moment où il ii’y avait plus qu’un seul moyen d’empêcher une explosion, fallait-ii beaucoup de patriotisme pour l’adopter? Le rejet était devenu une nécessité, et on ne sait que trop comment, s’étant rendu maître de la composition de la chambre élective, le ministère français avait fait de la représentation nationale un instrument docile de ses volontés. La France alors n’avalt conservé du gouvernement représentatif que la forme et l’écorce; le mal était tout entier dans la loi électorale, et quand le mal est là, c’est le cœur qui est malade, et la chambre haute la plus sage, la mieux intentionnée, n’y saurait apporter remède sans une nouvelle loi d’élection; parce que, dès que la chambre élective n’est point l’interprète fidèle des besoins et des vœux de la nation, il n’y a point, à vrai dire, de représentation nationale.
Or, ce n’est point la France, mais un parti, qui était représenté, et ce parti avait poussé l’Ëtal sur les bords du précipice. P'orce était à la pairie d’enrayer sur une pente aussi rapide.
Cet exemple, puisé dans des circonstances tout à fait extraordinaires, au lieu de témoigner de la nécessité d’une chambre haute, me semble bien plutôt une preuve du danger auquel l’État est exposé, quand le ministère parvient à fausser la représentation nationale, la composant à son gré, parce que dans ce cas c’est le despotisme ministériel qui s’organise, d’une manière d’autant plus perfide qu’il emprunte les dehors de la légalité.
Quoiqu’il en soit, ce qui reste vrai, ce qui, à mon avis, est incontestable, c’est que le ministère, qui se trouve en présence d’une seule chambre, est nécessairement plus cir-
conspect. parce qu’il sait qu’il lui manque la ressource du rejet d’une chambre haute, pour apaiser au besoin l’opinion publique, et qu’il est de l'intérêt de la couronne de ne point user inconsidérément la prérogative du veto royal.
J’explique mon idée ; dans tous les États, la chambre haute est la plus rapprochée du trône; d’ordinaire elle est remplie de courtisans, de gens à laveur, avides des honneurs, des distinctions, des emplois et de toutes les récompenses qui sont à la disposition du pouvoir. Éiii: est l’appui et la force du ministère. Sûr d’une majorité dont il peut disposer, il fera des essais, dont il se garderait biim avec une seule chambre. En eiïet, si scs projets provoquent les murmures du peuple, la chambre haute rejette; en son absence, il devrait se servir du veto du souverain, et alors arriverait cette bizarrerie que le pouvoir repousserait des projets que lui-méme aurait produits. Il devra donc, quand le pouvoir législatif n’est point divisé, avoir soin de ne proposer que dos lois qui puissent être acceptées sans inconvénient. On pourrait conclure de là que, sans l’existence d’une pairie, la France peut-être n’eût jamais été dans le cas d’avoir besoin des services qu’elle lui a rendus.
Que vous dirai-je maintenant de la première chambre des étals généraux sous le gouvernement qui vient de tomber? Loin d’être une sauvegarde contre les fréquents empiétements du pouvoir, elle a presque toujours été un oüsiacle aux améliorations qui ont été proposées. Je me bornerai à un seul exemple : la loi sur l’organisation judiciaire était d’une exéculion sinon impossible, au moins excessivement difllcilc; des modilicalions salutaires ont été présentées; elles furent adoptées par la seconde chambre; vous savez comment elles ont été accueillies par la première.
On pourrait lui appliquer à juste litre ce qu'un publiciste disait de la chambre des lords : « Il ne serait peut-être pas facile de citer de mauvaises lois qu’elle ait prévenues par sa négative; on pourrait au contraire en citer de bonnes qu’elle a rejetées. •>
Un membre cependant a opposé à cette assertion quelques faits historiques; mais, si j’ai bonne mémoire, il a puisé ses exemples dans des époques antérieures à l’organisation actuelle du pouvoir législatif en Angleterre.
Ainsi, vous le voyez, messieurs, ce n’est point en examinant ce qui se passe autour de nous, ni en jetant un regard en arrière, mais c’est en nous consultant nous-mêmes, que nous pourrons juger de la nécessité de deux chambres.
Je connais l’empire de l’habitude et je sais qu’rn politique surtout on ne doit point se montrer facile en innovations. Nous sommes habitués à voir, dans les gouvernements mixtes, le pouvoir législatif divisé en deux branches; le projet de l’attribuer à un seul corps, cuneurrement avec le chef de l’État, parait aux yeux de quelques-uns d’entre nous une nouveauté dangereuse ; lâchons donc, pour les tranquilliser, de découvrir la cause de la division que i’on remarque ailleurs; car pour se faire une idée saine d’une institution quelconque, il faut remonter à son origine.
L’élémenlari8tocralique,que nous apercevons dans les monarchies tempérées des pays voisins, est une participation au pouvoir législatif entièrement exceptionnelle, et en faveur d’une certaine classe de personnes. Celte exception, je la considère comme un effet de la féodalité ; Je crois pouvoir le prouver : personne n’ignore que les anciens seigneurs étaient presque autant de petits souverains, qui relevaient d’un seigneur suzerain, auquel ils devaient faire hommage. Par les principes féodaux, la propriété du sujet n’était considérée que comme un don conditionnel, par l’acceptation duquel celui-ci contractait une sorte d’obligation indéfinie, dont la nature n’a jamais été exactement expliquée et qui lui faisait un devoir de s’abstenir en général de tout ce qui était préjudiciable aux intérêts du •seigneur.
C’était ce principe de soumission qui, au premier partage des terres conquises, unissait les barons au prince, les chevaliers aux barons, et tes vassaux aux chevaliers.
Si le vassal manquait à ses devoirs, il se rendait. indigne du bienfait dont il avait été
gralifié, el la propriété lui était ravie, ce qui lui faisait perdre toute sou importance politique.
Cet état de choses, qui est celui du commencement du régime féodal, était trop précaire pour subsister longtemps. A mesure que la police féodale s’est relâchée, les defs sont devenus permanents et héréditaires. Enfin, les progrès de la civilisation firent comprendre aux sujets qu’ils n’étaient point faits pour n’êfre considérés, en quelque sorte, que comme des accessoires de la propriété du territoire sur lequel ils vivaient. De là des résistances contre les prétentions trop étendues des seigneurs. Elles furent soutenues par le seigneur suzerain, dont les pouvoirs, par cela même qu’ils étaient ceux du plus fort, s’étendaient chaque jour au détriment des pouvoirs inférieurs.
C’est de cette lutte d’une part et de ces usurpations de l'autre qu'est sortie la monarchie. Au despotisme de plusieurs, on a préféré celui d’un seul.
Lorsque plus tard la forme des gouvernements mixtes s’introduisit, comme les seigneurs, qui n’avaient point perdu toutes leurs prérogatives, avaient de plus hauts intérêts ù défendre que ceux de la nation, on leur a accordé une représentation particulière.
C’est ainsi, si je ne me trompe, que l’élément aristocratique s'est introduit dans les gouvernements représentatifs.
Par suite des événements de la révolution, qui a éclaté sur la fin de l’autre siècle, tous les droits féodaux ont été supprimés; les lois, qui avaient maintenu jusque-là la grande propriété, ont clé abolies. Depuis lors, les domaines ont été divisés et subdivisés, de manière que tout ce qui reste parmi nous de l'élément aristocratique n’est guère que les noms de quelques anciennes familles.
Maintenant que le temps et la loi ont nivelé toutes les conditions, que les privilèges ont disparu sans retour, que toutes les distinctions d’ordres sont effacées, que tous les Belges sont égaux et indistinctement admissibles à tous les emplois, irons-nous établir une représentation spéciale et composée d’éléments particuliers?
Je dis qu’une chambre haute sera composée d’éléments particuliers, et cela doit être; car si elle est, comme l’autre, au choix de la nation, elle se ressentira presque inévitablement de l’influence sous laquelle l'autre chambre aura été composée ; de sorte que le pouvoir populaire, contre lequel on pense devoir prendre tant de précautions, sera en force double, ou pour mieux dire la chambre haute ne sera qu’une section de la chambre basse, puisque l’une et l'autre seraient également élues par je peuple, et qu’il est incontestable que les mêmes moyens doivent produire le même résultat.
Il faudra donc que la chambre haut soit formée ou par ic choix d’autres électeurs ou parle choix du souverain. Dans le premier cas, vous établissez des préférences, des distinctions, qui font exception au principe de l’égalité. Dans le second, vous ouvrez la porte la plus large aux intrigues et aux faveurs. Choisissez entre ces deux écueils, et prenez garde que dans un cas comme dans l'autre vous dénaturez rinslitution de la chambre haute ; car l’aristocratie ayant cessé de droit et de fait, la cause d’une représentation spéciale n’existe plus ; donc l’élément aristocratique doit nécessairement disparaître de notre constitution.
Aujourd’hui la nation est une, ses intérêts sont indivisibles, c’est pourquoi les lois sont générales, obligatoires pour tous et un chacun. Delà qu’une nation est une, qu’elle n’est point divisée en classes, que les intérêts des uns sont aussi les intérêts des autres, il s’ensuit nécessairement qu’il doit y avoir également unité dans la représentation nationale; sinon on l’expose à un choc de volontés contraires, d’où résulte une lutte quelquefois fâcheuse entre les deux corps politiques appelés à satisfaire aux besoins de la nation.
Cependant on fait valoir contre le système d’une seule chambre des considérations d’ordre et de conservation qui valent bien la peine d’être examinées.
Sans la division du pouvoir législatif, dit-on, te vaisseau de l’Ëtat est sans cesse exposé aux tempêtes des passions de la démocratie; pour leur opposer une résistance assez forte, il a besoin d’être assuré par deux ancres. Or comment garantir la maturilé des délibérations, comment prévenir les abus des précipitations, comment éviter les surprises, comment brider les passions, comment enfin donner au pouvoir exécutif le moyen de se maintenir contre un pouvoir unique? une seconde cbambre parait donc nécessaire tant dans rintérét de la nation que pour la stabilité du trône.
Ces motifs en faveur d'une chambre haute sont spécieux ; Ils doivent paraître puissants à qui ne saisit que les surfaces. Sans doute les inléréls de la nation doivent être discutes avec maturité ton ne doit point les livrer i l’efTervescencc des passions; telle assurément n'est point l’intention des partisans d’une seule chambre. Mais en laissant au peuple le soin de se choisir ses représentants, n’avons-nous pas déjà une garantie contre ces prétendus inconvénients? ISe dIrait-on pas que le peuple entend assez mal ses inléréls pour confier son sort à l’Impétuosité de la jeunesse, à des hommes délibérant sans calculer toutes les conséquences de leurs déliMrations? [)e la composition du congrès, qui est le premier exemple chez nous d’une élection directe, on peut se faire une idée de la physionomie des législatures subséquentes, qui se formeront par la même vole. A coup sûr on ne nous fera pas le reproche d’agir avec trop de précipitation.
I.a représentation nationale sera formée d’hommes de toutes les conditions et de toutes les opinions; par suite de celle fusion. Il s’établira inévilablement un contre-poids dans le sein de l’assemblée même.
I.e remède, au surplus, est à côté du mal, car rien n’empéclie que par le règlement même de la cbambre on n’établisse un mode de délibération propre à brider les précipitations et à assurer la maturité des discussions. On pourrait à ce sujet suivre l’exemple des communes en Angleterre, où l’on exige trois lectures et trois discussions à différents intervalles.
Par là on se donnerait des garanties contre les surpri.ses, on aurait le temps de la réflexion et l’on pourrait mesurer alors toute la portée d’une proposition. S’il convient de n’avancer qu’à pas comptés, de peur de s’élancer trop avant, il est parfois non moins utile d’éviter des lenteurs, et des lenteurs sont toujours inévitables, lorsque les projets de loi doivent être soumis à l’épreuve d’une seconde clianibre.
Il est encore une observalion digne de remarque, c'est que les motifs de cralnic qu’on signale ne pourraient guère se présenter que quand la chambre ferait usage de l’Initiative.
Or, l’expérience a prouvé que la représentation nationale use rarement de cette faculté. Elle abandonne au pouvoir exécutif le besoin de préparer et de présenter des projets de loi; lorsqu’elle s’en charge, c’est qu’elle est stimulée par le fond de l’opinion publique.
Que si, dans ce ras, elle adopte des mesures inutiles ou contraires à l’intérêt général, le remède est dans le veto du prince, de même qu’il peut ajourner et même dissoudre la chambre lorqu’elle annonce des dispositions hostiles à la sûreté de l’Ëtat.
On objecte qu’il est dangereux de mettre ainsi la monarclile en contact avec le pouvoir démocratique, et qu’il est nécessaire qu’il y ail entre eux un intermédiaire.
Je ne sais si ce n’est point élever la monarchie beaucoup trop au-dessus de la nation, je ne vois point la nécessité d’une si grande distance entre le chef de l’Etat et le peuple ; il me semble qu’ils connailraient mieux leurs intérêts et leurs besoins réciproques, s’ils marchaient davantage de front. I.e monarque ne doit jamais perdre de vue que les inléréls du peuple sont les siens, qu’il fait partie de la nation, qu’il n’en est que le mandataire; je ne conçois pas pourquoi on veut les séparer par un inlerinédlaire.
Ce n’est déjà que par une espèce d’exception que l’on a mis au nombre des prérogatives de la couronne celle de prendre part au pouvoir législatif, en lui accordant l’Inltia-
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tivr, car $1 l’on voolail faire une application sévère ite la dislinclion des (rois prands pouvoirs, il en résiiltcrall qn'd la nation seule apparllendrait la puissance de décréicrdes lois, et que le principal allriliul de la couronne serait de faire exécuter l’expression de la volonté générale.
Mais le chef de r£lal doit être tout à la fois l’exéeuleur de la loi et le prolecleor du |>euple ; c’est en cette dernière qualité, et pour éviter qu'on n'exécute des mesures contraires aux Intérêts généraux, qu'on l'a admis à l'exercice du pouvoir législallfct qu’on l'a armé du vélo.
Il se coinpronicltra vis-à-vis de la nation, dit-on, s'il fail un usage trop souvent répété de cette prérogative.
Celte ohservalion ne me parait point fondée -, ce n’est point en usant souvent, mats en usant mal du veto, que ce danger est à craindre. Ifu’il ne s'en serve jamais pour contrarier les vœux du peuple, et ce peuple lui sera d'autant plus dévoué qu’il saura que c'est dans l’intérêt de la nation que le prince fait usage d’une faculté aussi large.
J’ai entendu dire que le pouvoir exécutif ne saurait tenir contre la puissance législative concentrée dans une seule chanilire.
Je ne puis vous dissimuler que cette nlijeclion a bouleversé loutcs mes idées. J'avais pensé Jusqu’à ce jour que, placé au-dessus de lous, le roi devieni, par sa position même, presque sans le vouloir, le rival de la loi. Invesii d'une somme de pouvoir exclusive. Il doit être sans cesse tenlé d’élargir encore son autorité ; aussi l’expérience n’a que trop appris combien fl est nécessaire de restreindre et de circonscrire dans de sages limbes les attribullons de la couronne.
Mais voilà que c'est contre le pouvoirdu peuple qu’au veut diriger la salutaire défiance qu'on avait tournée contre le pouvoir du trône.
Si l'on voulait se donner la peine de remonter au berceau de la monarchie, on verrait qu’elle était d’abord élective et limitée; qu’insensiblement elle a reculé les liornes de son pouvoir et qu'elle a Hui par les faire disparaître eirtlèrcmcnt.
Otivrei ensuite t'Iilstolre de toutes les révolutions, et vous y trouveret la preuve qu’elles ont éclaté, non parce que les peuples ont voulu élendre la puissance démocratique au préjudice des attributions du pouvoir, mais parce que le pouvoir avait usurpé ou cbercbalt à usurper la toute- puissance au mépris des droits réservés à la puissance démocraliqiie. Les peuples ont trop perdu dans les commotion.: politiques, elles froissen trop violemment leurs Intérêts pour croire qu'ils s'y exposent légèrement. Ils soulTrcnl longtemps avant d'agir, et ce n'esi jamais qu'à la dernière exirémilé qu'ils ont recours à la triste et terrible ressource des révolutions.
Ce n’est donc point contre le peuple, mais contre le trône, qu'il faut prendre des précautions. Je ne comprends point pourquoi un suppose toujours la chambre élective hostile au gouvernement, il semblerait presque que sans motifs, et de gaieté de cœur, elle vase remuer contre le pouvoir. Je ne partage point ces appréhensions ; car je vois une immense différence entre la démocratie et la représentation nationale dans une seule chambre. Il y a de l’une à l’autre la même distance qu'entre le gouvernement démocratique et le gouvernement représentallf.
I.e gouvernement démocratique est voisin de la démagogie. Le gouvernement représentatif est Intéressé à la stabilité du trône comme à la liberté et à la prospérité do pays.
Lne chambre unique combatlra le ministère avec d'autant plus de ménagement qu’elle saura qu’il lui manque l'appui d’une chambre plus élevée.
C’est le motif qu'on signale comme rendant sa résistance dangereuse, qui l'engagera à ne faire usage de sa force qu’avec prudence, d'où résultera ce double avantage que le ministère sera plus circonspect et la chambre moins exigeante.
Ici, je m'attends à une objection. Par ce système, me dit-on, vous atlérex les effets du
goiiveraenienl représenuiil ; c'est la lotie continuelle enire le ministère et la chambre élective qui lait la vie du gouvernement représenlatil ; et |>our que celle lulle ne soll poini un combal i mori pour l'un de ces pouvoirs, il est indispensable d'en établir un IMisième qui, en se joignant au parti opposé, rétablisse sans cesse l'équilibre.
tiardei-vous de croire qu'une seule chambre puisse éloulTer ce qu’on nomme la vie du gouvernement représenlalii. Les deux pouvoirs s'observeront, et celle surveillance réciproque ies retiendra l’un et l’autre dans le cercle de leurs allribullons respectives; ni l'un ni l’autre n'osera Iraïubir la ligne de déniarcalioii qui les sépare.
Quand l'opposition et le ministère en seront aux prises, la chambre d’abonl, le roi ensuite, jugeront du débal, et si la résistance se renouvelle et se prolonge, un appel au peuple sera nécessaire. I.c remède est violent, je le sais ; mais rcxislence d'uiie chambre haute ne l'exclut point; car quand celle-ci se joint à l'autre conlre le miiiislère, ou quand elle se range du côté du ministère contre la chambre élective, il faut encore en appeler i la nation, parce que, en défliiltive, il faut que ce soit la volonté générale qui triomphe.
On nous elTraje sur l'avenir, on maiiilesle des craintes sur l'exislence d'un pouvoir unique, dont on redoute ies envabissements ; mais on suppose des dangers qu’on ne justifie point. Une seule considération sulllt pour prouver qu’ils ne se réaliseront pas : c'est que la chambre se renouvelant périodiquement, elle se trouve après un certain temps composée de nouveaux membres. En second lieu, comme elle ne se réunit qu'à certaines époques, le défaut de permanence sera une sauvegarde contre l’esprit de corps, ce qui fera que la chambre n'aura jamais assez d’audace pour devenir une puissance dangereuse. Ces appréhensions ne sont que des répétitions de tout ce qu’ont dit à l’assemblée constituante les orateurs qui ont parlé en faveur d'un sénat. )lais Lally-Tollendal, Mouiller et autres pouvaient s’élever conlre l’absence d'un pouvoir modérateur par des motifs qui n’exlsteiit point aujourd’hui.
La constilulian de 9 1 n'accordail pas au chef de l'Etat une part aussi large que la nôtre dans le pouvoir législatif. Les lois devaient être proposées, rédigées et décrétées par la représentation nationale; le roi n'avait que la sanction et le veto.
Je coiifuis qu’avec un tel système il fallût prendre des mesures pour servir de frein aux passions, pour modérer les précipitations et pour remédier aux surprises. Le pouvoir législatif doit être nécessairement divisé dans tout gouvernement où la puissance exécutrice, étrangère à la législature, n'a d'autre mission que d'exéculer les lois adoptées sans sa participation. Dans ce cas, le relus de la sanction ou l'usage du veto pourraient avoir lieu à chaque instanl, cl le roi se trouverait constamment en conllil avec le pouvoir législatif. Mais ces motifs ressent lorsque c’est le gouvernement lui mémc qui propose les lois, et que la chambre ne jouit que de la faculté de l'inlllativc, faculté dont elle ne se prévaudra dans la pratique que lorsque le pouvoir résistera trop longtemps à l’opinion publique.
Ainsi, il y avait en France deux raisons bien puissantes et presque péremptoires de s’opposer à l'unité du pouvoir législatif :
1> U chambre faisait les lois sans le concours du souverain qui était privé de l’iiiitiatlve ;
3’ Elle était permanente.
Ici il en serait tout autrement ; la chambre se réunirait à des époques déterminées, discuterait les projets qui lui seraient présentés; seulement elle pourrait en présenter elle-même.
Malgré ees motifs de différence entre notre position et celle des législateurs de 91 (celle différence est vraiment remarqnablel, néanmoins la question a été résolue en faveur d’une seule chambre par une majorité de 8A9 voix contre 89.
Je n’ignore point que • les partisans de la pairie ont attribué tous les maux de la ré-
volution & son absence: comme s’il eût été passible i un corps, quel qu’il rùl, d’arrêter sa marche 1 Ce n’est point la constitution qui lui a donné le caractère qu’elle a eu, ce sont les événements occasionnés par la lutte des partis. Qu’eût fait la chambre haute entre la cour et la nation ? Déclarée en faveur de la première, elle ue l’eût ni conduite, ni sauvée ; en faveur de la seconde, elle ne l'eût pas renforcée, et, dans les deux cas, sa suppression était infaillible. On va vile en pareil cas, et tout ce qui arrête est de trop. •
On vous a cité Thiers. je lui oppose Hignel, car c’est à cet historien que j’empninte ces réflexions.
A défaut de raisons bien concluanteseii faveur d’un sénat, ou nous a fait de nombreuses citations; il ne serait pas diflicile de répondre par des citations contraires, et d’invoquer l'auturilé d’une foule de publicistes, notamment celle de Mirabeau cl de Benibam.
Celui-ci a prononcé contre le sénat un arrêt de proscription en termes sévères qui attestent sa profonde conviction de rinulililé et même des Inconvénients d’une chambre haute. Je Unirai par vous faire remarquer quelques-uns de ces inconvénients. Un sénat est, dit-on, un pouvoir conservateur; û mou avis, il n’est propre û conserver que des abus. Or, je le répète, ce ne sera jamais que iKtur remédier è des abus que la chambre prendra rinitialive.
lin sénat serait un moyen de faire fléchir la majorité devant la minorité; une proposition adoptée à l’unanimité de la chambre basse viendrait se briser contre la majorité d’une seule voix dans la chambre haute. Un sénat formé des sommités de la société ne consentira jamais des impôts frappant la grande propriété et les objets de luxe, de sorte que les objets de première nécessité resteront toujours imposés.
Un sénat, s'il s'opiniâtre dans un système quelconque, arrêtera non-seulement la marche du gouvernement, mais encore il deviendra un obstacle insurmontable contre toutes propositions commandées par l’opinion publique. Un sénat donnera tien à des lenteurs inévitables et quelquefois bien préjudiciables. I.’exlslence d’un sénat est incompatible avec l’admission du principe : point de redressement de griefs, point de substdes, mis à la disposition de la chambre élective.
Un sénat enfin, offrira toujours au pouvoir des moyens de séduction faciles. Les sénateurs n’obtiendront point de rétribution. C’est pour cela qu'ils trouveront un prétexte de faire acheter leurs services. Ils obtiendront pour eux et pour les leurs les emplois, les honneurs et les distinctions. Si près de la couronne, il faut bien briller de quelque éclat. L’on connaît assez la puissance magique d'un parchemin ou d'un ruban.
M. LS paSsiBBiiT : Messieurs, on m’a encore parlé aujourd’hui d’une séance du soir, pour bâter nos travaux. [Ouil oui!)
a. LS coïts nevAL ns beàulieu : Je remarque qu’il y a encore un grand nombre d’orateurs inscrits; je crois que, pour gagner du temps, Il serait convenable de se réunir ce soir : par ce moyen, dans trois ou quatre jours, la discussion serait sans doute épuisée.
L’assemblée, consultée par le président, décide qu’il y aura séance ce soir â sept heures.
N. LS psÉsiDEivT : Sera-ce une nouvelle séance ou une simple continuation de celle-ci? Je fais cette question parce que dans le premier cas il faudrait rédiger un procèsverbal. (Non! Son!)
PLi'siecRs VOIX : La séance n'est que suspendue.
*. LE psssiiiEXT : Elle continuera donc ce soir à sept heures ; la parole est à >1. le baron Bcyls.
a LE BABos BEvis, après avoir fait l'historique des diverses phases qu'a subies la discussion relative au sénat, pru|)osc, par forme d’amendement, un nouveau projet qui, selon lui, est propre â concilier toutes les opinions. Cet amendement est conçu en ces termes ;
_ US
I i'ai l'huimeur de proposer au congres les disposilions suivaijles relatives au sénat :
■ tt ce en remplacement, tant des articles 8T, 88, 89, 90, 9t , 9^, 93 et 94 du projet de constitution, que de tous les articles proposés successivement dans les deux rapports de la section centrale, relatifs è celle importante matière.
» lin S(HAT.
> Art. i". Les sénateurs sont nommés par le clief de l'Ëtal, sur une liste triple de candidats, présentée par les électeurs qui, dans chaque chef-lieu d’arrondissement, concourent à la nomination des membres de la chambre élective.
• Le nombre de dignités sénatoriales, pour lesquelles chaque arrondissement présente, sera lixé, par la loi électorale organique, sur la base, autant que possible, de la proportion de leur population respective.
s Art. '2. Le chef de l’Etat nomme dans les deux mois qui suivent le jour de la désignation des candidats.
• Art. 3. Le sénat est composé de cinquante membres. Il ne pourra délibérer, è moins que Irenle-neuf de ses membres ne soient présents.
s Art. 4. Les sénateurs sont nommés i vie.
> Art. 5. Le sénat ne pourra être dissous.
s Art. 6. Les sénateurs ne recevront ni traitement ni iiidemnilé.
• Art. 7. Pour être nommé sénateur, et même pour être valablement désigné comme candidat sénateur, il faut :
» (1. Etre lié Belge, être réputé Belge, conformément é la deuxième disposition de l'art. 34 delà constitution, ou avoir obtenu la grande naturalisation.
> il. Jouir de ses droits politiques et civils, et avoir i’àge dequarante ans accomplis.
> c. Etre domicilie eu Belgique.
> d. Payer au moins en conlribullons direcles (la patente seule exceptée), toutes imposées en Belgique, le cens qui suit :
e I’ Pour les provinces de Luxembourg et de Namur, trois cents florins;
> 2° Pour toutes les autres provinces, cinq cents florins.
■ Art. 8. Toute assemblée du sénal, qui serait tenue hors du temps de la session de la chambre élective, est nulle de plein droit, sauf le cas où le sénal serait réuni en cour de justice.
a Art. 9. Si une chambre élective est élue par suite de la dissolution, par le chef de l’Etal, d'une chambre élective antérieure, elle ne délibère jamais séparément, mais seulement en se réunissant au sénat; elle délibérera avec lui colleclivemeni, à la majorilè absolue des suffrages des membres des deux chambres présents è chaque séance; et cet ordre des délibérations continuera ainsi, pendant toute la durée de l’existence de cette chambre élective, et jusques A son premier renouvellement.
> Pendant tout ce temps, l’applicalion de l'article 32, g S, de la présente conslilullon, relatif A la délibération initiale, sur les comptes, sur le budget de l'année, et sur le contingent de l’armée, reste suspendue ; les deux chambres réunies délibéreront en commun sur ces objets. >
L'honorable oraleur se réserve d’entrer dans les développements nécessaires A la défense de son projet, lors de la discussion des articles, et il ajoute :
Messieurs, je ne dis pas que je suis d'avis qu’il y ait deux chambres ou qu’il n'y en ait qu’une ; mais j'ai voulu, dans le cas où le congrès prendraitle premierparti,qu’ilf!ldemon projet la base de la composition de la chambre haute. Je ne descendrai pas cependant de la tribune sans avoir répondu A une assertion de M.de Brouckere, qui m’a paru au moins singulière. Il a prétendu que les propriétaires étaient moins qoe personne intéressés A la conservation de l'ordre, parce qu'ils n'avalent rien A perdre, leurs propriétés restant
luujuurt, quui qu'il arrive. Il a cru entendre quelques murmures, et il s’esl lâché {on rU), et comme II s'est tourné vers moi dans ce moment comme s'il avait cru que c'était moi qui murmuiais, je dois dire que je ne mnnniirals pas, mais que je disais à mon voisin ; Voyons commeni M. de Brouckere va nous prouver cela. {On rit plus fort.) Je vous l’avoue, je trouvais dlUlale de jusiilier une pareille assertion, et en effel, notre honorable collègue s’esl contenté de la nietlre en avani sans en prouver la vérilé. .11. de Brouckere prétend que les propriélaires n'ont rien à perdre aux révolulioiis : qn'il aille le demander à ceux dont les nioisons sont brûlées, dont les propriétés sont ravagées. Qu’il vienne me le demander à mol, qui al mes biens dans la Flandre hollandaise, et couverts par les inondations, {llitarile générale et interruption prolongée ) Je dis, moi, que les propriétaires ont plus à craindre que personne, car Ils sont exposés deux (ois ; une première, pour eux-mémes; une seconde, pour leurs biens.
Je répondrai encore à un argument avancé par plusieurs orateurs ; on a dit que tous les Belges devant, d’après la conslilulion, éire égaux devant la loi, et également admissibles aux emplois, créer une première chambre, c’est créer des privilèges, c’est consacrer rinégalilé des citoyens, c’est les diviser en deux classes. .Vais, messieurs, c’est abuser de la permission que de produire de tels raisonnements: un jeune homme qui n’a pas atteint l'âge de vingt et un ans ne peut pas être Juge de paix, quoique né Belge; est-ce une raison pour dire qu'on le relègue dans une classe â part, qu'il y a deux classes de citoyens? Non, sans doute : laissez-le arriver à l’âge prescrit par la loi; qu'il remplisse les autres conditions de capaeiié, et ce jeune Jiomme, quel qu'il soil, à quelque classe qu'il apparlieiine, arrivera à Ions les emplois. Pour êire de la chambre haute. Il faudra être âgé dequaranle ans; est-ce une raison pour dire qu’il y a deux classes de citoyens? âlais, dit-on. Il y en aura beaucoup qui mourront avant d’avoir l’âge requis et qui ne seront jamais séiialenrs. {On rit.) hh ! messieurs, ce n’est pas ma faute. (Ces derniers mois excitent la plus bruyante hilarité; on n'entend plus les paroles qui .sortent de la bouche de l’orateur; elles .semblent donner à la gaieté de ceux qui l'écoutent un nouvel aliment.
Après une interruption prolongée, IH. le baron Beyts descend de la tribune en demandant que son projet soit imprimé: il le dépose sur le bureau.)
PLCsieuas voix ; L’impression t l’impression I
L’impression est ordonnée.
Idi séance est suspendue â quatre heures; elle esl reprise à sept heures du soir.
a. LE paEsiDEXT : La parole est à M. Ilellas d’Huddeghem.
a. RELixs o'ncDDECREa : Messieurs, le congrès national a décrété que notre gouvernement futur sera monarchique; il faut donc en suivre les conséquences et conserver â celte forme de gouvernement ses avantages; il faut que l’on donne au chef de l’Ëlal le pouvoir nécessaire pour remplir ses devoirs envers la société. J’ai examiné la question de savoir si la monarchie pouvait s'assorler à une chamlire unique, et je pense, messieurs, qu'un pareil système aurait les suiles les plus lâcheuses, et paurrall donner occasion i une lulle fatale entre le souverain cl le peuple. C’élalt un parlement coni|)Osé de la seule chambre des communes que Cromwell établit en .Angleterre en J64‘). A peine fnl-ll clabli, ce parlemeni, qn’il examina de quel droit Cromwell s'arrogeait le titre de protecteur et régissait l'Ëial. I.e prolecteur défendit au parlement d’examiner la nature d'un gouvernement établi, sans lei|uel ii n'existerail puinl. B mil des gardes â la porte de la chambre des communes, n'y laissa entrer que ceux qui consenllreiil à signer qu'ils reconnaissaient son autorité, et qu'ils ne changeraieiil point le gouvernement.
Celle précaution lut iuulile; Cromwell lui obligé de dissoudre ce parlemeni, avant même que les cinq mois où la loi l'obligeait de ne pas le dissoudre, fussent tout â lait expirés. Il fut près de deux années à régir l’Ëlal sans en assembler un autre. La convention nationale fut encore une chambre unique, et personne n'ignore qu'à celle époque l’anar-
SI
cllif exer^sur louk lü Kmice lj |ilu:i sombre et la plus cruelle l>iaiiuie;que celle assemblée même ne larda point i se déchirer ellc ménie; qu’elle se divisa en deux parlis, que l'opposillon des vues, et plus encore la jalousie mutuelle, rendirenl irrécoiielliables. Ces graves liiconvéïiienls avalent lait senlir la nécessilé de diviser la représenlaiion nationale en deux chambres. Par la conslilullon de la république Irançaise du S Iruclidor an iii, le corps li'gislatil était coni|>osé d’un conseil des .\ncicns et d'un conseil des Cinq-Cenis. Chaque déparlemenl concourait à raison de la pupuliiliun à la nominalioii des membres du conseil des Anciens et de celui des Cinq-CenIs. La cunslilulion du ü Irimairc an viii établissait, au lieu du conseil des Anciens, un séiial conservaleur. Les consuls de la république nommaient la majorité du sénal, qui se cuniplélait ensuile lui-ménie.
L'n lionorable membre dit que le conseil des Anciens n'a pas donné de la slabilité à la conslilullon de l'an iii de la république Irançaise, mais il laul remarquer que le cens exigé des électeurs était presque nul, et l’on n’en avait exigé aucun des députés au conseil des Cinq-Cenis ni i celui des Anciens. Les membres de ces deux conseils n’élaicnl distingués que par Cage, au lieu de l'étre par la lortune; il aurait fallu exiger un cens des éligibles au conseil des Cinq -Cents et un cens plus élevé des éligibles au conseil des Anciens. Les divers pouvoirs auraient ainsi été mieux divisés et ils se seraient mieux balancés.
Parmi ces nombreux défauts, le gouvernement directorial avait celui de n’étre en barnionle ni avec les moeurs de la France ancienne, ni avec celles de la France nouvelle, et il ne fallait qu’un soiifne pour le renverser. Il périt du premier coup qu’on lui porta, parce qu’il n'avait point dans toute la France un seul point d’appui.
Il est inutile de rappeler que depuis lors les conslitutionspromulguéespar les dilTérrnla gouvernemenis de l'Europe, ont établi le même système de division de la représenlaiion nnlionale en deux chambres.
El l'on sait que les Elals-l'nis de l’Amérique Indépendante avaient senti la nécessité de l’exislence d’un sénat è côté de l’autre chambre. Les londaleurs de ces républiques savaient que l’égalité parfaile de celle forme de gouvernement n’est pas le niveau qui aplanit lotit ce que la nature a fait inégal, mais que c’est l’égaillé proportionnelle qui donne i chaque Individu une part au guuvcroemeni en proportion des moyens qu'il apporte dans la société.
Il serait aussi dlRIcMe, messieurs, d'orgaidser une société sans classillcalions poliliques, qu'une armée sans divisions militaires, parce que les hommes, toujours bornés dans leurs actions, ne peuvent agir sur des masses qu’en les divisant.
Tout l’art de bien organiser la forme de gouvernement, est .donc démultiplier les classes pollliques, afin que la sociélé se soutienne par sa propre force, et de donner i chaque classe une juste influence, afln qu’aucune d’elles ne soit intéressée è renverser l’ordre établi.
Il n’y a de gouvernement stable que celui où la puissance législative réside dans des corps distincts ; à cet elTel, un des deux corps doit éire composé des députés de la nation, ses représentants naturels choisis directement dans chaque division lerriloriale, et leur nominallun sera ù lermc. Le sénal forme nécessairement la deuxième branche du pouvoir législatif, et les sénateurs doivent être inamovibles, afin qu’ils suicul enlièrenicid hors d’atteinte des volontés et du pouvoir du chef de l'Elal; puisque entre la nalioii et le prince, pour garantir au peuple la puissance de ses droits et réprimer, s'il le faut, l’abus de l’aulorilé dans le prince, le sénat est comnie le point d’appui d'un levier, qui, eu s’approchant de l'une ou de l'autre de ses deux extrémités, les lient dans l'équilibre.
La qualité de sénateur sera purement personnelle. Si l’on établissait un sénal héréditaire, Il faudrait lùl ou tard rétablir, pour les sénateurs, l'usage des substitutions par ordre de priinogéniture, car sans privilèges et sans propriétés, le sénal héréditaire est un mol vide de sens, une insliluliou qui ne remplit pas ion but.
Quelques publicisles paraisseni craindre que riiérédilé du Irône ne puisse pas se mainlenir sans d’autres hérédités qui lui servent comme d’étais, et que le trône isolé ne puisse pas rester immobile au milieu d’un tourbillon agité ; mais un corps de sénateurs inamovibles a aussi de la fixité; et quand le trône a ses racines dans les moeurs et les intérêts d’une nation, ce ne sont pas quelques commotions passagères qui peuvent le renverser. Ce qui renverse les rois comme tous les autres magistrats, c'est l’abus qu'ils font de leur pouvoir ; il faut donc les empêcher d’en abuser, et pour atteindre ce but, il faut limiter leur pouvoir.
Le sénat doit être indépendant, et il le sera de toute influence du chef de l’Êlat, si ses membres ne sont pas nommés directement par le prince. Montesquieu, dans son Traité de l’Esprit des lois, dit : < Le peuple a besoin, comme les monarques, et même plus
> qu’eux, d’être conduit par un sénat. Mais pour qu’il y ail contiaiice,il faut qu’il en élise
> les membres, soit qu'il les choisisse lui-même, comme à Athènes, ou par quelque ma-
> gistrat qu’il a établi pour les élire, comme cela se pratiquait à Rome dans quelques
> occasions.
> Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui II doitconller quelque partie de son » autorité. Il n’a è se déterminer que par des choses qu’il ne peut ignorer, et des faits •> qui tombent sous les sens. Il sait très-bien qu'un homme a été souvent à la guerre, » qu’il a eu tel ou tel succès. Il est donc très-capable d’élire un général. Il sait qu'un juge » est assidu, que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de lui, qu’on ne
> l’a pas convaincu de corruption; en voilà assez pour qu'il élise un préteur. Il a été
> frappé de la magnlflceiice ou des richesses d’un citoyen, cela sulül pour qn’il puisse
> choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s’instruit mieux dans la place
> publique, qu'un monarque dans son palais. >
L'indépcndanec du sénat se trouvera encore garantie, s’il y a incompatibililé d’être membre du sénat et d’occuper un emploi dans la maison du prince. Le sénateur ne doit être que sénateur, ou le sénat n’est plus rien ; par la même raison. Il ne convient pas que les parents du prince aient rentrée au sénat.
Messieurs, le corps législatif, d'après le projet de constitution, aura le droit de dénoncer les ministres coupables. Ce droit doit se borner à l’accusation, car la chambre élective ne peut en même temps accuser les ministres cl les juger; le jugement devra donc appartenir au sénat, en ce cas seule autorité compétente pour connaiire de la nature des délits publics, et dont l’indépendance garantit la sûreté des jugements.
Je désirerais voir conférer nu sénat des attributions spéciales, telles que le maintien de la liberté publique et individuelle, de la liberté de conscience et de la presse, la faculté d’ordonner et de décerner les récompenses rémunératoires, etc., etc.
Quelques orateurs, messieurs, qui s’opposent à l’établissement d’une première chambre, prétendent que ce sont encore ici ceux qui possèdent le domaine des terres que l’on veut séparer de la nation, et réunir avec le prince, pour tronquer la souveraineté nationale. Non ! les partisans du sénat ne veulent former des deux chambres qu’une seule et même représentation nationale.
Ils veulent que la propriété soit aussi représentée, et rien n’est plus juste. Si les hommes ne s’étalent réunis en société que pour se garantir leurs personnes, ils devraient tous avoir part au pouvoir en raison de leurs qualités personnelles ou de leur mérite; mais les hommes ne se sont pas seulement réunis en société pour se garantir leurs personnes, mais encore leurs propriétés, parce que, sans propriétés, ils ne pourraient pas se conserver. Ils doivent donc tons avoir part au pouvoir, en raison de leur mérite et de leurs propriétés. Il n'y a donc point sur la terre d'égalité absolue; il n'y a qu'une égalité relative et proportionnelle; chacun a dans la société une part proportionnée à sa mise; celui qui n’y apporte que sa personne, n'a droit qu'à la protection de sa personne, et ne doit y jouir que des droits de sa personne ou de la liberté : niais celui qui y apporte
une propriété, a droit encore i y jouir de sa propriété ; et comme il ne peut y Jouir de sa propriété ni la conserver qu’avec du pouvoir, Il a droit aussi à y jouir do pouvoir ou des droits de la propriété ; égaux en liberté, les hommes sont donc, dans la société, inégaux en pouvoir ; chacun y a ses droits particuliers, et tant que chacun se contente d’en jouir, l’ordre, qui n'est que la justice, est dans la société ; mais le désordre commence, lorsque les uns veulent jouir des droits des autres, parce qu’ils ne peuvent en jouir qu’en les usurpant.
I.’oppositlon persévérante du sénat peut, dit-on, empêcher la publication d’une loi utile. Est-il donc plus probable que tout le sénat se ligue contre une bonne loi, qu'il ne l'est qu'on ne surprenne à une chambre unique, peut-être même par une trop grande précipitation, une mauvaise loi? Et quand on supposerait quelque réalité dans le cas il’un concert de tout le corps du sénat, pour rejeter une loi sans motif, ou même contre l’évidence de son utilité, le mal qui en serait la suite ne serait pas comparable à celui de la publication d’une mauvaise loi conire l’intérel général. L’Etat serait privé d’un avanlape qu’il n’a pas encore connu, il ne perdrait aucun de cenxqu’il possédait ; les anciennes lois conserveraient tout leur empire; sa constitution ne serait pas ébranlée; en un mol, la monarchie ne demeurerait point sans loi, parce qu’une nouvelle loi n’y serait point reçue ; mais quelles funestes conséquences ne peut pas entraîner une loi pernicieuse! Elle peut exciter le mécontentement des peuples, occasionner des troubles et des désordres, préparer on même opérer le renversement de la monarchie.
Un membre distingué de cette assemblée a dit que le génie du peuple belge est si calme, qu'il ne faut pas craindre une chambre unique; je rends, messieurs, la même justice à mes chers compatriotes, mais je pense que s'il n’y a pas de danger à craindre d’une seule chambre législative, il y en aura encore moins dans l’établissement de deux chambées. La franchise et la bonne foi, qui forment le fond du caractère belge, s’opposeront à ce que jamais II s’établisse une lutle entre des députés et des sénateurs belges.
Je volerai pour deux chambres. •
*. DiLiaew ; Messieurs, Il y a quelque hardiesse à mol de traiter dans le même sens que MM. de Celles, de Brouckere et autres orateurs distingués, la question qui vous est soumise.
Cependant je crois que quelques poiuts peuvent encore être examinés, et je vous prie de m’écouter avec indulgence.
Les trois principales raisons qu’on allègue en faveur d’un sénat sont celles-ci :
Il faut que l’aristocratie soit représentée, puisqu’il y aura toujours de l’aristocratie.
Il faut qu’un corps modérateur et respectable empêche la marche trop rapide qu’une seule chambre imprimerait au gouvernement.
Il faut empêcher que les attaques d’une chambre éminemment populaire n’arrivent trop directement au pouvoir exécutif.
Je me propose, messieurs, d’examiner et de combattre ces trois arguments ie plus succinctemenl possible.
Un de nos collègues nous a fait observer avec raison, en comité général, que nous avions perdu beaucoup de temps. Je n’abuserai point de celui qui nous reste encore.
Il faut que l’aristocratie soit représentée. Oui, sans doute ; mais laut-il qu’elle le soit séparément?
Sommes-nous dans la position où l’Angleterre se trouva lors de ses premières tentatives de constitution?
En Angleterre, messieurs, lors de l’élabllssemenl des principes libéraux, il a fallu, quoi qu’en ail dit noire honorable collègue M. Lebeau, ménager bien des antécédents.
L’aristocratie y était forte, compacte, exigeante; et jusqu’aujourd’hui elle n’a guère cessé de l'être.
— iU —
Il étail donc prudent, ndccssuire même, de (aire avec elle une espèce de compromis : c'esl ce qu'on a faU.
Relalivemenl è la France, il en est i peu près de même. Lors de la reslaoralion, décidé qu'on était à détruire l'égalité politique qu’avait établie la révolution, Louis XVIII trouva utile de mettre une cliambre de pairs dans la charte qu’il daigna octroyer.
l'ne grande partie de la noblesse, plus exigeante encore que l’aristocratie anglaise, parce qu'elle voulait se venger de la révolution, dont elle venait de Iriompber, une grande partie de celte noblesse devait être aussi ménagée, et l’on SI encore un compromis.
Mais, messieurs, sommes-nous dans la même position? X a-t-il cbez nous d’autre aristocratie possible que celles de l’argent, de la vertu et du talent?
Noire noblesse est-elle exigeante?
Non, messieurs, la noblesse belge est citoyenne, populaire; elle a rendu d'immenses services i la révolulioo, mais le succès de celle révolution est la seule récompense qu’elle ambitionne.
Notre position est belle. Je me servirai de l’expression originale, mais juste, deM.de Celles : il y a cbei nous table raie. Nous bâtissons i neuf et n’avons aucuns décombres â ménager. Nous édillons au nom de la nation et par ses ordres; c’est elle qui veut el elle seule qui a le droit de vouloir.
SI, comme on ne peut en douter, la nation ne veut d’autre aristocratie que celles de l’argent, de la vertu et du talent, il est inutile de prouver que ces aristocraties, toutes nationales, auront leurs représentants dans une seule chambre élective.
La nation, lors des élections, saura faire acception des notabilités; Montesquieu dit que le bon sens du peuple esl admirable dans le choix de ses représentants. Je partage l'opinion de l’honorable M. de Celles : je ne crains pas la démocratie.
J’aborde un autre argument lait en faveur du sénat.
]l faut, dit-on, préserver le pouvoir exécutif des attaques directes de la chambre élective.
On suppose que sans un pouvoir modérateur, tel que le sénat, un combat perpétuel s’engagera, combat terrible, dit-on, et qui doit hoir par la défaite du pouvoir exécutif.
Messieurs, ce combat â mort, dont on veut nous effrayer, je ne puis le redouter.
Nous ne sommes pas en temps de restauration. Noos allons créer nous-mêmes on pouvoir exécutif ; il sera l’expression de notre volonté. Le chef de l’Clat devra sa haute position à la nation, il ne lui aura rien octroyé; il lui devra tout, el il saura sans doute s’en souvenir ; il saura â quel prix son pouvoir pourra rester stable; il saura que son existence comme chef dépendra essentiellement de l’existence des libertés publiques. Pénétré de cette conviction, le pouvoir exécutif que nous allons créer sera nécessairement modéré : il ne ressemblera point â ces pouvoirs fondé.s sur le droit divin, sur la légilimilé, dont presque toute l'Kurope se dispose â faire justice.
Si donc le pouvoir exécutif sent la nécessité de rester dans la conslitullon, d’être populaire, où sont les fréquents motifs de riiostllllê que l’on redoute tant de la part des représentants de la nation?
Ces craintes ne peuvent être fondées que sur la supposition que la nation doit nécessairement faire plus de mauvais que de bons choix , sur la supposition que les électeurs composeront principalement l’assemblée représentative de prolétaires turbulents, de lêles exaltées, de gens enfin n’ayant aucun intérêt â la stabilité.
Certes, messieurs, quand on se place sur un terrain aussi avantageux, on peut livrer de brillanis combats, on peut vaincre à son aise.
Je prie mes contradicteurs de vouloir bien rentrer avec moi dans lo champ des vraisemblances.
Peut-on supposer aussi gratnilement une représenlallon nationale toujours opposée au pouvoir exécutif? Faut-il donc se défier à ce point des députés?
Il lnul conclure ileu arguineaU que je combats, qu’une bouoe loi électorale est Impos sible. Il semble que, quoi qu’on fasse, le corps électoral sera Inévilablemeut composé, du moins en naajorllé , de gens sans fortune et ualurellemenl disposés à écarter de la représeiitatiou les bommes sages, instruits, les grands propriétaires, les bommes enfin les plus propres à veiller i nos Inléréis et au mainlien de nos Institutions.
Je ne crois pas, messieurs, que ce soit là la pensée des partisans du sénal. L’impossibtlilé d'une bonne loi électorale serait un grand malbeos : il n’y aurait plus de garantie pour rien; tout serait abandonné au hasard.
Je crois qu’on peut faire une loi électorale telle qu’avec une seule chambre toutes les classes soient représentées : mais ce n’est pas le moment de discuter cet objet.
Un des orateurs les plus éclairés de cette assemblée, aux opinions duquel je me suis presque toujours rangé avec une profonde conviction, s dit en comité général que si on ne voulait point de sénat, on ne voulait point de monarchie.
Quelque Influence qu’exerce habituellement sur moi ie talent et l’expérience de cet honorable collègue, je ne puis partager son opinion.
En admettaol, par supposition, que la tendance de la chambre élective soit continuellement de combattre le pouvoir exécutif, je répondrai que ceiui-ci a de grands moyens de résistance : le vélo (que je voudrais absolu) et la dissolution.
On dit que ea dernier moyen est extrême ; qu’on ne peut en user sans risque d’amener une révolution. Je ne sais si celte crainte est bien fondée.
On a vu de bons exemples d’une telle mesure, notamment eu Angleterre.
Tout le monde sait que Pitt, ne pouvant réussir à dompter le parti à la léle duquel se irouvait Fox, conseilla au roi de dissoudre la chambre des communes. La dissolution eut lieu, et cet appel à la nation eut un heureux résultat : la nation envoya d’autres députés, et la loi que désirait le ministre fut adoptée. C’est que celte loi était bonne, que la nation la jugea telle, et que l’opposition qu’eile éprouva de la part de Fox n’étalt qu’une tracasserie systématique.
Képondra-t-on à cela que le système électoral de l'Angleterre était de naliire à amener un pareil résultat? Eta bien, messieurs, ayons aussi une bonne loi électorale, meilleure même que celle de l’Angleterre, ce qui n’est pas très-difficile. '
Supposons maintenant un résultat contraire. La dissolution de l’assemblée nationale prononcée, les électeurs renvoient les mêmes représentants.
Quel remède à cela? aucun, messieurs, la nation, tribunal suprême de cassation, a prononcé ; c’est le gouvernement qui a tort ; il faut se soumettre, ou faire une révolution, qu’on n’accusera certainement pas les représentants d’avoir provoquée.
Reste encore un argument en faveur du sénal, et c'est peut-être le plus plausible.
Il faut, dit-on, qu’un corps modérateur empêche la marche trop rapide qu’une seule chambre imprimerait au gouvernement.
Rcmarquri, messieurs, que constamment on part de celte supposition extrêmement commode que la chambre des députés sera presque toujours dominée par une majorité turbulente, exaltée, exigeante. Je crois avoir démontré que cela peut n’être pas ainsi.
Mais où donc est le malheur d’aller un peu plus vite qu’auparavant, puisque la roule est maiulenant si bien aplanie ?
Le roi, je l’ai déjà dit, a les moyens d’arrêter un mouvement trop brusque.
Vous dites qu’il ne faut pas meure le roi en contact direct avec la nation. Mais le roi a des ministres responsables; voilà son égide véritable, et non pas un sénal, qui ne peut rien d’ailleurs contre un refus de subsides.
Vous dites encore qu’un refus de subsides est un moyen extrême, dangereux, presque révolutionnaire. Cela est impossible.
Je sais qu’on ne l’a pas employé chez nous; mais je pense qu’à l’avenir on ne s’en
ferait pas faute, si, par malheur, il nous revenait encore un gouvernement tei que celui qui vient de s’écrouler.
D’ailleurs, Il est important que le pouvoir exécutif soit averti, par sa position à l’égard de la nation, qu’il lui reste peu de chances d’arbitraire : U sera nécessairement constitutionnel.
Mais enfin, messieurs, on veut a tout prix un corps intermédiaire, un sénat qui enraye le char politique; les sections, réunies en comité général, se sont prononcées en majorité pour cette institution.
Soit: mais alors adoptons de préférence, sous ce rapport, les dispositions de la constitution de l’an III : ayons deux conseils, nommés directement par les électeurs, pour le même terme, rétribués tous deux, et que l'un, dont les membres ne seraient éligibles qu’à quarante ans, ait le nom de conseil des anciens ou de sénat.
Je voterai contre l'institution du sénat, telle qu’elle nous est présentée dans les conclusions du rapport de la section centrale.
a. HippoLYTE viLxia xiiii : Messieurs, dans les débats qui vont s’ouvrir sur les institutions fondamentales destinées à régir la nation, une grande et première idée doit continuellement caractériser nos travaux et répandre son influence sur tontes nos décisions; c'est que, dans la sage prévision de faire co'incider les lois avec les mœurs des babilants, et d’établir sur des bases fixes la prospérité nationale, nous avons préféré la forme monarchique à l’élément républicain ; comme nécessité indispensable du bon gouvernement du pays, pour chef an Heu d'un président temporaire, noos avons choisi un monarque aux mains de qui serait déposé le futur pouvoir exécutif de la Belgique. Ce pouvoir exécutif, messieurs, doit avoir sa force et ses parties constituantes; ainsi, pour être respecté au dehors et conserver au dedans sa prépondérance toujours elBcace, toujours salutaire, il est essentiel qu'il trouve les garanties de sa stabilité dans la sage distribution des autres pouvoirs ; il doit, d’une pan, être arrêté dans ses écarts par l’action de la puissance législative, et de l’autre, se défendre par sa propre énergie contre l’excès démocratique. A cet effet, son appui s’établira sur des autorités aussi durables que lui-même et dont les ressorts, agissant par sa main puissante sur tout l’ordre social, feront peser son influence dans les branches les plus infimes comme dans les plus hautes administrations de l’Ëtat. Son action doit s’exercer pleinement, mais toujours légalement, dans les Institutions municipales, dans les conseils provinciaux, au corps législatif, au sénat; ou bien son action sera nulle ou Impuissante, et par la soustraction faite à cette partie essentielle du gouvernement, le gouvernement lui-même périra ; sans les garanties, je ne conçois pas la monarchie constitntionnelle. En vain donne-t-on au chef le nom de monarque, si on ne lui en donne pas la puissance ; en vain incline-t-on pour cette forme de gouvernement, si, par une crainte anticipée et comme par repentir de son premier vote, on prétend d’autre part lui ravir ce qui constitue son principe, la force et la promptitude de l’exécution : si par amour de la liberté on veut dans une monarchie répandre toutes celles d’une république, le mode universel d'élection, la nomination aux places ressortant du peuple et non du souverain, l’administration des juges, des magistrats, subordonnée à la volonté des corps et non d’un seul, on sera parvenu, par celle singulière et toute nouvelle conception de constitution, à mettre de prime abord en danger la monarchie et la patrie elle-même, à livrer désarmé et sans consistance l’un des pouvoirs aux exigences des deux autres, et, ceux-ci ne se pondérant plus dans leurs cercles respectifs, à créer la licence là où on ne voulait que la liberté. La monarchie conslilutiounelle est une comme la république, et en voulant marier trop Intimement ces deux règles politiques, on ne trouve plus qu’anarebie ou despotisme.
Restons donc nous-mêmes, messieurs, et, en voulant la monarchie constitutionnelle, voulons-la tout entière. Voulons-la avec sa responsabilité ministérielle, sa nomination aux places, son veto, son sénat dont aujourd’hui noos avons à nous occuper, et dont, dès
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Toriglne, la nécessité a élé aperçue par la majorité de cette assemblée. En effet, refuser à la Belgique l’institution d’un sénat, ce serait commettre envers une des classes les plus notables de la société une injustice manifeste; ce serait ravir à la grande propriété sa part proportionnelle dans la législature, et en Belgique plus qu’ailieurs, il importe que la grande propriété soit représentée : n’ayani au collège électoral que son simple vote, au corps législatif qu’une voix commune et toujours périssable avec les grandes notabilités commerciales et intellectuelles, le grand propriétaire, premier soutien et le vrai nourricier de l’Etat, sans sénat où il pourrait défendre sa position, ne trouverait plus dans ce nouvel état de choses qu’un ordre établi pour miner ses droits, et la liberté de tous deviendrait son esclavage. Il faut donc un sénat où il puisse élever la voix; il en faut aussi un pour défendre le peuple contre les usurpations du trône et contre ses propres écarts, et c’est encore en Belgique que vous trouverez les meilleurs éléments pour ces deux nécessités; en Belgique où sans cesse la grande propriété a servi au peuple de bouclier contre l’oppression des rois ; où dans les temps les plus difficiles, au xvi« siècle comme de nos jours, les grands n’ont jamais balancé à se ranger dans les rangs populaires pour combattre la tyrannie. Ce constant dévouement mérite bien sa place, et doit servir de garantie aux amis de la nation contre les prétentions d’une aristocratie hautaine et liberticide qu’on n’a jamais connue dans nos contrées. De plus, en exigeant des sénateurs le cens de 1,000 florins d’impôt foncier sans distinction de naissance, on aura assuré les franchises de la grande propriété dépouillée de toute prétention nobiliaire. Le même motif doit nous engager à ôter à la pairie son hérédité, hérédité qui est contraire à nos institutions modernes, et qui tend à conserver dans la famille le droit d’aînesse par les majorats, et dans i’Ëtat, des privilèges fâcheux. Mais d’une autre part, les sénateurs seront nommés à vie en nombre illimité par le roi ; nommés à vie, ils conserveront cette indépendance de vote si nécessaire au bonheur public: le souverain ne pourra pas les effrayer par la menace, ils seront à l’abri de ses coups ; les corrompre par les richesses, ils n’en auront pas besoin. Cependant, par l’excès même de ces richesse cumulées dans un seul corps, ce sénat pourrait fomenter dans son sein des prétentions et des traditions d’oligarchie contraires aux libertés générales; alors le souverain, plus intéressé que tout autre â le réprimer, saurait annihiler cette tendance par un surcroît de sénateurs dont la fusion toute nouvelle détruirait le premier inconvénient, résultat que le nombre illimité des membres permettra d’atteindre. Nomynés par le roi et seulement par lui ; ici s’élève la plus forte opposition : on craint qu’en laissant ce choix au monarque, il ne fasse prédominer le principe de l’absolutisme, qu’il n’élève entre le trône et le peuple une barrière infranchissable, et qu’enfin, à l’exemple de la défunte première chambre, le sénat ne soit on corps absorbant de tout vœu national. Mais on oublie que les fonctions de sénateurs seront gratuites, que le roi ne pourra les choisir que dans des éligibles à 1 ,000 florins, que leur nombre sera illimité, considérable, par conséquent moins vulnérable que le petit nombre à la corruption; que le souverain lui-même aura moins de pouvoir pour corrompre, vu que sa liste civile sera modique et ses comptes et budgets scrupuleusement débattus par la législature; moins de profita le faire, vu qu’agissant sur une seule nation dont les intérêts seront homogènes, il n’aura pas d’enfants chéris ni de prédilections à faire triompher, et qu’il détruirait sa propre consistance en ruinant son peuple. Ainsi composé, ce sénat ne sera donc pas une chambre pourrie comme par le passé, ni un refuge des grandeurs déchues, mais bien un corps, l’élite de la nalion,intéressé plus que tout autre à sa prospérité par ses relations, sa prépondérance et ses richesses.
Une nouvelle garantie de son indépendance sera la publicité de ses séances et de ses actes. Cette publicité servira de frein à l’émission de principes contraires aux libertés générales. En face de la nation, en n’osera pas ourdir des trames que la désapprobation du peuple frapperait immédiatement d’impuissance; l’opinion publique en ferait justice, et nous vivons dans un siècle où l’opinion publique est la reine du monde.
Armée de cesstipiilallons, ne craignei donc pas que la nation soit subjuguée ou arrêtée dans son essor par la suprématie parlementaire. Craignes plutôt quVn taisant intervenir i’actionélectoraiedans le choix des sénateurs, soit par présentation de listes an cbet do l'Ëtat, soit par l’élimination des candidats proposés par ce cher lui-niénie, vous ne désarmiet totalement le pouvoir exécutlt, pouvoir qu’il importe aussi de rendre stable et solide, puisqu’ii doit conserver les deux aulres. Kedoiitez qu’en adoptant ce nouveau procédé vous ne compllquiei élrangement tous les rouages de outre système politique. En effet, présentation de candidats au souverain. Combien y aura-t-il de candidats éligibles? Combien par province et quel sera ie cens d'éiigibilité? N’y aura-t-il qu’une seule classe d'électeurs? et dans celte byiwlbèse, n'avez-vous pas dans la première cliambre une répétition de la seconde, et ainsi supertétalion représentative? S’il y a deux classes d’électeurs, vous rencontrerez l’inconvénient du double vole des grands et des pebis collèges, et vous savez qu’en France ce vice conslllutionnel a élé amèrement censuré. En outre, en subordonnant le choix du souverain dons la présentation et les limites des listes électorales, celte manière d’opérer peut amener dans quelques circonstances les plus graves résultats. Supposons en effet que l’esprit du sénat se montre contraire à toute mesure qui tendrait , pour le bien général et dans des besoins urgents, à grever la haute propriété. Le souverain, pour mitiger cette opposition compacte, veut augmenter le nombre des sénateurs: il lait un appel aux électeurs; mais ces électeurs des grands collèges, dont les intérêts sont identiques à ceux des sénateurs, qui peuvent même être lacilemeni influencés par les sénateurs récalcilranis, refusent de nommer des candidats, de confectionner les listes, et le roi sans liste de candidats, et par conséquent sans moyen d’opérer la réforme parlementaire, se voit arrêté dans les projets qu’d médite pour le bien public, et le roi cl la chambre des représentants se trouvent désarmés devant l’immobilité du sénat et robsllnalion des grands collèges, position qui peut conduire i de lâcheuses ealastrophes.
Je conçois, messieurs, qu’â peine délivrés de l'oppression du règne précédent, frappés encore de la servilité du dernier sénat; Je conçois, dis-je, que nous voulions armer toute la nation d’une force d’opposition capable d’arrêter toutes les usurpations du pouvoir. Mais raisons ia part du passé; songeons qu’aulour du nouveau chef, dans les chambres, dans l’administration, ce ne sera pins celle complication d’InléréU nationaux que nous rencontrerons, qui a causé si longtemps les calamités du pays : l’Inlérét général sera le même pour tous; le roi ne pourra avoir qu’un but, celui de la plus grande prospérité de son royaume; et le sénat, en défendant la nation, défendra son bien. Dépouillons- nous donc de tous préjugés antérieurs, cl rappelons -nous que nous Iravaillons pour l'evenir, dans une position nouvelle, pour un pays nouveau.
Une dernière considération toute de politique extérieure doit encore nous faire pencher pour la composition d’un sénat directement émané du souverain. C’est que cette forme, sauf l'hérédité, se rapproche du système conslilutloiinel de France et l’Angleterre. Si nous allons constituer un Etat en sens inverse des Institutions de ces deux peuples, exagérer sur les libertés dont ils jouissent, adopter deux chambres pour ainsi dire démocratiques, et convertir sans discrétion notre monarchie en une république déguisée, le concours de ces deux puissantes nations s'éloignerait de nous, le bon vouloir de leurs souverains s’éteindrait, et la Belgique, libre, il est vrai, mais isolée dans son Indépendance, se verrait exposée â périr faute d’appui et ne trouverait ptus, chez les peuples-citoyens, celle vive synipalbie si bien acquise à sa glorieuse révolution. Ce n’e.sl pas ainsi que doit se terminer notre beau triomphe. Ce n’est point le peuple belge qu'on verra se suicider par l’exagération des principes et tuer sa cause dans la lircnec des vaines spéculations. Ce peuple apprendra à l’Europe que, calme après la victoire aiilani qu’il était bouillant au combat. Il peut conquérir ses franchises et en recueillir les fruils, puiser dans sa modération les plus sûres garanties de son indépendance, et que la nabon
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U plus Jalouse de ses lilicrlés sait aussi se montrer la plus dévouée au colle des lois, la plus amie del’ordre et des sages institutions qui doivent le maintenir.
Je vole pour un sénat nommé à vie directement par le roi.
H. ctuaia ne suit : Le rapport des sections n’est pas propre à encourager les antagonistes de d u\ cliambre.s ; cependant, messieurs, Je ne puis me taire dans des circonstances aussi graves etdansun moment où deux révolutions, presque identiques, semblent prendre pour modèle l'édillcc tyrannique qu’elles viennent de renverser au prix du sang et des plus grands sacriOces.
Invitons, messieurs, le reproche peut-être trop fondé de timidité ; n’bésitons pas chaque lois qu’il s’agit de prendre une résolution hardie, hors des habitudes des monarchies représentatives européennes, mais dans des vues de slahilité et d’une sage liberté que nous ne pouvons assez garantir.
Trop de ménagements, cet amour immodéré de ce qui est, nous précipiteraient dans de nouvelles révolutions; caries idées de liberté et d’égalité marchent avec la civilisation, et la civilisation ne recule pas, elle se perd ; l'hlsloire est lé qni le prouve.
Mais, me dira-t-on, la première chambre, loin d’élre un pas en arrière, estune de ces combinaisons savantes qui se rapprochent le plus de la perfection : et, pour le prouver, on se garde bien de citer l’bistoire de nos dernières années; c’est dans l'histoire ancienne ou dans les républiques de l’Amérique que l'on va puiser. Pour mol, messieurs. Je me contenterai de l'exemple de la France et de ce pays, de celte expérience pratique que l’on ne peut récuser, et Je vous demanderai quand et dans quelles circonslances le sénat fut utile pourarréter l'élément démocratique dont on veut nous faire si grand’pcur.
L’on a cité la loi sur le droit d’ainesse et celle de Justice et d’amour, rejetées par la chambre héréditaire de France : ces exemples, messieurs, me paraissent bien mal choisis ; car Je ne pense pas qu’il soit venu i quelqu’un de nous la bizarre idée de nous présenter un sénat comme élément démocratique.
L’unique preuve découlant naturellement de ces faits est l’avilissement de la chambre des députés, qui, n’étant pas l’expression fidèle de la nation, devait tomber devant l’opinion omnipotente, ou faire place à une révolution.
Elle n’élait pas l’expression fidèle de la nation, parce que la loi électorale était vicieuse, parceqneles classes Inférieures delà société, ou la démocratie, n’y étaient pas assez représentées.
Nous, messieurs, maîtres absolus de notre sort, nous nous trouvons dans une position plus heureuse; nous pouvons faire celle loi : falsons-la, sans privilèges aueuns, et de manière que tous les intérêts y soient : nous ne devrons Jamais craindre que les hautes classes de la société, ou l’aristocratie, n’y soient assez représentées : j’en prends le congrès et pour témoin et pour preuve.
.Si les partisans de la chambre haute voulaient citer des anlécédenls favorables i leur opinion, ils devraient, pour me convaincre, les choisir dans une de ces circonstances où, la démocratie coulant à plein bord et nous conduisant à l'anarchie, celte chambre serait, par son influence tutélaire, parvenue a ramener l’équilibre des pouvoirs et l’ordre dans la société. Ils ne le feront pas, parce que ces exemples n’existent pas ; II est possible que cela arrive un Jour, J’en conviens, mais toujours est-il que cela n’est pas encore arrivé.
SI, au contraire, nous voulons des antécédents nombreux de conipbilsance, Je dirai même de bassesse, dont la chambre des pairs en France, et notre première chambre, ont donné de si nombreux exemples, nous n’avons que l’embarras du choix : loi sur le sacrilège, double vote, censure, moulure, etc.
J’entends déjà dire, messieurs, que ne n’est pas une chambre complaisante, une chambre avilie, parce qu’elle n’a pas d’opinion ni de volonté, que vous voulez; il me parait cependant qu'il vous a été suffisamment démontré que si vous voulez une chambre haute, vous ne pouvez en vouloir d'autre.
Quel éclal pcul alors donucr au trône une réunion de notabilllés du pays, traînée à la remorque par la cliambre éleclive, lanlôl augmentée par des lournées, lantôl décimée par des commotions politiques? Aucun.
Elle ne peut tire d'aucun avantage au pays ; car vainement l'on nie dira que, composée degrands propriétaires, elle sera un obstacle aux révolulioiis; mais elle pourra être hostile et dangereuse pour les libertés publiques. Comme tous les corps qui ont existé, elle tendra à augmenter sa puissance, protégée par le souverain, désireux de se créer des créatures ayant de l’influence dans le pays et jouissaul de litres anciens ou nouveaux, qu’il aura soin de créer. L’on n'improvise pas une aristocratie, a dit un des membres les plus distingués de cette asseuiblée : non, messieurs ; mais l'on tâche d'en créer une, et ce fut le but constant suivi avec obstination tn France par tous les ministères qui s’y sont succédé, sans en excepter même le ministère de M. Üccazes.
Il est vrai, messieurs, qu'en Angleterre l’arislocralie et la démocratie se sont élevées ensemble: la raison en a été qu’en Angleterre le souverain, tout-puissant, ayant des propriétés immenses, opprima toutes les classes de la société, et que, forcés de s'unir contre l’oppression commune, ces deux éléments du gouvernement, se faisant des concessions mutuelles, s’élevèrent ensemble; mais la part du peuple n'est pas celle du lion.
Le contraire arriva en France ; là le peuple seul fut opprimé, et l’on n’y vil pas celle grande sympathie des grands propriétaires fonciers pour le brave peuple qu’ils conduisaient en troupeau; aussi larda-t-il plus longtemps â se réveiller; mais le réveil fui terrible et le triomphe bien plus complet.
En vain m’alléguera-t-on l'esprit bien connu de la noblesse belge : cet esprit peut changer. C’est en vain qu’on m’allègue sa conduite dans les derniers temps; elle a marché avec le peuple, il est vrai, quoique un peu timidement ; mais n'élail-elle pas comme lui repoussée, morlifiée, humiliée?
Et Je ne parle pas seulement de cette ancienne noblesse â parchemins; la nouvelle, l’aristocratie des richesses enfin, qui Unit toujours par se faire accorder un petit titre, réunies en corps de l’Etat, Uniront toujours par empiéter sur les garanties populaires.
Un voudra entourer cette chambre insignifiante que nous voulons faire, de tous les prestiges de la grandeur; pour lui donner de la considération, il faudra des richesses; on tentera de créer des majorais; on réclamera l’hérédité; une foule de places et de litres seront créés pour les hauts seigneurs. Le roi le fera, parce que sans cela celte chambre ne serait pas une garantie pour lui. Vous me répondrez peut-être: Il ne le pourra, et mol alors Je vous demanderai ce que vous voulez faire de cinquante ou soixante machines vivantes, sans considération, sans opinion ni volonté.
Un honorable orateur nous a dit que cette peur de l'arislocralie était une chimère ; il nous a demandé si nous voulions, comme en France, créer des litres de proscription... Non, messieurs, nous ne voulons pas dresser des listes de proscription, mais nous nous opposons de toutes nos forces à une Inslllullon qui nous forcerait peut-être plus lard à recourir à ces fâcheuses extrémités: du rosie, ces proscriptions de la France dont on nous parle tant ne furent-elles pas quelquefois provoquées? En France, l'étranger Int appelé au secours de l'aristocratie, et beaucoup de malheurs furent, hélas ! trop mérilcs-
Les carrières, a dit cet orateur, doivent être ouvertes à tout le monde : qui de nous songe à faire des ilotes? L’aristocratie n’a-t-elle pas mille avantages? l’influence inséparable de la fortune, l’éducation brillante qu’elle peut donner à ses enfants, sont-elIcs donc de si minces chances d’arriver au pouvoir?
Quelques-uns considèrent une chambre haute comme pouvoir Intermédiaire et modérateur, arrêtant les empiétements ou du roi ou de la chambre législative; ils craigneni le contact immédiat qui, ne donnant au roi qu’un veto suspensif, le déconsidérerait. Je dois vous l'avouer, messieurs. Je ne conçois pas cette extrême délicatesse pour le pouvoir
royal, après la longue discussion de monarchie républicaine que semblaient vouloir presqne tons les orateurs qui ont parlé pour la monarchie; è les entendre, cette monarchie n’étalt qu’une de ces grandes concessions que nous devions accorder à la paix de l’Europe. Et moi aussi Je suis républicain, parce que je regarde ce gouvernement comme le plus parlait, ont dit t>lusieurs de ceux qui ont parlé pour la monarchie, en y ajoutant des mais et des si qui n’avalent de rapports qu’à la politique étrangère ; et aujourd’hui déjè, cette monarchie républicaine, ils veulent la bâtir pièce à pièce sur le modèle de l’ancienne, qui, je pense, ne l'était pas du tout.
En d’antres termes, éviter le contact veut dire : que si le roi s’écarte de ses serments, d’après i’exemple malheureusement trop Iréquent de ses prédécesseurs, le sénat ou la première chambre, qu’il aura su gagner par des laveurs, saura, par son influence, amortir l’action de la chambre législative, et contribuer à laire naitre une de ces chambres serviles, sauvegarde des mauvais rois, bien plus que garantie des peuples ; ou bien, que cette première chambre arrêtera la chambre législative empiétant sur le pouvoir royal, qui a le droit de dissolution ou d’appel à une chambre nouvelle.
Dans le premier cas, la démocratie serait pour rien dans l’action du gouvernement, et nous redeviendrions nn peuple esclave, soumis à tous les caprices du pouvoir, et alors il ne valait pas la peine de faire une révolution.
Dans le second, la chambre législative ne pouvant faire plier le roi, nous aurions évidemment une révolution ; car elle serait dans l’opinion, que le chef de l’Ëtat refuserait de contenter.
Vous vonlei arrêter le cours de ces grandes commotions politiques qui toujours entraînent avec elles un malaise momentané, la stagnation de votre commerce et de votre industrie; et comment le pourrez-vous, quand le chef de l’Etat, soutenu par un corps puissant, dont vous voulez jeter les fondemeuts, marchera dans un sens, et la nation dans nn autre?
Le moyen le plus sûr d’avoir une longue paix, est de donner ou plutôt de conserver la toute-pnissance à la nation, qui aura, â ne pas en douter, assez de bon sens, qui sera assez amie de l’ordre, d’elle-mème enfin, pour maintenir son propre ouvrage.
Les sociétés modernes ont une garantie nouvelle : cette garantie est la garde nationale.
Il serait impossible, nous dit-on, de lutter contre l'impétuosité et les passions d’un corps qui, reconnu tout-puissant et pour ainsi dire seul puissant, imposerait au pouvoir, et par conséquent â la nation, scs passions et ses caprices comme des lois.
Singniier raisonnement! Vous voulez une chambre qui représente la nation, et vous la voulez sans puissance? Ce corps, dites- vous, dominerait le pouvoir et par conséquent la nation. Et depuis quand le pouvoir est-ll la nation ? Ne l’avons-nous pas malheureusement presqne tonjours vu marcher en sens Inverse? Le roi, du reste, peut en appeler à une nouvelle élection. Alors si les deua: ccnli'insf ef un reviennent, il doit céder ou... tomber ! Vous voulez amortir celte chute, vous voulez la rendre plus lente et plus douce par le rouage Inutile d’une première chambre; vous voulez donc que les abus prennent racine, qu’ils portent leurs fruits, et que, se glissant ainsi peu à peu dans toutes les branches de l’adminislralion. Ils s’y acclimatent, jusqu’à ce que, devenus insupportables, la nation, opprimée, ait recours à de nouvelles journées des barricades, aux sanglants triomphes de juillet et septembre?
Pour mol, messieurs, je crains d’autant moins cet adieu royal, que des orateurs distingués de cette assemblée ont dit que la république était le gouvernement le plus parfait, et que, partageant cette opinion, l’époque de l’établir sera peut-être arrivée alors.
Vous voulez un gouvernement de majorités, car vous avez décidé que nous aurions nne monarchie représentative, et vous supposez à ces majorités des caprices et des passions? Je n’ai que deux mots à répondre : si la loi électorale est tonne, les députés
serent l’exprescion de la majorllé de la nation, et alors la ■inorIM doit en subir les conséquences; j’ajouterai que s'il était possible que les majorités eussent des passions et des caprices, ces passions et ces caprices seraient bientôt érigés en vertus.
Par un usage répété du veto, nous dit-on, le pouvoir exéculll Unirait par se dépopulariser et se déconsidérer ; je n’y vols pas de mal : qu’il en soit plus sobre. I.’on me cite alors la révolution française et le veto de son malheureux roi, qui porta sa tête sur un échafaud; j’ai ici, messieurs, de nouveau i me féliciter du choix des antécédents, et j'eu remercie bien sincèrement les partisans de deux chambres : je n’aurais pu mieux choisir. Oui, le sceptre se brisa dans les mains de Louis, non-seulement pour le bonheur de la Krance, mais pour celui du monde entier; là est l’aurore de la régénération des peuples.
Celte époque est trop peu éloignée de noos, l'histoire de ce grand drame poliliqoe dont nous commençons à goûter les fruits, trop présente à la mémoire de chacun de nous, pour que j’entreprenne la jostiflcallon du peuple français dans ses plus grands écarts. Je suis presque tenté d'oublier ces excès, quand je réfléchis aux innombrables abus dont II fut la victime, et surtout quand je songe aux résultats obtenus.
Un orateur, en vous parlant de la Constituante et de rinflueiice de Mirabeau, dont le beau talent oratoire exerça une influence magique si forte,qu’ilfll,dansune même séance, adopter et rapporter une même décision, est tombé en contradiction avec lui-méme ; car je crois, messieurs, que ce même orateur a répandu à ceux qui lui citaient l’exemple du congrès, que le congrès était un corps constituant. C’est bien, je pense, à peu près ce qu’on pourrait lui répondre de l’assemblée française : du reste, messieurs, contre des décisions prises ainsi par acclamations, on peut donner an pouvoir exécutif un moyen fort simple, c’est le renvoi pur et simple à la chambre, pour prendre le projet en considération ultérieure; les ministres viendront alors dans celle enceinte détendre les droits de la couronne, et si cette décision n’est pas soutenue par la presse et l’opinion publique, la chambre reviendra, comme la constituante, sur sa résolution. Si au contraire elle persiste, lepouvoircxéculif a rceoursàla dissolution; si alors, et alors seulement, la chambre persiste de nouveau, c’est au roi à céder. Cet orateur vous a aussi cité les erremenls de la Convention nationale qui adopta, par un simple assis et levé, des mesures d’urgence, attentatoires aux prérogatives royales; mais, outre qu’une chambre consllluante qui n’est balancée par aucun pouvoir n’est pas ce que nous venions faire, considérons, messieurs, et les tempset les lieux; jetons un coup d’œil sur ce long et pénible esclavage de la France, menacée par l’étranger, trahie par son aristocratie, et comptons pour quelque ebose l’expérience de quarante ans que noos avons devant nous. Un règlement, les trois lectures comme en Angleterre, ne sont en effet que de faibles barrières dans les circonstances extraordinaires où nous place l’orateur dont je parle; mais les lois, toutes les inslitutions humaines, ne sont que de faibles barrières contre la force brutale des masses.
Un simple veto royal a, nous dit-on, l’Inconvénient de ne pas être motivé; au moins si la première chambre rejette, ses raisons ont de l’écho : c’est supposer que le roi n’aura pas de ministres pour défendre sa prérogative dans celle chambre.
On nous a dit aussi que les élections à la chambre législative pourront se faire sous rinlluenee des passions. Je vous ai dit d’abord, messieurs, que je prenais le congrès pour témoin et pour preuve du contraire; en effht, jamais élection ne lut plus libre. L’autorité, et je parle avec connaissance de cause, ne Ht jamais moins sentir son action; ces élections se lirent au bruit du canon, au milieu des passions les plus violentes, au souvenir récent des cruautés de Bruxelles, à la lueur de l’ineendie d’Anvers.
L’histoire dira si ce congrès fut trop démocratique.
Pour les opinions de M. de Pradt et de M. Benjamin Constant, je vous dirai, comme l’honorable M. Seron, que je pourrais chez ces messieurs puiser les opinions les plus contraires ; M. de Pradt surtout vient de prouver qu’un homme d’esprit peut se tromper;
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rex-év£que, pensionnaire de notre ex -roi, ne vient-il pas de publier dans U Courrier français nae nous avons fait noire révolution pour les jésuites? Craindrait-il parbasard pour ses Intérêts tout matériels? et seralt-ee li la cause de ce revirement d'opinion? Pour moi, je n’ai pas oublié que l’anelen ambassadeur à Varsovie traita un gnind homme de dieu Mars el plus lard de Polichinelle Vampire.
J’ai dit, messieurs, que vous vouliee une chambre complaisante et sans opinion, par conséquent à la nomination du roi et en nombre illimité, parce que vous ne pouviei en vouloir d’autres : s'il m’en rallait une preuve, je ne pourrais en trouver de plus palpable que le rapport de la section centrale; une foule d’autres systèmes y ont été développés, aucun n’a pu réunir une majorité, car tous ils élaient tellement défectueux, qu’ils n'ont pu résister au plus léger examen.
Ce serait abuser de vos moments que de combattre un fantôme, c’est-à-dire une première chambre qui serait choisie par les mêmes électeurs que la seconde ou par ceux qui payeraient un cens plus élevé; vous ne voudrez pas établir ce double vote si odieux, ni avoir deux chambres absolument identiques.
Je vole contre la création de deux chambres.
a. jtaa soituals ; Mes occupations, en qualité de commissaire de districl, m’ont empêché de rédiger mes Idées sur le sujet qui occupe le congrès; en conséquence je renonce à la parole.
a. jaconas : M. le comte Félix de Mérode ayant développé mes idées sur la quesUoi du sénat mieux que je ne pourrais le faire moi-méme, je renonce à la parole.
a. wivivÀAi : Messieurs, est-il nécessaire de créer un sénat? Avant de répondre à celte question, qui nous est soumise, il faut la poser plus clairement : faut-il diviser le pouvoir législatif? voilà la véritable question.
La nature de cc pouvoir doit nous faire Irouver les preuves de l’utilité de celte division, s’il en exisie ; car l’intérêt est le seul mobile de la sanction des Institutions politiques.
Remontons aux principes : qu'est-ce que le pouvoir? Ce mol est employé en des sens trop divers pour que les opinions soient à eet égard dxées ; si nous différons sur la signification, nous ne nous entendrons jamais sur les conséquences. Nous employons ce root pour exprimer la législation, l’exécution des lois, radministrallon, le judiciaire, les finances, etc.; nous l’appliquons aux corps, aux individus, qui sont revêtus de quelque autorité. Qui peut méconnaiire cependant que toutes ces divisions ne sont que, je ne dirai pas les émanations, mais les parties d’un seul tout primitif, qu’il exisie donc nécessairement un pouvoir unique, el que le possesseur, qui est souverain, en dispose à volonté dans l’intérêt de la société?
Le souverain , c’est la nation entière ; le pouvoir souverain, qui iui appartient, est bien l'ensemble, le seul tout des particules du pouvoir, du droit de chaque membre de la société de se gouverner; la nation peut de même se gouverner ;elle(foif le faire, comme c’est le pouvoir de chaque particulier.
Ces Idées sont si justes, si vraies, si peu compliquées, qu’il est inconcevable d’admettre la possibilité d’une division du droit de gouverner sa propre personne.
Maintenant, s’il était convenable d’exercer ce droit par soi-méme dans toutes ses parties, la nation voudrait-elle en confierune porlionquelconqueàd’aotrrs?N’esl-ll pas plus prudent et plus sûr de gérer tout par soi-méme, si cela était possible dans toute sa rigueur? L’ensemble des droits de cinq millions de personnes est unique; son exercice simultané est inadmissible; d’autres s’acquittent de cette charge en partie, perd-on ce droit en conférant un mandat? Non, car II est Inaliénable- Le mandai donne autoriti, celle autorité est déléguée. On dispose temporairement de l’autorité. Or, en disposant d’une partie du pouvoir, qui comprend toutes les autorités quelconques, on dispose de l’exécution ; ce que la nation conserve, el dont elle ne dispose pas, c’est la législation. Elle
conserve ce qa’elle peat exercer par elle-miwe, et délègue à d’autres ce qu’elle ne peut exercer sans inconvénient.
Nous avons vu que le souverain est un, que c’est la collection du droit de tous; le pouvoir législatll est donc un et simple. Qui a jamais songé à diviser le souverain ? Pourquoi agirait-on autrement avec le pouvoir législatif? Ou plutôt la chose est impraticable : en divisant on aurait plusieurs souverains, comme l’on aurait plusieurs pouvoirs législatifs.
Quand par mandat, par délégation, on confle à l’autorité l’exécution des lois, on la confie en entier; on ne fait pas deux ou trois autorités pour l'exécution : cette autorité est exercée par un seul individu ou corps; le même principe existe pour la législation.
C’est d’après ces considérations et ces vérités mathématiques, si je puis m’exprimer ainsi, que le chef de l’Ëtat n'esl nullement le représentant continuel de la nation ; quand on lui concède l’exéculion des lois. Il est mandataire; le mot mandataire est l’opposé de continuel ; de même les mots représentant et révocable marchent nécessairement ensemble; si le chef continnel n’est pas révocable, il n’est pas représentant.
Ces principes posés, nous venons à l’application étaux conséquences. On objecte d'abord que le chef de l’Ëlat exerce une partie de l’autorité législative au moyen du vélo : nous répondons que ce n’est pas l’exercice de cette autorité, c’est un simple moyen de suspension, de retard dans l'intérêt du souverain lui-même : le roi, qui veille à tout, croyant que le législateur s’est trompé, suspend : entre temps l’on examine de quel côté est l’erreur, et si la nation persiste, ce ne peut êire que par la persuasion qu'elle ne s'est pas trompée, et la loi doit être exécutée ; car il est aujourd’hui bien entendu en droit public, que le veto n'est quesuspensifetnon absolu; le nefoest un simple couseil, une prévoyance, une mesure de prudence temporaire.
Mais, dit-on, il faut un contre-poids entre la législature elle-même et lechef à qui appartient le veto; voilà au moins la grande argumentation, et, sur ce fondement,on exige l'établissement d’un sénat.
Si ce sénat est d’accord avec la législature, if est Inutile et suraimndant; s’il ne l’est pas, il a le droit de refuser la sanction de toutes lois quelconques adoptées par la législature ordinaire, et alors il a une autorité plus étendue que celle du chef lui-même; il est au moins l’égal de la législature, il sait empêcher sa marche, et la lutte peut retarder le rouage de l’Etat, et occasionner des dissolutions. On croit remédier au mal en augmentant le nombre pour déplacer la majorité; mais quelle certitude a-t-on de trouver dans les personnes habiles à être sénateurs, par conséquent fort limitées pour le choix, une autre volonté? Bien au contraire ; l’opposition de cette aristocratie, comme on l’appelle, viendra de l’esprit de corps, et cet esprit, s’il change, dure le plus souvent de fort longues années. Si le sénat, comme le chef de l'Etat, n’a qu’un vélo suspensif, il est encore inutile, parce que l’on ne trouve aucune nécessité que ce veto soit exercé plutôt par deux autorités que par une seule.
Bien au contraire, cette troisième partie de l’autorité législative , comme on se plait à l’appeler, au lieu de remédier au mal, ne peut que le perpétuer et l'aggraver davantage. En effet, le sénat peut s’entendre soit avec lechef, soit avec la législature; dans ce cas, il n’y a derechef que deux volontés opposées, qui luttent l’une contre l’autre ; pour obtenir la médiation, il faudrait alors une quatrième partie; celle-ci peut encore devenir funeste, en s’alliant avec l’une ou l'autre partie : où s’arrêtera cette combinaison, cette lutte, cette rivalité? Quand cessera ce conflit? Ne sera-t-il pas éternel? — Cette difficulté Insurmontable a été prévue par l’Américain l.ivingston; cette seule objection le persuadait nonseulement de l’inutilité, mais du danger d’un sénat. — Quand un sénat n'est pas luimême la cause de la dissension, il est dans l’Elat et dans la société un corps mort. J'ai cité un écrivain américain, parce que l’on a cru prouver beaucoup, quand on s’est élayé hier d’une opinion contraire professée par l’Américain Adams.
Continuons la discussion sur l'argument si concluant pour quelques orateurs , que le
sénalest ud coDlre-puids dans l’Elal; nous disons que c’eslun remède mortel contre on mal Imaginaire. On craint sans cesse la démocratie; pourquoi? Voilà ce qu’il rallail prouver; peut-on, d’après les moeurs de ce siècle, d’après le besoin du repos pour Ions, d'après l’instruclion assez générale, qui rend plus sage, plus raisonnable cl plus réOécbi, peut-on supposer le retour de l’excès d’une démocratie telle qu’elle doive être ralentie? — C’est la démagogie qui seule est funeste, qui seule doit être éloulTée; car la démocratie comme je l’entends, savoir, la vraie et sage liberté, est ennemie des privilèges et des préférences qui sont destructeurs de toute industrie; cette démocratie est Indispensable dans les États modernes, c’est le règne de l’égalité devant la loi. El si une chambre législative méconnaissait temporairement ses propres intérêts, qui sont aussi les intérêts de ses commellanls, alors un remède plus efficace se présente; le droit du vélo, de l’ajournement de la chambre par le prince, et la dissolution elle-même. Mais on accuse toujours une chambre de représentants choisie pour un temps limité, de pouvoir être trop démocratique; un sénat à vie ou temporaire, comme quelques-uns le désirent, ne pourralt-il pas également être trop fougueux dans son espèce? Comme tout dépend de combinaisons inattendues, de circonstances fortuites, pourquoi un sénat ne sortiralt-il pas de ses limites ordinaires? — Un homme fortuné a-t-il moins de passions? des exemples du contraire sont assez nombreux. Ne dirait-on pas que la sagesse et la prévoyance sont le partage et l’apanage exclusif de la richesse seule? Au surplus, oublions-nous que nous faisons des lois pour des Belges, dont les mœurs sont moins portées à la versatilité, et que les lois d’un autre pays ne peuvent pas être les nôtres? Ce serait Ici l’occasion de faire l’application do système des Fllangieri, Mirabeau, Charon, Montesquieu, Benjamin Constant, etc., savoir, que les lois doivent au moins en partie se régler d’après les mœurs, et non vouloir régler les mœurs.
Par conséquent, indépendamment que je ne reconnais pas à un sénat cette qualité supérieure et divine d’être toujours sans passions, d’être modérateur, de servir de tempérament aux excès, de posséder la perfeclibllllé et rinlallllbilité, nous avons fait voir qu’il sera plutôt un rival à une autre chambre, un antagoniste, un véritable ennemi. • Pour
> tempérer le gouvernement, dit Montesquieu, qui est aussi une autorité, tout aussi bien
> que Benjamin f.onstant, si souvent cité; pour tempérer le gouvernement d'un seul,
> Arribas, roi d’ÉpIre, n’imagina qu’une république. Les Molosses, ne sachant comment
> borner le mime pouvoir, firent deux rois ; par là on airaihlissait l’Etat plus que le corn - « mandement ; on voulait des rivaux, et on avait des ennemis (1). >
Eh bieni ces deux rois de Montesquieu sont nos deux chambres des temps modernes; vous voulez des autorités qui se balancent, qui s’observent , qui se surveillent; vous n’aurez que des ennemis. Si vos chambres sont d’accord , Il y a surabondance; si elles sont ennemies, vous aurez des commotions journalières ; et ces discussions, ne dussentelles engendrer une explosion de la machine de l’Etat que tous les demi-siècles, ou tous les siècles, c’est déjà beaucoup trop; ne plaçons pas volontaireroenl ce malheureux genre humain sur un volcan.
Il ne suffit pas de l’alléguer, mais que l’on noos prouve que le sénat a été le boulevard soit en faveur du prince, soit en faveur de la chambre élective elle-même! Malgré tous ces beaux noms de sénat, de chambre haute, de sénateurs, de pairs, de modérateurs, les convulsions politiques ont toujours eu lien dans tous les siècles; les révolutions n’en ont pas moins été souvent à l’ordre du jour ; et l'on est tenté de croire que cette prétendue sagesse privilégiée est la cause occulte des maux publics : ceux qui plaident pour le sénat ne le savent que trop bien. Ils voudraient se faire illusion, et s'il y a des théories, des utopies, ce sont celles du sénat; on vante ses vertus possibles et probables; je préfère une semi-preuve, mais je l’attends toujours.
(I) Eiprit dtt lois, tivre XI, ch. x.
Qu’on soit do bonne foi, qu’on avouo que e’osl en faveur du prince et non do peuple qu’un sénat existerait; que ie sénat serait son soutien et non «lui do peuple. Le prince dans on bon gouvernement représentatif a assez de pouvoir : n’a-t-il pas ie vetOy le droit d’ajournement, de dissoiution, la nomination aux emplois et mille autres droits? et l’on voudrait encore lui procurer de plus fortes prérogatives i Pourquoi? Je i’ignore. Les princes au contraire n’ont-îls pas toujours eu trop de pouvoir? n’ont-iis pas fait ie malheur des peuples parce qu'ils étaient trop paissants? Ils lassent les peuples, et bientôt, ayant abusé de icur pouvoir, ils perdent tout, quand ils croyaient avoir tout gagné : bornons-les autant que possible pour leur propre intérêt, pour leur propre conservation; et le meilleur service à rendre à notre chef futur, c’est de le borner dans ses prérogatives.
J’avoue que J’ai entendu des plaintes amères à ce sujet ; le chef doit être fort, dit-on : il doit être respecté : oui, mais il sera respaclé, quand il sera sage; il sera sage, quand il sera dans l’impossibilité, autant que les combinaisons et les prévoyances humaines savent remédier à tout, de faire le mal : et quand il ne peut faire le mal, il sera également fort, autant qu^ii doit l’être. En effet cette force est moins active que passive: le chef est seulement chargé d’exécuter la volonté du souverain, qui est ie peuple; il est dans le pouvoir exécutif ce qu’est le juge dans l’ordre judiciaire, qui applique la loi d’après les divers besoins : le roi, dans la partie administrative, n’est également que le premier magistrat pour l’application.
A-t-on prouvé que les chefs de l’Etat, sous les régimes représentatifs, ont en trop peu de pouvoir? certainement non. Est-il prouvé qu’ils en ont eu trop ? Il faut incontestablement que la chose soit ainsi, puisqu’ils ont abusé de tout; que les maux sont incalculables; qu’ils ont perdu leur trône justement, puisqu’ils ne sont pas plaints : nulle part ils ne se sont occupés de l’amélioration de la chose pubtique ; la chambre haute était néanmoins là pour les conseiller. Jusqu’à quand en Angleterre l’homme sera-t-il dégradé par tous les systèmes vicieux ? Et pour ne parler que d’un objet, voudra-t-on épurer la législation civile et criminelle qui y est barbare? et l’on y vante la haute civilisation 1 Quand la sagesse du roi et de son sénat permettra-t-elle de rejeter les immondices de^ces nouvelles étables d’Augias? S’il est évident que les chefs ont eu trop de pouvoir, il faut restreindre ce pouvoir et ne pas donner on soutien qui a toujours faussé le but qu’on lui suppose gratuitement; soutien qui n’a jamais répondu à l’attente, non des peuples, mais de quelques écrivains et orateurs pbUuntbropes.
Les grands propriétaires doivent être représentés, dernier rapport des partisans d’un sénat; mais est-ce bien de bonne foi qu’on argumente ainsi? Comment! est-ce que tes intérêts matériels des grands propriétaires diffèrent de ceux des moindres propriétaires? N’y aurait-il donc pas de propriétaires à la chambre élective? Et ses membres, fussentils moins puissants en biens-fonds, ce que je suis loin d’admettre pour la généralité, car les électeurs ont ie bon sens de choisir, à côté des talents et des intelligences, des personnes qui offrent des garanties par l’intérétà conserver leur fortune; ses membres, dis-je, fussent-ils moins poissants, défendront-ils néanmoins avec moins de courage, de prudence et de persévérance, leurs moyens d’existence, et ceux de leur famille ? Celui qui a 50,000 francs à conserver, est-il plus empressé à les laisser en danger, que celui qui possède des millions? est-il plus amateur de révolutions? qui pourrait le croire? qui pourrait le soutenir? L’intérêt de 50,000 francs comme celui de millions, est également grand pour ceux qui les possèdent. En on mot, ce résultat du système des adversaires serait que le moins riche serait le plus généreux, le moins économe, qu’ii s'exposera davantage à tout perdre, quand le plus fort propriétaire, après une révolution, conserverait encore quelque chose.
D’ailleurs s’il faut une représentation distincte pour les grands proprietaires, il en
faudrait, par principe d’égaiité de pondération, pour les industriels, et pour ceux dont
Its grands oapiUiu sont en portefeuille; en un mol, il laudrail faire représenter séparément foutes les castes, toutes les classes ; les (orlonts, les iutetligences, les professions libérales et autres ; car cliacun a des intérêts à conserver et é augmenter, tl n’y a pas plus de préférence et de privilège de conservation pour l'un que pour l’autre. Ce système, me dira-t-on, est absurde, au moins inexécutable, tb bien ! c’est le vôtre, diraije; le résoltat prouve la fausseté du système.
Messieurs, nous raisonnons d’après des institutions déjè vieilles; et l’expérience de cinquante ans est plus grande aujourd’hui, qu’autrefois celle de quatre siècles; ces institutions sont vicieuses , les combinaisons sont insuffisantes; nous le savons, nous le voyons; pourquoi suivrions-nous l’ancienne ornière? nous sommes obligés de profiter du passé, réparer les torts, en éviter le retour, et sanctionner d’autres garanties. La révolution aurait-elle été Inutile, nulle, sans objet, sans but, sans fruit? Serions-nous stationnaires? Est-ce ainsi qu’on rnlend la stabilité? Est-ce de cette stabilité qu’aurait voulu parler un honorable collègue qui siège au bureau, quand il s parlé dans une autre séance sur une autre question? si c’est celle-là, je la repousse; je la trouve indigne de nous! Non, nous ne voulons pas la stabilité dans ce sens; ce mot est impropre; nous voulons le repos, et le plus de bonheur et de prospérité possible; mais nous voulons gagner journellement en liberté ; et c’est dans ce sens que M. de Pradt a dit que le monde est en marche, et qu’il ne s’arrêtera pas; cette marche est l'expérience dont on profite. C’est cette expérience qui nous fait voir, si ce n’est le danger, au moins la plus parfaite inutilité d’un sénat : et en politique une inutilité est une ineptie. Ce qui ne produit aucun bien est un rouage qui tôl ou lard dérange la mécanique.
Ne faisons pas ici des questions de personnes; ne nous fions jamais sur les personnes, aujourd’hui intègres, et demain despotes : ne croyons pas que le gouvernement marchera plus consciencieusement; les chefs ne tiennent aucun compte des lefons des peuples; il nous faut donc chercher des sûretés et d'es hypothèques contre les empiétements, non dans les personnes, mais dans les choses : il nous faut un autre régime, fort, simple, et non compliqué : si dans ia suite il est prouvé qu’un sénat est indispensable, ce que je ne pente nullement, qui nous empêchera de le sanctionner ? mais en attendant que la nécessité soit évidente, que le peuple conserve ses libertés, ses droits ; que le peuple conserve surtout le pouvoir législatif. Nous avons prouvé plus haut qu’il doit l’exercer en entier lui-méme, parce qu’il est indivisible, et qu’il sait l'exercer avec plus d avantage qu’en le cédant en partie, ou à des mandataires qui se mettent en opposition avec leurs mandants, comme leurs ennemis; ou au chef de l'Ëlal, dont l’essence le porte, si je puis me servir de ce terme, sans cesse vers l’arbitraire, qui aspire toujours à l’agrandissement de son autorité, et qui, au lieu de régler noblement son allure d’après nos besoins cl nos justes désirs, suit pas à pas patiemment l’empiélemenl flagrant de nos pouvoirs, et mine sourdement les bases de l’édifice de l’ordre établi par la nation elle-même. Il faut nous prémunir contre le retour des abus ; ce ne sera pas en employant les décombres usés.
C’est aujourd’hui le cas de dire, comme M. de Sillery à la constituante de Krance, dans une sorte d’élan prophétique : t Si à la suite de celle révolution vous n’ètes pas le » peuple le plus libre de la terre, l’Europe vous taxera de rebelles et de pusillanimes. » Achevez votre ouvrage, et vous êtes le premier peupie du monde. •
■. Rxniv : Messieurs, la divergence d’opinions sur l'existence d’une chambre ou d’un sénat a dû nécessairement attirer vos méditations les plus sérieuses sur les avantages et les inconvénients que présente une telle institution. La plupart des membres de celle assemblée paraissent pencher pour cet établissement. J'ai partagé celle opinion lors de l’examen de la question dans les sections. Je pense en etfel que rétablissement d'un sénat présentera des avantages réels, et que loin de porter atteinte à la liberté, il ne fera que la consolider davantage en la préservant des désordres qu'entraînerait l'absence d'une telle instiintion.
Je ne me dissimule pas, messieurs, combien la nécessité d'une cbambre haute est contestée. Je ne me cache pas qu’il s'élève une prévention défavorable contre elle; et qu’au seul nom de sénat ou de chambre haute, ses adversaires jettent les hauts cris et s’imaginent voir aussitôt renaître tous les abus de notre ancienne première chambre ou la nullité politique du sénat de l’empire. Ils voient dans une telle assemblée un élément aristocratique propre à étoulTer la liberté et à nous ramener vers la tyrannie dont nous venons de nous délivrer. Mais ces dangers ne sont pas, messieurs, autant i craindre qu’on se l’imagine. Ce sont des fantômes créés par la plus noble des craintes, la crainte de voir la liberté en péril, mais qui doivent disparaître devant l’examen réfléchi des éléments dont le sénat devra se composer.
Le pouvoir représentatif doit être exercé par deux chambres; une chambre élective et une chambre haute ou un sénat. Exercé seulement par la chambre élective. Il peut en résulter de graves Inconvénients qui ont déjà été signalés à cette tribune et que l'histoire nous a également révélés. L’ordre social pourrait même en être ébranlé. Ne voyonsnous pas en effet trop souvent le pouvoir législatif en apposition avec le pouvoir exécutif? Or, dans ce cas, qu’arrivcrait-il si le pouvoir représentatif n’étalt exercé que par une cbambre élective? La société se trouverait alors dans un état de crise dont elle ne sortirait que par la défaite de l'un ou de l’autre pouvoir. Ou le pouvoir exécutif triompherait, ou bien ce serait le pouvoir représentatif, et alors l’un ou l’autre serait écrasé. Quel désordre n'amènerait pas alors un tel état de choses ! Dès ce moment, comme le dit un publiciste, la société ou tomberait dans la paralysie ou flotterait entre la démagogie et l’absolutisme qui, dans une alternative Impétueuse et saAglante, se disputeraient la triste gloire de la déchirer.
L’existence d’une double assemblée est précisément faite pour repousser ce malheur; car lorsque le choc entre le pouvoir exécutif et l’une des deux assemblées menace d’éclater, l’autre assemblée s’y Interpose utilement en se mettant du côté où sont les Intérêts de la nation et de l’ordre public, fait pencher la balance, et par ses efforts ôte à l’une des parties tout espoir de succès. En jurisprudence, quand deux magistrats sont en contraste, l’intervention d’un troisième qui se réunisse à l’opinion de l’un on de l’autre est émtnemment nécessaire pour empêcher que le jugement ne reste indécis, il doit en être de même en politique; quand deux forces sont en contraste, l’intervention d’une troisième qui se range avec l’une des deux est doublement nécessaire pour empêcher qu’elles ne tombent dans l’inaction ou que la question ne se décide par la victoire de l’une et la défaite de l’autre.
Il est donc nécessaire que le pouvoir représentatif réside dans deux chambres. Ceqni vient encore davantage mettre en évidence celte nécessité, c’est le besoin de réprimer les écarts d'une chambre élective qui souvent se laisserait entraîner è prendre des résolutions précipitées cl trop peu réfléchies. Ne voit-on pas en effet, et n’avons-nous pas eu déjà l'occasion de nous en apercevoir nous-mêmes ici, que dans des corps délibérants souvent une idée émise par un des membres est accueillie sans défiance et avec complaisance même par l’assemblée, ou parce que les Inconvénients que la proposition peut entraîner ne la frappent pas d’abord, ou parce que présentée sous des couleurs favorables à la liberté, elle parvient a séduire? Ne voit-on pas que celle idée finit alors par s'emparer de tous les esprits sans qu’ils pensent à la combattre par aucune considération, et qu’une résolution est prise ensuite avec trop peu de réflexion et de maturité? En vain dirait-on que par son règlement l’assemblée peut s’imposer un frein qui la mettra à l’abri de tels écarts ; car si cette chambre a le pouvoir de faire son règlement, elle a aussi le pouvoir de le changer. D’un autre côté, si une majorité factieuse ou turbulente se forme dans l'assemblée unique, comment porter remède aux maux que produiront des lois empreintes de l'esprit de faction ou de la passion qui les aura dictées? A la vérité on pourra dire qu’il sera obvié aux Inron-
Virulents d’aussi funeslos lois lorsqu'il s’agira de les Taire sanellonner par lepouvoir exécutif; qu’alors le cbef de l’Etat pourra refuser sa sanction et déjouer ainsi les projets d’une faction, ou réparer les erreurs produites par la précipitation ou l’irréflexion. Mais on sait combien est dangereuse l’arme du vélo; l’on sait combien il deviendrait Imprudent d'employer souvent un tel moyen, et avec quel soin au contraire on doit éviter de mettre le pouvoir exécutif dans la nécessité de rejeter une loi proposée. C’est toujours pour lui, comme on l'a dit, un acte suspect qui le dépopulariseet répand de la défaveur sur sa conduite. Quelques justes que soient les motifs apparents d’un tel rejet, on est toujours enclin à s'en délier, parce qu’on te suppose dicté par des passions ; aussi le veto est-il presque toujours considéré comme un acte d'bostillté. Avec une chambre haute, au contraire, aucun de ces Inconvénients n’est à craindre : si la chambre élective a porté une loi Injuste ou passionnée, le rejet de cette loi par une autre assemblée n’a rien d’offensant même pour cette chambre élective. Chacune des chambres représentant la nation, c’est comme si c’était la nation elle-même qui reviendrait sur ses pas et reconnaîtrait ses erreurs. Aucun mécontentement n’a donc lieu alors et tout s’opère sans secousse et sans crise aucune.
Mais il est même des cas où la ressource du veto échappe ; c’est lorsque le pouvoir exéculif cherche à comprimer Jes droits du peuple. Que dans une telle hypothèse le pouvoir parvienne à corrompre la chambre élective et à s’y créer une majorité qui lui sera servilement dévouée, que deviendra alors le peuple? pourra-t-ll se réfugier dans le sein d’une autre assemblée? Non, puisque vous le parquez dans la chambre élective; et si un nouveau ViUèle se présentait alors avec une loi sur le droit d’aînesse, ou un Peyronnet avec une loi d'amour, le peuple devrait se courber sous le joug de telles lois condamnées d’avance par l’opinion publique, parce qu’il n'aurait pas une chambre des pairs pour empêcher le sacrifice de ses droits.
On m’objectera peut-être que l’inconvénient de la corruption pour la chambre élective existera aussi bien pour la chambre haute. Non ; la dignité sénatoriale étant viagère, les sénateurs sortant des plus hautes régions sociales, sous le rapport des richesses, des talents, des vertus et des lumières, seront plus Indépendants, et par leur position moins accessibles A toutes les séductions du pouvoir. L’exemple de notre ancienne première chambre ne peut être ici de quelque poids, car là la nomination appartenait exclusivement au roi, tandis que nos sénateurs seraient nommés, ou par les électeurs qui nommeraient la chambre élective, ou par le chef de l’Etat sur une liste de candidats présentés par les mêmes électeurs. Telle est la condition sous laquelle j’ai voté pour un sénat lors de l'examen de la question en section, et ce n’est encore que sous cette condition que je donnerai mon assentiment à une telle institution.
L’exercice du pouvoir représentatif par une seule chambre élective présente encore ce désavantage, c’est qu’il n’est que trop fréquent de voir se former dans les assemblées de celle nature ou un esprit de parti ou un esprit de corps, qui Unit par les isoler de la nation. Les Intérêts du peuple sont alors négligés ou considérés sous un point de vue tout autre que celui sous lequel ils devraient être envisagés. D’un antre côté, le désir de parvenir à une popularité toujours séduisante nous porte insensiblement et involontairement à flatter les passions populaires, et alors on tombe dans la démagogie, si l’on s'écarte du véritable but que l’on devait chercher à atteindre. Ces dangers et ces erreurs sont au moins réparables, lorsqu’une chambre haute est là pour arrêter la marche désordonnée de la chambre élective.
On nous a dit, messieurs, qu’une chambre haute était, dans le pouvoir représentatif, un rouage inutile qui ne faisait que gêner sa marche. Mais ce rouage, loin d’être inutile, peut au contraire nous préserver de secousses violentes et nous empêcher de tomber dans des précipices. La marche la plus précipitée n’est pas toujours celle que l’on doit préférer, et souvent on se jette dans un abîme en voulant aller trop vile. Rappelez-vous,
messieurs, l> charir de Franklin don! nous a parlé hier l'honorable M. Lebeau. Comme je l'ai déjà dit, la chambre haute, loin d'étre inutile, servira de frein à la chambre élective ; elle la contiendra ; elle réprimera ses écarts; elle préviendra des eolllslons trop tréqiientes entre le pouvoir représentatif et le pouvoir exécutif; elle rendra moins nécessaire l’usage dangereux do ncto,- elle empêchera le mal que la mise à exécution de lois ou adoptées avec Irop de précipitation, ou empreintes de la passion pourrait produire; elle paralysera les elTorls que la chambre élective, animée d’un désir exagéré d’améliorations sociales, pourrait tenter pour amener des Innovations Irop démocratiques; elle contre-balancera celle chambre; elle sera en un mot un pouvoir modérateur.
Je volerai donc pour l’établissement d'on sénat, sous la condition cependant que les sénateurs ne soient pas nommés directement par le chef de l’Etal, et que celle dignité ne soit que viagère.
N. xLEXAxnni aonasBAcn : Messieurs, plus de vingt orateurs m’ont précédé à la tribune. Il parait qu’il y en a encore au moins une vingtaine d’inscrits pour traiter la question s'il y aura une ou deux chambres. Voilà pourquoi je serai concis.
l.’on nous a dit, messieurs, que meme aux Êlats-Vnis d'Amérique, il y a deux chambres. Il est vrai que dans le pays de Washington et de Franklin il y a une première chambre ; mais les députés de celte chambre sont nommés par le peuple, et ils ne le sont que pour six ans, tandis qu’ici, la majorité des partisans d’une première chambre les voudrait à vie et nommés par le souverain. L'on nous a dit aussi qu’en Suisse, il y avait également deux chambres. Je sais, messieurs, que dans ce pays II y a de grands conseils et de petits conseils, mais je n’ignore pas que les petits conseils sont une espèce de première chambre aristocratique, qui envahit tous les droits du peuple et qui ne tend qu'à augmenter sa puissance.
L’insurrection qui vient d’éclater en Suisse a été occasionnée par les conseils, dont l’espril dominateur froisse l'intérêt des classes moyennes et commerçantes.
En établissant en Belgique un sénat, vous détruisez la souveraineté du peuple. De plus, vous voulez des sénaleurs à vie. Je vous demanderai, messieurs, s'ils seront hommes d’honneur à vie et quelle garantie vous présentera leur moralité.
Tous ces motifs me décident à voler pour une seule chambre.
M. HASBocao : Messieurs, lorsqu'on observe que, partout où les sociétés se sont constituées en Etats représentatifs, il s’y est toujours établi deux chambres, soit primitivement, soit successivement, il est difficile de ne pas reconnaître dans cet accord unanime un besoin généralement senti, et de ne pas voir dans celle Inslllullon universellement adoptée une condition essentielle i l’existence et à la conservation de cette forme de gouvernement. La triple division des pouvoirs s’est introduite jusque dans les républiques les plus circonscrites ; le gouvernement fondé sur deux branches n’a jamais pu solidement s'enraciner même dans ces petits Etals, où les hommes ont voulu en faire l’essai.
Vous le savez, messieurs. Il y a des nécessités sociales,des lois fondamentales qui dérivent de la nature des choses : telle est la conslilulion des trois pouvoirs dans les Etals libres.
Celte vérité que proclame l’histoire, n'a échappé à aucun publiciste ; Ions se réunisscnl pour démontrer la nécessité de la balance des pouvoirs et en exalter les avantages.
Les assemblées, les corps ne sont pas plus exempts que les individus du désir de dominer et d’accroître leur pouvoir. Cet esprit d’envahissement s’opposera toujours à ce que la puissance souveraine puisse se parlager entre deux corps, sans que l’un des deux tende à s’élever aux dépens de l’autre; une lutte dangereuse éclatera Inévitablement entre ces deux pouvoirs rivaux; dès lors la nécessllé d’un troisième, destiné à maintenir et è rétablir l’harmonie entre les deux premiers, est évidente.
Opposer une barrière contre les entreprises du despotisme ministériel et contre les envahissements des factions qui pourraient surgir dans la seconde chambre; garantir la
lui (uuilauieiitale llon-st'UlellH'llllle^aUeiules isolées de l’unauileraulreileces corps, mais encore de lou(e connivcnre possible enirc un minisièrc bosllle et une majorité qu’il serait parvi'iitt à se former dans la représentation nationale, telle est la haute mission de ce pouvoir intermédiaire, vérilable boulevard des libertés publiques.
I. 'absence d’un système d'opposition balancée dans les Etats libres a produit des maux horribles, c’est ce qu'atteste l'bistoire des révolutions sanglantes dues principalement b cette grande erreur politique, que la philosophie parvintà réformer en éclairant la législation sur la théorie de la balance des pouvoirs.
Celle institution, aussi nécessaire é la stabilité de l’ordre dans les gouvernements libres, que l'est celle d’une autorité conservatrice dans toute société , a subi divérses modifleallons dans son application. Elle était encore très informe avaul la découverte des assemblées représentatives et de la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire.
Mais le principe fondamental de la nécessité d’une balance politique était le même quant au fond, parce que ce principe est fondé sur la nature et la raison. Les anciens gouvernements mixtes, quoique Irès-ditrércnls des gouvernements constilutlonnels, tels qu’ils ont été établis en Angleterre, dans les Etats-Unis d’Amérique et en E'rance, reposaient sur la même base. Ils se composaient d’éléments semblables mais différemment combinés, de monarchie, d’aristocratie et de démocratie.
Les plus habiles philosophes del'anliqulté comprenaient déjà la possibilité d’un système de gouvernement aussi parfait que celui que nous voyons aujourd’hui en Angleterre.
Leurs connaissances politiques étaient plus avancées que ne l’ont cru certains publicistes modernes, ainsi que nous le prouvent de récentes découvertes, et particulièrement celle d’un de ces livres de la République, dont John Adams déplorait la perte, soupçonnant, avec fondement, que les principes des gouvernements des républiques monarchiques y sont développés avec celte supériorité qui caractérise les oeuvres du plus grand homme d’Elat comme du plus profond philosophe.
• l,e meilleur des gouvernements, dit Cicéron, sera celui qui se composera de la corn- >
lunaison égala des trois modes de constitution réunis et tempérés l'un par l’autre. J'aime en effet que dans l’Etat il existe un principe éminent et royal, qu'une autre partie du pouvoir soit acquise et donnée à l’Influence des grands, et qu'une troisième soit réservée au peuple. Cette constitution a d’abord un grand caractère d'égalité, condition nécessaire à l’existence de tout peuple libre. Elle offre ensuite une grande stabilité , les premiers éléments, lorsqu’ils sont isolés, se dénaturant aisément. >
C.e passage, que je n’ai transcrit qu’en partie, prouve ce que pensait l’illustre consul romain sur la nécessité des trois pouvoirs pour un bon gouvernement. Cette doctrine est, comme on le voit, celle des publicistes modernes, qui sont unanimes sur ce principe.
Vouloir, messieurs, une monarchie conslllutionnclle au moyen d'une seule chambre, c’est lui refuser l’une des plus fortes garanties de son existence et de sa durée. Combien de voix s'est-ll élevé en France après la dernière révolution du mois de juillet pour demander la suppression de la première chambre ? ou plutôt n’a-t-elle pas été maintenue presque à l’unanimité? Dans un autre Etal, la même institution a résisté à toutes ses vicissitudes et elle survivra nécessairement à toutes les réformes que les circonstances et la force des choses pourraient y introduire.
Uuelquesadversaires du système de deux chambres redoutent les abusdel’arlstocratie, de celle institution gothique, donnes souvenirs sont bien capables d’inspirer la frayeur; mais ce n’est pas ce triste héritage que nous a légué la révolution, et les alarmes que l’on conçoit à cet égard ne me paraissent pas fondées. SI l’aristocratie a souveut dégénéré en oligarchie despotique, comme dans quelques républiques de ia Suisse et à Venise, les funestes effets que l’on a eus à déplorer dans ces Etals et dans plusieurs autres républiques aristocratiques étaient le résultat d'instllulioos vicieuses, où la division des pouvoirs iégisiatif, exécutif et judiciaire, n’élall pas exaclemenl élablie. Mais lorsqu’une première
chambre n'esl qu'une branche üe la législation, ne jouissant d’aucune prérogative et ne pouvant prendre la moindre part an pouvoir exécutil, quelle crainte peut-elle inspirer?
D'autres invoquent i l’appui de leur opinion pour une chambre unique le principe d'égalité. Hais, messieurs, l'égalité politique n’exciut pas et ne peut pas exclure les inégalités de fortune, de mérites, de services, etc. L'influence de ces inégalités dans la société est inévitable. C’est, dit Adams, une aristocratie naturelle qui a toujours existé et qui existera toujours et partout. Les hommes peu nombreux qui réunissent tous ces avantages, formeront nécessairement une classe séparée, un corps qui peut être utile ou dangereux : utile, si la conslllullon règle convenablement leurs droits ; dangereux, si elle les méconnaît. La représentation de ce corps dans une chambre législative est, suivant tous les publicistes éclairés, le seul moyen de rendre son concours utile i la société, et de garantir les libertés publiques.
L'établissement d’une première chambre n’est sans doute pas sans inconvénients ; la résistance obstinée que ee corps peut opposer dans certains cas, paralysera. Il faut en convenir, des projets de lois uliles à la nation; mais ces abus, qui seront très-rares, peuvent-ils balancer les dangers que courront les libertés publiques, lorsqu'un ministère hostile et influent se sera emparé de la majorité de la chambre unique? Quelle barrière arrêtera alors les envahissements? que deviendront nos institutions? L'n nouveau système de déception minera ces liberlés religieuses et d’instruction, sur le sort desquelles bien des esprits s’alarment déjà. Ne compromettons pas, messieurs, par une institutiaa dangereuse , ces liberlés si précieuses, et acquises au prix de tant de sacrifices.
Quels que soient les Inconvénients qui puissent résulter, soit du mode qui sera adopté relativement à la nomination des sénateurs, ou de la solution des autres questions qui ne sont que secondaires, ils ne me paraissent pas pouvoir être de nature à balancer les avantages d’un système qui distribue la législature en trois branches indépendantes, système sur lequel l’Angleterre a basé les institutions les plus fortes et les plus libres , système qui a servi de modèle è tous les gouvernements représentatifs, et que tous les politiques admirent comme l'une des plus grandes découvertes de l’esprit humain.
M. DAVID renonce à la parole.
N. rRAvsxAX : Il est dans mon système républicain de ne reconnaitre d’autre souveraineté que dans la nation ; je vols dans l’inslitullon qu’on nous propose l’établissement du despotisme sous une autre forme. On ne doit pas se faire illusion. Le germe de la noblesse, création barbare de la féodalité, qui entraine l’idée de l’oisiveté et de la mollesse avec elle, n’est pas étouffé. Je ne retracerai point comment elle prêta main-forte au despotisme sous Louis XVIII et Charles X. L'impôt odieux de la moulure transmettra chez nous son nom à la postérité. Dégagés des brouillards de la Hollande, nous pouvons établir une barrière contre les usurpations. El s’il fallait établir des préférences, ne devraiton pas les accorder plutôt aux capitalistes qu’à la mollesse et à l’ignorance? Le commerce est la source de la civilisation.
x. LE BARoiv DE TERBECQ t Mcssicurs, parmi le nombre d’objets de haute importance dont le congrès national est appelé à traiter, on peut placer au premier rang la nouvelle constitution qui doit assurer à Jamais la prospérité de la Belgique. Je n’insislerai pas sur les principes qui doivent servir de pierre fondamentale à notre nouveau pacte social ; ces principes sont de tous les âges, de tous les temps, de tous les lieux. Les progrès de la civilisation, le génie du siècle ont, pour ainsi dire, précipité la marche de l’esprit public; ils ont accumulé en peu d’années l’expérience de plusieurs siècles. Mais il ne s’agit pas de la théorie. Il s’agit de la pratique; Il s’agil de donner au peuple, au nom de qui et par qui nous sommes ici, une bonne constitution, qui garantisse tous ses droits en détruisant pour toujours tout pouvoir arbitraire, par une forme de gouvernement qui fixe les libertés publiques sur des bases larges, invariables et è l’abri de cet odieux système interprétatif
dont le gouverncmenl précédent a fa t un si pernicieux usage. Mes obserxations, messieurs, seront rourtes, car le moment où nous sommes exige plus d’actions que de discours. I,a nation attend de nous, elle nous demande des lois proteclrices. Après avoir conquis sa liberté, elle nous a chargés de poser les fondements de son affranchissement.
Le projet de constitution peut il satisfaire aux besoins de la nation ? Voilà la question; la bien résoudre est notre tâche. Cette tâche est assez grande, assez importante, pour nous occuper san.s distraction â la bien remplir.
J’aborde la question â l’ordre du jour.
V aura-t-il deux chambres? Les membres de la première chambre seront-ils nommés â vie? Cette dignité sera-t-elle héréditaire?
Voilà, messieurs, les trois seules questions que je traiterai aussi brièvement que possible.
On a dit, avec raison, qu’un pouvoir unique finira nécessairement par succomber;
Que deux pouvoirs se combattront jusqu'à ce que l’un ait écrasé l’autre;
Que trois pouvoirs se maintiendront dans un parfait équilibre.
Ces lignes, empruntées à Blackstone, prouvent mieux que de longs raisonnements la nécessité de deux chambres. Qu'on consulte l’hisloire, elle confirmera l’opinion de ce publiciste. A Sparte, l'autorité était partagée en trois branches, et on disait des Spartiates qu'ils étaient le peuple le plus heureux de la terre. Il en était de même â Carthage. Les Athéniens et les Romains n’ont presque jamais pu avoir la paix Intérieure par la division de leur gouvernement en deux branches.
Je suis donc Inlimement convaincu que l’assemblée nationale doit être partagée en deux chambres, et je voterai affirmativement pour la première question que j’ai posée.
Je répondrai aussi aOirmalIvement â ma deuxième question, et je dirai que les sénateurs doivent être nommés à vie : je sais, messieurs, qu’il y a plusieurs objections contre cette manière de voir, et tel est l’Inconvénient de ces sortes de discussions, qu’elles présentent toujours une somme égale d’arguments pour et contre; mais un législateur doit s’arrêter au système qui, selon lui, présente le moins d’inconvénients, et c’est après avoir bien considéré et bien pesé le tout que je me prononcerai pour l’aflirmativr.
A ma troisième question, je dirai non, la dignité du sénateur ne sera point héréditaire. C’est une forte objection contre l’hérédité, disait M. de l.ally-Tollendal dans son rapport â l’assemblée constituante, qu'un Individu naisse investi d’une magistrature judiciaire et politique, par conséquent dispensé de la mériter, et sur de l'exercer, même sans capacité pour la remplir.
Ces considérations seules, s'il n’y en avait pas d’autres encore, me feraient rejeter toute idée d’hérédité.
Je passerai .sous silence, messieurs, plusieurs considérations secondaires, dans la crainte de prolonger inutilement la discussion. Hâtons-nous de restituer au peuple tous ses droits ; attaquons dans leur source tous les abus, et donnons aux Belges une constitution qui puisse les rendre heureux.
M. cixas (d’Anvers) ; Après le discours de mon honorable collègue, M. Dcfacqz, j’aurai peu de chose à ajouter à ce que j’ai dit dans la section centrale. Je crois que nous n'avons pas besoin d’un pouvoir modérateur, parce que la modération est Innée en Belgique. Oui, messieurs, la modération est innée aux Belges, nous l'avons vu pendant quinze années d'un joug odieux. Nous avons vu cette nation calme faire preuve de la plus grande modération contre un ennemi qui l’avait si cruellement opprimée. Celle modération ne s'est pas montrée seulement parmi nos braves volontaires, elle s’est montrée ici, dans cette assemblée, composée de deux cents membres dont nous admirons le calme et la fermeté. Celle modération a été remarquable d’après les rapports des chefs d'adminislrallou ; personne n’a élevé la voix, et cependant il y avait beaucoup de choses à dire : nous avons remarqué qu’un membre de cette assemblée qui avait dit, dans uue séance
précédente, que le nom de quelques employés d’une admiiiislrallon ne pouvait être prononcé sans dégoût, s'est abstenu, en interrogeant le chef du comité sur quelques points de son rapport, d'entrer dans la question du personnel. Je dis donc que notre assemblée est modérée, cl que c'est presque une insulte pour la nation que de demander un pouvoir modérateur. Aussi, les partisans du sénat ont bien senti la faiblesse de cet argument, et ils se sont rejetés sur la préeipilalion avec laquelle une seule cbanibre délibérerait; ils ontprélenduque souvent la chambre élective agirait avec une préeipilalion contraire aux intérêts de l’Ëlat : la meilleure réponse qu'on puisse leur faire, c'est le calme du congrès, la mesure avec laquelle II prend scs décisions ; et certes, si la nation a un reproche i nous faire, ce n’est pas celui de trop de précipitation, mais celui de trop de lenteur, l'n drs derniers orateurs a craint une collusion ; il a pensé que des moyens corruplifa seraient employés et pourraient nous conduire au despotisme. Je crois que ce membre n'a pas vu que le projet de constitution que nous sommes appelés à discuter contient une disposition formelle pour parer à cet inconvénient.
Les membres qui feront partie de la chambre élective cesseront leurs fonctions dés qu'ils seront appelés à un emploi par le chef de l'Ëtal; ainsi, celle collusion qui pourrait exister par des faveurs du chef de l'Etal, ne pourra avoir lien, puisque les électeurs seront là pour y veiller.
Voilà les motifs pour lesquels je désire qu'il n’y ail pas deux chambres dans notre petite Belgique ; je dis notre petite Belgique, car les orateurs qui m'ont précédé ont tous parlé de la Krancc, de l’Angleterre, sans songer aux diiïérences de moeurs et de position, et moi, je ne veux parler que de la seule Belgique. Les avantages que les chambres hautes ont procurés à notre pays sont bien minces jusqu’ici. Quels services nous a rendus la première chambre du ci-devant royaume des Pays-Bas! Elle noos a fait lieaucoup de mal et pas de bien ; ce n’est pas que je veuille ici attaquer tous les membres de celte chambre; je sais qu’il est de glorieuses exceptions parmi les membres du midi, mais la majorité de cette chambre fut toujours contraire aux intérêts du pays, et cet exemple devrait nous faire songer que cette Institution ne vaut rien.
Le danger, d'après mol, est d’établir une Inégalité entre les citoyens; quand je vois que les hommes admis dans le sénat doivent payer un certain cens, que tout le monde n'y serait pas admissible, il me semble, et l'article de la coiistiluUon qui déclare les Belges égaux devant la loi ne serait plus observé, que la création du sénat créerait une inégalité. Bans ce siècle positif, l’égalité est notre premier besoin.
L'orateur développe longuement cette proposition, et finit en déclarant qu’il croirait manquer au mandat qui lui est confié en votant pour le sénat.
M. l'abbé dbhaebvé : Messieurs, pour traiter la question du sénat,queetkMi fondaiienlale et presque aussi importante que celle de la forme du gouvernenenl, jt me placerai sur le même terrain sur lequel j'ai combattu pour la république. Si j’al eu le malheur de ne pas me trouver du côté de la majorité, en votant pour la démocratie pure, il a été consolant pour moi d’entendre que la plupart des honorables membres de celle assemblée semblaient plutôt repousser ce régime pour la forme que pour le fond, et paraissaient convaincus que la monarchie représentative n’est autre chose qu'une république déguisée. Moi, de mon côté, je préférais niveler notre ordre politique, et en éliminer les couiradictions que j’envisageais comme la cause des commotions qui agitent et aglleroal encore longtemps les peuples de l’Europe. C’est le même motif, messieurs, qui m'engage à voler pour une seule chambre. Quelques personnes peu su fait, je crois, des doctrines que je professe, se sont effrayées des conséquences que j’en ai déduites, parce qu'elles croyaient y voir une tendance démagogique. Je suis persuadé qu’elles n’ont aucun doute sur la droiture de mes intentions; mais pour les rassurer sur la tendance de mes principes, je lâcherai de faire voir que c'est l’amour de l’ordre et de la tranquillité qui doit nous faire entrer dans le sens démocratique autant qu’il est possible, et par conséqueat
nous éloigner cTiidapler, duns la représentilion nalionale, aucune dislincllon d'ordre ou de fortune, telle que nous présenterait l’établissement d’un sénat.
L'aristocratie, messieurs, prise en général, n'est autre à mes yeux que la distinction naturelle de quelques classes de la société sur d’autres classes, de quelques individus sur d'autres individus. C’est cette distinction qui assure à ces individus, à ces classes une supériorité sur les personnes qui les entourent, supériorité qui, dans l’état naturel ou l'état du droit divin, est fondée en raison; car dans cet état le droit de gouverner n'est autre chose qu'un devoir de protéger, et la force qui est employée contre le droit, outre qu’elle est nulle de sa nature, autorise encore la résistance. Pour vous prouver, messieurs, que c'est là le véritable état naturel dont les hommes ne sont jamais sortis cl dont Ils ne sortiront jamais enlièreiiient, je n'aurais qu’à faire remarquer que la parfaite égalité est impossible par cela seul que les facultés intellectuelles, étant inégales chez les divers individus, assurent à ceux qui en sont doués dans une plus grande intensité un empire bien plus grand sur les aulres que l’ascendant que donne la fortune. Il y a plus, messieurs: comme l'esprit et le génie sont les meilleurs moyens d'augmenter les richesses et de renforcer la puissance, rarislucratie des fortunes doit exister par la seule raison qu’il existe une aristocratie de talents. Voilà l'ordre nalurcl. voilà l'ordre primitif que Pieu a établi parmi les hommes; si vous sortez de là, vous tombez dans l’égalité absolue dont vous devez admettre alors toutes les conséquences, sans en exclure meme celle de la loi agraire. .
C’est ce principe qui a fait penser à on grand nombre d’honorables membres que la représentation nationale doit être fondée sur deux bases différenfes, qu'il doit y avoir deux chambres, l’une toute populaire, l’autre aristocratique. Je crois, messieurs, que presque tous leurs argumeiils se rapportent à cette idée, car pour ce qui regarde la balance des pouvoirs dont on a beaucoup parlé, cette balance serait ituposslhie, si les deux chambres l’étaient composées d’éléments ilifTérents; par conséquent, cette raison rentre dans la première. Pour répondre à ces messieurs, je leur ferai d’abord remarquer qu’ils se placent dans une fausse position en confondant i’état poiitique de nos Jours avec le système catbollque qui régissait la vieille Europe. Il importe beaucoup de détruire cette erreur, qui est la source de beaucoup dàutres, et la cause de l’état d’apathie et d’insouciance où l’on volt tombées dans beaucoup de pays les populations catholiques qui se laissent dominer par un parti qu'elles prennent pour une autorité catholique, pour une aristocratie fondée sur le droit divin. Ce système politique, messieurs, ii'existe plus, et il ne peut pas exister dans l’état actuel de la société, à cause de l’anarchie intellectuelle qui règne dans les esprits. Par une conséquence nécessaire de celle situation politique, chacun entre dans les droits de la liberté individuelle, et le pouvoir n'a d’autre mission, d’autre droit, que d’empécber la violation de cette liberté. Si le pouvoir accorde quelques privilèges, quelque protection spéciale à une certaine classe de ciloyen.s, il s’écarte de ses attributions, il devient despotique anx yeux de citoyens qui n’ont d’eux-mémes aucune supériorité les uns sur les antres, si ce n’est celle qu’ils veulent bien reconnaître eux-mémes, et sur laquelle la loi, qui ne règle que les rapports matériels, ne peut rien statuer. Si la funeste influence que doivent exercer sur le peuple toutes mesures exceptionnelles, de quelque pouvoir humain qu’elles émanent, est à redouter, que sera-ce de celles qui paraîtront dictées par un esprit de système, qui auront leur origine dans la loi fondamentale même, et dans la nature des pouvoirs constitutifs de l’Etat? Or, tel sera le résultat du système de deux chambres, système pernicieux qui tend à entretenir l’agitation et le trouble dans l’Etat, qui jette la déconsidération sur les mesures les plus salutaires et les plus équitables, par la seule raison qu’elles émanent d’un pouvoir conçu dans un esprit d’inégalité, système qu’on regardera toujours comme injuste, parce qu’il y a un meilleur système possible, celui de la représentation égale pour toutes les classes de citoyens.
Je crois, messieurs, vous avoir suffisamment prouvé qu’un sénat, loin üe servir à assurer la tranquillité de l'Etat, ne peut servir, au eontraire, qu'à fomenter la méUance, l’inquiétude et le mécontentement. Mais on me répondra que cela ne démontre pas que le système démocratique et l’unité de représentation soient sans danger. Sans danger aucun, non, messieurs, car là où il y a pouvoir, l’aüus est à côté; mais re qui est certain, c'est qu’il y a moins de danger que dans le système des catégories et des privilèges, parce qu'il y moins d’éléments de désunion et de désordre. D’ailleurs, messieurs, un sénat sera un boulevard bien impuissant pour résister au développement d'un principe sur lequel il sera lui-niéme fondé ; Il ne pourra servir qu’à rendre le eboe des partis plus rude et plus violent. Voulez-vous imposer un frein à la multitude? aceordez-lui ce qu'elle peut exiger avec justice; autrement elle emportera avec force ce qu’elle a droit d’exiger et ce qu'elle ne peut pas exiger du tout. Si vous refusez au peuple les garanties auxquelles II a droit, il vous les arrachera et s’en donnera d'autres bien autrement humiliantes pour ceux qui se roidissent contre lui.
On craint que, s’il n'y a qu’une seule chambre, la grande propriété ne soit pas suffisamment représentée. Pour répondre à celte objection. Je n’ai qu’à appeler votre attention, messieurs, sur la composition du congrès national, où toutes les classes, tous les étages de la nation me paraissent dûment représentés, et où la grande propriété surtout parait avoir assez d'organes, puisque c'est pour elle que la majorité parait être prononcée jusqu'à ce moment, dans la question qui nous occupe. Il est vrai qu’un honorable membre a dit, à ce propos, que le congrès, formant une assemblée constituante, ne peut pas être partagé en deux corps délibérants; cela ne s'appelle pas aborder la difficulté, mais biaiser de côté, puisqu’il n’en est pas moins constant qne notre assemblée, choisie d'après un seul et même mode d’élection, représente suffisamment la grande propriété. Quand je considère le talent qui distingue cet orateur, je serais presque tenté de croire qu'il a voulu persifler le système qu'il semblait défendre, et que cet orateur est desnôtres.
Je sais, messieurs, que beaucoup de personnes désireraient qu'à l’avenir le cens électoral fût moins élevé pour la chambre élective, et que par conséquent alors l’arislocralie des fortunes sera beaucoup mojos représentée, s'il y a une chambre unique. Cela est vrai, messieurs, mais je vous demande ce qui est plus naturel, ou que le peuple, qui forme la masse de la nation, soit plus représenté que les grands propriétaires, ou que ceux-ci, qui ne forment qu’une mince fraction de la société, soient plus représentés que le peuple. J’irai même plus loin, messieurs, et je dirai que sous le régime de la liberté individuelle, régime sous lequel nous sommes appelés à vivre. Il faut admettre un cens électoral aussi bas que possible, et ne limiter le droit d’élire que pour autant que l’exige la conservalion de cette même liberté. Et si vous redoutez, messieurs, qu’il soit difficile de Uxerun terme à ce droit politique, je vous répondrai que, si vous établissez en principe qu'on peut créer dans la société des catégories et des distinctions, alors il me parait également difficile de fixer des bornes à ce prétendu droit. Pourquoi, par exemple, s’il peut y avoir une chambre haute qui soit, comme en Angleterre, composée de nobles et de grands propriétaires, pourquoi ne pourrait-il pas y avoir, comme dans le même pays, un banc d'évèques qui est une représentation spéciale du clergé ? pourquoi ne pourraiton pas établir d’autres chambres chargées de représenter spécialement telle ou lellc classe de la nation ? où s’arrêteront ces privilèges ?
Le principe, messieurs, sur lequel vous voudriez fonder le système de deux chambres est odieux. Il est Inadmissible. Ce principe tend à établir deux castes dans la société, à diviser les intérêts, à établir des impôts plus onéreux pour la liasse classe que pour ta classe moyenne; tel que serait par exemple une loi de moulure, nu mieux encore l'aniodlatioD avec un maximum assez modique pour ne pas devoir frapper dans une proportion équitable les grands propriétaires. C'est ce principe qui tend à concentrer les tré.vors dans les mains de quelques particuliers et à faire monter continuellement les richesses
vers les sommilés sociales, où elles s’accumulent el s’enlassent, à moins qu’une main (outc-puissanle, en brisant tes chaînes qui les attachent aux cœurs de ceux qui les possèdent, ne les refoule dans le sein du peuple.
Sous l’influence de celte charité puissante, l’accroissement des fortunes devient moins dangereux; je dirai même qu’il est sans inconvénieni, puisque alors il y a un contrepoids moral qui en neutralise les effets et eu prévient les abus. Mais si l’opulence veut venir au secours de l’Indigence, c’est dans un cercle moins élevé qu’elle doit s’exercer aujourd’hui, que dans le cercle politique; c’est dans le cercle de la société domestique. Car pour accorder quelque prérogative sociale à la propriété, cela est devenu dangereux, et contraire au droit puhiic moderne.
El qu’on ne dise pas, messieurs, que je n’entre si largement dans le système démocratique que pour pouvoir mieux le renverser plus tard : non, ce n’est pas là mon idée. A Dieu ne plaise que je me rende coupable d’une telle réticence, d’une telle hyrocrisie! Lorsque les grandes questions intellectuelles qui agitent le monde seront résolues, cl qu’on aura reconnu généralement que tout État doit être basé sur les principes conservateurs qui ont été consacrés par tous les siècles précédents, alors les formes populaires n’en continueront pas moins 'de subsister, aussi longtemps que l’opinion leur prêtera sa force invincible; et le catholicisme, loin d’y être opposé, y est au contraire très-favorable, lorsqu’elles ne deviennent pas usurpatrices et despotiques. L’Eglise catholique n’a-t-ellc pas adopté autrefois les formes républicaines de Rome dans l’Institution de scs ministres? Non, messieurs, la république même u’esl pas incompatible avec l’esprit du catholicisme.
M. DE Roo : Je ne viens combattre, messieurs, ni la chambre unique ni le système de deux chambres, mais seulement le système émis par la section centrale. Certes, la question du sénat, qui nous occupe, n’est pas sans importance pour la société; c’est un pouvoir modérateur entre le chef de l’Etat et la nation, que l’on veut établir. C’est un pouvoir créé pour concilier le différend qui existe entre les deux parties. Si donc cette institution conciliatrice émane directement du chef de l’Etal, tel que le veut l’article premier des conclusions de la section centrale, il est probable qu’elle en embrasse le parti; si, au contraire, elle a sa création dans la nation, à l’abri de l’influence du chef, elle le contrariera, cl pourrait ainsi en faire susciter les plus funestes conséquences pour la nation elle-même.
Il s’agit donc, dans ce choc des partis, de créer un pouvoir intermédiaire qui, par la forme de son institution, ne puisse pencher plus d’un côté que de l’autre, et nous offre des garanties contre l’usurpation de chacun de ces pouvoirs. Je le trouve, messieurs, dans l’élection directe de ses candidats par le peuple, en nombre triple, hors desquels le chef choisira ceux qu’il croit les plus aptes à remplir celte haute fonction; chacun exercera en ce sens un pouvoir, et s’associera les membres de son choix. C’était aussi l’opinion de la majorité des membres du congrès lors du comité général, dont s’est étrangement déviée la section centrale, pour y substituer son opinion particulière.
On dira : La nation ne choisira que des candidats qu’elle se croit attachés; mais, messieurs, ne savons-nous pas que rimltallon doit de préférence venir de la nation, que ce sont les intérêts de la nation que L’on doit prendre en considération avant tout, et que cette institution n'est absolument qu’un intermédiaire créé des gens de la nation ellemême ?
L’institution, sans privilèges autres que ceux qui ressortent de son organisation même, n’est pas moins redoutable. La place éminente qu’occupent ses membres les attache particulièrement au chef de l’État : plus ils en sont rapprochés, plus ils sont enclins à en recevoir des faveurs et partant à en être gagnés. C’est dans son sein que seront souvent et presque toujours pris les hauts dignitaires du pays, cl quelque choix que l’on fasse, il sera toujours aristocratique, par son institution même; son élévation.
ses conditions ponr en faire partie, le rendront aristocratique. C’est donc encore une faible garantie que la nation réclame en proportion de la force des probabilités d’une préférence, gagnée par l'espoir des faveurs, et par conséquent une faible barrière entre la prédomlnation de l'inlérêl parlicniier sur l’intérêt du peuple.
l'ne autre chose, messieurs, qui bouleverse de fond en comble nos institutions populaires el libérales, c’est que les inléréts de la minorité seront un obstacle continuel contre les intérèls de la majorité; quelle réforme, quelle amélioration, quelle loi en faveur du peuple ne seront point entravées par cette opposition d’une miiiorilé privilégiée, si l’on ne met obstacle i ce veto que l'on imprime d'avance sur tout ce qui peut donner des garanties à la nalion?Oui,.c'est une arme que l’on donne i la minorité contre la majorité, et ainsi on compromet ses inléréts dès qu’ils en sont séparés. Pour ne pas paralyser et entraver les autres branches du pouvoir législatif, que son veto soit suspensif. Je ne le trouve pas inutile, comme l'honorable membre qui m'a précédé. Les raisons qu'on allègue contre cette proposition ne peuvent en aucun cas balancer l’inconvénient et la grande imprudence qui eu résulterait, de laisser au sénat un veto absolu, qui pourrait mettre en péril les intérêts de la nation, qui doivent être la première et suprême loi, lorsqu’elle est en harmonie aver la justice. Ce n’est pas suspecter l’antinationalité de la première chambre en fixant des bornes, dictées par la prudence, et conformes à son institution qui, ne le perdons pas de vue, n'est qu’un pouvoir modérateur entre le roi cl la nation, cl par ronséqueni peut en suspendre, mais pas en détruire les actes.
En consliluani le sénat avec de tels éléments, que risquons-nous d’établir ce pouvoir, lorsque, par sa constltulion bien combinée, Il ne peut en résulter aucun mal? N’exerfant qu’un pouvoir conciliateur, il procure le maintien et la stabilité de l’ordre social, el d'un autre côté contente beaucoup de monde à petits frais, el par lè maintient la tranquillité dans l’Etal et le consolide par des bases formées de toutes les classes de la société, qui concourent ainsi simultanément au maintien du grand œuvre de son indépendance.
Mais songez-y, messieurs, nous avons volé la monarchie de préférence à la république, parce qu’on nous a fait accroire que dans celle monarchie ne rentreraient que les éléments les plus démocrallques possibles, et maintenant on voudrait dérogerè ce principe en Introduisant des Institutions qui, par leurs combinaisons, y soni diamétralement opposées, telles que l’article premier des conclusions de la seclion centrale.
Les partisans de celte seclion s’étalent rangés de l'avis des plus célèbres publicistes; mais les plus célèbres publicistes qui ont traité la question sur un terrain tel que le noire, n’en veulent point au prix qu’on nous l’offre : qu’on lise rimmortcl mémoire du célèbre Bentham, couronné el volé par acclamation par les cariés en Espagne, qui éloufTa d’un seul Irait mille voix qui s’étaient élevées en faveur d'une chambre haute, qui fil rejaillir des traits de lumière si perçanls que tous adoptércnl son opinion. I.à vous trouverez dépeint au ou, par un publiciste anglais, les avantages et désavantages de la chambre des lords, el après en avoir balancé le pour el le contre, il n’hésite pas à conseiller de voler contre une chambre haute.
Pour mol, sans m’inquiéter de l’opinion de Franklin el des deux gros volumes du vice-président de l'L’nlon de l’Amérique (John Adams), ni de raolorilé, tantôt ponr, tantôt contre, de M. Benjamin Constant, je désire tels temps, telles mœurs, telles lois, el je volerai non contre le sénat, mais contre les éléments tout arislocrallqiies qnc l'on veut faire entrer dans son institution, el ainsi conirc les conclusions de la section centrale.
■. LE enasiDivT : Il y a encore seize orateurs inscrits ; Il est dix heures cl quart, voulez-vous continuer la discussion ?(Jf«rmrrrcs, rires.) Un dix-septième orateur vicnl de .se faire Inscrire. Au milieu de ce brouhaha, je ne distingue rien.
Après plusieurs épreuves el beaucoup de cris, l'assemblée décide que la discu.ssion sera encore continuée pendant une heure.
M. lE PEFMDi^iT : 1.1 parolc rat à M. Conslanlln Rodpnbacb.
N. i:o<i8TiiTia lotiaBiCB : Messk'urs, 1rs ronald<rallons lutnineusrs dans lesqnelles viennent d’entrer les orateurs distingués qui m’ont précédéà cette tribune, m’engagent à ne présenter que quelques aperçus succincts, relatifs au problème Important qui nous occupe. Notre honorable collègue, M. le comie de Celles, ayant d’ailleurs résolu, avec un talent remarquable, la question qui est soumise è nos délibérations, il me semble qu’il est Inutile de fatiguer l’altentlon de l’assemblée par une longue et fastidieuse discussion.
l’ne première chambre élective est, suivant moi, une véritable superfétation sociale ; l’hérédité me paraît devoir être la condition essentielle d’une chambre haute; mais, dans ce cas, on a pour Inconvénient l'établissement d’une caste privilégiée qui n'est guère propre qu’à causer de l’irrilation dans les esprits. N'alraant pas les ordres dans nn £tai, ni des distinctloiis humiliantes pour une partie de la société, et ne voulant d’bérédilé que pour le souverain, je refuse mon assentiment i l’institution d’un sénat, quel qu’il soit.
Considérant une première chambre élective comme n’étant, si je puis m’exprimer ainsi, qu’une redondance vicieuse, superflue, qu’il importe d’éviter dans un corps politique bien conslltué, je déclare ne vouloir voter que pour une seule chambre.
X. TBicKPoBT : Messieurs, la matière en discussion est tellement débattue, grand nombre d'orateurs ont fait ressortir avec un si rare talent, selon leurs différenles opinions, les avantages ou les inconvénienis, la nécessité ou le danger de deux chambres, que le croirais abuser de vos précieux moments si je ne me bornais à vous présenter très-brièvement les principales considérations qui motiveront mon vote. Je réclame votre indulgence.
l a stabilité de l’édifice social, qui doit servir de base i notre Indépendance, est inconlestablement le vœu et le plus ardent désir de la nation entière. Aussi toutes nos méditations, tous nos elTorls tendent à la lui assurer par des Inslilutions sagement combinées. Nous différons uniquement dans nos vues pour atteindre ce but.
Par suite de nos précédentes déllbérationi, nous avons à la presque iinanlmilé élé convaincus qu’un chef héréditaire en serait nécessairement le plus puissant appui. Mais cet appui, messieurs, ne peut être abandonné à scs propres forces et à ses faiblesses; Il a besoin d’èire retenu dans les unes cl secouru dans les autres; il ne peut, è mon avis, se trouver continuellement en présence et en contact Immédiat avec le peuple, sans le plus Imminent danger pour la stabilité de tout l’édfflce; il me parait, d’un autre côté, qu’un boulevard contre les exigences exorbitantes de ce même j)euple est de toute nécessité pour la garantie de cette stabilité.
Et en effet, à quelque distance qu’un souverain soit par sa dignité placé au-dessus de ses sujets, il est homme comme eux, leurs èmes sont, pour ainsi dire, jetées au même moule; Ils sont tous sujets aux mêmes préjugés, tous accessibles aux mêmes passions. Bien plus, le poste même qu’occupent les souverains les expose à des lenlations d’extension et d’envahissement, inconnues aux particuliers; la plupart, par cela même qu’ils sont plus élevés en dignité, n’ont ni asseï de vertn ni assez de courage, pour modérer leurs passions, t.e chef que la nation se choisira par notre organe n’en sera peut-être pas plus exempt que tout autre. On peut donc concevoir la crainte qu’il n’all également cette tendance Innée d’étendre son autorité.
I,e peuple de son cAté, naturellement méllant du pouvoir, jaloux, ombrageux même de la conservation de ses libertés et de ses droits ; dans une anxiété perpétuelle d’y voir apporter la plus légère atteinte ; en vue de prévenir jusqu’à la possibilité de la moindre osnrpation de la pari du prince, sera, par cela même, enclin à en restreindre et comprimer les pouvoirs, à paralyser son autorité, pour se créer, s’il était possible, plus de garanties. Ce choc continuel de passions et d’intérêts produira tôt ou lard une explosion funeste à l’un et à l’antre pouvoir.
Pour éviter, messieurs, cette lutte continuelle et ses désastreuses conséquences, il me paraît Indispensable de créer un corps intermédiaire entre le peuple et le chef de l’Étal, qui serve d’équilibre et de contre-poids contre l'abus du pouvoir et les excès de la démocratie; un corps modérateur, chargé par essence du dépôt sacré de la liberté publique, et qui, par cela même que, nécessairement choisi parmi les citoyens les plus favorisés par la fortune, et ayant par conséquent beaucoup é conserver, aura constamment les yeux ouverts sur les motions de l’un et de l’autre pouvoir, contre lequel viendra se briser toute tentative d’usurpation de la part du prince, comme tout débordement de la pari du peuple.
Quelques-uns des honorables préopinants ont pensé que ces débordements et empiétemenls de la part de la nation sur les pouvoirs du chef de l’Étal ne sont qu’un fantôme ; ils en ont cité comme preuve la composition actuelle du congrès. Mais, messieurs, le congrès ne devait avoir aucune autre autorité en face ou devant lui ; il devait réunir l’omnipotence des pouvoirs, tandis qu’au moment même où le chef de l’Étal sera proclamé, un second pouvoir existera ; dès lors surgira indubilablemenl une opposition, modérée d’abord, mais qui, n’étant point contenue, dépassera Insensiblement, et sans s’en apercevoir, les bornes d’une sage critique. Ses plus chauds membres, par cela même qu’ils paraîtront uniquement avoir à cœur les droits et les intérêts du peuple, seront portés i la chambre élective, 1,4, soit par principe, soit par jalousie de conserver leur popularité, ils passeront de la critique à une attaque ouverte, et mineront, involonlairemenl peut-être, les fondements mêmes de ce trône que vous aurei abandonné 4 ses propres forces, que vous aurez, comme s’exprime un publiciste moderne, placé comme un pic dans une plaine rase ; Il ne lardera guère 4 s'écrouler, et écrasera dans sa chute tout l’édifice. Ét qui l’en empêcherait, puisque les moyens et le remède seront exclusivement confiés entre les mains de ceux qui auront eux-mêmes causé le mal?
Je ne puis également admettre, messieurs, que nous devions, pour atteindre notre hui, bâtir tout 4 neuf. N'ayons pas la présomption de nous Imaginer, comme s'exprime un célèbre publiciste, que notre pays n’est plus qu’une carte blanche, sur laquelle nous pouvons grIITonncr 4 plaisir. Un homme qu’une bienveillance toute spéculative inspire chaudement peut désirer que la société dans laquelle il est né soit autrement constituée qu’il ne l’a trouvée; mais le vrai politique considère toujours quel est le meilleur parti que l’on puisse tirer des matériaux existants. Penchant à conserver, talent d’améliorer, voilà sa devise, voilà, ce me semble, celle qui devrait nous guider.
N’ayons pas la témérité, messieurs, de faire une épreuve 4 laquelle aucun peuple ne s’est encore hasardé.
Je voterai en conséquence pour deux chambres.
M. laoLERQ est absent, m. rotoacn renonce 4 la parole.
St. LB ntaox d’hcart : Messieurs, m’étant montré partisan de deux chambres 4 la section centrale dont j’étais membre, je me crois actuellement obligé de motiver mon vote qui sera en faveur d'une chambre unique.
Je ne développerai pas tous les motifs du changement de mon opinion ; ce changement résulte de la conviction que j’ai acquise, par vos lumineuses discussions, de la supériorité du système d’une seule chambre.
Lorsque je désirais rinstllutlon d'un sénat, j’avais en vue la stabilité de notre édifice politique; ce même sentiment existe toujours en moi; mais ce que je redoutais de la précipitation et de l’elTervescence d’une chambre unique s’est évanoui devant l'exemple frappant de cette assemblée, qui, née dans un moment de révolution et lorsque les passions étaient déchaînées, n’est mue que par l’esprit du bien et de l’ordre. D'ailleurs la précipitation peut, comme l’ont démontré plusieurs orateurs, être prévenue par le mode 4 introduire pour la discussion des lois.
Je ne crains pas, ainsi que l’honorable M. Van Meenen, la collusion de la chambre
unique avec le chef de l’Ëtat ; Je la regarde cumme impussible, si je considère que le renouvellement partiel et périodique de celte chambre aura lieu i des intervalles rapprochés, et que la presse libre et vigilante ne manquera pas de signaler aux électeurs le député soupçonné d’avoir manqué é son devoir.
Cne bonne loi électorale, messieurs, nous assurera la bonne composition d’une chambre unique qui représentera tous les inléréls de la nation ; un sénat, de quelque manière qu’on le forme, sera toujours une spécialité, et je vous i’avoue, messieurs, l’Idée d’une distinction de classes de ciloyens me répugne.
Regardant le sénat comme un rouage au moins inutile, mais parfois dangereux aux libertés publiques; le considérant susceptible de se liguer avec le pouvoir exécutif, envahisseur de sa nature, je ie repousse et je voterai pour la chambre unique.
M. Liinrs renonce à la parole.
a. Li BÀios DB pàiicBY VAS BCEBsi poosc quc deux chambres sont indispensables pour éviter la précipilalion, la fougue d'une seule chambre émanée d’éléments populaires. Il y a un grand intérêt pour la nation de voir la grande propriété représentée, c'est la seule modération que l’on puisse admettre. L’orateur vote pour deux chambres.
a. navAUX : Je ne me proposais pas de prendre la parole dans 11 discussion générale ; cependant, je crois devoir vous rappeler qu’il est un des côtés de la question qui n’a point été examiné par les honorables orateurs qui m’ont précédé.
Avec une seule chambre, ce n'est pas la démocratie seule qui me parait à craindre, c’est l’aristocratie; partout où on n’a pas marqué sa place, elle a usurpé sur celle des autres et elle a usurpé une place beaucoup plus grande que celle qu’il eut été raisonnable de lui faire.
Un a dit que nous n’avions pas d’aristocratie; un membre s’est écrié: Je cherche l’aristocratie en Belgique et je ne la trouve pas. Eh bien, moi, messieurs, je ne l’ai pas cherchée et je l’ai trouvée. (On rit.) En effet, si nous nous reportons vers l’ancien régime, si nous nous rappelons nos élections provinciales, et surlout celles des campagnes, nous verrons que l’aristocratie des grands propriétaires y exerçait une immense influence ; c’est un fait Incontestable et facile à vérifier par chacun de nous.
On a dit encore que c’était à tort que nous citions comme autorité l’exemple de la France et celui de l'Angleterre, qu’ici c’était autre chose, que nous étions en Belgique et qu’il noos fallait des Institutions partieuhères appropriées à nos mœurs et à nos antécédents politiques. C’étail li aussi un des arguments favoris de la maison d’Orange; lorsque nous demandions le jury, elle nous répondait que c'était bon pour l’Angleterre; lorsque nous demandions l’institution des gardes nationales, c'était bon pour la France ; il en était de même des élections directes et de toutes les garanties de liberté que nous réclamions.
Quant i moi, je ne crois pas que ce soit autre chose, et que ce qui est sage en France soit déraisonnable en Belgique ; je ne veux pas répéter comme ce personnage du drame : Mais moi, c'est autre chose. Je crois qu’il y a une aristocratie chez nos voisins, il y en a une aussi chez nous, et je pense qu’il est convenable de marquer sa place dans notre constitution, de peur qu’elle ne prenne elle-même son ratig.
Regardez le congrès, ont dit quelques oraleurs qui voulaient nous rassurer contre la fougue d'une seule chambre, regardez le congrès, il n’esi certes pas turbulent; admirez son calme, sa sagesse, sa fermeté. Ces compliments que nous nous adressons à nousmêmes ne me paraissent pas prouver grand’chose. ü’abord, messieurs, y a-t-il déjà si longtemps que nous sommes constitués pour mériler tous ces éloges ? Avons-nous passé par des circonstances tellement propres à émouvoir les passions que nous soyons bien sûrs de notre impassibilité ? Si nous avions en face de nous un pouvoir fort, en état de nous résister et de faire valoir ses droits, nous aurions peut-être raison de vanter notre sagesse; mais le pouvoir exécutif d’aujourd’hui, nous l’avons créé d’un souffle, et d’un
souRle peul-eln; iiuut pourrions lu reovurser. Kugardui le congrts, dit-je à moo lour; n'y a-t-il pas d’aristocratie? les grands propriétaires n'y occupeot-ils pas une place? S'ils ont été élus en grand nombre, même au milieu du mouvement démocratique qui vient de s’opérer, que sera-ce lorsque le calme sera revenu? Leur influeoce est telle qu’aujourd’liui, si l'assemblée n’avait été composée que de cent membres, ils seraient presque seuls sur ces bancs; songez que ceux d’entre nous qui sont arrivés ici sans appartenir à celle classe y ont été appelés ou sous le patronage de quelques-uns d’entre eux ou comme suppléants, parce que ces élections ont été faites avec moins de soin que les autres. {Murmure».) Comme je suis moi-méme ici en qualité de suppléant , il m’est permis, je crois, d'avancer celle vérité.
Si vous créez une assemblée unique, ou elle sera emportée par la démocratie hors des bornes que lui assignera la constitution, ou elle deviendra i la longue aristocratique; si vous voulez avoir une chambre démocratique sans inconvénients, volez pour le sénat.
Ce n’est pas la première fols, do reste, que l’on a voulu essayer d’une chambre unique : où cela a-t-il réussi? Nulle part. El l’on veut nous engager à (aire l’essai d’un système de gouvernement qui s’est écroulé partout où l’on a essayé de l’introduire! Je me refuse, quant à moi, à ce périlleux essai. Dans les républiques italiennes du moyen âge, on était tellement jaloux de la liberté, qu’on excluait les nobles, non-seulement des assemblées, mais encore de tout pouvoir dans l’Ëtat. Ou’est-il arrivé de ces sages restrictions? Toutes ces républiques, sans exception, ont été asservies par l’aristocratie : les unes par l'aristocratie nobiliaire, les autres par raristocralle marchande.
Si nous assignons une place aux grands propriétaires. Ils y resteront, et s’ils se présentent pour entrer dans la chambre élective, on sera en droit de leur dire : Ce n’est pas ici votre place, c’est à côté. Aujourd’hui s’ils se présentaient, leur influence les rendrait maîtres de l’assemblée, et leur puissance serait sans contre-poids.
On a cité en faveur d’une chambre unique une autre autorité imposante; j’en citerai une à mon tour bien Imposante aussi. Rassurez-vous, messieurs, elle n'est pas imprimée, c'est celle que j’ai déjà citée dans mon premier rapport, celle de Lafayelte; elle n’a pas été émise à proposée la France ou de l’Amérique; elle a été émise il y a quinze jours à propos de la Belgique, et les paroles de Lafayelte m’ont été rapportées par un Belge, alors à Paris, et à qui elles étaient adressées. Je cite de mémoire, mais c’est le sens exact.
Le projet de constitution de quatre députés imprimé dans les journaux, a dit Lafayelte, en parlant du projet de MM. Forgeur, etc., a excité beaucoup de crainte parmi nous. Nous y avons vu un veto suspensif, une chambre unique ; dites bien i vos compatriotes qu’ils évitent un pareil malheur; nous avons commis celle faute; que notre exemple leur serve. Avec une seule chambre, vous tomberez ou dans raristocralle ou dans la démocratie, et je ne réponds plus du sort de la monarchie belge ni de la tranquillité intérieure de votre pays.
Avec Lafayetle j’ai volé contre la république, avec lui je volerai pour le sénat.
M. ne aoBÀi'LX est absent.
U. nz uaiLLi : La question importante qui nous occupe depuis dix jours a été traitée trop lumineusement pour que je puisse, sans abuser de votre patience, rentrer dans le fond de la discussion. Mon opinion se conciliant d’ailleurs avec celle que M. de Mérode et d’autres orateurs ont développée à cette tribune, je voterai dans le sens de ces honorables députés pour l’institution d’un sénat.
Si je réclame un Instant votre attention, messieurs, ce n’est que pour relever des expressions peu exactes échappées sans doute dans le feu de l’improvisation, mais que la presse pourra reproduire de manière â faire interpréter les sentiments de leurs auteurs en faveur de la détestable doctrine du régicide : j’ai entendu proférer avec peine
une sorte de jusliiicalion des jugements iniques et déplorubles qui ont précipité les malheureux Louis XVI et Charles l'^de leurs trônes pour monter à l’échafaud ; Je ne pense pas que ces sentiments anarchiques siègent dans le cœur de ceux à qui l’on pourrait les Imputer, mais comme le silence en cette occasion serait peut-être regardé comme un assentiment tacite, je crois devoir protester formellement en mon nom et en celui de plusieurs de mes honorables collègues contre une doctrine que je regarde comme subversive de l'ordre social. Oui, messieurs, il faut que toutes les nations qui nous écoutent , sachent que l’apologie du régicide est loin de nous, et que le supplice des malheureux rois de France et d’Angleterre, immolés à la fureur des passions de leurs époques, ne sera jamais à nos yeux qu’un assassinat juridique.
M. voRGEVB, qui avait renoncé à la parole, demande s’il lui sera permis de reprendre son tour de rôle, si la discussion est continuée.
DBS VOIX : Cela n’est pas douteux.
La séance est levée à onze heures.
Séance du 15 décembre 1830.
M. LB vicoMTB CHARLES VILAIN xiiii : Mfssieurs, j’avais renoncé hier à la parole ; les notes que j’avais préparées n’eussent fait que répéter les arguments que vous ont développés avec tant de talent MM. de Celles, Defacqz, de Brouckere et Üeleeuw : mais les réflexions que vous a présentées hier soir M. le rapporteur de la section centrale placent la discussion sur un terrain nouveau et ne peuvent passer inaperçues. Jusqu'alors tous les orateurs avaient ou soutenu les deux chambres dans l’intérêt de l’aristocratie, ou bien demandé une chambre unique en haine des privilèges : c’est plein de ce dernier sentiment que j’aurais appuyé l’établissement d’une seule chambre. L'honorable rapporteur, messieurs, nous a révélé hier soir une arrière-pensée des partisans des deux chambres, et dans celte opinion, je ne vois plus aujourd’hui qu’une lactique contre la grande propriété.
En efTel, messieurs, cet honorable orateur vous a dit en propres termes : « Si vous n'avez qu’une chambre, l’aristocratie l’envahira peut-être; mais si vous en avez deux, ce danger n’est pas à craindre, car lorsqu’un grand propriétaire se présentera aux élections, on lui dira : Ce n’est pas ici votre place, passez votre chemin, allez à la chambre haute. 1 Rapprochons ces paroles, messieurs, d’une autre opinion émise dans une autre séance par le même orateur, qui vous disait, ce qui du reste est hors de doute : < Toute l’influence doit nécessairement appartenir à la chambre élective, le sénat n’est là que pour modérer, pour faire penser les députés de la chambre élective, et si après avoir pensé, la chambre élective persiste dans sa première opinion, on fait une fournée dans le sénat pour le forcer à penser comme la chambre élective. • — Messieurs, il y avait une fois un philosophe, dont le nom m’échappe dans ce moment, qui disait à ses dis- ' ciples : Lorsque vous vous sentez en colère, gardez-vous de prendre aucun parti, commencez par réciter tout haut l’alphabet grec, cela vous donnera le temps de réfléchir, puis ensuite faites ce que vous voudrez. {Rires.) Votre sénat, messieurs, me fait tout l’effet de c-et alphabet grec, et M. Devaux veut réduire les propriétaires à de simples lettres de l’alphabet; le sénat sera un calmant,, un verre d’eau froide administré dans de certains moments à la chambre élective, c'est-à-dire, messieurs, qu’en ayant l’air d’accorder à la grande propriété un privilège, on lui donne en effet un privilège d’exclusion, on éloigne les propr.êlaires de toute véritable influence dans les affaires, on en fait de nobles ilotes, des parias à manteaux d’hermine. Ah! pas taiiLd’honneurs, messieurs, et un peu plus d’égalité! Loin de nous l’infâme pensée de réclamer d’injustes, d’odieux privilèges; mais aussi que personne n’essaye de nous expulser du droit commun! L’aristocratie beige n’a pas mérité qu’on se méfiât d’elle au point de lui donner des chaînes^
et surtout des cbaioes d'or, plus houteuses, plus pesantes mille fols que des liens de fer pour qui a du sang dans les veines et un coeur d’homme dans la poitrine. (Sensation.)
J’espère, messieurs, que la révélation imprudente pour ies partisans de deui chambres qui nous a été laite hier soir engagera les grands propriélaires, qui foisonnent, dit-on, ici, i voter contre un sénat. Quant à moi, je regrette de n’avoir pas deux voix à ma disposition; Je donnerais i’une comme citoyen, et l’autre en qualité de propriétaire, en faveur d’une chambre unique. (Bravo.)
M. LU coMTB DS csLLXs est appelé à la tribune par M. le président.
a. DE LGHxve fait observer que la liste des orateurs inscrits n’étant point épuisée, on ne peut appeler le même orateur à parler deux fois sur la même question.
Sur ces observations, M. le comte de Celles se relire et diffère sa réplique.
a. DK GEBLAcnB : Messieurs, je n'ai que deux mots i dire pour motiver mon opinion ; je vois que l’assemblée est pressé d'en Unir, et la matière semble épuisée. Je me crois cependant obligé de répéter ce que j’ai dit dernièrement dans la délibération préparatoire sur le sénat. Discuter sur l’existence de deux chambres, c’est, en d'autres termes, remettre en question la royauté. Or, vous avez voulu la'roya'ulé, c'est-à-dire, un pouvoir unique, très-grand, quoique limité, pour empêcher que quelque ambitieux ne s’emparât de ce pouvoir et ne le rendit illimité. Pouvez-vous maintenant, sans danger pour le trône cl pour le peuple même, placer le roi que vous allez élire, en face d’une chambre tonte populaire, sans aucun pouvoir intermédiaire?
Dans tous les pays où le régime constilutionnel a prévalu, l’ascendant populaire est devenu immense, irrésistible. La liberté est sentie, appréciée, voulue par les classes inférieures et moyennes, comme par les plus élevées. 1789, 1814 et 1830 sont trois grandes époques de l’bistoire moderne, qui prouvent que quand les gouvernements refusent de marcher avec les peuples, les peuples abolissent les gouvernements el marchent sans eux.
Après avoir renversé les institulions les plus absurdes et les plus oppressives, triomphé du gouvernement hollandais, ligué contre nous avec la nation hollandaise; après avoir écrit dans votre charte que le pouvoir dérive de la nation, ne peut être exercé qu’au profit de la nation, et par des ministres responsables; après avoir fait tourner au profit du peuple toutes les forces malérielles et Intellectuelles de l’ËUt; après avoir stipulé qu’il se gouvernera lui-même par celle chambre dont il nommera directement les membres; après vous être assuré une garantie dans l’omnipotence de l’opinion par la presse, et dans la presse par le jury, pouvez-vous craindre encore pour la liberté? Ab ! j'ose le dire, elle seule pourrait attenter désormais contre elle-même! Ne trouvez point mauvais qu’après avoir si longtemps combattu pour elle contre le pouvoir, nous plaidions aujourd'hui la cause de la royauté absente en faveur de cette liberté toute puissante et de la société! Je veux que le roi que nous élirons soit assez fort pour pouvoir porter honorablement la couronne de la Belgique, assez fort pour n’être point tenté de renverser les bornes raisonnables que nous mettrons à son autorité. Considérez cette grande divergence d’opinions qui s'établit entre les peuples ! Les uns croient avoir rencontré la liberté, mais ils n’ont point trouvé le repos, et ils roulent de révolution en révolution. D’autres vantent, à cause de cela, les douceurs du pouvoir absolu, pourvu que le monarque soit juste et paternel; car, disent-ils, sous ce régime. Ils sont à l'abri des tempêtes qui désolent les nations qui aspirent à se gouverner elles-mêmes. Evitons, s’il est possible, l'une el l'autre alternative, car toutes deux ont leurs dangers ; tâchons d’asseoir solidement chez nous la liberté; mais ne donnons pas au monde de nouveaux mollfs de la croire impossible, et de blasphémer une fois de plus contre le plus noble présent que le ciel ait fait à la terre!
Quoi qu’il en soit, quand une révolution est faite, il faut lâcher d’en recueillir les
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fruits, et lâcher d'cu prévenir le retuur. Comprimer Télan populaire est impossible aujourd’hui, car non-seulement le peuple est le plus fort, mais il connait sa force. Et c’est, à mon avis, là ce qui exige de la pari du législateur les plus grandes précautions. '
Je n’examine point si le peuple est souverain, et dans quel sens cela peut être vrai ou faux; c’est une question très-diflleilc. Mais il me suffit qu’il soit le plus fort et qu’il puisse avoir tous les caprices d'un véritable souverain, pour que je sois convaincu que l’on doit limiter sa puissance, et que l’on ne peut mettre sans danger ceux qui le représentent et qui doivent partager plus ou moins ses passions, vis-à-vis d’un roi investi par la constitution de toutes les forces organisées de la nation. Il est évident que celui-ci se voyant menacé dans son existence, et ne trouvant pas dans la constitution des armes assez fortes pour se défendre, une lutte terrible s’engagerait entre le roi et le peuple, lutte nécessairement fatale à l’un ou à l’autre, et, dans tous les cas, mortelle à la liberté.
Si nous consultons l’histoire, nous verrons une assemblée composée de l’élite d'une grande nation, entrainée souvent au delà du but par l’excès même de son patriotisme ; nous la verrons, tantôt pleine de sagesse, retranchant par scs décrets des abus déjà proscrits et déracinés par l’opinion ; tantôt, partageant les égarements populaires cl préparant la ruine du monarque en le dépouillant des prérogatives les plus inséparables de la royauté; tantôt nous la verrons voler certaines mesures avec tant d’enthousiasme, de précipitation, que tout à coup rappelée à elle-même, elle était obligée d’annuler immédiatement le décret qu’elle venait de porter. Voilà quelques-uns des inconvénients d’une assemblée unique.
La réunion des pouvoirs en une seule chambre a été justement regardée comme une des fautes les plus préjudiciables à la monarchie et à la nation qu’ait commises rassemblée constituante. < Quand on discuta dans celle assemblée la question des deux chambres, dit M. de Monlgaillard, le vicomte Mathieu de Montmorenci trouva qu’une seconde chambre était absolument inadmissible, à cause dos obstacles qu’elle opposerait à la réforme des abus ; car, si les deux chambres ont la même formation, une d'elles devient inutile, puisqu’elle ne serait plus qu'un bureau nécessairement toujours influencé par l’autre. Si leur formation n’est pas la même, et qu’on adopte le projet d’un sénat, il établira l’aristocratie et conduira à l’asservissement du peuple. »
Voici maintenant les réflexions de l’historien sur la résolution de l’assemblée constituante. Ces paroles ne sont point de moi, messieurs, je vous en avertis : « La question » d’une seule chambre, dit-il, offrait de grands dangers pour ie trône, et c’est par » celle raison que les ennemis du trône en soutenaient la nécessité. La très-grande ma- » jorité des députés était d’ailleurs d’une ignorance extrême en matière d’organisation » et de pouvoirs politiques : à peine pourrait-on citer cinq ou six députés dont l’opinion » fût fixée sur les inconvénients d’une chambre : ces députés étaient Lally-Tollendal,
» Dupont de Nemours, Mounier, Malouel cl Cazalès. Trop peu de membres du tiers > savaient qu’en concentrant en eux seuls toute l'autorité des états généraux avec » l’autorité royale, ils ouvraient la porte au despotisme de la demveratie, qui, s'il » n'est pas le plus durable de tous les despotismes, en est du moins le plus terrible, à * cause de l’infinité de ses agents et de la continuelle mobilité de ses caprices... » C’est à ce qu'il me semble, établir la question sur un terrain beaucoup trop étroit; c’est donner beaucoup trop beau jeu à ses adversaires, que de prétendre que la première chambre doit représenter spécialement les grands propriétaires fonciers. Non! messieurs, la chambre permanente doit représenter surtout les intérêts moraux et généraux de la nation.
La question pour moi, messieurs, n’est pas de savoir, comme on se l’est demandé, si nous avons une aristocratie, et si nous pouvons reconstruire quelque chose qui res-
semble à la pairie angiaise ; mais si nous (ilablirons un corps d’observalion qoi lempére et conirôleau besoin les passions de la chambre populaire, une sorte de second degré de juridiction devant lequel soit portée la cause nationale. Cette première chambre doit être prise, non dans une classe particulière, mais dans celles qoi ont le plus d'intérêt i la conservation de l’ordre existant. Il est faux de dire qu elle s’opposera au perfectionnement de nos institutions, c'est supposer qu'elle voudrait se détruire elle-même, ün s’est beaucoup égayé sur le compte de notre ancienne chambre; un a prétendu en induire que l’instllution était vicieuse et impopulaire; mais, en vérité, il n’y avait pas de quoi. La seconde chambre elle-même n’était point nationale; comment la première l’cùt-elle été? Ce malheureux roi corrompait luul ! Il avait composé son sénat d'hommes dont le patriotisme était i peu près d'aussi bon aloi que l'orlbodoxie de ceux qu’il avait faits membres de la commission do culte catholique, précisément parce qu’ils insultaient tous les jours à la religion de leurs pères.
Quoi que vous lassiez, il y aura toujours aristocratie et démocratie dans la nation je n’entends par lê, je le déclare, que des inégalités nécessaires dans la société : Il y aura toujours des gens ennemis des Innovations politiques et voulant garder leur position, et d’autres cherchant i changer la leur; des espèces de whigs et de lurys, partisans, les uns des bonnes vieilles lois du pays, et les autres faisant tonner bien haut les besoins do siècle et la nécessité de marcher avec loi. Ch bien, il s'agit d’organiser celte arisloeralie et celle démocratie de la manière la plus naturelle et la plus régulière possible.
La démocratie a sa place marquée dans la chambre populaire ; mais il n’en est pas de même de l’aristocratie, qui s’y trouvera toujours en minorité et mal i l’aise. Si celle-ci triomphait dans l'assemblée populaire, ce serait un malheur, car le peuple devnil chercher ses défenseurs en dehors de celle chambre. C’est de l’opposition et du choc régulier de ces deux forces que doit naître le maintien et l’accroissement progressif des libertés publiques.
Prenons-]' garde, messieurs, toute amélioration, pour être durable, doit être lente, sanctionnée par le temps et la contradiction. Ne vous laissez pas séduire par ce qui se passe sous vos yeux. Le gouvernement provisoire a déblayé en quinze jours l'édilicc gothique et les ruines dont Van Maanen et consorts avaient surchargé notre sol ; et chaque jour notre révolution se retrempe et reprend vigueur en rendant à la nation quelque liberté nouvelle. Mais la digue du pouvoir ne se rompt pas tons les jours ; et Ions les jours la liberté ne saurait couler è pleins bords! Enfin si le sénat résiste obstinément ê la chambre populaire, qui doit toujours finir par triompher quand elle a raison, vous pouvez vous ménager dans sa composition même des moyens de le forcer à marcher dans le sens de la nation. Profitons, messieurs, de l’expérience d’autrui. Personne aujourd’hui en France, pas plus qu’en Angleterre, pas plus qu'en Amérique, ne révoque en doute la nécessité d’une première chambre.
Dût-on m’accuser de préjugés ou de pusillanimité, je n'iral point tenter une épreuve périlleuse sur mon pays. La véritable politique, comme la véritable médecine, n’est à mes yeux qu'une science expérimentale et tonte d’observation. Je crains lesempiriqueset leur éloquence passionnée, mais leur métaphysique ne m’en Impose point. Je crois bien qu’avec deux chambres notre gouvernement ne sera point parfait; qu’il y aura entre elles de fréquentes collisions d’intérêts et de passions; mais rien n’est parfait dans les Inslilntlons humaines, et je n'oserais prendre surmoi d’administrer è mon pays un de ces remèdes héroïques qui peuvent donner la mort.
Je déclare fermement que je ne suis pas plus disposé à le livrer à l’anarchie qu'à le vendre à l’étranger!
Je crois qu’une chambre héréditaire, au moins en partie, offrirait plus de garanties de stabilité, plus d’esprit d’indépendance , de sagesse et de conservation qu’un sénat i vie ; mais je ne veux point lutter contre des répugnances trop prononcées quant i présent. Je
vulerai doue, je le déclare d'avance, non -seulement pour un sénat, mais pour un sénat à vie, à la nomination du chef de l’Etat, et avec faculté d’augmentation.
H. paesiDcnT : M. David a la parole.
U. DAVID : J’y renonce.
N. La HÉsiDEVT : La parole est ü M. Leclercq.
U. LECLEicg : Messieurs, je voterai pour une seule chambre : je ne me suis point dissimulé, en abordant cette question, combien semblait puissante l’autorité des exemples qui s’élèvent contre l’Iustitution d’un corps unique investi du pouvoir législatif; mais des exemples n’oni de force qu'aulani qu’ils sont conformes à la vérité, à la nature des choses, à la raison, qu'aulant que les cas auxquels un les applique sont analogues entre eux; hors de là. Ils ne peuvent avoir aucune autorité; les invoquer, s’y soumettre, c’est abdiquer le plus noble de nos attributs, rintelligence, sans laquelle la liberté n'est qu’un mot vide de sens ; Ils peuvent bien confirmer l’homme dans la conviction qu'il s’est formée que son jugement est vrai; mais ils ne peuvent être le motif de ce jugement; la raison et la vérité seules peuvent en être les appuis; les exemples ne viennent qu’aprés, et ils doivent être repoussés s'ils sont contraires à la raison et à la vérité; res exemples doivent nous engager à bien peser, à bien mûrir nos jugements; mais ils seraient des préjugés s'ils passaient avant tout. Tel est le principe qui, plus qu’aucun autre, doit dominer toute cette discussion, parce qu’au.ssi, plus que dans aucune autre discussion, les exemples sont invoqués par les adversaires de l’institution d’un corps unique investi du pouvoir législatif.
Kemonter à la nature des pouvoirs constitutifs, de leur souveraineté, à leur division et à leur action réciproque les uus sur les autres, remonter à la source des exemples, qui semblent parler en faveur de deux assemblées législatives, tel est le moyen le plus sûr d’arriver à la démonstration complète que ces exemples ne sont conformes ni à la vérité ni à la raison, et qu’en les invoquant on les applique à des cas qui n’ont entre eux aucune analogie, et qu’enfln un corps unique, investi du pouvoir législatif, satisfait pleinement au but de l’institution du gouvernement politique.
J’abuserais de votre attention si je me livrais à des détails sur la nature et les causes de la division des pouvoirs institués pour assurer l'existence de la société en maintenant l’ordre, en réprimant tout ce qui peut porter atteinte aux droits de chacun, en repoussant tout ennemi intérieur et extérieur. Vous savez tous que la loi, son exécution par les moyens de force dont l’homme peut disposer, son application à la répression des crimes et aux contestations qui divisent les citoyens, sont les objets qu’embrassent ces pouvoirs ; les indiquer, c'est dire assez qu’ils n'ont pu être réunis dans une même main, sans que le despotisme fût à l’Instant organisé, sans qu'ils détruisissent l’objet même de leur institution, l’ordre et les droits de tous; c’est dire assez qu’ils ont dû être divisés, et telle a été la première base de loute bonne constitution poiitique. Hais cette division de pouvoirs n’en a point séjiaré ce qui en fait ie danger, je veux dire i’bonime avec ses passions, sesfaiblessesetses vices, et si, pour éviter ie malheur du despotisme, on se jette de l’extrême de la confusion des pouvoirs dans l’extrême de la division et de l’indépendance absolue, l’on n'aura point évité le mal, le désordre sortira de la division comme il seraitsurti de la confusion.
Les hommes investis de ces pouvoirs n'y seront point arrivés sans leurs passions ; Ils n’y seront point arrivés sans celle passion, l’une des plus violentes, l’ambition ; par elle ils sont sans cesse agités du désir d’étendre leur autorité, d’en reculer les limites, et ils ne le peuvent sans se faire un instrument de celte autorité, même sans empiéter sur celle dont d’autres ont reçu le dépôt, sans renverser les lois, qui leur tracent la ligne dont II leur est interdit de sortir, sans rencontrer l’autorité rivale, dont le dépositaire s’avance aussi agité du même désir ; ils ne le peuvent enfin sans qu’il s’établisse, entre ceux à qui le maintien de i’ordre est remis, une lutte opiniâtre et passionnée, qui doit détruire
l’ordre, renverser l’empire des lois, dissoudre le lien social cl se lcrminer par le despotisme ou par l’anarchie.
Tels sont les maux que produit la division alisolue des pouvoirs et que tous nos efforts doivent tendre à prévenir. L anilmion et la lutte entre les différents pouvoirs en sont la cause; nous ne pouvons arrêter I ainliition, les effets seuls peuvent en être atténués ; il ne reste que la lutte à laquelle nous puissions nous attaquer; et s’il est impossible delà prévenir, parce que la cause en agit toujours et brave tous nos efforts, il est au moins possible de l'alTaiblir et de la faire cesser, sans retomber dans la confusion absolue des pouvoirs.
Déjà le moyen en a été trouvé pour le pouvoir Judiciaire dans ces deux principes qui dirigeni toute sa marche : l'un, qu’il ne peut agir par lul-ménie, qu’il ne le peut qu'aulaiit qu’il en est requis par des tiers qui lui sont étrangers; l'aulrc, qu’il ne peut procéder par voie de règlement, qu'il ne le peut que par voie de décision spéciale i un cas et inapplicable à un autre. Ces deux principes empêchent le pouvoir Judiciaire de former et de suivre aucun plan d’eiivabisscmenl; ils détruisent ainsi le germe de foute lutte, et ce pouvoir se trouve placé hors de ligue; il ne reste plus en présence que le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; c’est enire eux que la lutte s’engagera toujours infailliblement; c’est par cetle lutte que les institutions politiques périronl, si l’un doit rester toujours distinct el indépendant de l’autre, si, après avoir pendant un certain temps agi dans sa sphère, l’un ne doit pas Unir par ressortir indireclemeiit de l’autre; si celui-ci ne doit pas en déOnilive avoir la haute surveillance, la haute main sur tous les intérêts de la nation. Ce moyen nous rapproche. Il est vrai, de la confusion absolue des pouvoirs ; mais il est inévitable : le salut de l’Etat exige impérieusement que la lutte cesse, et elle ne peut cesser que par ce moyen ; il est loin d’ailleurs d'amener les funestes résultats de la confusion absolue des pouvoirs, s’il est confié à un corps législatif convenablement organisé, parce qu’alors il n'est qu’une surveillance indirecte qui, par sa nature, laisse nécessairement agir l’autre pouvoir dans sa pliére avant de le toucher, parce qu’alors il ne peut dégénérer en despotisme ; il doll garantir complélement les droits et les intérêts de lous, et il rend en conséquence tout à lait inutile l’élablissement de ce deuxième corps législatif imaginé pour servir de modérateur, et que nous connaissons sous les dénominations de sénat, de cliamhre de pairs, de chambre haute, de première chambre.
Le corps législatif, composé d’un grand nombre de personnes, se trouve placé dans l’impossibilité de gérer directement les affaires de l’Élat par lui-même ; l exercicedu pouvoir exécutif est essentiellement incompatible avec la constitution d’un pareil corps; cette impossibilité, cette incompaliblité, qui sont ainsi dans la nature, doivent constamment se faire sentir à lous scs membres; l’usurpation du pouvoir exécutif doit toujours être loin de leur pensée; ils peuvent bien chercher à snrvciller, à inlluencer le pouvoir exécutif, mais à s’en emparer. Jamais ; ils secoueraient les lois de leur propre conslilution, el elles sont pour eux une nécessité qu’ils sentiront toujours trop vivement pour chercher à s’y soustraire. Vous en avez eu el vous en avez chaque Jour vous-mêmes, messieurs, un exemple. Dès les premiers instants de votre réunion, vous avez reconnu que lous les pouvoirs vous apparlicnnent, mais vous avez senti en même temps que le pouvoir exécutif ne pouvait rester entre vos mains; vous avez senti qn'il y serait inactif, qu’il y périrait infailliblement; el celle loi de la nécessité, à laquelle ni individu ui assemblée ne peuvent SC soustraire, vous avez dû la subir; vous en avez, vous plus puissants qu’aucune assemblée législative, vous investis de la souveraineté, vous en avez délégué une partie; vous en surveillez l’exercice d’un oeil attentif, mais vous vous abstenez d’y loucher; vous maintenez sévèrement les limiles que vous-mêmes vous vous êtes poséc.s, cl ce n’est qu’avec une extrême circonspection que vous faites sentir votre surveillance. Voilà ce que vous avez fail, parce qu’il était dans votre nature de le faire; voilà ce que ferait toute assemblée législative moins puissante que vous, mais
formée des mêmes élémonls que vous; voilà ce qui doit nous assurer que la haute main confiée au corps législatif ne se fera sentir au pouvoir exécutif qu’indirectcmenlel après l’avoir laissé librement agir dans la sphère de ses attributions ; voilà ce qui doit toujours éloigner la crainte de voir dégénérer cette haute main en confusion absolue des pouvoirs; voilà ce qu’on ne devrait pas attendre de cette haute main abandonnée au pouvoir exécutif, car rien, dans la constitution de celui-ci, ne s’oppose à ce qu’il cherche à s’emparer du pouvoir législatif, à ce que de fait il exerce par lui-même ce pouvoir. Vous n’en avez, dans votre histoire, que trop d’exemples: et, ce qu’il lui est possible de faire, vous êtes certains, messieurs, qu’il le fera : l’ambition qui agite tout pouvoir vous en est un sûr garant.
Je puis donc le répéter sans crainte d’être démenti : si la haute main de l’État, si la surveillance définitive, si toutes les affaires doivent être confiées à l’un des deux pouvoirs, afin d’empêcher qu’une lutte acharnée ne s’établisse entre eux, ou tout au moins afin que cette lutte, une fois engagée, vienne à finir vite et sans déchirements, c’est au corps législatif qu’il faut abandonner celte haute main, parce que, de sa nature, il laissera nécessairement agir l’autre pouvoir dans sa phère avant de le toucher; Il n’y aura point confusion absolue des pouvoirs: il ne pourra même en résulter l’apparence du despotisme qu’engendre toujours cette confusion.
Telle est, messieurs, la conséquence qui dérive de la constitution même du corps législatif; telle est la conséquence que confirme, je viens de le dire, d’une manière éclatante, votre propre exemple, l’exemple d’une assemblée aussi populaire qu’il en fut jamais, l’exemple d’une assemblée créée dans des temps d’une effervescence aussi vive qu’il en régnera jamais à la naissance d’aucune assemblée législative.
Loin de nous donc toute vaine frayeur d’usurpation, de confusion de pouvoirs, que rien ne doit nous faire redouter; un corps législatif surveillera, mais n’agira point; il arrêtera, mais il n’enchaînera point. J’ai ajouté que s’il était convenablement organisé, il garantirait complètement les droits et les intérêts de tous, et il suffit de jeter un coup d’oeil sur les cléments constitutifs d’un corps législatif dans l’état actuel de la société, pour en être complètement convaincu, pour voir que dans son sein se réuniront cl se concilieront naturellement, sans lutte et sans secousse, tous les intérêts divers qui composent et représentent le corps social, pour regarder comme de vraies chimères toutes ces distinctions, toutes ces combinaisons par contre-poids d’aristocratie et de démocratie, qui n’existent plus dans notre nation ni dans notre siècle, dont le véritable caractère est l’égalité, fondée non-seulement sur la loi, mais sur ce mouvement continuel que produit une civilisation toujours croissante, et dont les progrès ont pour résultat de confondre toutes les classes de la société, et d’empêcher qu’aucun individu, qu’aucune famille ne soient placés d’une manière stable dans une classe plutôt que dans une autre.
Qu’on y fasse bien attention, messieurs : quand on parle d’une seule chambre législative, il semble, à entendre les partisans du système de deux chambres, qu’on parle d’un corps dans lequel n’entreront en majorité que des hommes appartenant aux classes les moins aisées de la société, dans lequel les grandes fortunes, les amis de ce qu’on appelle les vieux principes, ne seront point ou presque >point représentés; il semble qu’on parle d’un corps dont l’esprit doit le porter à tout détruire, à tout renouveler, à se prendre sans cesse aux principes et aux choses pour satisfaire et ses systèmes et des intérêts particuliers ; mais c’est se faire une étrange idée de notre état social, où ceux des anciens principes, dont rexpériencc a démontré la vérité, sont aussi profondément gravés dans le cœur des hommes des classes moins aisées que dans ceux des hommes appartenant aux classes riches, parce que ceux-ci sont plus attachés, en raison de leur fortune et des jouissances dont ils se sont fait une habitude, à des prérogatives nuisibles à des principes vrais et utiles, tandis que ces principes ne peuvent qu’être la règle
coDStanle de ces classes moyennes, dont la vie et la prospérité reposent esclusivemeiit sur le travail, l'écononilc, l’esprit d'ordre et l’obéissance aux lois, toutes choses inséparables de tout ce qu’il peut y avoir de vrai et de salutaire dans le principe que l’expérience du siècle a conflrmé et qu’on a transmis. C’est se faire une étrange idée de notre état social, ou plutôt c’est reporter dans notre état social des idées qui apparlienneni à un état social tout durèrent ; c’est supposer qu'aujourd'bui comme autrelois. Il existe encore deux sortes d’intérêts distincts et opposés entre eux ; cela pouvait éire, alors que la propriété immobilière était réellement immobile dans Us mains qui la détenaient, alors qu'une ligne profonde séparait la classe riche de la classe travaillante, alors qu’en conséquence ces deux classes se regardaient comme étant d’une nature différente, et cherchaient par cela même à se dominer mulucllemenl, ce qui devait les plauT dans un étal d'hostilité continuelle.
Mais aujourd'hui que l'immobilisation des fortunes est détruite, que dorénavant chacun, pour vivre indépendant des autres, devra s'éclairer et travailler; que la fortune passe sans cesse d’une main à une autre ; qu’il ne doit plus y avoir qu’une seule classe, la classe des travailleurs; que l’Inégalité de fortune ne peut plus désormais être marquée que par le degré d'industrie que chacun a apporté dans la carrière qu’il parcourt, et par l’espace qu’il en a parcouru ; que toute distinction de classes et d’intérêts, et par conséquent toute opposition, toute lutte, tout esprit de domination entre elles, doit disparaître : Il faut aussi que ces Idées d’arislocralie et de démocratie disparaissent, et avec elles toutes les combinaisons, si l’on veut en déduire, et la crainte de ne point voir la classe riche représentée dans un corps législatif, comme si la différence de fortune séparait encore aujourd'hui les hommes en plusieurs classes, comme si celte différence, par suite des causes qui la produisent, ne maintient pas au contraire tous les hommes en rapport, en liaison constante, et ne doit pas donner aux plus riches une influence sur les autres, qui les fera choisir en majorilé, quand il s’agira de remplir, dans l’Intérêt général, une mission à laquelle les rendront plus propres qu’aucun autre et leur fortune, et les lumières, et l’activité que l’acquisition de cette fortune suppose, et les loisirs dont elle leur permet de disposer, et qui n'appartiennent point à d’autres, beaucoup plus obligés de travailler assidûment, parce qu’ils sont moins avancés dans leur carrière.
Voili, messieurs, tracé avec toute la brièveté dont l'urgence de nos discussions me fait une loi, le caractère essentiel de notre société, telle que l’ont faite les révolutions politiques et les progrès de la civilisation qui les ont amenées; c’esi de ce caractère de notre société que doivent partir tous les éléments d’une assemblée législative propre I garantir tous les droits et tous les inlérêls.
Il n’y a plus, je viens de le dire, qu’une classe aujourd’hui : c'est ce qu’on est convenu d’appeler la classe moyenne; cette classe embrasse el, par conséquent, représente tous lesintéréts, parce que tous sortent d’elle, tous y rentrent, tous sont dominés, réglés par elle : ceux des grandes fortunes, parce qu’elles ne peuvenl plus désormais appartenir qu’au travail, parce qu'elles naîtront désormais de la classe moyenne pour s'y perdre ensuite après les partages que la mort amène dans les familles ; ceux des petites fortnues, parce qu'après s’être Insensiblement formées sous le patronage des travailleurs dont la carrière est plus avancée, elles s’accroissent et prennent bientôt rang dans cette classe, à laquelle, faute d’une autre, s’applique loujonrs la dénomination inexacte de classe moyenne.
C’est donc de celte classe, la seule qui reste debout dans la société, la seule qui compose la société, que vous devrez tirer le corps législatif; c'est à elle que vous devrez remettre le soin de choisir ses membres; et si vous le faites, si vous rédigez votre loi électorale dans l’esprit de cette classe moyenne, dans le sens des éléments qui eonstltnent aujourd'hui l’ordre social, il est Impossible que vous n’ayez pas un corps législatif, représentant véritable des Intérêts de la société, non point des intérêts aristocratiques.
démocratiques, soit isolés, soit combinés entre eux. Je ne puis trop ie répéter, ies distinctions sont vaines aujourd’hui ; il n’existe plus qu’une sorte d’intéréls, ceux de la science, de l’atricullure, du commerce et de l’industrie, et ces intérêts, n’en rormant qu’un, ne peuvent créer de distinction entre les citoyens, ne peuvent leur créer des inlérèts différents, nu peuvent élablir entre eux des classes d’oppusilion, de lutte ; tous les hommes de toutes les familles y sont aptes, parce que tous les hommes de toutes les familles s’y livrent et doivent s'y livrer suivant leurs goûts et leurs talents; parce que ces Intérêts, qui appartiennent aussi à toutes les familles, se soutiennent sans cesse mutuellement, et, par l'appui qu'ils se prêtent, augmentent leur prospérité respective; parce que tous les hommes de toutes ies familles, obligés d’avoir entre eux des relations continuelles, doivent nécessairement sentir combien un tel appui est iudispensable, combien ce mélange ne fait d’eux qu'une classe dotée d’un intérêt unique.
Je crois donc en avoir dit assetz pour pouvoir établir avec assurance qu’une seule assemblée législative, qui, d'ailleurs, par sa constitution ne peut s’abandonner à la pensée d’usurper le pouvoir exécutif, et ne peut songer à y toucher qu’indirectemcnl et après l’avoir d’abord laissé agir dans la sphère de ses attributions, se trouvera, si la loi électorale est faite dans le véritable esprit qui doit l’animer, se trouvera composée d'éléments tels que les droits, les intérêts de tous seront pleinement garantis ; cl si à toutes ces causes de sécurité vous ajoutez la responsabilité ministérielle, qui place toujours la personne du chef de l’Klat hors de ligne dans les débats qui s’élèvent, le met ainsi à l’abri de toute atteinte, et prévient les secousses funestes aux lois et à la nalion ; si vous ajoutez le vélo, à l’aide duquel le chef du pouvoir exécutif peut empêcher toute mesure précipitée, le vélo, qui toujours est motivé d’avance par les ministres admis à prendre part aux discussions du corps législatif ; si vous ajoutez le droit de dissolution, par lequel la société est appeiée à juger ia conduite de ses mandataires, et la réélection au bout d’un certain temps assez long pour que les députés puissent remplir leur mandat, et point assez pour qu'ils puissent en abuser ou former, suivre et mettre à Un un plan d’envahissement, il est impossible de concevoir la moindre crainte qu’une assemblée ainsi constituée puisse compromettre le sort d’une nation, qu’elle ne puisse au contraire travailler avec succès à faire faire 1 sa prospérité des progrès en tous sens, qu’elle ne puisse enfin exercer sur le pouvoir exécutif une surveillance salutaire.
Maintenant, messieurs, je le demande, que peut-il rester à faire à une seconde assemblée? Rien, absolument rien. L’on a parlé d’éléments aristocratiques et démocratiques à combiner ; ces éléments n’existent plus, je crois l’avoir prouvé; un retour sur vousmémes et sur la société qui vous environne vous en avait déjà convaincus. L’on a parlé de digue à opposer à un torrent démocratique; mais ce torrent n’est que dans l’imagination de ceux qui en parlent; il n’y a plus de torrent démocratique ; il n’y a plus qu’une seule classe permanente dans la société, la classe qui vit d’instruction et de travail, et c'est elle qui composera l'assemblée législative. On a parlé de conserver la bonne vieille tradition, et d’élever une barrière contre renvahissement des Idées nouvelles: mais ces bonnes vieilles traditions vivent et persévèrent dans la classe laborieuse et Intéressée à l’ordre que nous appelons à nommer l’assemblée législative : les vieux préjugés seuls sont repoussées par elle, parce qu’ils sont antipathiques à son existence; les idées nouvelles n’ont accès chez elle que quand elles doivent l’avoir, c’est-à-dire, quand elles sont conformes a la vérité et à la Justice, et alors II faut briser les barrières et non en élever. L’on a parlé enBn de mettre le pouvoir exécutif à l’abri de tonte attaque ; mais les attaques ne sont pas à redouter de la part d’une assemblée ainsi composée : aucun plan d’usurpation surtout qui exige des combinaisons et des démarches longues et suivies avec persévérance ne lui est possible, et si quelque erreur se glisse dans son sein, celte erreur sera celle d’une discussion raisonnée et paisible, et l’opinion publique, la presse, le veto, la dissolution et la réélection périodique suffiront pour la combattre et la détruire.
Je sais bien, messienrs, qu’il est des circonslanccs cslraonliiiaires et malbeureuscs, où un vertige semble entraîner la société tout entière, où plus qu’ailleurs il exerce sa fatale iiilluencc sur les grandes assemblées; je sais qu’alors ni vélo, ni dissolution, ni réélection, ne peuvent arrêter le mouvement; la lutte s'engage et tout est entraîné ; mais ces circonslanres, rares d’ailleurs, et qui deviendront plus rares encore quand les institutions politiques seront en harmonie avec les Intérêts de tous, avec les vrais principes de la lilierlé et de l’organisation sociale, ces circonslanccs produisent des cITds irrésistibles ; il n’esi alors ni première cbambre pas plus qu’il n'est de veto cl de dissolution capables d’y porter remède; le vertige, l'enlraineraenl, l’enthousiasme, la violence, n'agissent plus seulement sur rassemblée législative, ils agissent sur la société qui l'a nommée, ou sur le parti qui est parvenu ù dominer la société el les élections; alors l’assemblée législative n’est point seule entraînée è la violence et .'i la préripitation ; si elle l’était, le vélo, la dissolution, la réélection périodique sufllralent pour l’arrêter; s’ils ne réussissent point, c’est que ia société nu le parti qui domine la société sont entraînés aussi, et dès lors II n’y nura point de pouvoir capable d’arrêter le mouvement; il s’opérera avec une chambre liatile, avec un sénat, comme sans cbambre haute, comme sans sénat; la société est là derrière, qui est entraînée el qui pousse tout devant elle. Voilà ce qui arrivera dans les circonstances extraordinaires; voilà ce que rien ne peut empêcher ; voilà ce qui doit nous faire détourner nos regards de ce point pour ne les attacher que sur les circonstances ordinaires; c’est pour elles que les instilnlions politiques sont faites, el si elles sont conformes à la nature de l'homme, à ses Intérêts moraux el matériels, si elles lui offrent garantie entière pour tous ses droits, de ce jour vous aurez fait, pour prévenir ces circonstances malheureuses, tout ce qu’il est donné de faire pour établir sur des hases solides la liberté, l’ordre, la paix el la prospérité des nations.
Je devrais peut-être m’arrêter ici, messieurs, car prouver qu’il ne pouvait plus désormais y avoir qu’une seule classe dans la société, prouver qu'il ne pouvait plus y avoir qu’une seule espèce d’intérêts, prouver que les distinctions de classes aristocratiques el démocratiques, que les distinctions d’intérêts arlslocraliques el démocratiques étaient de vaines distinctions tirées des souvenirs d’un ordre de choses qui n’est plus, pour les appliquer à un ordre de choses tout différent, et où chacun a snceessivemeni, et à mesure qu’il avance dans sa carrière, de ces Intérêts qu’on se plaît à appeler aristocratiques et démocratiques, c'était prouver qu’une seule assemblée législative devait suffire au pays, prouver que celte assemblée convenablement organisée garantissait cl tous les droits el tous les intérêts, dans les temps où les hommes ne sont point dominés par les événements el les agitations qu’ils soulèvent dans la société; c’était démontrer la complète innlililé d’une chambre haute, d’un sénat; c’était prouver assez pour vous engager à écarter ce rouage inutile, et par cela même nuisible ; mais je n'aurais point encore assez fait, si je ne vous montrais combien il est important de récarler,en vous montrant tous les dangers qui s’attachent à son existence.
J’ai dit que dans ces circonstances extraordinaires et rares où la violence, la préripllation, l’entraînement s’emparent d’une assemblée, et où le vélo non pins que la dissolnllon et la réélection périodique ne peuvent rien contre elles, parce que la violence, la précipitation, l’entrainement ont pénétré jusqu'à la nation, el que l’assemblée législative n'est que l’organe des passions qui agitent celle-ci ; j’al dit qu’une chambre haute ne pourrait rien non plus : j’oubliais d’ajouter que sa résistance serait d’autant plus vaine qu'avec le refus des subsides volés annuellement, la chambre des députés pouvait la briser en un lnslanl;qu’avec ce droit du refus des subsides, la chambre des députés, indépendammeni de ses autres moyens d’action, serait toujours maîtresse de tout faire plier devant elle ; j’en ai conclu avec raison que cette chambre hante. Inutile pour empêcher un mal qui serait rare avec une chambre des députés composée des éléments qui doivent y entrer, le serait également pour l’arrêter quand il aurait attaqué la société. Je dois maintenant dé-
clarer que, quand le mal aura paru, l’existence d’une chambre haute ne fera qnc l'aggraver, et qu’avant qu’il ne paraisse, celte chambre par son existence seule en déposera et en développera nécessairement les germes dans la société.
Elle ne fera qu’aggraver le mal : et, en elTel, si sa résistance ne peut le détruire parce qu’elle combat une force mille fois plus puissante, elle doit produire les résultats que produit toujours une résistance à une action quelconque, elle doit subir la loi générale qui régit toute chose;celle loi ne souffre point d’exception : résistez à ce que vous ne pouvez arrêter, et l’action contre laquelle vous luttez ne fera qu’augmenter de violence; elle s'accroilra, cette violence, à mesure que les obstacles croitronl, et ce qui d’abord n’aurait eu peut-être qu'une marche lente et paisible, ce qui tout au moins aurait fini par s'apaiser; dégénère en une action rapide et entraînant tout dans sa course, comme ces ruisseaux contre lesquels des digues impuissantes ont été élevées se transforment en torrents furieux, qui ravagent les campagnes que leurs eaux auraient fertilisées. Cette loi, messieurs, est commune à la nature morale eomme à la nature physique; là où la résistance est impuissante, gardez-vous de faire résistance : il n’y avait point de passions ou il n'y avait que de faibles passions, et vous les laites naitre, vous les excilez, vous les poussez à tous les excès; il y avait des passions, elles étalent violentes à la vérité, vous les rendez plus violentes encore; vous vous enlevez tout espoir de les adoucir; là où l’homme pouvait tout, où II ne pensait point à abuser de son pouvoir parce qu’il n’en sentail aucun motif, vous voulez l'arrêter, vous le contraignez à rassembler toutes ses fnrces,pour renverser l’obstacle que vous lui opposez; il s'abandonne à l’impulsion de scs forces, Il s’élance à ce qu’il croit devoir être un combat. Il ne mesure point ses coups. Il frappe en aveugle, Il dépasse le but qu’il s’était proposé, et c’est ainsi qu’une démarche qui, dans son principe, n’aurait été que paisible, est le commencement d'une suite d’excès qui bouleversent la société; c'est ainsi qu’une démarche qui, dans son principe, étant peut-être précipitée, aurait peut-être dépassé les Justes bornes, mais qui insensiblement, cl à l’aide de toutes les ressources abondantes pour le retour à l’ordre cl aux vrais principes que noos offre l’influence de la presse, de l’inslrucllon et de l’opinion publique, se serait Insensiblement modiflée d’elle-mêmc, finit par s’éloigner tellement de scs justes bornes, que tout espoir de retour est perdu, cl qu’on se trouve jeté dans une voie où l'bommc ne peut plus rien, où il ne peut plus attendre son salut que des événements et de la Providence qui les dirige.
Voilà, messieurs, l’un des grands dangers qui s'allachentà l'existence d’iinechambre haute, quelque peu organisée de manière à répondre au bot qu'on se propose; avec une bonne loi électorale, avec une chambre de députés bien organisée, avec des institutions correspondantes aux éléments de notre état social moderne, celle chambre haute est hahiluellemeni Inutile, parce que habituellement aussi les maux que l’on redoute d’une seule assemblée législative ne sont point à craindre ; et quand ces maux viennent à fondre sur la société, ou quand les symptômes en apparaissent, celle chambre haute, inutile encore pour y porter remède, voudra néanmoins lutter contre les passions qui les alimentent, et par celle lutte elle engendrera le mal même qu'elle redoutait, elle empêchera que ces passions ne parviennent à s’amortir, elle finira par les pousser hors de toutes les homes, elle ftnira par tout bouleverser, là où naturellement la tempête se serait apaisée si quelque espoir restait encore de la voir s’apaiser, ou tout au moins elle finirait par multiplier des ravages qni, sans cette vaine résistance, se fussent arrêtés beaucoup plus tôt.
Mais ce n’est point là le seul danger qui git dans l'inslitulinn d'une chambre haute : cette Institution tend à faire renaître ce que les progrès de la rivllisalion travaillent constamment à délrnire; elle tend à faire renaître rinégallté, la distinclion des classes, l'esprit de corps et tons ses funestes effets. Créez une pareille assemblée, et vous la verrez tôt on lard animée de ces sentiments par lesquels toute assemblée permanente cherche à se
pcrsonnider en se formanl i elle-niéine des inléréU, des vues d’agrandissement et de puissance, des plans qui satisiassent à ces Intérêts, i ces vues; vous la verrez tôt ou lard réaliser ces plans, que les Inslllullons sous l’empire desquelles vil la société doivent proscrire, parce qu'ils sont contraires i la distribution du pouvoir qui en est la base; vous la verrez tôt ou lard commencer, contre les autres corps politiques, celte lutte dont je vous parlais en commençant ce discours, et dont la durée sera signalée par des désordres dans l’organisation politique, invisibles d’abord, mais qui à la longue et à mesure que se multiplieront les cabales, les ligues entre les pouvoirs, les Intrigues et les résistances de toute espèce, arriveront à ce point que la société, après avoir vu se déranger incessamment et disparaître cnHn l’harmonie qu’elle s’élail attachée i établir dans ses Institutions, tombera ou dans l’anarchie ou sons le joug du despotisme, ou sous le joug plus dur encore de rarislocralle, dont aujourd’hui même l’Angleterre nous présente un exemple contre lequel elle s’apprête è protester autrement que par des paroles, et dont elle ne se débarrassera peut-être qu’après avoir souffert les malbeurs presque toujours Inséparables des révolutions. Voilà cet autre mal qui naît de l’existence d’une chambre haute, et qui. Joint à celui dont je vous ai tantôt retracé les tristes suites, me lait repousser de toutes mes lorees une semblable Instilulion ; cl que sera-ce, messieurs, si à ces maux vous ajoutez les Inconvénients graves qui naîtront nécessairement de cette variété de systèmes qui semblent devoir présider à l’organisation de celle institution pour atteindre le but proposé, et sur lequel tout annonce que vous devez en venir à une transaction qui ne répondra plus à rien. Que sera-ce, si vous ajoutez ceux qui naîtront nécessairement de ce système de nomination confiée au roi, avec droll de faire ce qu’on nomme assez plaisamment des fournées, système qui suppose à tort que le roi usera toujours de sa prérogative raisonnablement et suivant les véritables intérêts publics? Que sera-ce, enfin, si vous ajoutez les maux qui naîtront de cet autre système, dont les éléments sont puisés dans une espèce d’élection populaire ? La nature, les progrès de la civilisation, qu’il faut bien rappeler toujours quand on veut adapter des liislitullons politiques à une nation, la nature, les progrès de la civillsallon détruisent chaque jour davantage tous les vestiges de distinction de classes entre les hommes ; ils sont tout près de disparaître : dorénavant II ne peut plus y avoir que des hommes s’avançant tous dans la même vole, vers le même but, parce que tous devront s’avancer par rinslrucllon et le travail, et vous voudriez, je ne dirai pas arrêter, car l’entreprise est au-dessus de vos forces, vous voudriez entraver l’œuvre de la nature cl de la civilisation, en reconstruisant ce qu’elles tendent sans cesse è détruire, en divisant sans une nécessité absolue les citoyens en électeurs à tel ou tel cens et en électeurs à tel ou tel autre cens, en divisant les citoyens en sujets dignes d'être élus et en sujets Indignes de l’èlre, en faisant renaître ainsi, autant qu’il peut dépendre de vous, des distinctions, des classIBcalions entre tous les citoyens, en semant parmi eux ces germes de jalousie, qui ne manqueront point de se développer, et de produire dans la société même ce que votre création d’une chambre hante aura produit entre les pouvoirs qui régissent les affaires de la société, je veux dire des sentiments d’opposition, d’intrigue et de lutte, des sentiments contraires à celle union, à celte fraternité et à cette égalité, qui préviennent les luttes et les déchirements, dont le corps social n’a que trop souffert, par les funestes distinctions qu’avait établies et maintenues un ordre de choses qui, pour le bonheur de l’hunianité, a cessé d’être !
Abandonnons donc cette idée d’une Instilulion qui ne peut amener que des maux, sans qu’aucun avantage puisse les compenser ; d’une Instilulion dont la nécessité ne semble évidente que par suite de souvenirs d’une époque qui n’est plus, et qui nous a malheureusement apporté et laissé des exemples que nous croyons devoir suivre encore, quand leur temps est passé. Je l’ai dit en commençant, messieurs, ces exemples nous trompent : je vais finir en les parcourant rapidement. J’ose espérer qu’il suffira de bien
les apprécier, pour faire apprécier aussi i leur juste valeur ces argnincuts qu'on y puise en faveur d’une cbambre haute, et qui seiublent si puissants, quand iis ne devraient que paraître dénués de tout rapport avec les circonslanceu qui sont aujourd'hui les conditions de notre existence sociale.
L’on vous a dit que partout où l’on avait établi le gouvernement représentatif, on avait jugé nécessaire de fonder une chambre haute pour arrêter les envahissements de la chambre des députés et prévenir le bouleversement de la société; que partout an contraire où l’on avait eu la témérité de s'écarter de cette règle, le bouleversement avait été inévitable; de révolution en révolution, la société avait été s’abîmer dans l’anarchie et dans tous les désordres cl tous les maux dont elle est la source. On vous a cité l’Angleterre, les Etats-Unis, la Krance d’un côté; on vous a cité d’un autre côté la France encore, l’Espagne cl le Portugal. Mais examinons ces exemples Impartialement, sans préjugés, sans prévention, el il est impossible d’en déduire aucune conséquence qui puisse servir ù la solution de la question qui nous occupe. Qu’esl-ce, en elTet, que la chambre haute de l’Angleterre? quand a-t-elle pris naissance? quelle idée a présidé à sa création? Personne a-t-il jamais songé, en l'établissant, à opposer une digue aux envahissements de la chambre des communes? Il faudrait, pour le dire, ignorer complètement l’histoire de la Grande-Bretagne. La chambre haute de l’.Anglcterre, c’est originairement le véritable parlement anglais : longtemps cette chambre a été seule, elle a pris naissance i une époque où la noblesse était tout et la nation rien, où la noblesse élait seule considérée comme la nation ; elle a pris naissance quand II ne pouvait encore y avoir de chambre des communes, parce qu’il n'y avait pas encore de communes, ou que les communes n’étaient comptées pour rien et ne pouvaient encore se faire compter pour quelque chose. L’idée qui a présidé à la création de la chambre haute anglaise était de remettre le soin des intérêts de l’Etat aux mains de ceux qui seuls formaient l’Etat, aux mains de ceux qui concentraient en eux seuls tous les intérêts de l’Etat; l’idée qui a présidé i la création de la chambre haute était de remettre la surveillance suprême des intérêts publics i cette noblesse, pour laquelle seule il y avait des intérêts; elle était, à l’égard du chef du pouvoir exécutif, ce que serait aujourd’hui une seule chambre, mais ce qu’elle serait avec plus d’ordre, parce qu’il y a plus de lumières el de civilisation dans la sociéié; parce que tous ces éléments de troubles, de lutte et de dissolution, qui naissaient de la barbarie, de la distinction des classes el de l’oppression des unes par les antres, ont disparu. Ce n'était donc point pour arrêter les envahissements, pour contrebalancer l’influence d'une chambre des communes qui n’existait pas ; ce n’était donc point pour donner à la fois une représentation distincte à des Intérêts aristocratiques, qui seuls étalent comptés pour quelque chose, que l’on créait la chambre haute en Angleterre : il n’y a donc aucune conséquence applicable à notre situation politique, à tirer d’un pareil exemple ; je dirai plus. Il y aurait ù en tirer une conséquence toute contraire : la chambre haute, en elTel, a d’abord paru seule quand II n'y avait qu’une seule espèce d’intérêt è soigner dans la sociéié, l’Intérêt de la noblesse; pins lard, un autre intérêt s’est élevé, mais un Intérêt bien distinct, bien tranché, celui du tiers Etal; alors a pris naissance une autre chambre ; la classe qui la formait ne pouvait alors se confondre avec l’autre, elle ne le voulait pas, elle avait des Intérêts trop distincts à défendre pour qu’elle l'eût voulu, et l'orgneil de celle autre classe elle-même, scs grandes prérogatives à défendre, lui eussent fait repousser aussi toute confusion semblable : voilà la cause des deux chambres anglaises ; mais qu’aujourd’hul la disllncllon des classes s’évanouisse, qu’avec celte distinction s'évanouisse la distinction des intérêts qu’elle engendre, el alors la distinction des deux chambres doit disparaître aussi. Un autre exemple de l’Angleterre est là qui nous parle alors, el avec plus de force, plus de justesse d’application, que celui sur lequel ou a pris le change : l’unique cbambre haute, qui existait seule alors qu’il existait une seule classe dans la société, l’nnlqne chambre hante renaît; ce sera notre
diambre des dépotés, notre congrès national, mais sans les maux inséparables d’une chambre nommée à vie, héréditaire, et qui, par cela même, doit rester ou devenir despotique, parce qu’elle peut concevoir et suivre sans Inlerropllon un plan d'envahissement.
I, 'exemple moderne de l'Angleterre ne peut donc séduire personne, et dès lors nous arrivons bien vile à renverser celui que l'on pense Invoquer avec tant d'avantages, des filals-L'nIs et de la France : qui ne s'aperçoit, en effet, de ce que valent ces deux derniers exemples, quand on remonte à leur origine* Qui ne sait que les Anglo-Américains, en s'établissant dans leur nouvelle patrie, y apportèrent les traditions de la métropole? Qui ne sait que,quand ils jugèrent nécessaire d’élablirdes gouvernements parmi eux, ces traditions durent taire senlir leur influence; que ces gouvernements naquirent des Charles que la mélropole elle-même leur concéda ; que ces Charles durent nécessairement se calquer sur ce qui existait dans la mélropole, et qo’ainsi deux chambres durent s’établir, comme II arriva réellement, non point parce qu’on craignit les usurpations d’une seule chambre et les révolutions qui en nailraient, mais parce qu’il y avait deux chambres en Angleterre, parce que les Américains continuèrent longtemps encore è se glorifier du nom d’Anglais, des privilèges poliliqiies altaehés à ce nom, parce que de cet nllachemenl à la mère palrie, de ce souvenir qu’ils en conservaient avec tant de soin, de ces privilèges du nom anglais, durent naturellement sortir des Inslitulions analogues à celles de l’Angleterre ? Ces institutions, les Américains y étaient allichès; quand Ils flreni leur révolution et proclamèrent leur indépendance, elles avalent servi k nourrir en eux ces sentiments de lllutrlé qui les sauvèrent au jour du péril, et Ils les changèrent le moins possible quand ils les approprièrent k leur nouvelle existence nationale. De quel exemple l’érection de deux chambres, en ce pays, peut-elle donc être pour nous? Elles existent, non par des combinaisons de contre- poids et de balance de pouvoirs rationnellement établies, mais parce que les souvenirs de l’ancienne patrie et les événements leur ont donné l’être.
Parleral-jc maintenant de la France? Pour elle l’explication est plus simple encore que pour les deux peuples que je viens de citer. A la naissance de sa grande révolution, en 1788, c’était l’Angleterre que sans cesse on proposait pour modèle ; c'était cette balance Illusoire des pouvoirs qu’on croyait apercevoir chex la nation anglaise, qu’on invoquait comme le cbel-d'œuvre de la science politique et le gardien des libertés. Iles hommes très-éclairés voulurent en taire l’essai sur la France: ils croyaient on cela taire acte de patriotisme et d’amour de liberté; d’autres, an contraire, et qui l’emportèrent sur les premiers, crurent cette division du corps législatif en deux branches destnictive de la liberté même, fondée sur de fausses observations. I,eur système prévalut, malgré les sinistres prédictions dont leur adversaires ne se faisaient faute : et plus lard, quand la société se lut dissoute au milieu des convulsions d'un bouleversement général, quand enllii on parvint II faire renaître quelque apparence d’ordre, on crut ne pouvoir mieux agir que d’éviter ce qu’on atirihuall aux fautes passées, ce que beaucoup surtout attribuaient i ce qu’ils appelaient l’ancienne faute de n’avoir établi qu’une chambre, et l'on chercha k éviter d'y retomber en en créant deux : telle est l'origine de ce système qui. une fols établi en France, s’y est perpétué jusqu’aujourd’hui, parce qu’il n’a jamais été remis en question. Celte origine, noos la devons à de vieilles appréhensions, dont les plus âgés d'entre nous se souviennent encore, et dont les plus jeunes ont maintes fols été témoins: elle ne prouve donc rien en faveur de l’exemple que nous offre la France, i moins que ces appréhensions ne soient fondées, et e'esi ce qui forme ce dernier argument qu'on puise en faveur d’une chambre haute dans tous les malheurs de la révolution française, et que l’on fortifie de l’exemple de l'Espagne et du Portugal.
Il n’y avait qu’une chambre législative en France aux premiers jours de sa révolution, et cette chambre a été impuissante pour arrêter le torrent qui a emporté le roi et plongé
la oalloii dans l'anarchie; elle a même marché en télé de ce torrent, elle a paru en diriger la marche, et ouvrir la première voie qu’il devait parcourir. Il n'y avait aussi qu’une chambre législative en Espagne et en Portugal, et les événements dont ces deux pays ont été le théâtre ii’oiil eu que trop d'analogie avec ceux de la France, du moins en ce qui regarde les atlrlbulions du pouvoir exécutif. Voilà les exemples dont on épouvante ceux qui n’ont jamais observé bien altenllvemenl la nature des choses, qui ne s'en sont point formé une idée nette, que la terreur que lani de maux inspirent doit faire reculer devant le système d’une seule chambre, avec cet effroi et celte horreur qui ôlent toute rimpartialilé nécessaire pour apprécier ce système, pour écouter sans prévention ceux qui le soutiennent avec conscience et bonne foi. Mais qu'on veuille pénétrer dans la raison des choses, qu'ou veuille examiner l'état de la société lorsque celle chambre unique a été créée, et l’on seulira bientôt que rien aujourd’hui n’est comparable à cet étal, et que les maux qu’alurs on a soufferts ne sont point les maux de l’établissement d’une seule chambre, mais sont les maux du renouvellement complet de la société.
Un ancien ordre de choses devait céder la place à un nouveau : mille Intérêts, mille passions soutenaient le premier; mille intérêts plus importants, mille passions plus violentes soutenaient le second ; aucun arrangement amiable n’avail été conclu entre eux ; aucun u’élail possible ; la force des Intérêts nouveaux l'avait emporté. Les anciens avaient dû plier, mais ne se tenaient point pour battus; autour du chef du pouvoir exécutif se ralliaient ces anciens Intérêts; Il en était le drapeau, le représentant ; autour du pouvoir législatif, au contraire, se ralliaient les intérêts nouveaux. La lutte dut s'engager : elle dut être terrible, parce que les passions qui la soutenaient étaient aussi violentes que les Intérêts étaient puissants; parce que, d’une part, étaient rangés, animés de toute la colère qu’inspirent l'orgueil rabaissé et la spoliation dont ils se croyaient victimes, ceux qui pensaient tout perdre, ceux qui devaient désormais obéir là où ils avalent commandé ; parce que, d'autre part, marchaient ceux qui composaient toute la société nouvelle, et qui avaient d’abord à venger les humiliations et l’oppression de plusieurs siècles, puis à fonder pour l’avenir une liberté et des droits qu’on leur avait trop longtemps ravis. Dans un tel conflit, je le demande, que peuvent des institutions politiques? qu’aurait pu une chambre haute? C'élall alors vraiment le temps de la violence, de l’entrainemenl, de l'enthousiasme, de la précipitation : tout cela était dans la nation, cl la nation poussait scs députés ; ceux-ci marchaient avec elle : ils avaient toute sa force ; une chambre haute, quelque puissante qu'elle eût été, n’eût point manqué d'être emportée par le torrent, elle l’eût peut-être rendu pins furieux encore par sa résistance. Qu'on ne vienne donc plus nous parler de ces exemples d'une seule chambre en France, en Espagne et en Portugal ; ■ ils ne peuvent que nous être étrangers : il n'y a plus aujourd’hui rien de pareil parmi nous; il n'y a plus de distinction de classes; il n'y a plus de privilèges à détruire. Il n'y a plus d'humiliations, d'oppression à venger ; Il n’y a plus de droits nouveaux à conquérir ; il n’y a plus de société à renouveler; tout est fait à cet égard : les luttes intérieures ont cessé; les droits, les principes dont ils émanent sont reconnus; nous n'avons plus à nous occuper que de la forme de nos inslitulions politiques, et ces exemples, dont les dangers naissaient d'un ordre de choses, de passions, qui ne sont plus, doivent être repoussés loin de nous : ils oc feraient que nous jeter dans des erreurs funestes.
Je finis, messieurs : j’ai peut-être été bien long, j’ai peul-éirc fatigué votre patience ; mais tout m’annonçait tellement que je parlais avec une minorité, qu'on croit avoir condamnée en lui appliquant ce nom de novatrice si malsonnant pour certaines oreilles, que j'ai cru devoir à mes concitoyens exposer ici avec quelque détail les raisons de mon vole contre l’institution de deux chambres. Ce motif, qui m'a fait élever la voix, vous saurez le comprendre, et il me conciliera. J’ose l’espérer, tout ce que vous avez d’indulgence.
X. HEimt DR BaoicKRiiE I O ii'est pas sans avoir longtemps hésité que je me suis décidé à me prononcer pour l'institution d'un sénat, et je voudrais non-seulement, d'ac-
cord avec la acclioo centrale, que ce sénat fût laissé à la nomination du chef de TËtat, mais même que le nombre de ses membres ne lût point limité.
Un orateur qui m’a précédé s’est servi, contre le système de non-limitation, de l'arme du ridicule qu'il manie si bien. Je conviens que le mot de fournées, que l’on est en quelque sorte convenu d'employer dans le langage parlementaire, n’a rien de bien noble, de bien relevé ; mais si l’expression prèle au ridicule, Je n'en reste pas moins persuadé que la chose en elle-mémc est bonne, et qu’elle produit de grands avantages.
En effet, si, comme je le désire, on accorde au sénat une part du pouvoir législallt, ne pourrait-il pas arriver, dans des circonstances données, que la majorité du sénat s'opposât obstinément an vœu bien prononcé de la chambre élective ? et alors, si vous n’admeltei point les fournées, quel moyen établlrei-vons pour empêcher celle majorité d’opposer à la chambre une barrière insurmontable?
On vous a fait voir les inconvénients d’un sénat qui n’aurait qu'un veto suspensif des lois : il faut nécessairement, me semble-t-il, admettre les fournées, et remarques bien, messieurs, que quoi qu’on en ait dll. Il y a â cet égard peu d’abus è redouter, parce que les abus doivent immanquablement tourner contre le cbef de l'Ëlat, et que de nos jours nous avons eu l’exemple d'on abus de cette nature, qui a eu le plus fatal résultat pour ceux qui y avaient eu recours.
Les fournées seront ordinairement, seront presque toujours populaires ; elles seront dans l’inlérél de la nation. Il y aura honneur et non bumillatlon è en faire partie, et s'il y avait bumiliallon, messieurs, je ne crains pas de le dire, elles ne se recruleraienl pas facilement dans l’arlslocralle belge.
Je ne reviendrai pas longuement, messieurs, sur ruiillté d’un sénat; assez d’onlenrs vous l’ont démontrée ; quant aux dangers de cette institution, il en est quelques-uns peutêtre, et quelle est l’institution qui n’offre aucun inconvénient? mais ces dangers ne sont pas tels qu’on a voulu les faire craindre.
Le sénat ne représentera point une spécialité; les memores devront, à la vérité, en être choisis dans une certaine classe; mais le corps, intéressé avant tout au bien de la chose publique, représentera, détendra au besoin la nation entière, et non celle classe uniquement. La publicité de ses séances et de ses votes sera une garantie de son patriotisme.
Eu créant le sénat, nous n’établirons pas plus de privilèges qu'en exigeant telles ou telles conditions pour être appelés à telle ou telle place, qu’en Axant un cens pour pouvoir faire partie des électeurs. Ainsi vous n’aurez peint oublié qu'un de nos plus redoutables contradicteurs a reconnu lui-même la grande utilité de consacrer l’obligation de choisir un certain nombre de représenlanis uniquement parmi les grands propriétaires; seulement il eût voulu qu’ils siégeassent dans la même chambre que les députés, de la part de qui aucun cens n'est exigé. Assnrémeni, messieurs, on ne soupçonnera point cet honorable membre d’être ami des privilèges.
On attaque l'Institution d’one chambre hante, parce que, dit-on, les ebambres hautes n’ont point empêché une foule d’événements qu’elles auraient pu prévenir. Je sais qu'elles n’ont pas toujours fait le bien qui était en leur pouvoir; mais qui peut calculer le mal que leur présence seule a empêché? L'on convient même que la pairie française n’a rejeté la loi sur le droit d'ainesse que parce que son acceptation eût enirainé une révolution ; ainsi donc la pairie française a prévenu une révolution qui eût éclaté sans elle.
L’argument que l’on veut tirer du calme, de la modération, du peu de précipitation que le congrès apporte dans ses délibérations, frappe entièrement à faux. Quand donc avons-nous pu nous montrer Injustes, passionnés, violenls, impétueux? Avons-nous rencontré un pouvoir rival que nous dussions arrêter ou combattre ? Non, personne ne nous a contrariés; mais vous avez pu juger quelle serait notre conduite, si l’on cherchait le moins du monde è empiéter sur nos prérogatives, par la susceptibilité que plu-
sieurs membres oui montnie, lorsqu’à une de nos dernières séances le (ouvernemenl provisoire avait cru pouvoir user d’un droit, peu important selon moi, et que l'on s’est empressé de lui contester.
J'ai entendu avec étonnement un des orateurs qui se sont le plus fortement élevés conlre le sénat, vouloir faire résulter la supériorité de son système de ce que ses partisans sont unis et que la vérité est une, tandis que nous, qui Voulons le sénat, nous sommes loin d’élre d'accord. Mais, messieurs, quand plusieurs personnes sont décidées è refuser une chose quelconque, ne serail-il pas fort extraordinaire de les voir discuter entre elles comment elles ne la veulent pas? tandis qu'II est fort simple que ceux qifi la veulent ne s'entendent pas tout i fait sur la manière dont ils désirent qu’elle soit établie, sans que pour cela on puisse en conclure que l'opinion de chacun d’eux ne vaille pas mieqx que celle de ces opposants si unis entre eux.
.4u reste, quoiqu'il soit certain qu'une forte majorité désire le sénat, il ne serait pas impossible qu’elle subit la loi de la minorité par suite de la divergence d'opinions qui règne dans nos rangs, et je pense que ceux qui sont convaincus que l’étabiissement d’une chambre haute est nécessatre devraient, dans l’intérêt de la chose publique, faire quelques concessions en laveur d’un système qui n’est pas complètement le leur. Pour moi, messieurs, quoique j’eusse désiré que le nombre des sénateurs ne fût nullement limité, et qu'it l'est, largement à la vérité, dans les conclusions de la section centrale, je me propose d'émettre un vote favorable à ces conclusions.
H. DS noBiiiLX : Messieurs, nous n’abuserons pas de vus momenis en nous livrant è de longs développements sur ta question qui nous divise, et nous n'entrerons pas dans des répétitions devenues fastidieuses après uue aussi longue discussion. Mais si tous les points ont été éclaircis par les orateurs qui nous ont précédé, nous n'avons pas cru que cela dût nous empêcher de vous exposer les motifs de notre opinion. C’est dans ce but seulement que nous avons pris la parole. *
Messieurs, il m'a paru qu’une erreur dominait la discussion de la part des partisans des deux chambres. Je prie le congrès de se souvenir que lorsque nous examinâmes la forme du gouvernement à établir, ceux qui votaient pour la république, et je suis de ce nombre, avaient pensé que le pouvoir royal et le pouvoir démocratique étaient des macères hétérogènes, qui ne pouvaient se trouver en présence sans se choquer : vous avez cru, contre nous, qu’il y aurait tranquillité et stabilité dans la monarchie, vous l’avez volée alors. {On rit.) Vous, congrès, vous devez considérer comme une erreur qu’il puisse exister un combat hostile entre le pouvoir royal et le pouvoir démocratique. Vous avez pensé que la puissance royale en Belgique serait en quelque sorte une puissance de mandataire, que le roi ne serait que le premier citoyen du royaume; en un mot vous avez voulu comme en France nous donner une monarchie républicaine : vous pensiez donc que le pouvoir populaire pouvait marcher sans collision avec le pouvoir du souverain : nous qui pensions le contraire, vous nous accusiez d'erreur.
Eli bieni vous le voyez, messieurs, celle erreur est aujourd’hui reproduite par les partisans de la monarchie, et Ils disent : L'ne lutte terrible s'engagera entre la royauté et la démocratie, si vous ne créez un pouvoir modérateur nécessaire â ce qu’on appelle la pondération des pouvoirs.
Le congrès a pensé que le roi qu’il créerait serait un roi citoyen, sous lequel on constituerait la liberté sur la plus large échelle. Nous rejetons la république, disiez-vous, parce que là tous les pouvoirs sont temporaires et éligibles, et parce que nous craignons qu’à chaque élection, à chaque renouvellement du président, la nation n’éprouve un malaise funeste, ou que le pays ne soit bouleversé par des révolutions. Créons, ajouliezvous, un pouvoir monarchique et héréditaire, afin d’éviter les commotions politiques, mais laissons à la liberté une large part. Loin de vous, alors, la pensée de créer une monarchie, de nommer un roi en dehors des intérêts de la nation ! Vous pensiez, vous
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(lisiez haulenient que la liberté, que le pouvoir populaire n’étaieol pas iucompatibles avec la royauté. Voilà l’erreur d'une fraction de cette assemblée qui ne comprend pas les vrais besoins de notre époque, et qui vient vous dire aujourd’hui *• Vous avez créé une monarebie, créez maintenant un pouvoir pour appuyer la monarchie, pour empêcher le choc du pouvoir populaire. Je signale celte erreur, parce que rinleiilioii de la nation ne fut Jamais de créer un pouvoir en dehors d’elle.
Si ce que je viens d’avoir l’honneur de dire est vrai, comment une première chambre serait-elle un pouvoir conservateur du pouvoir royal? Mais si le roi n’a que son droit héréditaire à conserver, la seconde chambre n’aura pas d'intérêt à détruire l'hérédité; car remarquez qu’on a donné au chef de i’Êlal un pouvoir héréditaire dans l’intcrél même de la nation. La deuxième chambre, qui seule représentera la nation, n’ira pas renverser ce qui a été fait précisément pour elle. Croyez-le, messieurs, elle ne portera pas une main sacrilège sur ce qui aura été créé pour son repos et pour son bien, et si jamais la démocratie en venait là, la première chambre serait impuissante pour arrêter la révolution.
Si nous avons un roi citoyen qui n'ait d’autre intérêt que celui de la nation, bien certainement il pourra se soutenir en présence d’une chambre unique. Le peuple, en voulant le renverser, agirait contre ses propres intérêts, et il ne faut pas croire qu'il soit jamais assez aveuglé pour s’armer contre lui- même. Quoi qu’on en puisse dire, les masses raisonnent; elles ne se trompent jamais dans tout ce qui tient au sentiment de leur propre conservation. L’aristocratie, comme pouvoir modérateur, sera toujours inutile, car si vous ne la créez pas pour soutenir des droits pris en dehors des intérêts de la nation, vousn’en avez pas besoin, puisqu’elle n'aura pas à défendre d'autres intérêts que ceux de la chambre élective ; si, au contraire, l’aristocratie est destinée à maintenir des droits autres que ceux de la nation, elle sera dangereuse; cela n'a pas besoin de démonstration. Messieurs, nous n’avons pas encore de roi,* nous sommes ici pour voir ce qui convient le mieux au peuple bélgc. Tout ce que je viens de dire prouve qu’une chambre unique serait plus utile à nos libertés qu'un troisième pouvoir; et je répète ce que j’ai dit en commençant, que ceux qui demandent deux chambres sont dominés par cette erreur, que le pouvoir populaire serait essentiellement hostile au chef de l'Ëlat. Messieurs, il ne faut pas que le roi que nous donnerons à la Belgique oublie qu’il lient ses droits de la nation ellemême. Avec ce souvenir tous ses actes seront empreints de popularité, et il n’aura pas besoin d’un sénat pour maintenir ses droits.
Un argument présenté par les orateurs de l’opinion contraire m'a frappé par sa singularité. Ils nous disent : C’est pour l'avantage de la nation que nous travaillons. El vous, députés libéraux, qui prétendez ne stipuler que pour elle, vous devriez ne pas vous opposer à une institution créée dans ses intérêts, et ne pas mépriser le cadeau que nous voulons vous faire. {On rit.)
Je ne conçois pas, messieurs, qu’on veuille nous faire un cadeau que nous ne comprenons pas. ün craint que la grande propriété n’ait pas assez de représentants dans la chambre basse; on n’est pas content d’une disposition qui lui assurerait une juste représentation ; on veut faire exprès pour elle une chambre haute : ce n’est pas assez pour les grands propriétaires d'une large entrée dans la chambre basse, il leur faut une chambre tout entière. Mais ce qu’il y a de plus singulier, c’est que les propriétaires n'en veulent pas de votre chambre. Vous avez entendu, il y a quelques instants, M. Vilain Xllll vous dire que s’il avait deux voix, une comme député, je crois, cl une comme propriétaire, il les donnerait toutes deux pour repousser l’établissement d’une chambre haute. Quelle est donc cette institution tant vantée que tout le monde répudie? singulier cadeau qui n’est apprécié par personne! tout cela n’est pas clair pour moi. Cette institution, vantée par les uns, repoussée par les autres, cache quelque chose que nous ne pouvons découvrir, et alors je la repousse et je dis : Je crains les Grecs, même dans leurs présenU.
On nous elle l’exemple de l’Angleterre, de la France, de la Belgique. L’Anglelerre, nous dll-on, a sa chambre des lords. Oui, messieurs, l’Angleterre a sa chambre des lords, et c'est pour cela que je n’en veux pas. Celle chambre des lords composée de grands propriétaires, qui i eux seuls possèdent rinlégralllé des propriétés foncières, est un amalgame monstrueux de féodalité et d’odieux privilèges. Aussi n’a-t-on jamais pu en obtenir la cessation des fldéicommis, ni la division des propriétés; elle s’est constamment opposée i ce qu'on frappât des contributions sur le sol; c’est le commerce en Angleterre qui supporte la plus grande partie des charges, et les contributions personnelles et mobilières sont presque les seules qu’on y connaisse : si vous admettez dans l’État un semblable corps, vous aurez de la peine i décharger la classe indigente des contributions qui l’écrasent.
En France aussi II y a une arislocratle, celle-li a moins d’influence que la pairie anglaise. Pourquoi? parce qu’elle est menacée dans son existence. Cependant on nous vante le bien qu’elle a fait. On parle du rejet de la loi du droit d'ainesse, c’est l'argument dont tous les orateurs que je combats se sont servis. Mais, messieurs, II n’y a pas d’élre, quelque corrompu qu’on le suppose, qui ne soit capable d’une bonne action. El par cela seul qu'un mauvais sujet (on rit) aura une fols en sa vie fait une action louable, sera-ce une raison pour en faire votre société? (On rit plus fort.) Non, sans doute ; la chambre des pairs a rejeté le droit d’ainesse? si elle l'a fait, c’est moins dans l'intérél du pays que dans celui de sa propre conservation. Elle savait qu’en adoptant la loi, elle compromettrait son existence. C’est â ce seul motif qu'il faut en attribuer le rejet. Ce n’est pas d’ailleurs par une exception qu’il faudrait raisonner, mais par la règle, et au contraire nos adversaires s’emparent de l’exception pour prouver la bonté de la règle, parce qu’ils savent que si on faisait le compte des lois rendues par la chambre des pairs, on en trouverait beaucoup plus de mauvaises que de bonnes.
Parlerai-je de la cbambre haute que nous avons eue en Belgique? Non, messieurs. Il faut couvrir d’un voile ce souvenir honteux. Cependant elle était composée de grands propriétaires; mais si noos la composons des memes éléments, il est certain que nous créerons on corps semblable à celui que nous avions sous l’ancienne monarchie, et que tout le monde abhorre.
Voilà, messieurs, quelle est mon opinion sur la constitution de la chambre haute. Permettez-moi maintenant de répondre à quelques objections; elles sont peu nom- ‘ breuses. D’abord on craint la précipitation, et à cet égard un honorable orateur nous a cité un exemple, celui de Mirabeau faisant décider le pour et le contre dans la même séance. Messieurs, ne craignez pas les Mirabeaux, nous n’en aurons pas beaucoup en Belgique. (HilarUi générale, inlerruptiou prolongée.) SI vous craignez la précipitation, menez dans la constilulion un article pour la prévenir, ce sera un frein sufflsanl. D’ailleurs, comme l’a dit un orateur très-recommandable, jamais la précipitation ne sera à craindre dans notre nation. Le congrès en fournit la preuve; nous accuse-t-on de précipitation? et cependant, messieurs, le congrès est un pouvoir eonstllnanl. Si, destiné qu'il est à faire des lois constituantes, vons le croyez capable de remplir son mandai sans l’adjonction d’une chambre haiile, à plus forte raison devez-vous avoir la même conflance dans une chambre qui ne fera que des lois révocables. Car, rcmarqnez-le bien, messieurs, comme corps constituant, si noos mettons de la précipitation dans nos travaux, ce sera un sujet d'amertume pour ceux qui nous suivront. Ils ne pourront, en efTel, détruire notre ouvrage, ou do moins ils le feront dlfllcllemenl. Mais si nous étions réunis en corps législalif, la précipllalion ne serait pas à craindre, même dans le cas où l’amendement lu par M. de Brouckere ne serait pas admis. Pourquoi cela? c’est parce que noos pourrions toujours revenir sur la loi que nous aurions faite. Notre erreur noos serait signalée par la presse, la presse éclairerait la question, et nous aurions assez de sagesse et de vertu pour reconnaître notre tort et pour le réparer.
Zi I
On a parlé de l’Amérique. L’Amérique, messieurs, a un autre dimat, d'autres mceurs, une situation géographique dilTércnle; elle est entourée autrement que nous. D’ailleurs elle est constituée en république. Si vous voulez nous donner une république, noos accepterons volontiers les deux cbambrcs, toules deux temporaires et élues pour dix a ns. L’Amérique a un chef révocable. S’il en était ainsi chez nous, je ne m'opposerais pas & ce que deux ehanibres vinssent l'éclairer, si toutes deux surtout étaient démocratiques et élues selon le véritable intérêt du pays.
On nous menace de tempêtes, de révolutions ; déjà la réponse a été (aite. Ces tempêtes, ces révolutions ne seront pas cmpccbées par une chambre aristocratique : lorsque le chef de la nation aura cinpiélé sur les pouvoirs populaires, vous aurez beau laire; le ciel en fera justice peut-clrc; mais la chambre haute ne fera rien pour la nation. Elle ne ferait pas davantage pour le souverain, si le pouvoir démocratique était bien déterminé à violer la prérogative du trône.
Messieurs, nous rendons grâces à l’opposition courageuse qui a préparé le renversement du trône du roi Guillaume; mais quand l’heure de la délivrauce a sonné, ce n'est pas la première chambre qui aurait pu la retarder. Cette première chambre ne sera jamais une barrière suflisante contre la nation, quand celle-ci voudra secouer le joug. Ainsi, tant que la nation sera sage, calme, prudente, vous u'aurez pas besoin d'une première chambre. Quand la nation sera mécontente, en vain la première chambre lui opposera une barrière ; elle sera franchie, la première chambre renversée, cl le trône avec elle. Je vole donc contre l’établissement d’une chambre haute que je crois en opposition avec les vrais intérêts de la nation.
M. DESTonvELLSs : Jc lie veux pas d'une république couverte d'un manteau royal. Le sénat ne sera pas pris en dehors de la nation, comme l’a dit le préopinanl. L'ne première chambre doit rendre compte non pas du bien seulement qu’elle a fait, mais du mal qu’elle a empêché. Il ne faut pas centraliser les pouvoirs, l'n règlement ne préviendra pas toute précipitation; exigez trois lectures de dix en dix jours, ch bien, on fera des déclarations d’urgence. Notre première chambre sous le gouvernement déchu ne faisait que river nos fers, mais ces fers, où avalent-ils été forgés? dans la seconde. Il faudrait donc aussi supprimer celle, ci. Il faut l'avouer, nos deux chambres étaient mal composées, il ne faut pas abolir cette double institution, mais la régénérer. La royauté ne pourra se maintenir devant une chambre uniqne, à moins qu'elle ne consente à s’annlhlIer. Il y a vingt jours que vous avez adopté la monarchie, force doit rester à celle décision. Par qui sera nommé le sénat? Il ne peut l’élre que par le chef de l’Élal. Vous avez, comme le dit fort judicieusement M. de Celles, deux éléments démocratiques, si vous abandonnez le choix du sénat ou la présentation des candidats aux électeurs. On croit que la chambre élective qui succédera au congrès montrera le même calme ; les circonstances auront changé; la jeunesse trouvera accès dans cette chambre, cette jeunesse studieuse, mais qui anticipe sur l’avenir. On dit que la dissolution est un remède sudlsanl contre une chambre unique; la dissolution est un moyen extrême, extraordinaire comme le vélo; c’esi presque une révolution; il ne faut pas que le roi marche de dissolution en dissoli^tion, de débris en débris. Un député a changé d'opinion parce que les partisans du sénat sont divisés sur le mode d’organisation ; il est évident qu’une très-grande majorité veut le sénat; il n'y a pas de division sur ce point qui est le principal. $1 vous établissez une chambre unique, le trône que vous offrirez â un prince ne sera que quatre planches recouvertes de velours ; voire roi ne sera qu’un roi fainéant, on II périra. Ce n'est pas assez d'être Belges, je dirai : Faisons en sorte que nous restions Belges.
X. DE LEHAve '. Messicurs, dans la grave question qui nous occupe en ce moment, il Importe à la dignité de l'assemblée de ne se laisser entraîner ni par des considérations étrangères à la base de l'institution que nous réclamons, ni par des preuves négatives qui par cela même qu’elles prouvent trop ne prouvent rien; j'écarlcrai des observations
que j’al l'bonneur de vous soumettre cette longue série d'sctes émanés des sénats, des parlements, des premières chambres qui ont appesanti le joug sous lequel les peuples de l’Europe ont gémi ; je les écarterai, messieurs, non pas qu’ils prouvent contre l’institution du sénat (tout argument tiré d'un abus est sans force et par iè devient inutile), mais parce que ces mêmes actes n’émanent pas uniquement de ces premières assemblées. En effet, quelle est la mesure utile au peuple, votée par notre ancienne seconde chambre, que ia première ait rejetée? Quels sont les actes attentatoires è nos iibertés, i notre indépendance, à notre existence sociale volés par la première chambre, auxquels la seconde n'ait pris part! li en est de même, messieurs, partout ailieurs; méfions-nous de ces arguments que l’on nous oppose, qui, présentés avec art, avec talent, séduisent d’abord, mais ne résistent guère à la censure de celui qui de bonne foi cbercbe la vérité.
Que doit être le sénat, tel qu’on vous le propose?
Il me semble, messieurs, que résoudre cette question, c’est décider qu’il doit y en avoir un.
Le sénat, vous a-t-on dit, est un pouvoir composé d’éléments aristocratiques ; je vous dirai, messieurs, que je ne comprends pas ce que l’aristocratie a de commun avec le sénat : ce mot aristocratie ne présente ici rien i mon esprit; il en est de même lorsqu’on vous dit que la chambre élective doit être composée d’éléments démocratiques. Je crois vraiment qu’on ne se sert de ces mots que pour embrouiller une question, qui, posée simplement, ne serait que plus facile à être résolue.
L’bonorable M. Van Meenen a, ce me semble, bien posé la question, et l’a résolue de même ; une première chambre ou un sénat est un pouvoir qui, par sa nature et sa position, devant s’opposer au débordement populaire comme à la tendance vers le despotisme de la part du chef de l’Etat, est par cela seul dans la nécessité de surveiller les actes et de l’un et de l’autre; c’est un gardien fidèle prêt i s’opposer è tout ce qui voudrait franchir les bornes déterminées par la loi. Comme tel, il préviendra la précipitation des délibérations de la chambre élective. Il la forcera de bien peser ses décisions, avant de les soumettre à son approbation, et comme celle-ci est certaine que la première chambre mettra d’autant plus de soin à délibérer sur un projet qui n’aurait obtenu qu’une faible majorité, elle se gardera bien de précipiter sa décision.
Quelle sécurité aurons-nous contre l’abus de pouvoir d’une seule chambre? Elle ne sera pas Infaillible : sa décision, même celle prise à la majorité d’une seuie voix et sous t’influence des passions du jour, sera cependant la règle générale, à moins de metlre le souverain dans la triste nécessité de faire usage du veto, arme toujours fatale, et pour celui qui s’en sert et pour ceux contre qui elle se dirige.
SI, au contraire, messieurs, vous créez une seconde chambre, l’une servira nécessairement de frein à l’autre, et se trouvant constamment en regard l'une de l’autre, il naîtra entre elles une émulation pour le bien public dont la nation recueillera tous les fruits.
Le sénat doit être composé de membres dont l'âge et la fortune seront la garantie de l’Indépendance de leur vote. A cet âge, on n’écoute guère que la raison, et qui peut perdre, réfléchit mûrement, avant de prendre une décision imporlaote. Quant à la fortune, on vous a dit que les propriétaires ne sont pas ceux qui perdent le plus dans ces graves secousses qui renversent le trône ; je suis aussi de cet avis, mais qui nous dit que ceux qui ont à perdre n’en feront point partie? Je porte mes regards sur les villes les plus commerçantes de la Belgique; j'y vois, parmi les industriels et parmi les négociants, des personnes qui, payant le cens voulu par la loi, figureront avec honneur au sénat.
Je vote pour le sénat.
a. roTTUAKD renonce à la parole.
a. Il couva u’asschot : On a multiplié les raisonnements et les motifs pour reponsser la création d’un sénat, on les a développés avec beaucoup de talent, mais ils n’ont point
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produit tua conviction ; deux grands mots ont dominé la discussion : aristocratie, privilège. C’est sur ces deux mots qu’on a élevé un fantôme qui disparait dès qu’on l'envisage de près. Condlllac écrivait, Il y a quarante-cinq ans, que rien n’est plus important que de bien définir les expressions dont on se serl ; car, dit-il, bientôt des nations s'égorgeront pour des mots qu’elles n’entendront pas. Feu d’années après, la France se couvrit de sang et de prisons au nom de la liberté.
SI la jouissance d’un bien payant 1,000 florins d’impôt est une aristocratie, elle est accessible à tous ceux qui, par le développement de leur industrie ou de tout autre moyen, seront à même d’acquérir une propriété de cette importance, et je n’y vois d’autre privilège que de ne pouvoir soustraire la moindre parcelle de la fortune à l’avidité du Ose, tandis que les capitaux lui échappent toujours; c’est l’écueil de tous ces économistes, la pierre philosophale; avec les élénienis dont se composera le sénat, je ne vois pas la possibilité qu’il puisse jamais nuire à la liberlé, ni au bien-être de la nation ; je puis moins que personne parler de l’ancienne première chambre qui a été l'objet d’attaques si vives, si multipliées ; mais qu’il me soit permis de dire qu’elle ne peut servir ni d’exemple, ni de précédent, car elle ne représentait rien.
Je ne promènerai pas celte assemblée dans les deux bémispbères, il me suffit d’examiner quelles étalent les instilullons de nos provinces. Partout la représentation se partageait en plusieurs corps. En décidant que la monarchie serait la forme de notre gouvernement, nous avons été l’organe de l’opinion publique, et j’ose dire qu’elle ne croira pas h la monarchie s’il n’y a qu’une seule chambre : et quel homme sera asseï hardi pour s’asseoir sur le trône de la Belgique en présence d’une chambre unique? Dussé-je être accueilli par des murmures, si j’avais deux votes, dans l’intérêt de mon pays, je les donnerais en faveur du sénat.
H. L’xBBt xniiBixs : J’avais d’abord voté dans ma section pour un sénat, mais les lumières acquises par nos longues discussions m'ont enOn déflnilivement décidé i voter contre. Je suis intimement convaincu que nous pouvons trouver dans une chambre unique autant de garanties de slabilité et de sagesse que dans deux. Si je voulais faire le doctrinaire, je dirais que c’est une grande faute que d’établir dans le corps politique des distinctions qui n’existent plus dans la société. Je m’étonne que des gens d’esprit, voulant reconstruire notre édidee social, repoussent nos propres matériaux, repoussent la société telle qu’elle se présente à eux dans leur propre pays, et veuillent à toute force chercher dans les pays étrangers, et même en Amérique, ce que nous n’avons pas et ce dont nous pouvons très-bien nous passer.
Notre société actuelle n’est plus qu’une agrégation d’individus, de ciloyens, qui ne peuvent et ne veulent avoir qu’un seul organe, le corps des représentais de la nation. Le corps des représentants de la grande propriété est un corps privilégié et par conséquent odieux. L’esprit de la nation, messieurs, devient assez juste pour ne mettre entre un homme qui paye 1,000 florins d’impôt et celui qui n'en paye pas du tout d'autre différence que celle de la vertu et du talent. S! la nation n’en lait pas, pourquoi devrionsnous en faire? Tels sont les principes de notre époque, principes qui recevront de plus en plus leurs vigoureux développements. L’existence de ce corps privilégié ne peut pas être justifiée par la nécessité.
Pour vous faire voir la faiblesse des raisonnements de nos adversaires, je me contenterai de vous répéter, dépouillées du prestige du langage et réduites à leur plus simple expression, les argumentations principales contre une chambre unique, produites sous mille formes diCférentes par divers orateurs.
Je n’y ajouterai pas même de commentaire :
Premier argument. On pourra dans une chambre unique, comme du temps de Mirabeau, voter le même jour le pour cl le contre sur un même objet ; donc il faut deux cbambres.
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Deuxième argument. On pourra laire les trois lectures le même jour. On pourra, on pourra.... donc il faut deux chambres.
Troisième argument. Il y a deux sortes d'hommes dans la société : les uns représentent les intérêts réels, les autres les intérêts personnels : donc il faut deux chambres.
Quatrième argument. Les hommes âgés d'un sénat n’aiment pas la guerre, les hommes d'une chambre élective sont portés pour la guerre : donc si vous aimez la paix, il faut deux chambres.
Cinquième argument. Il se peut qu’il y ait collusion entre le chef de l’Ëlat et la chambre unique élue par la nation, pour conspirer contre les libertés publiques : donc il faut deux chambres.
Sixième argument. Le contrôle rend l'homme meilleur. Sans contrôle l'homme deviendrait un monstre. Ainsi une chambre unique qui n'est pas contrôlée par un sénat pourrait devenir monstrueuse : donc II faut deux chambres.
Septième argument. Les intérêts de tous ne peuvent être représentés par un seul corps, donc il en faut deux.
Huitième argument. Que dirons nos voisins? si nous n’adoptons qu’une chambre, ils nous feront la guerre.
Neuvième argument. Le ministère sera trop facilement battu, donc il faut faire du sénat un rempart pour les ministres.
Dixiéme argument. Le peuple est calme et réfléchi ; une seule chambre en elTel pourrait suffire: donc faisons-en deux.
Oinième argument. Il y aurait de l’injustice à ne pas établir une ebambre privilègiée.
Douiième argument. Il n’y a de véritable sagesse et stabilité que dans un sénat.
Tels sont en général, messieurs, les chevaux de bataille qu’on a employés contre nous. Tous ces arguments, tirés presque mot i mot des discours de dilTérents orateurs fondés sur des suppositions gratuites, ou sur la peur, sont réfutés par le simple bon sens i la première lecture, et ont servi plus que tons les autres ô me faire prendre la résolution de voter contre le sénat.
■. LE rnésiDiKT : M. Charles Le Hon a la parole.
a. cHsai.ES LE BOH, dans une improvisation étendue, détermine la position toute nouvelle de la Belgique, aujourd’hui qu'elle veut fonder son indépendance et élever une monarchie constitulionnelle représentative. Organiser cet étal politique, dit-il, c'est décider sa durée. La nouveauté de la chose excuse la déflance que pourrait inspirer la nouveauté des moyens. L’orateur explique le sort différent de l’aristocratie dans les révolutions d’Angleterre en 1688 et de France en i789, par la participation de l’une à la conquête de la liberté et par la complicité de l’autre dans l’oppression des droits et des franchises populaires. Il montre en Belgique la classe qui pourrait représenter une sorte d’aristocratie de fortune et de naissance, aujourd’hui qu’il n’existe réellement plus dans la société d'élément aristocratique, unie au reste de la nation dans la cause et dans la défense des libertés.
Nous ne devons donc être préoccupés, dit-il, ni du danger, ni de l’importance, ni des vues antinationales d’une classe privilégiée. Nous pouvons nous déterminer d’après les seules nécessités de notre nouvel Ëlat, combinéessurloutavec l’intérêt de notre avenir.
Définissant ici les éléments de la monarchie constitulionnelle représentative, il reconnaît qu’une chambre élective, en présence d'un ministère responsable, fort de cette responsabilité même, et sous un chef héréditaire investi du droit de dissolution, consliluerait à la rigueur le mécanisme obligé de ce gouvernement.
Il y aurait par l’élection directe, et par le débat public et constant entre la chambre et le ministère, intervention dn pays dans toutes les affaires du pays. Cette simplicité d’organisation et de monvemeni est faite pour séduire les esprits, je n’hésiterais pas i l’adopter s’il m’était clairement démontré qu’elle ne nuira pas à la solidité, à la dorée de notre
ouvrage. Mais, dans ce syslèiue de gouvernemeul, sufflra-t-elle pour tempérer les incouvéDieuls de sa nature et les (roissements de son action? C'est ce dont je ne suis pas convaincu, et il est évident pour moi que l’Europe ne sera pas en tout temps également disposée à rester neutre en présence de nos troubles intérieurs.
I.'institution d'une seule chambre a-t-elle au moins l’appui de l’expérience? J’ouvre l’bistoire de nos provinces que des orateurs ont invoquée, et je n'y trouve aucun vesllge de cette organisation. Nulle part il n'exisie un pouvoir central aux prises avec nos états de province: dans ces étals, nulle participslion au pouvoir legislatif. Tout se réduit au vole du subside, quand il était demandé. El encore par quels degrés successifs la délibération ne passait-elle pas avant d’étre déOnitive ! En Brabant, par exemple, chacun des trois ordres ne consentait que sous la condition sine quâ non du consentement des deux autres, et le tiers état, composé des quatre chefs-villes, émettait quatre voles également successifs et subordonnés. Il y avait li certes d’amples garanties contre la surprise et la précipitation.
L’histoire étrangère ne m’éclaire pas mieux sur les avantages d’une seule chambre. Je ne citerai pas les annales de l'Espagne, du Portugal, de l’Italie, de l’Allemagne même, où la division des chambres a généralement pris sa source dans les idées de caste et de privilège.
Hais je crois utile de consulter l’exemple des nations qui noos sont unies par le lien d’une civilisation progressive, ou par l’analogie de leurs Institutions politiques : de ce nombre sont l’Angleterre, la FrSiice, les Etats-Unis, la Suisse. J’ai trouvé partout deux chambres, sauf dans le petit Etat de KemionI, en Amérique, et en Suisse, où l’on sait que l’unité d’assemblée est tempérée par le refus de l’Initiative des lois.
L’orateur réfute la conséquence tirée de l’essai tenté par l’assemblée constituante et dont il a assigné le principe au début de son discours. Il aborde plusieurs objections des préopinanla, entre autres, celle puisée dans le caractère calme et réfléchi de la nation, dans l’attitude et les débats paisibles du congrès. Le congrès, dit-il, a le calme de la suprême puissance quand elle est libre, incontestée et sans rivale. Il n’a nulle ambition. Il peut tout. Mais que serait-il arrivé si un pouvoir quelcouque s’était prétendu son égal ou indépendant de lui? N'en serait-il pas résulté une lutte assez vive, à en juger par la susceptibilité avec laquelle a été accueillie il y a deux jours la simple proposition d’une loi par le gouvernement provisoire? Sopposeï aussi le pacte constitutionnel achevé et les pouvoirs nouveaux mis en action, qui oserait dire que l’aspect de la chambre élective sera le même quand il s’agira de l’organisation pratique des principes de liberté déposés dans ce pacte fondamental?
L’honorable membre, après avoir analysé les dangers de l’action réciproque d’une seule chambre et du pouvoir en présence l’un de l’autre, action dont l'effet pourrait être ou le despotisme d’un seul par l’asservissement de la chambre élective, ou la tyrannie des masses par la dépendance du pouvoir, déclare qu'unsénat lui parait nécessaire non comme corps aristocratique, mais comme assemblée intermédiaire, défendant, par son existence seule, et le chef de l’Etat, et la chambre des représentants contre leurs propres excès.
Tout ce qu’on a dit d'honorable dans cette discussion sur le caractère et la patriotisme historique de la classe que distinguent parmi nous la naissance et la fortune, est tait pour dissiper la crainte devoir jamaisun sénat belge l’appui d’un despotisme quelconque.
L’orateur, par toutes les considérations qu’il développe , volera pour deux chambres, sous la condition toutefois que la première soit constituée de manière à ce qu’en cas de résistance systématique ou hostile aux vœux ou aux intérêts nationaux, cette résistance puisse être légalement arrêtée ou vaincue.
a. tsiuau : Après tant d’orateurs, il y s peut-être témérité i prendre la parole. Tonte la discussion doit se porter sur un point : y aura-t-il une première chambre? On ne peut discuter conditionnellement et en entrant dans l'examen d’objets qui trouveront place
«tins la discussion partielle. C'est comme par Instinct qu’en section on a adopté un sénat presqu’à l'naanimllé ; c’était le bon sens qui décidait, et le bon sens est excellent publiciste. La minorité fonde son triomphe sur une prétendue division ; cet espoir est sans fondement. Ceux qui veulent une seule rhambre, seront é leur tour divisés quand il s’agira de l’organiser ; quand il s’agira de faire la loi électorale, il y aura aussi division, et il faudrait en conclure qu’il ne faut même pas de chambre élective, l’ne chambre unique conduira ou au despotisme d’un seul ou au despotisme de plusieurs. La république serait mille fols préférable. L’orateur repousse l’unité du corps législatif comme il a répudié la république ; il ne veut pas un régime bâtard qui ne serait qu'un acheminement vers la domination étrangère, vers la destruction de notre indépendance. Un pays, quoique peu étendu, doit être organisé fortemenl. Notre ancienne histoire en est la preuve; nous avions partout division do pouvoir populaire, nous avions plusieurs ordres dans la principauté de Liège.
Je regarderais une chambre unique comme un essai dangereux d’un genre particulier de république. Dés lors l’hérédité dans le chef de l’Etat ne serait plus rien.
Si par la suite vous avez un enfant appelé au trône, la chambre unique sera-t-elle son tuteur? Le tuteur dévorerait les droits de son pupille; bientôt le pupille ne serait plus rien, et l’hérédité ne serait dans le fait qu’une chimère.
Si l’on n’adopte qu’une seule rhambre, je me regarderai comme républicain; je demanderai que toutes les institutions soient dirigées vers le système républicain le plus large.
Dans ce cas, je le déclare, l’bérédité dans le chef ne subsistera pas longtemps.
Prenons-y garde : l’air trop vif donne la mort, ainsi que l’air corrompu. La vie se conserve dans un juste milieu.
N. ctuitLa ns snsT : Je demande la parole pour un fait personnel. J’ai appris que dans la séance d’hier soir un orateur a prétendu que j’avais fait l’éloge du régicide. Ce reproche est tellement grave, messieurs, que je crois devoir repousser une pareille imputation. L’orateur auquel je réponds ne m’a pas eompris ; en partant de la révolution française, j’ai dit ; En 93, le sceptre de Louis XVI se brisa dans ses mains, pour le bien du monde. J’al cité un fait, ce fait a eu d’heureux résultats, je l'ai dit ; mais il n’est pas entré dans ma pensée de faire l’apologie du régicide, et rien dans mon discours n’impllque que j’approuve le supplice de Louis XVI.
M. LC GiiLLC : Je demande à répondre.
M. lAiKKX : Je demande à faire une motion d’ordre. Messieurs, dans une discussion comme celle-ci, on n’en finirait plus si chacun demandait la parole pour des faits personnels, parce qu’on aurait critiqué telle ou telle partie de son discours. Chacun Ici pose son système, que chacun aussi est admis à combattre. Ce n’est pas une raison pour qu’i tout Instant un orateur puisse entraver le cours de la discussion sous prétexte d’expliquer sa pensée. (Appuyé! appuyé!)
U. LC GCCLLC insiste.
PLrsicncs voix ; C’est Inutile.
M. LC PHésiDCKT i Ijt dIscussion ne peut pas être interrompue. De fait personnel en fait personnel, nous n'en Dnirions plus.
M. ecxoEBicn (père) ; J’al coutume de motiver mon vole alors que je pressens qu’il sera compté dans la minorité.
Nous nous sommes constitués en société politique indistinctement : de lâ j’induis que nous devons instituer notre magistrature politique sans distinction aucune. Tous les Belges sont membres de la cité également, et leurs avantages respectifs, en biens, en Industrie, en capacités, ne sont que les accessoires de l’honorable qualité de citoyen belge ; l’unité sociale appelle, commande même l’unité de représentation; une seule nation, une représentation unique pour délibérer les lois, un seul constitué pouren garantir l’exécution.
L’éeueit de la précipitation, l’abîme des effervescences peuvent être prévus et écartés
par les formes parlementaires, sans qu’il faille une double représentation d'une société unique.Je voterai pour une seule chambre, sans préjudice aux amendements proposés par notre honorable collègue M. Blargnies, et par d’aulres qui m’ont précédé à celte tribune.
On appelle M. Werbrouek-Pieten : U est absent.
M. le coMTs ocviL DB IIBXIII.IBC : Messieurs, arrivé è celle tribune où m’amène l’objet de la délibéralion, il est nécessaire sansdoule de réclamer votre indulgence.
Il est important, dans la situation où se trouve rassemblée après d’aussi longues discussions, de la rassurer en lui disant sur-le-champ que, fidèle au précepte et à l’exemple de mon honorable ami M. de Leuze,;e serai bref.
Je ne vous rappellerai donc pas ce qu’ont dit les Adams, les Mounier, les Benjamin Constant, les Tbiers, les Montesquieu et les Franklin. Je ne vous parlerai ni de la constituante, ni des autres assemblées, ni des causes par lesquelles se brisa le sceptre dans les mains de Louis XVI.
Je crois même surabondant d’essayer en ce moment de résumer les diverses opinions des orateurs qui, depuis plusieurs jours, ont répandu dans celte enceinte tant de lumières sur l’objet que vous y traitez.
Je pense que chacun de nous en a prolllé pour former on rectifier son opinion ; mais que ce dontil s’agit maintenant serait d’atténuer par des concessions mutuelles une diver genee qui pourrait amener àde dangereux résultats etqni ne satisferait personne peut-être.
La sagesse, le calme qui caractérise le peuple belge me porterait ù mettre peu d'intérêt à la question d’une ou de deux chambres.
Mais de la discussion, il résulte pour moi seul, je dois le croire, cette pensée : — L’ultlité d’une première chambre, d’un sénat, a été souvent prononcée; rarement le danger et jamais Vinconvénienl, même lorsque, ainsi que nous avons lieu de l’espérer par les mesures qu’il vous appartient de prendre, sa composition est bonne.
C’est une sauvegarde assurée, nous a-t-on dit.
En effet, sans traitement, sans indemnité, sans hérédité, exclu de tout emploi lucratif, le sénateur n'a d'autre appât que l’honneur de sa position. Il ne peut être appelé que par l’honneur. Il ne viendra pas pour en trahir les principes, et par lâ même détruire tout le prestige, tout l’avantage de celte position.
L’Angleterre, la France ont deux chambres; celte inslllulion est vantée, et commandée même par les putilicisles les plus libéraux, par les patriotes les plus illustres; vous avez un souverain à choisir, à appeler peut-être; ne faut-il pas lui présenter des institutions connues et rassurantes? l'Europe même doit les désirer.
Le souvenir de celle première chambre qui a été qualifiée Ici de refuge pour les grandeurs déchues, d'une espèce d’hôtel d’invalides civils, pour ne rien dire de plus, a laissé des traces, et les bleu justes craintes qui se sont manifestées en cette circonstance peuvent lui être en grande partie attribuées.
Sans doute celle-là n’était pas même une nullité nécessaire. Mais le vice était dans sa composition, et ce vice, sans être appelés à le réformer, vous le ferez avec autant plus de facilité qu’il vous est Indiqué par l’expérience.
Il soini de s’entendre maintenant sur les moyens, et c'est, ce me semble, la véritable question qui devrait nous occuper maintenant.
U suppression de tous traitements, la publicité des débats, répondent à bien des objections.
L'n sénat qui ne coûtera rien, attachera davantage encore ceux qui le composeront au pays auquel ils sont déjà liés par leurs propriétés. Il ajoutera les liens d’honneur.
Lne seule chambre, a dit un orateur, peut être pernicieuse. On ne le nie point. J’ai confiance sans doute, mais je ne crois point à l’infaillibilité des élections.
Une seule chambre peut par ce mode devenir tout aristocratique ou toute démocratique , par suite d’événements, d’influences, dedireclion données, et parla presseméme peut-être.
J’aime mieux deux garanties qu’une seule, lorsqu’il s’agit du bien, du salut de l’État.
Au reste, messieurs, je suis loin de partager les craintes de beaucoup d’orateurs sur la représentation due à la propriété. Je pense qu'elle existera au moins autant par l’institution d’une cbnmbrc unique que par rétablissement d'une chambre exclusivement pour elle. Je partage à cet égard l'opinion émise bier avec tant de clarté par M. le rapporteur de la section centrale (M. üevaux), sans concevoir l'effroi manilesté par un honorable membre du bureau.
Je crois qu'au lieu d’appeler en grand nombre les propriétaires à la représentation nationale concentrée dans une seule chambre, on leur dira, s’il y en a une seconde : Passez à celle qui vous est réservée. Mais cela ne sera point général ; il faudrait une révolution morale en Belgique pour appeler la défiance totale sur les propriétaires terriens, si éminemment, si justement populaires.
J’ai résolu d'élre bref et je ne m’abandonnerai pas à d’autres dissertations pour motiver mon opinion favorable à une institution conservatrice et modératrice, qu’à moins d'une composition telle que je me refuse à la prévoir, je crois ne pouvoir être qu’utile et nécessaire comme tiers pouvoir. Ce n’est guère sans elle qu’une discussion, une divergence de volonté se termine convenablement ; il faut un tiers conciliateur.
Bien que je ne partage pas la pensée que les sénateurs, créatures du prince, restent sous sa main, je crojs que la première nomination ne doit point être lais.sée i un chef de l’Ëlat qui, étranger au pays, devrait s'en remettre pour le choix à des moyens incertains. Et je désire en général qu'un mode d’élection de candidats, satisfaisant à la divergence des voeux émis dans cette enceinte, entre au moins en partie dans la formation du sénat, et cela formera sûrement l’objet de propositions d’amendemenl.
La nomination à vie me semble offrir plus de garantie qu’à terme. Et je suis loin de partager l’afnigeante pensée d'un orateur qui a parlé hier. Je pense qu’on trouvera des hommes d’honneur à vie.
oa Toeras parts : Aux voix! aux voix!
U. CHARLSS ROGiER I Je demande la parole. (Aux voix! aux voix!) Je demande à parler pour expliquer mon vote.
R. iiE PRÉstDExT : Voos VOUS èles fait rayer.
M. CHARLES ROGIER i En renonçant à la parole dans la séance d'hier au soir, je me réservais de parler aujourd'hui ; d’ailleurs je serai très-court.
Messieurs, votre temps, si précieux pour le pays, et des occupations multipliées m'Inlerdisent de longs développements. La discussion d'aillenrs est, comme on le dit, épuisée; et l'assemblée aussi un peu épuisée par la discussion.
Une chambre haute est utile comme barrière aux décisions d'entrainement ou de surprise d’une seule chambre. Je volerai donc pour une chambre haute, mais je la veux élue par les électeurs de la chambre basse; je la veux élue pour un temps déterminé.
Je soustrais l’élection au pouvoir royal, parce que l’ayant déclaré hérédilaire, vous avez fait assez pour le principe de stabilité, et je demande que le pouvoir de la chambre haute se renouvelle périodiquement, parce que c’est là une conséquence toute naturelle du principe de l’élection.
Seulement il faudra, pour le candidat à la chambre haute, des conditions plus sévères sous le rapport du cens, sous le rapportée l’âge.
On voit que mon opinion se rapproche de celle de àl. Blargnics, si ce n’est que je n’accorde pas l’élection de la chambre haute aux états provinciaux, vu l'inconvénient de confier aux mêmes mains des attributions politiques et administratives ; elle se rapproche aussi de cclledeM.deMérode,sicen’estqueje rejette l’élection des fonctions à vie.
Jusqu’à présent je n’ai point entendu d’objection contre le système d’une chambre haute élective ni contre sa durée limitée. J’attendrai qu’elles soient présentées pour les combattre ou pour m’y rendre.
i/i »É9iDinT ; La parole est à M. Goelhals.
■.'AMaiBLaa raasQUE EmEaa : Adx voix ! aux voix ! la clôture !
a. JEAE GOETHALs monte à la tribune. (La c/ôlart! la clôture!)
a. roEGEi'E : j’al sacrlflé hier mon tour, par le motif que les orateurs déjà entendus ont présenté toutes les objections possibles sur la questlou, et que depuis longtemps la discussion n'a pas fait un pas; je crois que c'est perdre notre temps et fatiguer Inutilement l'attention du congrès que de poursuivre la discussion générale, d'autant plus que, dans la discussion partielle des articles, Il sera permis à cbaeun de présenter de nouvelles objections, si tant est que quelque chose ail échappé à ceux qui ont déji parlé. Par ces motifs, je demande que la clôture soit prononcée.
DE ToiTEs PAETS : Appuyé ! appuyé !
X. GE COMTE DE CELEES : Je demande la parole contre la clôture. (Aux voix! aux voix!)
X. LE raésiDEET : On peut toujours parler contre la clôture
X. LE COMTE DE CELLES : MessIcurs, daos une discussion aussi importante, toutes les opinions doivent être entendues, et cela ne serait pas si vous en prononciex la clôture dans ce moment-ci. Je ne profiterai pas, messieurs, de celle occasion pour rentrer dans la discussion ; je me contenterai de vous faire observer que vous venez d'entendre plusieurs orateurs qui ont dit des choses nouvelles, auxquelles il est essentiel de répondre. Voulez-vous laisser les nouvelles objections sans réponse, et ne pas entendre le débat? Vous en êtes les maiires ; mais il me semble, puisque des orateurs de talent ont présenté les difflcultés de la contestation sous un nouveau jour, que quelqu'un au moins devrait s'emparer de la discussion pour leur répondre. (Mouvement d'indécision.)
X. LEBEAD ; Je ferai remarquer que si nous nous rangeons de l'avis du préopinant, noua allons rentrer dans une discussion Interminable. En effet, M . de Celles trouve que quelques orateurs ont dit du nouveau, tl demande à leur répondre ; à notre tour, il nous sera permis de trouver du nouveau dans ce qu'il dira, nous aurons le droit de lui répliquer, et ainsi successivement. De cette manière, il n'y a pas de raison pour que vous n’entendiez encore trente nouveaux discours. (Appuye'l appuyé! aux voix! aux voix!)
X. LE rnésiDEET : l'n peu de silence, messieurs, s’il vous plaît. Je vais consulter l’assemblée.
X. VAU sNtcE : Je demande à parler contre la clôture, (üon! non! aux voix! — Tumulte.)
X. DE EOBAULx : Vous svcz cntcndu deux orateurs pour la clôture, il est juste
K. LE PEilaiDBfrT, avec Impatience : En définitive, ce sera clôture ou non-clôture. (On rit.)
X. DE EODACLx : M. le président a raison; cependant, puisque deux orateurs ont été entendus pour la clôture, tandis qu’un seul a parlé eontre. Il serait juste d’en entendre encore un dans ce dernier sens. An reste, pour mettre tout le monde d’accord, je demande que, puisque M. de Celles croit nécessaire de répondre aux choses nouvelles qui ont été dues. Il soit admis i faire cette réponse, et qu’un orateur de l’opinion contraire loi réplique. (Non! non! aux voix! aux voix!)
X. DE GEELACHE '. Je demande qu’on accorde la parole à M. de Celles.
EK MEXBiE : Je ne m’opposerai pas i ce qu’on entende M. de Celles, et pour ma part, j’aurais beaucoup de plaisir il l’entendre; mais, si la discussion continue, je crois injuste d’enlever la parole aux orateurs inscrits, et je demande que M. Coelhals soit entendu. (Appuyé! Non! non! La clôture! Aux voix!)
X. CBABLES LE Hov : Jc demande à dire quelques mots sur la clôture. Messieurs, il me semble que nous ne devons pas faire de ceci une question personnelle. On a demandé que M. de Celles fut entendu; je serais d’avis qu’on lui accordât la parole, mais seule-
menl après qae eeax qui sont déji inscrits auront parié. Si vous ia iui accordiei dans ia position aciueiie, vous sembieriez décider que ia ciôlurc viendrait de droit immédiatement après, (y on! non!) Messieurs, ii me sembie qu’ii est dans Tordre, et c’est un usage suivi en France, que dans une discussion généraie on ne prononce qu’un petit nombre de discours. Cette manière no présente aucun inconvénient, parce que, dans ia discussion des articles, chacun a la (acuité de revenir au moins sur un point particulier de ia discussion générale, et qu’ainsi aucune objection ne reste sans réponse, aucun système sans développement ; on a vu très-souvent des orateurs distingués comme Foy, Henjamln Constant, Casimir Périer, privés par la clôture d'ètre entendus dans iinè discussion générale, ür, ici et grâces è la prolongation de la discussion (dont au reste Je n’ai pas i me plaindre, puisqu’elle m’a (ourni l'occasion de dire quelque chose), grâces, dis-je â la prolongation de la discussion, tout le monde a eu le temps s’éclairer; celle des articles jettera encore sur la question de nouvelles lumières : je ne verrais donc pas grand inconvénient â prononcer la clôture. Je ne m’élève pas cependant contre ceux qui voudraient encore prolonger la dlscnesion: mais si Ton entend des orateurs nouveaux. Il faut nécessairement permettre de leur répondre, (.éux voix .' aux voix! Ut Mlure! — Le tumulte est à son comble; M. le président agite la sonnette et ne peut obtenir le silence.)
U. LS nâsinasT ; Je ne comprends rien â un pareil tumulte. Messieurs, un instant de silence.
X. aavAtix : Lorsque dix membres demandent la clôture, elle doit être mise aux voix. Depuis longtemps nous discutons, et nous discutons Inutilement pour savoir si elle sera prononcée. Je demande que le congrès prononce.
X. LE rnésiDEirr lit l’article du règlement qui veut que la clôture soit mise aux voix lorsque dix membres la demandent. Il ajoute : D’après cet article, je ne puis me dispenser de consulter l’assemblée.
L’assemblée entière, moins dix ou douze membres, se lève pour la clôture. La clôture est prononcée. (M. Goelhals descend de la tribune.)
X. LE PEisiDEirr ; J’ai l’honneur de prévenir l’assemblée que M. de Drouckere, rapporteur de la commission chargée du projet d’organisation de la garde civique, sera prêt à (aire son rapport demain. Je demande maintenant si l’assemblée désire qu’il y ait séance ce soir, (y on ! non !) A demain donc à dix heures. Je ferai encore une demande ; Comment le congrès désire-t-il entamer la discussion partielle du sénat? Faut-il d’abord aller aux voixsur la question de savoir s’il y aura deux chambres? (Oui! oui! — .Von.' non!)
X. lECOXTE DE CELLES t Je demande la parole surla position de la question. Messieurs, il me parait qu’il faudrait procéder de manière â vider le débat d’abord sur le point de savoir s’il y aura un sénat ou s’il n’y en aura pas. On a parlé des dangers qu’il y aurait à l’établissement d’une seule chambre dans les circonstances où nous nous trouvons. J’ai entendu les mots de dangers intérieurs et extérieurs : ces mots peuvent avoir fait impression; il sera donc convenable de savoir bientôt si nous sommes décidés â les alTronter: le moyen pour cela, c’est de décider avant tout s’il y aura une ou deux chambres.
On dit qu’en présence de l’Europe {A la question! i la question! Tumulte, inter-
ruplion. — M. de Celles descend de la tribune.)
X. cHAtLEs DE DEODCKEEE '. Si VOUS Commencez par décider que vous aurez une chambre haute, vous vous exposez, dans quelques jours d’ici, â être obligés de casser votre propre décision. La discussion vous a prouvé qu’il y avait deux systèmes diirérenls sur la composition du sénat, et chacun tient tellement â son système qu’on dit : Je veux du sénat, mais à telles et telles conditions; sinon je n’en veux pas. Dans la discussion des articles il faudra nécessairement que Ton ou l’autre triomphe : dès lors, les partisans de
tel ou tel système n’approuvant pas celui que le congrès aura adopté, se réuniront à ceux qui ne veulent qu'une chambre, et rejetteront le sénat lorsqu’on volera sur l’ensemble. Il est donc rationnel de commencer par s’entendre sur un système. Mais décider aujourd’hui qu’il y aura deux chambres, pour être obligé plus lard de prendre une décision contraire, c’est aller à l’absurde. {Murmures.)
M. LE PRÉSIDENT : Sileucc, messleups !
M. P0R6EUR : Je demande la parole.
M. DEVAUX : La marche proposée par M. le président ne présente aucun inconvénient; avant de s’occuper de la composition du sénat, il faut savoir s’il y en aura un. Nous ignorons encore de quel côté se trouvera la majorité ou ia minorité sur cette question; s'il y a une majorité pour, il faut savoir comment on composera le sénat. Alors on éprouvera davantage la nécessité de s’entendre ; je prévois que cela ne sera pas facile : la discussion pourra être orageuse, mais ce n’est pas une raison pour suivre un ordre qui est évidemment le plus logique. Si nous ne pouvons nous entendre, nous recommencerons. En suivant une autre marche, nous nous engagerions dans des discussions vaines, puisqu’il pourrait arriver qu’après avoir volé article par article sur la composition du sénat, nous le rejetterions en votant sur l’ensemble. {Appuyé ! appuyé!)
X. LE PRÉSIDENT t M. Forgeura demandé la parole
M. PORGEUR : Après ce que vient de dire le préopinant, ce que j’avais à dire est inutile; cependant, puisqu’on veut bien m’entendre, j’ajouterai que si l’on considère le vote que nous allons émettre comme provisoire, en sorte que si plus tard la majorité ne s’entend pas sur un système de composition de la chambre haute, on puisse en revenir au système d’une chambre unique, je n’y vois aucun inconvénient. Mais si la chose n’est pas entendue ainsi, et que l’on veuille d’ores et déjà lier la majorité, je crois devoir protester contre cette manière de procéder.
M. LE PRÉSIDENT : Nous ne nous engageons à rien par le mode que je propose. Mais il ne faut pas croire que, par cela seul qu’on ne s’entendra pas sur un système de composition du sénat, il n’y aura pas de première chambre, car c’est comme si l’on disait que si nous ne nous entendions pas sur la composition de la chambre élective, il n’y en aurait pas non plus. {On rit.) Messieurs, il ne faut pas se fourvoyer dans une matière', aussi grave : si nous ne nous entendions pas bien, il pourrait en résulter des conséquences dont nous aurions plus lard à rougir.
M. VAN MEENEN : Il me Semble, messieurs, que nous nous fourvoyons : lorsque M. de Brouckerc propose d’ajourner la question de savoir s’il y aura une chambre haute, que fait-il? il veut que nous renvoyions à un autre jour une question qu’il faudra toujours décider la première ; car il faudra de toute nécessité commencer par là. Nous aurons beau discuter sur la composition du sénat, nous n’en serons pas moins obligés de décider avant tout s’il y en aura un. Quant à ce qu’a dit M. Forgeur que nous pouvons voter sur la question sans nous lier, il est bien entendu qu’aussi longtemps que le congrès n’aura pas rendu une décision définitive et irrévocable, celte décision sera soumise à celle que nous porterons sur l’ensemble du projet; et, quant à la question de la composition du sénat, dire que nous révoquerions notre décision, si nous ne nous entendions pas sur un système, c'est une illusion ; nous ne révoquerions pas notre décision : elle tomberait d'elic-méme, elle deviendrait caduque, inutile, voilà tout. {Appuyé! appuyé!)
X. LE PRÉSIDENT : Dans une question aussi importante, je ne veux rien prendre sur moi, pour qu’on ne puisse pas m’accuser d’avoir donné à la discussion une mauvaise direction ; je désire être éclairé sur la question, et que la discussion s’ouvre là-dessus.
Une discussion s’engage dans laquelle on entend MM. de Robaulx et Forgeur.
L’assemblée décide qu’avant d’examiner, article par article, le projet de la section centrale, il sera voté par appel nominal sur la question de savoir s’il y aura deux chambres ou non.
H. LE ratsiDiKT : Un va procéder à l'appel noniinal; voici commenl la question sera posée : V aura-l-U un sdnat? J’invite MM. ies membres qoi n’ont pas signé ia liste à venir ia signer de suite.
M. TRgvTESscx ; Pourquoi ne vote-t-on pas par assis et ievé? (Non! non .')
■. LE raEsioEVT : Ceux qui sont pour deux cbambres répondront pour et les autres contre.
a. cLAEs (d’Anvers) : La décision que nous allons rendre sera-t-elle définitive? (Aon.' non!)
a. LE peEsidext : C’est décidé.
a. DE naoccEERE : Messieurs...
DE TOUTES PARTS I Aux voix ! aux voix !
L’assemblée décide qu'il sera fait mention au procès-verbal que le vote ne sera que conditionnel.
On procède à l’appel nominal ; 190 membres y répondent : 128 votent pour, Biconire; en conséquence le congrès décide qu’il y aura un sénat.
Ont voté pour te sénat : MM. Wyvelicns, de Roo, Blargnies, llchcmptinne, Van Hoobrouck de Mooregbem, Buylaert, le chevalier de Tbeux de Mcylandt, Coppietcrs, Baugniel, Le Bègue, Allard, le baron deSlassart,Tborn, Marlet, de Decker, Roeser, Jacques, François, Zoude (de Salnl-ilubcrt), Hennequin, Jottrand, Speelman-Rooman, le comte Cornet de Grez, Berger, Lesatfre, le baron de Pélicby van Huerne, Haclagan, de Lehaye, Masbourg, Gustave de Jonghc, de Sebille, Doniis, Le Grelle, le marquis d’Yve de Ravay, Vandenhove, Huysman d’Annecroix, le baron de Meer de Moorsel, Pirmez, Ralkem, Devaux, d'Ilanis van Cannart, ThienponI, le marquis de Rodes, le comte Duval de Beaulieu, de Rouillé, le baron Beyls, Bosmans, Van Innis, le comte d’Ansembourg, Albert Cogels, le comte de Rencsse, Van Meenen, le comte d’Arscbot, Claus, Bétbune, Cauvin, l’abbé Boucqueau de Villeraie, l’abbé Vander Linden, Lccocq, le baron Osy, de Man, le baron Van Volden de Lombeke, Serruys, le baron de Sécus (père). Relias d’Huddegbem, Nothomb, le baron de Coppin, Henri de Brouckere, le baron Surlet de Cbokier, le comte Félix de Mérode, de Tiecken de Terhovc, d’Martlgoy, Hippolyte Vilain XIIII, Eugène de Smpt, Teuwens, Goclbals-BisscbolT, \S'erbrouck-Pieters,de Selys Longcbamps, Lefebvre, le baron Joseph d’Hoogbvorst, l’abbé Van Crombrugghe, l’abbé Wallaerl, le baron Frédéric de Sécus, Dcslouvelles, le vicomte Desmanet de Biesme, d'Hanens-Peers, le comte de Bergeyck, le baron de Viron, le comte de Balllet, Mulle, de Ville, Henri Cogels, le vicomte de Bonsics de Ronveroy, Charles Le Hon, Trentesaux, Simons, Théophile Fallon, de Ryckerc, Henry, de .Muelenaere, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, Surmont de Voisberghc, Pettens, le baron de Licdel de Well, Charles Rogier, l’abbé Pollin, Du Bois, le baron de Terbecq, Du Bus, Janssens, François, Lebon, de Coninck, le baron de Leuze, le baron de Woelmoni, le comte de Quarré, Annez de Zillebeecke, Joos, Nagelmackers, Vergauwen-Goetbals, de Langbe, de Bebr, de Scbiervel, Olislagers de Sipernau, Morel- Danbeel, Lebcau, de Gerlache, le comte Werner de Mérode, le comte de Jongbe d’Ardoye.
Ont voté contre le sénat .- MM. Thonus, Gelders, de Labeville, Gendeblen (père), de Robanlx, le vicomte Charles Vilain XIIII, Vander Belen, Forgeur, l’abbé Verbeke, Van dur Looy, Ooms, Fendius, Van Snick, Leclerq, Jean-Baptiste Gendeblen, de Nef, Delwarde, Bcaucarne, Le Bon, Deleeuw, Charles de Brouckere, Defacqz, Wannaar, Charles Coppens, l’abbé de Focre, Alexandre Rodenbach, Fransman, le baron d’Huarl, l’abbé Debaerne, Blomme, Dumont, Fleussu, LIedts, Nopener, Camille de .Smet, Wallet, Barbanson, Desiriveaux, Verwilgben, Peemans, Dams, Alexandre Gendeblen, de Tbier, l’abbé Andries, Jean Goethals, David, Pirson, Seron, Frison, Lardinois, Nalinne, Claes (d’Anvers), Collet, Davignon, l’abbé Verduyn, Buyse-Verscheure, l’abbé Joseph de Smet, Vandorpe, Constantin Rodenbach, Bredart, le comte de Celles, GoIBnt.
Séance da 16 décembre 1830.
Article 53.
L’arl. 87 du projet de la commission était conçu de cette manière :
« Art. 87. Les sénateurs sont nommés par le chef de l’État. »
Projet de la section centrale :
<> Les sénateurs sont nommés par le chef de l’État et choisis dans (oatcs les provinces, en observant, autant que possible, la proportion de leur population. >
M. LE PRKsiDE!«T I Je demanderai maintenant quel ordre il faudra suivre. On m’a remis plusieurs amendements : faut-il donner lecture des amendements, où attendre après le vote sur la proposition de la section centrale ?
PLusiKiRs VOIX : Il faut Commencer par les amendements.
N. VAN sxicx : Il y a des personnes qui doutent {vive inlerruption)^ il s’est élevé des doutes sur la question de savoir si la décision prise hier soir sur le sénat est déOoitive.
DE TOGTES PARTS ’. Non ! non !
M. LE PRÉSIDENT : Il ne peut pas exister de doutes à cet égard. Voici 1e premier amendement qui m’a été remis, ii est de M. le baron Beyts :
« Les sénateurs sont nommés par le chef de l’État sur une liste triple de candidats, présentée par les électeurs qui, dans chaque chef-lieu d’arrondissement, concourent à la nomination des membres de la chambre élective.»
Cet amendement est-il appuyé? {Oui f oui l Non ! non! Il régne dans rassemblée des signes évidents d'indécision.) y a\oue mon embarras, messieurs; il y a tant d’amendements, que si on les lit tous de suite, nous ne saurons plus nous y reconnaître.
K. DE RORAOLX: Nous dcvhons d’abord, ce me semble, nous occuper de la proposition de la section centrale. (iVon ! non ! les amendements ! )
M. LE PRÉSIDENT : Silencc donc, messieurs! laissez parler.
M. DE RORAL'LX : Il faudrait s’occuper d’abord de l’article premier et des amendements et sous-amendements qui y sont relatifs, et laisser les amendements relatifs aux articles suivants, pour s'en occuper quand la discussion s’ouvrira sur ces articles.
M. LE PRÉSIDENT : D’accord, mais le difficile est de distinguer les amendements des sous-amendements : on va commencer par les lire tous.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii. Secrétaire, donne lecture des amendements suivants ;
M. le baron Beyts propose à l’article premier l’amendement ci-après : c Les sénateurs sont nommés par le chef de l’État sur une liste triple de candidats, présentée par les électeurs qui, dans chaque chef-lieu d’arrondissement, concourent à la nomination des membres de in chambre élective. >
M. Dlargnies propose un amendement ainsi conçu :
< Les membres de la chambre haute sont élus par les conseils provinciaux à raison de ta population de chaque province. >
M. Joltrand propose de remplacer dans l'amendement de M. Blargnies, les mots : sont élus par les conseils provinciaux, par ceux de : sont élus par les collèges électoraux qui élisent l’autre chambre.
M. Lebeau propose d’ajouter à l'article premier du projet de la section centrale le paragraphe suivant :
( Cependant les quarante premiers sénateurs seront nommés par le congrès national, ils devront réunir les conditions d'habilité requises par la présente constitution.
» Toute fonction salariée, révocable par le chef de d’Élat, autre que celles de ministre, d’ambassadeur, d’officier général de terre et de mer, est incompatible avec la dignité de sénateur. »
M. Jacques propose un amendement en ces termes :
< Les sénateurs sont nonimés i vie moitié par ie cher de i'Etat, moitié par ia ciiambre élective, parmi des candidats présentés en nombre triple par les conseils provinciaux.
> Le nombre des sénateurs est fixé par province é raison d’un par cent mille imes.
» Lorsque les circonstances l’exigent et que le chef de l’Etat ou la chambre élective le déclare, le sénat est doublé par l’adjonction d'un pareil nombre de sénateurs extraordinaires qui sont nommés directement par les conseils provinciaux, et qui ne siègent qu'un an. •
N. LS PRé.siDEVT : Mcssieurs, Je sens toute mon insiiOlsancc, et je ne peux dissimuler mon embarras, en présence des diOlcullés de la marche à suivre. C’est la première fois que j'ai l’honneur de présider une assemblée législative, et c'est aussi la première lois qu’en Belgique on a vu une aussi grande Inlempérance d’amendements (hilaritc générale el prolongée); je conviens de mon Incapacité à débrouiller ce chaos : j'ai besoin de votre indulgence, et je vous prie de m’aider à sortir d’embarras.
X. LE nxRo.v DS stassart : Messieurs, maintenant que nous avons reconnu l’utilité d’un sénat, lâchons de nous mettre d'accord sur sa composition, et si les sacrifices mutuels de quelques nuances d’opinions deviennent indispensables, je suis prêt à donner l’e.\emple. Voici néanmoins ma manière d’envisager la chose : je désirerais que les électeurs, chargés du choix des membres de la chambre populaire, fussent appelés à former, tous les cinq ans, des listes de candidats en nombre triple pour chaque place de sénateur dévolue à leur province; l’âge et la quotité d’impôts nécessaires seraient délerminéa. C’est sur ces listes que le chef de l'Etat choisirait les sénaleurs, en cas de première nomination, en cas de remplacement pour cause de décès (car je voudrais que ces dignités fussent â vie), ou bien en cas de fournées, lesquelles ne pourraient se faire qu’avec l'autorisation de la chambre populaire qui, par le fait de celte adhésion, serait dissoute. Il faudrait encore, afin d'éviter une fournée devenue peut-être inutile, qu’elle fût également admise par la chambre renouvelée. {Appuyé t appuyé!)
X. iK rnÉsiDEXT : Mais c’est une prière de faire des sacrifices mutuels ; ce n’est pas un amendement.
X. LE RARon UE STASSART '. C’cst Une prière sans contredit, mais celle prière renferme des propositions.
X. VAX MREXEX : Je ferai remarquer que la proposilion dont M. de Stassart vient de nous donner lecture, est un système tout nouveau. Ce n’est donc pas un amendement, et nous ne devons pas nous en occuper; nous en sommes aux amendements proposés sur l’article premier de la section centrale; maintenant, pour procéder avec ordre II s’agit de se décider sur la question de priorité entre les quatre amendements. Quant à moi, je vote pour la priorité en faveur de l’amendement de M. Blargnies.
X. CBARLEs LE Hox : Jc suls dc l’avis de l’bonorable préopinant que nous avons une question de priorité â résoudre ; mais je pense que notre choix entre les divers amendements doit être fait d'une manière plus générale. Voici le projet que j’aurai l’honneur de soumettre au congrès. Puisqu'il s’agit de décider une question de priorité entre les amendements, il faut arrêter que les premiers amendements à mettre aux voix seront ceux qui s'éloigneront le plus du projet de la commission centrale; par ce moyen noos arriverons â nous en rapprocher insensiblement: il est facile de discerner du premier coup d'œil les amendements â choisir. La section centrale veut que le sénat soit à la nomination du chef de l’Etal ; l’amendement qui s’éloigne le plus de l’article premier est celui qui veut faire nommer les sénaleurs par des colleges électoraux. Après celui-là, celui qui s’éloigne le plus du projet est celui qui veut en confier la nomination aux conseils des provinces; vient ensuite celui qui veut que la nomination soit faite par le chef de l’Etat sur une liste triple de candidats, el ainsi insensiblement nousnous rapprochons versic projet, en sorte que, si tous les amendements sont rejetés, l’adoption de l’article de la section centrale sera presque assurée- {Appuyé! appuyé!)
a. UË avËLEËiËËË : Messieurs, le préopinaot vous a proposé de décider la question de priorité en faveur de l'amendement qui s’éloigne le plus du projet ! le moyen est bon, mais je crois que, lorsqu'il s'agira de sous-amendements, celle manière pourra entraîner des discussions Interminables. D'après les règles établies, les amendements doivent être mis aux voix avant la question principale, les sous-amendements avant les amendements. Je désire que l’on se conforme à cette règle générale, mais je voudrais que la préférence fût accordée au premier amendement remis à M. le président. I.es sousamendements seraient discutés avant, en accordant la priorité à celui qui s'écarterait le plus de la rédaction primitive. Je vote donc, pour que la discussion ne se renouvelle pas, que le congrès adopte en règle générale que l’amendement remis le premier sera le premier discuté. (iSppuyé/ appuyt'l)
M. LE BxEox ne stcli (père) propose de nouveau une commission à laquelle seraient renvoyés tous les amendements. Cette commission présenterait un moyen de conciliation entre les amendements et désignerait ceux par lesquels il faudrait commencer.
M. LE BÀEon BEVTs dit qu’avcc les moyens indiqués jusqu'ici il ne croit pas qu'on puisse sortir de la difficulté.
M. BBvacx : Je crains fort qu’au lieu d'abréger la discussion on ne l’allonge indéllnimenl. Le règlement veut que l’on mette aux voix les amendements de l’article ; que l’on rnelle aux voix, ce qui ne veut pas dire que l’on discute. Dans ce moment il s’agit de discuter l’article premier, non pas d’aller aux voix. Quand il faudra en venir là, ce sera le moment de choisir entre les divers amendements: sans cela nous aurions des discussions interminables. En efTet, le moyen de combattre un amendement est de soutenir un amendement contraire. Or, celui qui voudra combattre un amendement développe un système conforme à l’ameiidement qu’il propose lul-mcme. Lorsque ensuite viendra le tour de son amendement, il le développe une seconde fois, et le peut une troisième encore s’il veut combattre le troisième amendement qui serait proposé. Voyez où cela nous mènerait. Je crois, messieurs, que nous pouvons discuter les amendements dans l’ordre qu’on voudra ; mais dans ce moment il convient d’établir la discussion et sur l’article et sur les amendements. M. de Sécus nous a fait une proposition qui me semble très-sage, et je ne sais pas si plus lard vous ne serez pas obligés d’y revenir. Il y a trois ou quatre opinions distinctes sur la question ; je crois que si on nommait unccommission et qu’on en prit les membres dans les diverses opinions, ils pourraient, par des concessions mutuelles, opérer un rapprochement. Cela abrégerait beaucoup et serait bien plus désirable qu’une discussion dont je ne vols pas l’issue.
u. FLicssu : Une commission est inutile, parce qu'après qu’elle nous aurait présenté ses conclusions, cela n’empècberait pas les membres du congrès de faire d’autres amendements sur lesquels on se diviserait encore.
a. LE rnésioEXT : Si nous voyons partout des embarras, francbissons-lcs une fois pour toutes, en discutant le premier amendement. Nous arriverons loujours bien à un résultat.
M. roEGEvn : Discutons le premier amendement.
H. CBAELEs LE BOB : Permettez-mol de faire une observation, c'est que la question principale qui naît de l’art. 1” n’a pas encore été discutée. C’est par là cependant qu’il faudrait commencer; car, si nous commençons par discuter les amendements, nous prenons la partie pour négliger le tout : remarquez d’ailleurs que ce que je propose, simplIOe beaucoup notre travail. En effet, si on discute les amendements, il y aura autant de discussions que d'amendements. Ainsi, s’il y a cinq amendements, il est probable que nous aurons au moins cinq orateurs : pour régulariser nos opérations, je propose qu’au lieu d’ouvrir la discussion sur les amendements, elle soit ouverte sur l'article 1”; lorsque celle discussion sera llnie, alors, comme l’a dit H. Devaux, viendra la mise aux voix sur les amendements, et si nous suivons l’ordre mélbodiqne que j'al indiqué, toutes les dilll-
cullés s’aplaniront. Nous commencerons par les amendemenls les plus éloignés du sens de rarliclc 1" ; nous nuus en rapprocherons à mesure que les amendements les plus éloignés seront écartés, et par cette gradation logique nous arriverons à la question principale.
X. Lü Baauv BEVTs : Ma proposition est une modiflcation
a. jottbàbd : On pourrait discuter la question tout entière; on pourrait, dis-je, en adoptant ce mode, arriver à un certain rapprochement, parce qu'un rapprochement est possible.
K. loBotuB : Dans lous les pajfs, la discussion commence par les amendements; mais Ici ce ne sont pas des amendements, ce sont des systèmes nouveaux : il faut donc suivre l'ordre logique et discuter la proposition elle-même, ensuile viendront les amendements dans le cours du débat. {Appuyé.)
a. TBEBTesAux : Le préopinant a précisément dit ce que je me proposais de dire.
H. DS aoo donne quelques e.xpllcatlons.
M. CHXBLS8 aoGisB pcusc que l'on peut abréger la discussion ; il n’y a que deux systèmes : l'un qui veut que les sénateurs soient nommés par le cbel de i'Elat, l’autre qui repousse toute Intervention de ce chef. Il faut classer chaque amendement cl le rallacher au système dont il se rapproche, (/lux voix la priorile!)
X. TBiBTESxcx s'oppose à ce mode et demande la discussion des amendements.
X. DESToevBiiLEs pcnsc qu’il y a un mode qui domine lous les autres et tend i abréger les opinions. Il développe celle pensée.
X. cnxBLEs BociEB i On doll admettre le chef de l’Etal... {L’orateur esl interrompu par les conversations particulières.)
X. roBGECB parle au milieu du hrult
X. joTTiivD demande la parole pour son amendement, dont le bot ne détruit pas....
K. LE BBÉsiDEFiT : Pcrmeltex, messieurs, il faut en Unir.
X. VAX sxicK émet une opinion qu’il développe au milieu de bruits continuels, de conversations animées cl de mouvements non équivoques.
K. LE nssiDBBT : Uu iustanl de silence! L’assemblée accueille toujours certains orateurs avec défaveur, c’est Inconvenant; ceux qui ne sont pas d’avis de leur accorder attention peuvent se taire ; je demande que l'on se recueille et que l’on conserve le calme digne de notre mission.
L’assemblée consultée décide que la discussion sera ouverte sur l’art, l'^de la section centrale; qu’on pourra parler pour ou contre les amendements annoncés, et que pour la mise aux voix on donnera la priorité à l'amendement qui s’éloignera le plus du projet de la section centrale.
X. LE fbEsidbbt donne une seconde lecture de l’art. I" du projet.
X. LE prEsidebt ; La parole esl à M. Joltrand
X. LE vicoxTE CHARLES viLAiR xiiii , Secrétaire : Il vient de nous arriver deux amendements.
X. LE rREsiDERT, avcc un mouvement d’impatience : Encore! (Ou rit.)
X. LE VICOXTE CHARLES vTLAiB xiiii , Secrétaire : De compte fait, nous en avons sept.
.V. le baron de Stassart propose comme amendement :
• Les sénateurs sont nommés par le chef de l’Etal et choisis dans toutes les provinces d’après leur population, sur une liste de candidats en nombre triple, à former lous les cinq ans, par les électeurs chargés de choisir les membres de la chambre populaire. >
M. te comte Félix de Mèrode et Jf. Charles Hoyier proposent un autre amendement ainsi conçu :
I Les sénateurs sont nommés par les électeurs qui choisissent les députés à la
seconde chambre el lorsque les collèges électoraux sont réunis pour la nomination de ces députés. »
M. JOTTRAisD : U discussion des trois jours précédents m’a prouvé qu il y avait un moyen de concilier les opinions de beaucoup de députés, non-seulement parmi ceux qui ont volé pour deux chambres sans s’accorder sur le mode de composition du sénat, mais encore parmi les partisans d’une chambre unique. Ces derniers ne proscrivent en général le sénat que par la crainte de voir consacrer dans notre constitution des privilèges aristocratiques. lin grand nombre de partisans des deux chambres ne demandent de leur côté ces deux chambres que pour avoir une garantie de maturité el de calme dans les discussions el les résolutions législatives.
Le moyen de fusion entre ces deux nuances d’opinions qui, réunies, formeraient évidemment une grande majorité dans l’assemblée, c’est, me semble-t-il, d’admettre un sénat choisi par les électeurs ordinaires, parmi les éligibles d’un certain âge cl d’une certaine fortune. He celle manière le principe de ceux qui regardent la nation l)clge comme un tout homogène où l’on n’aperçoit aucune spécialité bien trancbanlenide caste ni d’intérêts, ce principe, dis-je, serait respecté, parce que l’élection du sénat, laissée aux électeurs communs, serait un hommage rendu à l’homogénéité de nos opinions el de nos intérêts nationaux. Le principe de ceux qui veulent deux chambres, principalement pour obtenir deux discussions de toutes les résolutions qui concernent le pays, serait également satisfait.
Je regarde les conclusions de la section centrale comme peu propres a réunir les opinions divergentes, parce que ces conclusions n’ont été rédigées que dans l’espoir de réunir une certaine majorité parmi les partisans des deux chambres exclusivement. Or, nous avons vu qu’il était important de ramener aussi des membres de la minorité assez considérable qui s’est prononcée pour une seule chambre. Sans cela, nous n’obtiendrons qu’un sénat volé à une majorité très-faible (si toutefois nous l’obtenons), attendu que beaucoup de partisans des deux chambres ne veulent pas d’un sénat créé dans l’intérél de la puissance royale ou d’une aristocratie quelconque, el qu’il n’est pas certain que, pour ne pas étendre trop le pouvoir du chef de l’Étal ou créer une aristocratie, ils ne se jettent en désespoir de cause du côté des unicamérisles.
En proposant le moyen de transaction dont je viens de parier, je rentre, comme on voit, dans l’amendement de M. Blargnies, sauf une modifleation. Je ne puis admettre l’élection par les conseils provinciaux parce que, d’accord en ceci avec M. de Brouckere, Je crois que si l’on confie à ces conseils des fonctions électorales aussi importantes que celles que veut leur attribuer M. Blargnies, on ne nommera aux conseils provinciaux que des hommes dont l’opinion politique el l’indépendance de position feront les litres principaux. On négligera les capacités administratives, qui cependant devraient être mises en première ligne quand ii s’agit de composer des corps plus spécialement chargés d’administrer les provinces.
M. DB Boo parle contre les conclusions de la section centrale el en faveur de Tamendement de M. Beyls : Une première chambre, dit-il, nommée directement par le chef de l’État n’aura pas d’appui dans l’Étal el tombera dans une déconsidération complète.
M. DEVAt'x, rapporteur ; Messieurs, permellez-mol de répondre d’abord à un fait personnel, auquel je ne voulus pas répondre pour ne pas interrompre la discussion. Un orateur très-spirituel qui siège au bureau dit avant-hier qu’il ne pensait pas que mon vole en faveur du sénat fût l’expression de mon opinion véritable. Il me prête une arrièrepensée. Selon lui, j’aurais formé un complot contre le sénat, cl, espèce de vampire démocratique (on rU), je ne l’aurais embrassé que pour mieux l’étouffer. Messieurs, je n'ai jamais désiré un sénat par amour pour l’aristocratie, je ne l*ai pas demandé pour l’avantage de l’aristocratie, mais pour celui de la nation. On me dit qu’en établissant une seconde chambre, je crée un privilège el je consacre une inégalité entre les citoyens : cela peut
SI
élre. Oui, je crois qu’en Tolant pour un s4nal, nous consacrons une Inégalité; mais celle inégalilé, je la crois nécessaire à notre stabililé. Il faut que noos ayons une aristocratie, et par aristocratie j'enlends les grands propriétaires. Les grands propriétaires sont en minorité, mais celle minorité est puissante par son influence; mécontente, elle pourrait nous nuire; je veux lui faire dans l’Ctat une part assez large pour qu’elle ne soit pas tentée de conspirer sourdement la ruine de nos libertés. Je n’ai donc pas d’arrièrepensée ; depuis longlemps mon opinion est Axée sur la question, et si l’orateur auquel je réponds en avait appelé i scs souvenirs, il se serait rappelé que telle fut la première idée que j’énonçai dans te comité général.
J’ai encore une autre observation è faire ; je me félicite, messieurs, que les craintes que l’on manifestait il y a quelques jours se soient si peu réalisées. A entendre les partisans d’une chambre unique, lorsque je demandai une discussion préparatoire en comité général, il semblait que j’avais étranglé la publicité; on disait que désormais la discussion publique ne serait qu’une vainc parade. I.es trois jours qui se sont écoulés ont dû rassurer les esprits, et il faudrait être un amateur de la publicité bien insatiable pour ne pas être content. Cependant, après une si longue discussion, ils Insistaient encore, et je crois que si on se fût rangé de leur avis après que la liste des orateurs aurait été épuisée, ils auraient voulu que l’on recommençât le lour de parler.
(L’orateur expose combien il est dilBclle de faire une constitution dans un moment de révolution, et par conséquent dans un moment où les esprits sont entraînés par un mouvement de réaction, et demande si, en supposant qu’il y a six mois on noos eût dit : < Vous aurez la liberté de la presse, la liberté de l’enseignement, les élections directes partout, > et qu'on eût ajouté : < Vous n’aurez plus de Van Maanen, plus de Hollandais, • les voeux auraient été plus loin, si on aurait pensé à une cbambre unique ou â un sénat directement ou indirectement électif.)
Au sortir d’on régime où le ministère disposait presque toujours de la majorité des deux chambres, il est bien naturel, poursuit l’orateur, que lorsque s’élève aujourd’hui la question de la composition de deux chambres nouvelles, chacun veuille leur conférer la plus grande indépendance. Dès lors, s’il faut absolument que le chef de l’Etat Intervienne dans la nomination des sénateurs, que ce soit au moins dans les limites d'une présentation faite par des collèges électoraux. Dans l’état actuel des esprits, en présence des souvenirs du régime qui vient d’expirer, cette idée est si naturelle, qu’il est bien peu d’entre nous à qui elle ne soit venue, et qui, lors même que la réflexion en a fait voir le danger, n’aient dû faire effort sur eux-mêmes pour l’abandonner sans regret.
L’erreur provient principalement, je crois, de ce qu’on se ligure que plus on donne de puissance et d'indépendance an sénat, plus on affaiblit le pouvoir du monarque. On ne volt pas que l’indépendance absolue do sénat est une arme à deux tranchants qui peut se tourner tout aussi bien contre la chambre élective que contre le monarque, et qui même ne se tournera en définitive que contre la chambre élective seule, puisque la majorité de celle-ci fait la loi au ministère. Introduire dans la législature une autre institution que la chambre élective en la dotant d’une Indépendance absolue, c’est donner à celle-ci l’adversaire le plus redoutable, c’est lui opposer des obstacles Infranchissables. Plus vous donnez à cette institution de force réelle, plus vous affaiblissez et entravez l’action de la chambre élective.
Que dlralt-on si on proposait aujourd’hui, par amour du principe de l’indépendance, de faire élire le ministère lui-même par des électeurs privilégiés ou autres, et, après cela, de le rendre inamovible et aussi indépendant de la chambre élective qu’on le pourrait ? Cette Idée ne scrait-elte pas repoussée par tous? pourquoi? Parce que, dans l’intérêt de la nation, le ministère, bien qu’il forme une des branches de la législature, ne doit pas être indépendant; il faut, au contraire, qu’il reste dans la dépendance de la chambre élective.
La chambre élrclivc est celle des trois branches de la législature qui doit exercer l'influence dominante. Qu’on crée i côté d’elle un pouvoir modéralenr pour prévenir l’Irrégularité et la trop grande impétuosité de son mouvement, i la bonne heure. Mais modérer ou régulariser le mouvement, ce n’est pas l’arrêter tout court cl à jamais.
Le système de la section centrale met tous les pouvoirs à leur place et dans leur véritable rôle. La chambre élective reste prédominante; le sénat peut l'arrêter pendant quelque temps; mais si la chambre insiste, si sa volonté n’est ni injuste ni passionnée, si les électeurs sont de son avis cl qu’ils le prouvent parles élections nouvelles, si une lutte s’élève entre les deux chambres, et que le ministère soit par conséquent dans l'impossihllité d’agir ou de se mouvoir, alors autorisation est demandée à la chambre élective pour ramener, par de nouvelles nominations de sénateurs, la majorité do sénat i l’opinion de la majorité de la chambre éicclive. Et i l’instant l’harmonie est rétablie, et la volonté de la chambre élective et du pays triomphe.
Que les amis des garanties nationales y songent bien : plus vous donnerez de force morale au sénat, par l'élection ou par la présentation, ou plus vous le rendrez indépendant des deux autres branches de la législature par son origine et surtout par la llniitatloii du nombre, plus vous alTaiblirez la chambre élective et son influence sur le ministère.
Parmi les partisans de la présentation de candidats, les uns veulent que cette présentation soit laite par des électeurs trois ou quatre fois plus imposés que les électeurs ordinaires, d'autres conlèrent ce droit aux électeurs mêmes de l’autre chambre.
La première opinion, comme j’ai déjà eu l’honneur de le dire, introduirait chez nous le privilège du double vote et une division tout i fait analogue à celle qui existait en France, entre les électeurs à cent écus et les électeurs à mille francs. Dans un tel système, il est assez peu Important que le nombre des sénateurs soit limité ou qu’il ne le soit pas. Une fols qu’il y a, comme en France, opposition entre ces deux classes d’électeurs et par conséquent entre les hommes qu’ils élisent, en vain augmenteriez-vous le nombre des sénateurs; en vain même dissoudriez-vous le sénat; comme vous ne changerez pas les élections, les électeurs privilégiés renverront toujours des hommes qui représentent leur propre opinion, et les deux chambres seront continuellement ennemies sans que vous ayez aucun moyen de terminer la lutte. Or, messieurs, c’est une vérité aussi claire que le jour, que lorsque, dans un gouvernement représentatif, les deux chambres sont ennemies, que la lutte est sérieuse et qu'it n’y a aucun moyen de la terminer, gouverner est impossible. Il n’y a plus d’autre remède alors qu’un coup d'Ëtat ou une révolution.
Mais au moins, a-t-on dit, faites faire la présentation de candidats sénateurs par les mêmes électeurs qui nomment les membres de la chambre élective; toute la dilTéreiice qu’il y aura entre le sénat et la chambre éicclive, c’est que les sénateurs seront nommés à vie, qu’ils seront plus âgés que les membres de l’autre chambre et qu'ils payeront un cens assez élevé. Dans ce système, à coup sûr, la lutte n'exislera pas entre les électeurs, puisque les mêmes nommeront à l'une des chambres et feront la présentation des candidats pour l’autre. Mais qui garantit que celle lutte ne s’élèvera pas entre les chambres elles-mêmes et qu’elle ne sera pas aussi fatale que la première? Avec un sénat nommé à vie, en nombre limité, quel moyen aurez-vous de la terminer?
Quoi I lorsqu’il s’agit de la chambre élective, on veut qu elle soit réélue tous les trois ou quatre ans, peut-être même qu’elle soit renouvelée en partie chaque année; chaque fois qu’un de ses membres vient à être nommé fonctionnaire, il faut qu’il se soumette à une réélection ; ce ii’esl pas assez de garanties encore : il faut que le chef de l’État ail, outre son vélo, le droit de la dissoudre et de la renouveler quand bon lui semblera : et pour le sénat, qui est, comme la chambre élective, une branche de la législalure, qui a absolument le même pouvoir, on met de coté toutes les craintes ; plus d’élection à terme.
plus de rééleciton, plus de renouvellement partiel ou autre, plus de pouvoir de dissolution, plus aucun moyen de changer la majorité! Ou ne croit plus avoir besoin d’aucune précaution. On supprime toutes les garanties, l'ne fois l’élection laite, on ne s’inquiète plus des sénateurs, il semble qu’elle leur conlère le privilège de l’inlailllbilllé. El cependant si ce sénat en nombre lise sc met en boslililé avec la chambre élective, quel moyen avei-vous de faire triompher celle-ci, et de félalillr l’harmonie entre elles? Quel moyen miraculeux aurez-vous pour qu’un ministère quelconque se tienne debout entre ces deux chambres ennemies? — Mais le sénat ne voudra pas se mettre en lutte avec la chambre élective. — El s’il le veut? Messieurs, ies Inslilulions se font en défiance des hommes; si nous comptons sur des hommes tellement vertueux, tellement éclairés qu'ils n’aicnl jamais ni une Intention coupable, ni une Idée erronée, que faisons-nous Ici ? Laissons là ce pénible et fastidieux enfantement d’Inslilulions inutiles. Laissons les inslilulions, laissons la conslilulion ; qu’en avons-nous besoin, si nous comptons sur des hommes infaillibles?
Messieurs, si, lors de notre discussion sur la forme du gouvernement, quelqu’un était venu nous dire : « Voici la forme que je propose ; Nous élirons un roi à vie : cela fait, comme II est incontestable que l’élection conlère rinfaillibilité, nous allons rendre son pouvoir entièrement indépendant, point de responsabilité ministérielle, point de ministère qui change suivant la majorité parlementaire, point de refus de budget qui puisse l'enchaîner, rien qui puisse contraindre sa voicnié ou l’empècher d’agir selon ce qu'il a voulu,» quel accueil la proposition aurait-elle reçu? Voilà cependant tout juste ce qu’on nous propose pour le sénat, en demandant la nomination à vie et la non-limitation des sénateurs. Electeurs, faites votre présentation; monarque, nommez vos cinquante sénateurs ; et cela fait, électeurs et monarque, croisez-vous les bras et voyez faire le sénat, il fera tout le mal qu’il pourra. Il sera en guerre avec la chambre élective, il entravera tout s'il veut. Laissez faire,c'est son privilège, il est nomméà vie et en nombre limilé; si la mort se range de votre parti, dans quinze ou vingt ans vous pourrez y porter remède.
Quant h moi, je ne veux pas accorder sans garantie et sans précaution le droit de faire le mal, pas plus à une assemblée qu’à un homme; et bien moins encore, car je sais que les corps, quand Ils veulent le mal, sont bien plus passionnés et plus audacieux que les individus.
Et d’ailleurs, messieurs, comment se feront ces premières présentations à nomination qui, dans le système que je combats, doivent décider pour quinze ou vingt ans de la majorité du sénat? Sur qui porteront les choix? d'abord sur un petit nombre de membres de l’ancienne deuxième chambre qui se décideront peut-être à quitter la chambre élective pour le sénat ; ensuite sur des hommes dont les opinions sont beaucoup moins connues, des hommes jouissant d’une certaine considération sans doute, et de préférence probablement sur ceux qui dans leur province faisaient de l’opposition à l’ancien gouvernement. Mais l’ancien gouvernement n’existe plus, et après une révolution les positions sont bien changées. Qui peut prévoir le rôle que jouera, sous le régime nouveau, tel homme qui dans sa province faisait une opposition secondaire sous le régime qui vient d'expirer? Ce sera toujours, comme auparavant, je veux le croire, un honnête homme dans scs relations privées, un estimable père de famille. Mais on trouve de fort honnêtes gens et les plus estimables pères de famille dans tous les partis politiques, même dans ceux qui ont le plus combattu les libertés de leur pays. Qui pourra dire si aujourd’hui cet homme ne sera pas ou trop favorable ou trop contraire au pouvoir nouveau, s’il ne sera ni trop aristocrate ni trop démocrate, ni trop catholique ni trop philosophe? Il faut bien le reconnaître, messieurs, sous ce rapport une lionne partie des premières présentations et nominations se feront à l’aveugle. El cependant, ces présentations et nominations achevées, voilà, dans le système que je combats, la majorité des sénateurs immuablement lixée pour une génération.
A lou£ les maux de i’immobilllé d'un sénat nommé à vie en nombre limité et sur présentation, je sais bien que quelques-uns ont proposé un remède extrême, le veto suspensif, invention de malheureuse mémoire qui nous reporte de quarante ans en arrière, comme si la science politique n’avait rien appris à la révolution française et n'avall lait depuis aucun progrès ; comme si des circonstances analogues devaient toujours ramener les mêmes fautes et les mêmes erreurs.
Le veto suspensif, qu'est-ce autre chose que l'humiliation du pouvoir à qui on le confère? S'imagine-l-on une assemblée législative appelée à donnir son opinion sur une loi, qui émet cette opinion publiquement et peut-être à l’unanimité, et dont la décision ensuite est déclarée par un autre pouvoir déraisonnable ou antinationale? Et celte assemblée, malgré son humiliation, subsistera et formera toujours une des trois branches de la législature. Comment voulez-vous, si vos sénateurs ne sont des anges venus tout exprès sur la terre pour se soumettre au veto suspensif, que le dépit ne les gagne? Comment voulez-vous qu’une telle assemblée ne soit méprisée i la lois par la nation, par la chambre élective et par le monarque, et que, dans les moments d’urgence, elle u’e.vpose les intérêts de l’Etat aux plus grands dangers?
Remarquez d'ailleurs, messieurs, une autre conséquence du veto suspensif, c’est qu’il ramène un des plus grands Inconvénients de la chambre unique. En rangeant le sénat hors de cause, Il remet le monarque en présenee de la seule chambre populaire; avec celle dilTérence que, celte fois, si le monarque cède à cette chambre, tout n'est pas fini, mais qu’il se déclare par là l’ennemi du'sénat. Le monarque n’a que l’alternative de se rendre hostile ou au sénat ou à la chambre élective.
Un autre moyen a été proposé comme meilleur que le veto suspensif, c’est la réunion momentanée des deux chambres en une seule pour vider le débat. J'al déjà fait voir dans le comité général que celte réunion avait tous les inconvénients du veto suspensif, avec ce résultat de plus que la majorité du sénat, se joignant à la minorité de la chambre élective, pourrait triompher de la majorité de celle-ci, et qu’ainsi, contre tous les principes du gouvernement représentatif, la lutte des deux chambres pourrait se terminer par la défaite de la chambre élective. En tout cas, la défaite et scs humiliations seraient incontestablement réservées à l’une ou à l'autre chambre, sans que la composition d'aucunes d’elles lût changée. Ue là rivalité de pouvoir, tracasserie, déconsidération, guerre, entraves jetées à travers toutes les mesures urgentes, et tous les résultats naturels d'une pareille lutte.
Messieurs, le système que vous propose la commission n’offre aucun de ces inconvénients, et j’y cherche vainement une objection solide; on le combat moins avec des raisons, qu'avec des souvenirs d’un autre régime ; et c’est là une logique peu sûre.
Moins sûre encore est celle qui consiste à nous effrayer d’un mol. Quoi I dit-on, vous voulez des fournées, mais ce mot dit tout. Messieurs, j’ai beau le retourner dans tous les sens, je ne puis découvrir ce qu’il a de si effroyable. Je sais quel est quelquefois l’empire d’un mol dont personne ne se rend compte, et je me rappelle qu’au dire d’un historien, il y eut une époque de la révolution française où le mot veto inspirait une telle frayeur, que le peuple, dans les rues de Paris, parlait du veto comme d’un monstre qui devait dévorer les petits enfants. Je ne puis croire que nous en soyons là pour les fournées.
Le poète a eu raison de le dire, la destinée des mots est bien changeante ; j’étais à Paris ii y a onze ans, et à celle époque, je vous le garantis, c'était une chose bien populaire, bien libérale et bien précieuse aux yeux de tous les amis de la liberté qu’une fournée, àl. Decazes venait d’introduire dans la chambre des pairs soixante pairs libéraux; c'est à cette époque, je crois, que le mol méprisant de fournée tut introduit dans la polémique des journaux, et par qui le fut-il? Si je ne me trompe, par la Quotidienne ou un antre journal de sa couleur. Malheureusement la fournée ic M. Decazes ne fut pas
la dernière, M. de Villèle en fit une à son tour, et les fournées furent discréditées. Aujourd’hui on en annonce une nouvelle; qui sait si, dans quinze jours, les fournées ne seront pas réhabilitées, et si nous, les soutiens de la commission, nous n’avons pas été bien maladroits en voulant que la discussion du sénat passât avant celle des droits des Belges?
Il y a une idée que quelques personnes ont peine à comprendre; idée cependant bien simple, bien indubitable et qui renferme toute la question. C’est que là où il existe deux chambres, le ministère n’a pas de plus grand danger à redouter que de les voir en guerre l’une contre l’autre. Dès qu’il y a lutte entre les deux chambres, que l'une rejette ce que l’autre adopte, les affaires ne peuvent plus marcher, un ministère qui ne peut parvenir à les mettre d’accord est un ministère mort, le gouvernement est devenu impossible. Ce fut là, messieurs, lors de l’émancipation catholique en Angleterre, le principal argument du ministère Wellington devant la chambre des pairs; ia lutte des chambres sur ce point, dirent-ils, est devenue tellement sérieuse que, si elles ne se mettent d’accord, il n’y a plus de gouvernement possible. La chambre des pairs céda; et si elle ne l’avait pas fait, si elle s’était obsltnée, quel autre moyen de salut restait-il, je le demande, que de faire une nouvelle nomination de pairs?
Ne craignez donc pas que, lorsque vous aurez une chambre élective vraiment nationale, le ministère se plaise à nommer des sénateurs anti-nationaux : ce serait de gaieté de cœur provoquer la lutte entre les deux chambres, c’est-à-dire la mort du ministère lui-même.
Cependant, répondra-t-on, voyez dans quel sens ont été faites les nominations de i’aucienne première chambre. Messieurs, le vice n’est pas dans ces nominations seulement, il était dans la majorité de la chambre élective. Si, à l’époque où ces nominations ont été faites, le parti indépendant avait eu dans la deuxième chambre une majorité forte et redoutable, les nominations à la première chambre auraient été bonnes; si le ministère avait reconnu qu’il ne pouvait plus marcher qu’avec le parti national, il n’aurait plus appelé à la première que des hommes qui ne l’empêchassent pas de se diriger dans ce sens.
La première chambre a joui, je le sais, de très-peu de considération. Mais pourquoi? Parce que chez nous le pouvoir n’a jamais senti ie besoin de lui donner quelque influence morale. L’opposition n’a eu la majorité dans ia deuxième chambre que par hasard et grâce à une dizaine de voix sur lesquelles elle ne pouvait jamais compter d’une manière certaine. Le ministère qu’avail-il besoin contre elle d'un pouvoir modérateur ? qu’y avaitil là à modérer? Mais si la majorité avait été forte et constante dans le sens national, alors, soyez-en sûr, le pouvoir aurait bien senti la nécessité de donner quelque influence morale à la chambre modératrice; il y aurait appelé, non plus des courtisans invalides, mais des hommes considérés et respectables dont la voix fût écoutée avec quelque faveur par ia nation.
Messieurs, notre première chambre est une preuve frappante de ce qu’aurait de funeste la limitation du nombre des sénateurs. Vous le savez, elle était limitée. Eh bien! supposez que l’opposition fût parvenue, au moyen des élections du Brabant septentrional et de quelques autres en Hollande, à obtenir une véritable majorité dans ia deuxième chambre; supposez que cette chambre eût refusé tout subside tant que la responsabilité ministérielle, la liberté de l’enseignement et le jury en matière de presse n'étaient pas concédés; supposez que 1e ministère, forcé par la nécessité eût cédé. Des projets de loi ' sur la responsabilité ministérielle, la liberté de l'enseignement et le jury sont présentés à la deuxième chambre, et acceptés par elle à ia presque unanimité. Mais la première chambre s’obstine dans l’ancien système, elle rejette le tout. La première chambre est au complet, le nombre de ses membres est limité; quel moyen y aurait-il eu de sortir de cette situation autrement que par un coup d’Etat ou par une révolution ?
Au surplus, si l’oncralnl encore- que de son propre mouvemenl le ministère ne mette les deux chambres en guerre l’une contre l’autre, c’est-à-dire qu’il ne se tue de ses propres mains, l'amendement que la section centrale vous propose prévient même celte crainte. Le ministère ne pourra dépasser le nombre de soixante qu’avec l’autorisation de la ebambre élective, et comme la chambre élective ne se plaira pas apparemment à donner des armes contre elle, elle ne donnera son autorisation que lorsqu’il y aura nécessité de ramener la majorité du sénat à sa propre opinion.
Mais la chambre élective, dit-on, peut être mal composée. Alors il faut bien qu'on puisse changer dans son sens la majorité du sénat. Messieurs, tout le gouvernement représentalir repose sur celte donnée première, que la loi électorale est bonne, el la chambre élective par conséquent bleu composée. SI vous parlez de la supposition contraire, si vous voulez faire une constitution dans la prévision d'une chambre élective antinationale, vous allez construire tout votre édiUce à rebours cl à contre-sens. Plus de refus du budget, pins de soumission des ministres à la majorité parlementaire, plus d’accusation des ministres. Indépendance du sénal, indépendance du pouvoir exécutif peuvent seules nous sauver.
J’oubliais une objection.
l'n orateur a dit que la non-llmitallon du nombre des sénateurs anéantissait la responsabilité ministérielle, car, a-t-il ajouté, quand un ministre sera mis en accusation, le monarque nommera un certain nombre de nouveaux sénateurs, el par ce moyen l’acquittement sera certain.
On a oublié deux choses ; la première, qu’il n’csl pas décidé encore que les ministres seront jugés par le sénal ; la seconde, qu’il y a dans le projet de constitution une disposition bien simple qui ne rencontrera, je crois, aucune opposition dans votre assemblée, et qnl met on obstacle absolu au vice qu’on signale. C’est l’article qui porte qu’en cas d’accusation des ministres, aucun des sénateurs nommés depuis l’enlrie au ministère de l'aceusé ne pourra siéger au procès.
L’orateur entre ensuite dans divers développement sur les amendements qui ont pour but l’élection du sénal ou la présentation de candidats; il s’attache particulièrement à démontrer que tous tendent à affalhlir la chambre élective au profit d’un sénat qui ne sera jamais que l’expression peu Odèle des intérêts généraux de la nation.
M. Devaux, en terminant, demande quel sera l'elTel d'une chambre élective sur l’esprit des hommes influents des deux pays qui nous montrent aujourd’hui le plus de sympathie; il demande si on ne s’exposera pas à éloigner du trône de la Belgique les hommes qui conviendraient le plus au pays, ou bien à devoir marchander avec le monarque futur sur la constitution même, ou enfin à mettre sur le trône un homme qui y arrivera avec la haine de nos Instilulions et le dessein secret de les détruire.
■. LE BAaov BEYTS prend la parole pour expliquer son projet; il ne veut ni élection exclusive par le chef de l’Etal, parce que ce serait tout accorder à la royauté, ni élection exclusive par le peuple, parce que ce serait peut-être tomber dans le maratisme , Il faut pour la formation du sénal, combiner l’influence du roi et celle du peuple, c’est-à-dire accorder au roi l’élccllon sur présentation par les électeurs.
». BLÀBGBiEs : Messieurs, nous voulons tous une institution qui puisse arrêter le mal, soit de la part du pouvoir exécutif, soit de la part de la chambre des communes. C’est là l’Idée dominante de tous ceux qui sentent la nécessité de deux chambres. Je ne peux admettre l’amendement de M. Jollrand, parce qu'il donne trop de pouvoir à la démocratie contre le chef de l’Etat; car, comme l’a dit M. Devaux, un système qui tend à faire nommer le sénal par les électeurs nous donnera deux chambres démocratiques au lieu d’une. Ces deux chambres rivaliseront ensemble de popularité, et, au lieu de modérer le mouvement, la chambre haute ne fera que le hâter. Je ne veux pas non plus du système de la scctiou centrale, parce qu’il ne peut pas entrer dans mon esprit de donner au sou-
verain rintluence que lui donnerait nécessairement le droit de nommer les sénateurs, surtout s'il le pouvait en nombre illimité. Je ne veux ni sénat en nombre illimité, ni fouriK'es. On a dit que les Inslitutions devaient être laites en défiance des hommes.
Certes, si on doit se déOcr d'un homme, c’est bien d’un roi, qui cherrhera toujours à étendre son pouvoir, quelques barrières que i’on cherche i lui opposer, .\ussi je ne veux pas loi donner, outre sa prérogative, le pouvoir de nommer des sénateurs en nombre illimité, ni d’en dénaturer l’esprit par des fournies. Ces motlls me font donner la préférence h mon système, qui consiste à faire nommer les sénateurs par les conseils provinciaux.
Notez que je suppose les conseils provinciaux nommés par le peuple; Ils seront le résullal d’une élection directe faite sans dlslinction d’ordres : les conseils seront donc composés d'bommes d'élile, i qui sera confié par le peuple le gouvernement de la province; et si on les a jugés capables de gouverner une province, est-ll Impossible qu’ils puissent à la fols et bien administrer et envoyer de bons députés à la chambre haute?
Personne n’oserait le nier. Non, messieurs, les conseils provinciaux, composés comme je viens de le dire, connaissant parfaitement les localités, les habitudes, les moeurs, les besoins de leur province, ne pourront faire de mauvais choix. J’ai cité à l’appui de mun opinion l’exemple des états provinciaux (et ce n’est pas comme on l’a dit, le seul argument invoqué à l’appui de mon système, mais comme une des nombreuses considérations à faire valoir en sa faveur); j’al cité, dis-je, l’exemple des états provinciaux sous l’ancien gouvernement, qui, malgré leur mauvaise composition, ont sinon toujours, du moins quelquefois, envoyé de bons députés aux états généraux. Eb bien, je trouve dans mes conseils provinciaux des états provinciaux perfectionnés par l’élection directe faite sans distinction d’ordres ; par cette Idée, j’évite les deux écueils que tout le monde a signalés, j’établis un pouvoir modérateur qui, ne devant rien au pouvoir exécutif, ne pourra être nuisible par sa servilité, et qui sera en même temps distinct du pouvoir démocratique, car il n’émanera pas directement de loi. Sous tous ces rapports, je trouve plus rassurante la nomination des sénateurs par les conseils provinciaux; ce moyen a encore l’avantage de satisfaire aux exigences de M. Devaux. Il veut que nous fassions une large part è l’arislocratie. Son but sera rempli, car les conseils enverront des hommes nécessairement distingnés par leurs lumières, Influents par leur position; ils seront choisis parmi les grands propriétaires, puisque, pour être admis au sénat, je veux que l’on paye 1,000 fl. d’impôt foncier. On a répété une objection contre ces conseils provinciaux, à laquelle II est bien aisé de répondre. Les uns ont dit que les corps administratifs ne sebont pas de bons électeurs, qu’en leur confiant la nomination des sénateurs on fausse l’administration. Un autre, d’un seul Irait, fait disparaître les administrations provinciales ; Du jour, dit-il, où vous en ferez des collèges électoraux, vous n’aurez plus d’administraleurs, vous n’aurezque des hommes è bonnes intentions politiques, dont les eflorls tendront moins à administrer qu’à faire des élections conformes aux vues du pouvoir. Ces arguments, permettez-moi de le dire, ne sont que des phrases de pure convention. Je vais vous les traduire et vous verrez où ils nous conduiraient, c’est comme si l’on disait :
Un bon administrateur ne saurait être un bon électeur; il sulDra de posséder toutes les
qualités qui font le bon administrateur pour perdre à l’Instant même foules celles qui •
vous rendent capable d’être uu bon électeur. Alors, messieurs, vous n’avez qu’à rayer
de la liste électorale tous les administrateurs. Vous sentez jusqu’où irait une semblable
proposition.
Les membres des conseils provinciaux tels que je les suppose ne seront pas des administrateurs ordinaires; ce seront de hauts administrateurs nommés directement par le peuple; ce seront de hauts administrateurs qui risqueront de n’ètrc pas réélus s’ils envoient de mauvais membres à la chambre haute. Si les conseils provinciaux font de mauvais choix, le peuple pourra et devra s’en prendre à lui qui les aura nommes; ceux-
ci auronl par conséquent un grand intérêt, s’ils veulent être réélus, ê ne choisir que des hommes dignes de la confiance de la nation et eapables de remplir la haute mission qui leur sera confiée. Enfin pour donner à toutes ces garanties un nouveau degré de (orce, vous ajoutez les réélections après six ans des membres de la chambre haute. Voilà, messieurs, quels sont les développements que J’ai cru devoir vous présenter sur mon amendement.
a. na aiBLsviaaa ; Messieurs, hier j’ai voté pour l'établissement d’un sénat; aujourd’hui je viens développer les motils qui me feront voter contre l’art. 1” tel que le propose la section centrale. Si j'ai bien compris les orateurs qui m'ont précédé, ils demandent une chambre haute pour opposer une digue aux passions tumultueuses, et pour entourer le trône d’un rempart contre les atteintes possibles de l’élément démocratique; jusque-là, messieurs, je vols la part que l'on fait au pouvoir : rien de mieux ; mais prenons garde que ce sénat ne puisse, à l’aide du pouvoir exécutif, devenir oppressif et dangereux pour les libertés publiques. Il me semble que la doit se porter notre sollicitude; car, si nous devons faire la part du pouvoir et de ses prérogatives, nous devons aussi prémunir la liberté contre les attaques du pouvoir; car une expérience éternelle nous prouve que le pouvoir cherche sans cesse à abuser de sa force et qu'il s’étend toujours jusqu’à ce qu'il trouve des limites. Ce n’est que par une bonne constitution, où les pouvoirs divers seront parfaitement définis et limités, que nous pourrons empêcher les attaques du souverain contre les libertés publiques. Par le seul lait que le sénat se trouvera placé entre le souverain et la rhambre des communes, il me semble que le chef de l’Etat n'exercera que trop d’influence sur lui. Or, quelle ne sera pas celle influence s'il a la nomination de tous les membres du sénat! C’est un écueil que je voudrais éviter autant dans rinlérét du pouvoir souverain que dans celui de la nation. Voilà les motifs qui me décideront à voler contre l’art. 1" de la section centrale.
Il m’est difficile de me prononcer, en ce moment, sur les divers amendements proposés ; toutefois, je n’hésilerai pas à donner mon suffrage à celui qui se rapprochera le plus d’un système où le chef de l’Elal et le peuple contribueraient ensemble à la nomination du sénat, parce que, de cette manière, vous forcez le sénat à rester ce que vous voulez qu’il soit, c’esl-à-dire, corps Intermédiaire entre le pouvoir exécutif et la chambre élective : rouage que je crois utile dans le gouvernement représentatif.
SI on objecte que le sénat n’opposera plus de digues suffisantes aux débordements populaires, je répondrai que cela est nécessaire. D’abord, une iustilulion purement aristocratique sera toujours impuissante pour cela. Au reste, pensez-vous que le peuple ne sera pas assez sensé pour sentir le bol de nos nouvelles institutions? et pensez-vous que les électeurs ne sauront pas discerner les qualités désirables dans les candidats ? Rien n’empêcherait d’ailleurs de déterminer les conditions d’admission au sénat ; alors les garanties se trouvent dans les conditions d’éligibilité, dans un âge plus mûr, dans une grande fortune, dans on cens plus considérable, et dans telle autre condition que vous jugerez à propos de poser. Je le répète donc, je volerai contre l’article premier de la section centrale, me réservant de m’expliquer plus lard sur les amendements proposés.
M. LE eoara de celles : Il me parait, messieurs, que l’article en discussion est le suivant :
. Les sénateurs sont nommés par le chef de l’État et choisis dans toutes les provinces, . en observani, autant que possible, la proportion de leur population. .
c ar IC e me onne le droit de développer l’opinion contraire : j’éviterai cependant le plus possibm de dire aujourd’hui ce que j’aurais voulu dire bier.
PM sJnsiHirs •'ypolhétiquemenl que nous aurions un sénat ; Il me parait on ohremeni ou on’iis *** ''®“>'"»issance au pouvoir qui les nommera pour agir
de la couronne, qui de son côté s’appuiera sur eux.
E( de deux rhoses l’une : ou ce sénat, qui est une invention toute moderne, quoi qu’on en dise, chercliera à devenir une pairie anglaise et à ne pas rester une pairie métis telle qu’on veut l’essayer ici; ou il aura, dis-je, une tendance à obtenir la transmission du titre, à établir des magistratures, etc. ; ou II sera dans un état de servilité complète.
Je dis qu’il aura une tendance à devenir pairie anglaise, que les sénateurs chercheront à augmenter leur puissance : non que je leur suppose de mauvaises Intentions ; mais il est de l’essence de tout pouvoir de chercher i se consolider, et l’on s’imagine volontiers que c’est pour le plus grand bien du pays que l’on étend ses attributions. Je ne crois pas réussir à faire partager mes craintes à la majorité de cette assemblée, je ne l’espère pas; mais n'importe, si ce que je viens de dire n’a pas lieu, j’ai peur que la servilité ne soit le partage de votre pairie non héréditaire, et qu'elle ne forme une camarlila, ainsi que cela s'est vu dans des pays voisins. C’est de la chambre haute et non de la chambre basse que sortent les camarillas.
Ces pairs que nous allons improviser seront-ils mus par des sentiments mauvais ! Mon, sans doute; mais il arrivera telle circonstance où le ministère leur dira : Voici une loi adoptée dans la chambre basse ; cette loi vous parait bonne, mais prenez-y garde, vous allez voir la démagogie surgir de tous côtés; rendez-nous encore le service de la repousser, soutenez le trône ! Alors on répondra : M. le ministre, ce que vous me demandez est repoussé par l'opinion publique, je vais me déshonorer aux yeux do peuple ; mais vous le croyez utile pour sauver le pays, je vous donne ma voix. — Ce que je vous raconte là n’est pas une fiction, c’est à peu près une anecdote de la loi moulure. (Sensation.)
Ces gens-là seront-ils donc tout à lait méprisables? je ne le crois pas, mais ils ne resteront pas les mêmes : ils vieilliront, ils perdront ce courage moral si nécessaire aux hommes publics, ils n’auront plus ce désintéressement, apanage de la jeunesse, et, ainsi que je l’ai dit, ou ils tendront à devenir de véritables pairs, ou Ils deviendront serviles. Peut-être pensez-vous, messieurs, que je suis dominé par la puissance d’anciens souvenirs ; il n’en est pas ainsi : depuis le jour où j’ai réfléchi sur la première chambre, mon opinion a toujours été la même; aussi ai-je constamment brigué l’honneur de ne pas en être.
On nous a dit : Prenez garde, l’Europe sera en émoi, si le sénat n’est pas nommé par le chef de l’Etat. On nous a montré les armées en marche pour s’opposer à notre constitution.
Si nous faisons notre constitution sous l’influence des antres peuples, nous serons sans doute fort embarrassés dans la question qui nous occupe ; car j’en vois un qui n’est pas content du tout de sa pairie, qui veut en changer : l'hérédité de cette pairie, condition essentielle à mon avis, est devenue chanceuse, et rien ne garantit son avenir. — Croyezmoi, messieurs, laissons faire les autres et faisons à notre guise : je n’al aucune notion, quant à mol, que l’on s’occupe à l'extérieur des institutions que nous allons nous donner, et si c’est par rapport à notre souverain futur que l’on veut avoir un sénat, je dirai d'abord que je ne sais ce qu’il voudra, puisqu’il n’est pas encore nommé. — On a dit qu'il reculerait devant une seule chambre : j’avoue, messieurs, que mes souvenirs historiques ne me rappellent point d’exemple d’un souverain refusant une couronne à cause d’un article de constitution. Mais on nous a dit ; C’est un article essentiel. Mais, dirai- je à mon tour, nous avons dans notre constitution d'autres articles essentiels sur lesquels j'espère qu’on ne fléchira pas ; si quelque chose pouvait effrayer notre futur souverain, ce serait sans doute la liberté d’association, que j’espère voir établir de la manière la plus large par le congrès. Certes il y aurait des peuples étonnés de voir s’établir chez nous des couvents de capucins (on rit) : il faut appeler les choses par leur nom. Eh bien, qu’ils vlenuenl. Ils seront reçus. Nous avons eu des clubs et nous les avons laissés
(aire : raal-ll, parce que nous établissons des principes purs et vrais de liberté, craindre i tout instant l’interventionT Non, messieurs; poursuivons notre route, établissons la liberté la plus large de la presse, des cultes ; maintenons la liberté absolue d’association que le gouvernement provisoire a eu la gloire de proclamer le premier.
On nous a dit ; Prenei-y garde : vous dites sans cesse ce que vous ne voulez pas, mais vous ne dites pas ce que vous voulez ; vous ne voulez pas deux cbamhres, comment voulez-vous la vdire? Je croyais m’élre expliqué et avoir dit|que je voulais avec une seule chambre un pouvoir municipal et provincial tortement organisé, une liberté de la presse pleine et entière, une responsabilité réelle des ministres et de tous les agents du pouvoir. Dans les pays où deux ehambres sont établies, il n’y a ni responsabilité réelle des ministres, ni liberté de la presse parfaitement établie, ni liberté municipale. J’avais dit que, si ou le jugeait nécessaire, on pourrait faire une part à la propriété dans les élections.
On nous a dit que ce n’était pas la noblesse qu’on entendait par le mol arislocralie, mais la propriété, cl que si on ne lui faisait pas sa part, elle la ferait elle-même. Je crois que l’on ne se fait pas sa part, et, sans eela, n’aurions-nous pas à craindre que le clergé ne fil aussi la sienne? Mais la nation fera la part de chacun. Nous verrons des soutanes dans nos assemblées futures comme il y en a ici, et quant à moi, je me félicite de les y voir, et je suis charmé des rapports que j’nl eus avec ceux qui les portent.
Mais, dit-on encore, l’aristocratie voudra tout envahir. Rétablissons les mots, messieurs ; au lien de l'appeler propriété, appelons-la noblesse, et alors Je demanderai : A quelle époque celle uoblesse a-t-elle été si effrayante, si hostile au peuple? Parmi les défenseurs de la patrie, ii’cn est-il pas un à Bercbem qui porte un nom illustre ? Il n’avall pas quitté son château seulement, pour voler au secours de la Belgique, mais la terre étrangère où II pouvait vivre heureux et tranquille. N’en voyons-nous pas un autre à la tête de nos gardes civiques, qui, au^ péril de sa vie, a toujours maintenu l’ordre et la tranquillité dans Bruxelles, qu'il n’a pas abandonné un seul instant au moment du combat ? Et certes, ce ne sont pas les seuls que je pourrais citer.
Je l’ai dit ailleurs, lorsqu'on accusait les nobles cl les prêtres : ils se sont toujours montrés les soutiens du peuple; je l’ai dit à La Haye, â propos des pétitions, et en répondant à lionker-Curtius, qui trouva sans doute que j’avais raison, car II ne répondit rien.
Prenons-y garde, nous a-t-on dit, la révolution pourrait continuer ; arrélons-la, jouissons de ses bienfaits, mais n’allons pas au delà.
Ce n’est pas moi, dans ma position sociale, et déjà avancé dans ma carrière, que l'on accusera d’être révolutionnaire; mais n’y aurait-il aucun danger à arrêter celle révolution sans recueillir ses fruits, â établir une chambre haute, parodie de ce sénat conservateur qui ne conserva rien, ou doublure de la première chambre des Pays-Bas, dont vous avez entendu la réprobation unanime?
Je ne crois pas aller au delà d’une sage liberté, et je crois qu’une chambre haute, qui pourrait devenir une caniarllla, présenterait beaucoup de dangers ; car les révolutions ne viennent pas d’en bas, mais d’en haut.— J’ai dit.
)i. VAS ■zeien : Je serais disposé à adopter rarllcio 1” de la section centrale, si je lui voyais quelque chance de succès, et si je ne craignais en l’appuyant de compromettre le système des deux chambres lui-même. C’est donc eu désespoir de cause que je me rattache aux amendements, parce que je crois qu’il nous faut une troisième branche du pouvoir ; non pas que je la considère, ni comme représentant l’aristocratie, ni comme nécessaire à la défense du pouvoir souverain contre le peuple ; mais parce que j’y cherche un troisième rouage régulateur du mouvement législatif, un troisième support pour la stabilité de nos Instllullons que je vols déjà chanceler sur deux seuls appuis. Je rherche un moyen de conciliation, et puisque je ne dois pas espérer de voir la nomination du sénat confiée au souverain, je ne voudrais pas non plus la conlleraux électeurs, car je veux
trouver quelque chose qui différencie le sénat de la chambre élective ; et puisqu’il est évident que l’éléinent populaire, le mouvement progressif, trouvera toujours une représentation convenable dans la chambre élective, lâchons, dans le sénat, de représenter l'âge, la maturité, la stabilité. Je m’accommoderai donc, par le besoin que j’éprouve d'une conciliation, des amendements que je croirai les plus propres à rendre aussi bonne que possible une institution objet d'une si vive affection pour les uns et d’une si grande répugnance pour les autres. De ce nombre est l’amendement de M. Blargnies, sauf quelques modifications que je crois nécessaires. J'y trouve une garantie pour la bonté des choix, en ce qu’ils seront confiés â un conseil composé d'hommes honorables et indépendants. J’y trouve une égale garantie contre rimmobililé, parcelle considération que la chambre haute sera élective et temporaire. Ainsi il y aura mouvement ; il n’y aura pas lixilé, immobilité de choses et de personnes ; la chambre haute ne précipitera pas le mouvement, mais elle pourra le suivre. Je voudrais cependant qu’au lieu de ne composer le sénat que de quarante-cinq membres, on en portât le nombre aux deux tiers des membres de la chambre élective, et si je ne craignais pas que la matière nous manquât, je proposerais qu’il fut en nombre égal. 11 est clair, en effet, que quelques tendances que l’on redoulede ce corps, elles s’organiseroul en raison directe du nombre moindre de ses membres. Ainsi, si vous redoutez les penchants aristocratiques, ils seront plus â craindre de la part de quarante individus que de cent. Si vous craignez que le sénat ne suit suborné, traîné à la remorque par le chef de l’Ëtat, la séduction sera plus dilllcile sur cent membres ou sur un nombre égal â celui de la chambre élective que sur quarante ou quarante-cinq membres. Il n’y aurait donc de raison de s’arrêter au nombre de quarante-cinq, que si nous craignions de nous étendre au delà de la matière éligible. D’après tous ces motifs, j’adhérerai â l'amendement de HT. Blargnies avec le sous-amendement de H. Jottrand. Je dois dire, avant de terminer, que je suis peu touché de l’argument qui consiste à dire qu’en conflant l’élection du sénat aux électeurs de la chambre élective, nous établirons uue hitlc entre les deux chambres, et qu’il y aura rivalité de popularité entre elles : je suis complètement rassuré sur ces dangers. Il y aura entre les chambres assez d’éléments différents pour que la chambre sénatoriale ait ses avantages, et l'autre les siens. Quant à la rivalité de popularité, rarement dans les corps représentatifs vous la verrez exister; il est plulôt â cral%dre de voir la chambre haute pencher vers le pouvoir.
On a dit que la proposition de M. Blargnies tendait à transformer des corps administratifs en collèges électoraux; les conseils provinciaux s’occuperont plutôt des inléréls polillques que de ceux de radminbtration de leur province. A celte objection M. Blargnies a répondu qu’avec ce raisonucmcnl on déclare tous les administrateurs inhabiles à être électeurs, et qu’il faut les rayer des listes éleclorales. Je ne suis pas satisfait de cette réponse. Il ne s’agit pas de savoir si les qualités administratives possédées par un individu sont exclusives des qualités qui constituent un bon électeur; mais il s’agit de connaiire l'effet que produirait sur une administration sa conversion en collège électoral. Je pense que les exemples de nos étals provinciaux doivent nous avertir de la nécessité d’éviter de convertir les conseils de provinces en collèges d'élection. Ayons des collèges électoraux organisés par un bon système élecloral, et ne craignons pas de nous en rapporter aux électeurs du soin de choisir de bons sénateurs. N'établissons pas dans notre système représentatif deux degrés d’élection. Je hnis, messieurs, comme j’ai commencé, en disant que je voterais volontiers pour le projet de la section centrale, si je croyais le faire avec quelques chances de succès. Dans la conviction contraire, je me décide pour le système de H. Blargnies avec l'amendement de M. Jottrand, à moins que la discussion ultérieure ne vienne jeter dans mon esprit de nouvelles lumières, cl me faire changer d’opinion.
X. LEBExc : Mcssicurs, l’attention soutenue que vous avez prêtée au discours de M. de Celles me fait présumer que l'honorable orateur ne s’est pas écarté de la question. J’es-
père qucvons voadrez bien entendre In réponse qae j'si à Ini faire, avnnl d’aborder l’article t" du projet üe la section centrale.
Prenez garde, nous a dit M. de Celles : vous voulez constilner un sénat sans hérédité, sans les prérogatives essentielles à un corps de cette nature ; vous allez compromctlre la liberté publique; les pouvoirs sont, de ieur essence, envahissants : en vain vous aurez circonscrit les attributions de votre sénat; avec l’aide du elicf de l’Ëlat il arrivera bientôt à établir l’hérédité, les majorais, les substitutions, è former enfin une véritable pairie anglaise. Cette sorte d’argumentation, qui manque rarement son effet, surtout quand elle est présentée d’une manière spiritueile, ne prouve rien : c’est un reproche banal, car s’il est prouvé que malgré tous les obstacles que nous pourrons lui opposer, le sénat renversera toutes les barrières, non-seulement il ne fallait pas l’établir, mais il fallait nous garder de voter ta monarchie, car les rois ont été beaucoup plus loin dans leurs envahissements que quelque chambre délibérante que ce soit; et II laodrait aussi s’abstenir d’élever aucun pouvoir, car tous, comme l'a dit M. de Celles, sont envahissants de leur nature.
Cependant vous avez voté la monarchie, parce que vous vous en êtes reposés sur la constitution du soin d’assigner des limites au ponvolr royal ; il en sera de même du sénat; vous apporterez les mêmes soins i déterminer le cercle dans lequel il doit agir.
On vous a parlé de camarllla. Je n’en veux pas non plus, car je suis auteur d’un amendement qui a pour bol d'exclure de la chambre haute les chambellans, écuyers, aumôniers de cour, et tout le cortège des serviteurs : que si jamais la camarilla envahissait le sénat. Je demanderai à l’honorable membre si le seul respect d’une représentation vraiment nationale et populaire suOIrait pour anéantir l’influence de celle camarilla.
On nous a beaucoup parlé de la première chambre du ci-devant royaume des Pays-Bas; car. Dieu merci, les adversaires du projet de la section centrale ont trouvé là un texte qui ne leur a pas manqué.— Qu'il me soit permis de sortir du système bâtard de gouvernement représentatif sous lequel nous avons trop longtemps gémi, pour nous porter dans le vrai. — Kt alors, je vous montrerai lord Wellington, plaidant è la chambre des pairs d’Angleterre la cause de l’émancipation catholique, que celle chambre repoussait malgré le vœu dé la nation. Milords, disait-il, la nation veut que le scandale de l’asservissement d’une partie de la nation cesse; elle veut que l’ilotisme politique de l’Irlande Unisse; la chambre des communes le veut; le peuple le veut ; il faut céder, milords, ou livrer la pétrie à des déchirements intérieurs.
Qu’a lait alors la chambre des lords ? elle a cédé, et une majorité Imposante est venue rendre l’Irlande à la vie civile et politique. Voilà, messieurs, le véritable gouvernement représentatif.
Si la chambre élective des Pays-Bas, an lien d’avoir méprisé l’opinion publique, eût repoussé la loi mouture, le petit colloque dont vous a parlé M. le comte de Celles n'aurait pas eu lieu dans la première chambre. — Croyez-vous que si le ministère eût eu en face de lui uue majorité vraiment populaire, Il se fût engagé jusqu’à présenter celte loi, même en usant du droit qu'il avait de la faire passer d’abord à la première chambre? Non, messieurs, c'est la servilité de la chambre élective qui a causé l'adoption de la loi moulure : si cette chambre n’avait pas trahi son mandai, la chambre haute eût elle-même refusé son suffrage. — Il ne faut pas se placer dans une véritable parodie du gouvernement rcprésenlalil, pour venir discréditer cette forme de gouvernement qui a obtenu l’assentiment des publicistes les plus distingués de l’Eurojie.
On a lait un appel à la susceptibilité nationale, en disant que nous ne devons pas nous laisser influencer par les décisions des cabinets étrangers. Messieurs, quand on vous a dit de songer à cette influence, on vous a parlé le langage de la prudence : certes, l’orateur qui vous a ainsi conseillés possède autant que qui que ce soit le sentiment de la dignité nationale, et n’a voulu vous engager à rien qui fût indigne de vous. Vous savez
d’ailleurs que lorsqu’on a essayé d’inlerTenir dans nos affaires, le contrés loul entier s’est soulevé d'indignation , et vous savez quelle réponse a été faite é cet égard ; la chambre est jugée, aucune interprétation n’est possible.
Mais, qu’on y prenne garde : si les intérêts de notre Industrie et de notre commerce nous font renoncer è rélcclion d’on prince Indigène, si nous devons choisir en France ou en Angleterre le prince appelé à nous gouverner. Il Importe de ne pas nous placer en opposition avec les Idées reçues chez ces deux peuples, è la vive sympathie desquels notre pays doit de ne pas être déjà nn champ de carnage.
On nous a dit qu’il se présenterait des princes, quelles que soient les conditions que nous ayons i leur Imposer : mais je réponds i cela que le prince que nous devons élire a droit d’attendre de nous une eonstllulion qui établisse son pouvoir d’une manière qui puisse le faire respecter, et qu’il faut que le mandat qu’il accepte ne le dégrade point.
On nous a beaucoup parlé de liberté d'association, de liberté religieuse, du plaisir que l’on avait à voir des soutanes ici {murmures; à la question.')... Vous avez entendu M. de Celles, vous devez m’entendre. Rien de tout cela ne se rapporte à l’établissement d’une première chambre; tons ces droits peuvent également être garantis avec un sénat mis en harmonie avec la royauté constitutionnelle, aussi bien qu’avec une chambre unique ou un sénat bâtard.
On a évoqué le souvenir du sénat conservateur, qui, vous a-t-on dit, ne conserva rien : cet exemple est encore de ceux qui prouvent trop et ne prouvent rien ; s’il pouvait s'élever des doutes à cet égard, on pourrait arguer de la servilité de telle chambre élective, pour prouver le danger des assemblées.
Messieurs, si des concessions ne font pas cesser ta divergence qui existe entre les partisans d'un sénat, pour la première fois depuis qu’il y a des assemblées délibérantes, la minorité fera la loi. Mes amis et moi, nous avons soutenu un système que l’expérience de plusieurs peuples a prouvé le meilleur; cependant nous sommes prêts à faire des concessions pour ramener l’unité parmi les partisans du sénat. Déjà quelques personnes qui pensaient que l’hérédité est la condition essentielle d’une chambre haute, renoncent à cette hérédité; d’autres, qui penchaient pour on nombre illimité de sénateurs, consentent à voter pour un nombre fixe. Accordons ces points, pourvu que l'Incompatibilité des emplois publies avec les fonctions de sénateur soit prononcée, et que la première nomination soit attribuée au congrès lui-même. Vous voyez que nous ne sommes pas partisans exclusifs d’un système inflexible; nons faisons à la concorde le saerlllce de quelques-unes de nos opinions; noos espérons que nous ne serons pas les seuls , et qu'un rapprochement pourra s’opérer entre la majorité de l’assemblée.
Je ne puis adhérer à l’amendement de notre honorable collègue M. Blargnies, qui eonsiste à confler aux conseils provinciaux l’élection du sénat. Messieurs, la politique ne partage point , et si les conseils provinciaux sont électeurs, vous aurez des sénateurs, mais ni canaux, ni roules, ni écoles.
Du reste, ce système rétablit le double vole et crée une sorte d’aristocratie électorale. Il a été frappé d’animadversion et ici et en France, et vuus voulez qne le produit de cette élection par cascade puisse résister à une chambre populaire? Mais, dit-on, si la couronne a le choix des sénateurs et que la chambre éleclivc soit mauvaise. Il n’y a plus de garantie. Si alors le ministère n’est pas d’accord avec la chambre élective, il la casse; s’il est d’accord avec elle, c’est qu’à l’avance il avait corrompu les électeurs, et II est plus difficile de corrompre la nation que cinquante à soixante sénateurs. Mais si la nation est corrompue, vainement prendrez-vous toutes les précautions possibles, voire charte sera une lettre morte, et vous direz à celle nation : Vous étiez indigne de la liberté que nous avons voulu vous donner.
■. aa LAisGis : I.es raisons si bien déduites par l’honorable préopinani, pour la dé-
feiise du projet de la section centrale, me permettront d’être bref. J’aurais désiré de con- Iribuerê une conciliation désirable entre Icsdiverscs opinions qui nous divisent ; il faut cependant s’accorder sur un système qui réponde à tous les cas possibles : or, je ne trouve ce système que dans le projet de la section centrale. Il faut que le sénat soit entouré de considération; Il faut qu’il soit nommé i vie surtout, parce qu’un corps inamovible est toujours indépendant. On craint l’esprit de corps? on a raison, car l’esprit de corps pourrait entraîner le sénat à adopter des mesures préjudiciables à la nation. Il faut donc un moyen de rompre cet esprit de eorps. Comment forcerez-vous le sénat à adopter des lois qu’il se sera obstiné à refuser ? SI, après un premier veto, il est forcé de passer outre, vous le déconsidérez. Si vous le forcez i se réunir pour délibérer avec la chambre élective. Il y viendra avec des dispositions hostiles : de iè des nonséquences fâcheuses. Vous aurez donc recours aux fournées? Oui, messieurs. Mais, dit-on, les fournées déconsidéreront le sénat. Mais, messieurs, les fournées laissent â chacun son opinion : â peine les nouveaux pairs seront-ils entrés dans la chambre, qu’ils chercheront â se pénétrer de son esprit, bientôt la fusion s’opérera, et les dangers disparaîtront. Je crois donc que le projet proposé par la section centrale est le plus raisonnable; cependant, je sacriflerai volontiers mon opinion, et je volerai pour l’amendement qui aura le plus de chances de succès, car j’aime mieux avoir un sénat défectueux que de n'en avoir pas du tout.
M. LB FaBsiDEXT : Il y a encore on orateur inscrit. Avant de l’entendre, je demanderai au congrès s'il veut une séance ce soir. {Oui! oui I) Je prie aussi d’y venir, si on la veut. {On ril.)
L’assemblée consultée décide, par assis et levé, qu'il y aura séance le soir â sept heures et demie.
Il est quatre heures et demie, la séance est suspendue.
La séance est reprise à sept heures et demie.
Suite de la discussion des articles sur le sénat.
■. LE pnésiDEnT : I.,a parole est à M. SurmonI de Vuisberghe.
M. snBHonT ne volsueughe y renonce.
U. chàbles le non : Le système qui fait du sénat une chambre élective, est Incomplet ; ce corps sera-t-il dissoluble? C’est une question grave, neuve, que les partisans du système électif n’ont pas traitée; elle présente d'immenses difflcnltés, il faut les résoudre, si l’on veut faire prévaloir celte opinion. Le système qui attribue la nomination des sénateurs au chef de l'Ëtat est connu dans toutes ses parties et dans toutes ses conséquences ; il a pour lui l’expérience. Un a exagéré les dangers de l’institulion d’une première chambre laissée au choix du prince.
U. KAGELI1XCKEBS cst prêt à faire de nombreuses concessions; tl appuie l’amendement de M. Blargnies; il y a un moyen de faire cesser le dissentiment qui pourrait exister entre le sénat et la chambre élective, après une dissolution ; c’est de faire délibérer et voler les chambres en commun.
M. FoncEon : Partisan d’une chambre unique, il se placera dans le système de la majorité; dans celte hypothèse, il accorde la préférence au projet de M. Blargnies. Les deux chambres électives pourront voter en commun, quand tous les moyens de faire cesser le dissentiment seront épuisés. Le système de H. Blargnies doit plaire aux membres de la majorité, puisqu’il présente le principal avantage de l'institution d’une première chambre, il empêche la deuxième de précipiter ses décisions ; Il doit convenir à la minorité, puisque la chambre haute émane du peuple comme la deuxième chambre. La chambre haute étant nommée par les conseils provinciaux et non directement par les électeurs, aura un caractère particulier, et constituera un pouvoir neutre. I.cs conseils provinciaux offrent assez
de garanlies d’ék'clioii, cl l’adrainislralion n’cn souffrira pas. Le pays ne s'effrayera pas de ce mode d'élecllon qu’on dil à deux degrés, il en comprendra faciiemenl la nécessité. Le minisièrc esl accusabic devant ia cbambre haute cl lenirra toujours rie la corrompre; une clianibre liaule nommée à terme par les étals provinciaux esl plus à l’abri de la corruption.
X. cBiaxes de BnorcxEiiE : Partisan d'une chambre unique, il se placera aussi pour un moment et provisoirement dans le système de la majorité ; Il ne peut admettre l’ameiidemcnl de M. Blargnics. Ce système est illibéral. La première chambre esl indépendante; le ministère et la deuxième chambre ne pourront rien contre celle chambre qu’il esl Impossible de modiller pendant la durée du terme. Pour faire cesser le dissentiment, on propose la réunion ; ce sera placer en présence deux ennemis; une chambre vaincra l’autre par sa force numérique. Dès que la réunion cessera, le même disseulimenl se reproduira. Dans Iflypolbèse des deux chambres, le seul système admissible est celui de la section centrale.
X. LE pBÉsiDanT i La parole esl à M. Beyts, sur la position des questions.
X. Le BABox BBVTs monte à la tribune
X. CHAULES LE BOX dit qu’avani de parler sur la position des questions, Il conviendrait de mettre aux voix la clôture de la discussion de l’article 1", afin qu'on ne revienne plus sur le fond de la question.
X. LB BARox BEYTS : Avaul dc parler sur la position de la question, je désire répondre en trois mots aux objections de M. do Brouckere.
X. LE puKsiDEXT : AllonsI M. Beyts promet d'être bref
X. LE BAUox BBTTS : Bref, très-bref. M. de Brouckere a confondu mon système avec celui de M. Blargnies. Lisez mon projet; les deux chambres ne sont pas Identiques, et M. de Brouckere conclut qu'elles seront en opposition. Soit ! mais mon article pare à cet Inconvénient. On les réunit pour les faire délibérer ensemble. Le projet de M. Blargnies présente une bien plus grande chance de division que le mien. Remarquez donc que celte première chambre ne sera que la moitié pn nombre de la chambre élective, et quand II y aura différend, le peuple, le peuple lui-mème sera juge du différend. M. de Brouckere a plaidé pour que la chambre élective l’emporte toujours, et moi je plaide pour que la raison l’emporte.
XX. DE.STOUVELLES Cl DE poEUE demandent la parole
DE ToiTBS PARTS : Aux volx ! aux voix I la clôture I
X. LE pRÉsiDEXT t La clôture de la discussion de l’article 1" étant demandée. Je dois la mettre aux voix.
La clôture esl prononcée.
X. LE BAROX BEYTS demande la parole sur la position des questions.
X. FoRGELR : C'cst au président à poser les questions, M. Beyts pourra réclamer.
X. LE PRÉSIDEXT : Un honorable membre dans lequel j’al beaucoup de confiance, >1. üefacqz, m'a proposé une série de questions que je vais vous soumettre ;
I Les sénateurs seront-ils nommés par les électeurs? sera-ce des électeurs payant un cens plus élevé? sera-ce les mêmes électeurs? sera-ce les étals provinciaux?
a Seront-Ils élus par le chef de l’Ëlat sur présentation?
a Les sénateurs seront-ils nommés directement et sans présentation par le chef de l’Etat, etc.? a
X. JOTTRAXD : Si t’on procède ainsi, il y aura minorité sur toutes les questions.
X. LE prEsidext : Commencera-t-on par la question sur les conclusions dc la section centrale ou par la première question posée par M. Defacqz?
M. RAiEEX demande la priorité en faveur de l’amendement de M. Leheau; les autres amendements ne sont pas des amendements, mais des propositions distinctes qui détruisent tout le système.
M. CHARLES LE BOH ! On pourfait commencer par décider si le chef de r£lal iiHerviendra dans l’élection du sénat.
X. RAiKEx s’élève contre la marché que propose le préopinant.
X. DESTocvELLBs appuic la proposItloD de M. Le Hon, mais trouve le mot intervenir inconvenant, car cette intervention suppose une autre action que celle du souverain {murmures prolongés) , donc la question suivante doit avoir la priorité: Le chef de l’État élira-t-il les sénateurs î
K. LE BARov DE STASSABT réclame la priorité en faveur de son amendemenU
x. CHARLES DE BRotcRERE {Aux voix ! Œux voix!) Il faut faire une distioclioo : une proposition ne peut être réputée amendement que si elle ne détruit pas complètement l’article i'** de la section centrale. Dans ce sens l’amendement qui propose de faire nom> mer le sénat parle chef de l’État, sur présentation, doit obtenir la priorité. (Aux voix! aux voix ! )
K. l’abbé de fobre : M. Defacqz a fait un amendement, il faut avant tout l'admettre à le développer. (DruU.)
X. DEFACQZ : J’ai oflicieusement soumis des questions au président; je n’ai pas fait d’amendement.
X. DEVAUX : Vous avez fait un règlement et vous ne devez pas l’abroger; les amendements doivent être mis aux voix avant la question principale, et tout ce qui est déposé sur le bureau, changements, modifications, propositions additionnelles, doit être considéré comme amendement.
X. FORGEDR *. Cc procédé s’écarte des observations de MM. Defacqz et Le Hon. Il n’est pas admissible; il y a deux systèmes, le système de M. Blargnies et celui de la section centrale; il faut commencer par celui de la section centrale qui a pour lui une probabilité. (Aux voix!)
X. LE PRÉSIDENT : Mon embarras vient de ce qu’à côté des amendements sont venus se pla'cer des systèmes nouveaux.
X. VAX KEERER : H y a deux systèmes en présence : l’un qui consiste à faire nommer les sénateurs par le chef de l’État, l’autre qui consiste à les faire élire : l’un est celui de la section centrale, l’autre celui de M. Blargnies; toutes les autres propositions sontdes modifications de l’un et de l’autre; il faut mettre aux voix le projet de la section centrale, qui a incontestablement la priorité ; après avoir épuisé les amendements qui y ont rapport, si cette proposition est rejetée, alors on en viendra à la proposition de M. Blargnies.
X. VAR XBERER ne partage pas cette opinion
L’amendement de M. le baron Beyts est mis aux voix et rejeté.
On donne lecture de l’amendement de M. Lebeau ; il est ainsi conçu : '
« Cependant les quarante premiers sénateurs seront nommés par le congrès national, ils devront réunir les conditions d'habilité requises par la présente constilution.
» Toute fonction salariée, révocable par le chef de l’Étal, autre que celles de ministre, d’ambassadeur, d’offleier général de terre et de mer, est incompatible avec la dignité de sénateur. >
Cet amendemenl est appuyé.
a. LEBEav est admis à le développer.
a. LE ciBTAUta DB TEBcx DB HETLAüDT demande la division de cet amendement.
a. DESTOCVEM.I8 prend la parole et donne quelques explications.
Sur l’observation de M. Destouvelles, M. Lebeau déclare qu’il omettra la désignation du nombre.
H. DE LEHATE ne crolt pas que le congrès ait le droit de nommer des sénateurs.
B. BAixEB propose le sous-amendement suivant i la première partie de l'amendement de 11. Lebeau :
« Les sénateurs seront nommés la première fois par les électeurs qui nommeront la chambre élective. •
a. LEBEAU partage l’avis de M. Kalhem et retire la première partie de son amendemenl.
a. lEGEELLE la reprend parce qu’il ne veut pas que le sénat soit nommé par d’antres que par le chef de l’Etal.
Le sous-amendement de M. Raikem est appuyé.
a. BAiiLBa développant son amendement : L’ex-roi en ISIS abusait des premières nominations; il faut prévenir cet abus. Le congrès néanmoins n’a pas re{u de mandai pour nommer des sénateurs.
B. alexaudbe GEBOEBiEB t Je demande la parole. Je crois que nous venons de saisir le dernier mot des partisans de la nomination par le chef de l'Etal. Tous nos malheurs nous sont venus de ce que le roi Guillaume nommait lui-méme les membres de la première chambre. Je ne m’attendais pas, Je l’avoue, lorsque j’ai fait le sacrifice de mon opinion en faveur de la république, que l’on viendrait nous proposer de rétablir des institutions qui ont amené la révolution.
U sous-amendement de M. Kaikem est mis aux voix et rejeté.
B. LE GBBLLE 6st admis à développer l’amendement de H. Lebeau, qu’il a fait sien.
a. VAX DE WEYBE I SI VOUS décidez aujourd’hui que la première nomination du sénat sera faite, vous déciderez en même temps que la deuxième nomination appartiendra au roi, et nous verrons se reproduire tous les maux que nous avons endurés peiidant quinze années.
B. LE BAEox DB sTAssABT propose, comme sous-amendement :
< l.es sénateurs seront nommés pour la première fols par le chef de l’Etat sur des listes triples de candidats présentés par les électeurs appelés à choisir la deuxième chambre. >
B. LE rnssiDEXT : Je vais mettre aux voix le sous-amendement de M. de Stassart au sous-amendement de M. Le Grelle; il nous faudra un dictionnaire 'pour désigner celle foule d’amendements de toute espèce.
Le sous-amendement de M. le baron de Stassart est appuyé.
B LE BABox DE STASSABT le dévcloppe.
B. LEBEAU, avec véhémence : On vient de dire, messieurs, qu’on avait pris, en quelque sorte, en llagranl délit, les partisans de la nomination des sénateurs par le chef de l’Etat ; les partisans de celle nomination n’ont rien è cacher, ils ont proclamé leurs opinions i la face du ciel, et il ue sied pas à ceux qui, pendant trois jours, n’ont pris aucune part à celle discussion, de venir les attaquer maintenant. On les accuse de vouloir ramener l’allirall du des|>ollsmc : sans notre glorieuse révolution, ces hommes, que l’on attaque, on le sait du reste, gémiraient maintenant sous les verrous. Au reste, ceux auxquels Je m’adresse auraient mieux fait de venir nous apporter le tribut de leurs lumières que de venir, au dernier instant, surprendre la décision de l’assemblée par l’autorité de leur parole.
B. AiExAXDBB 6EXDBBIEX t Lorsque j’ai Indiqué ce que je croyais être le dernier mot
(les partisans de la nomination par le che[de l’Ëlat, je n'ai lait que répéter les paroles de l'honorable M. Raikeni ; il est vrai que Je n'ai point assisté è la discussion des trois derniers jours; mais l'Iionorable M. I.ebeau doit savoir que je suis souvent retenu par des travaux indispensables au bien de l'État. Je n’en persiste pas moins à soutenir que vous ramenez le despotisme dès l’instant où vous voulez donner au chef de l’État le pouvoir de nommer les membres du sénat. {Plusieurs voix : C'est la discussion générale! A la question ! )
M. l'OBGEia : Vous rentrez dans la discussion générale ; il serait dangereux de le permeltre.
Le tumulte est elTroyable, tout le congrès parle à lois.
a. OEBEAC adresse de vives interpellations à tl. Alexandre Gi'iidebien.
a. ALBXiKDBE GEXDEBiEv I II )’ a peu de générosité i me fermer la bouche quand vous écoutez patiemment ceux qui veulent m'accabler.
a. nESTOo ELLES : Il ne s'agit pas de générosité, il s’.sgit d'ordre.
a. LE FBÉsiDEXT essajc eii vain de prendre la parole; il agile plusieurs lois la sonnette.
a. LiEDTs, d’une voix forte : Votre président demande la parole. (Le silence se rétablit peu à peu.)
a. LE PBésiDEixT, avec gravité : Messieurs, Il est naturel qu’en improvisant, et surtout dans une séance du soir, on manifeste ses opinions avec quelque énergie. Mais il y a loin de lù i une imputation de mauvaise intention. Nous sommes tous convaincus qu’il n’y a pas eu mauvaise intention. (Adhésion de toutes parts.)
Le sous-amendement de M. le baron de Slassart est mis aux voix et rejeté, ainsi que celui de M. Le Grelle.
I.a deuxième partie de ramcndcmenl de M. Lebeau est mise aux voix et adoptée.
Lne discussion s’engage sur la mise aux voix de l’article 1" do projet de la section centrale, amendé par M. Lebeau. (Le tumulte recommence.)
H. LE pBÊsiDEBT : Vous voycz Ce que c’est que les séances du soir; messieurs, nous ne sommes pas assez calmes.
On demande l’appel nominal au milieu du bruit. Quelques personnes réclament avec force.
X. poBGECB : Si Cinq membres sont de mon avis (un grand nombre de députés se lèvent), Il faut que ce mode soit suivi.
Il est procédé au vole par appel nominal.
173 membres y prennent part: 76 votent pour, 91 contre; en conséquence l’article 1" de la section centrale, amendé par M. Lebeau, est rejeté.
Ont voté pour : MM. de Man, Aimez de Zlllebeeck, de Selys Longehanips, Oevaux, François Lehon, Henri de Brouckere, Masbourg, Du Bus, Vergauwen-Goelbals, Werbrnuok-Pieters, de Coninck, Du Bois, Lecocq, le baron Osy, le baron de Pélichy Van Iluerne, Cauvin,d’llanis van Caiinarl, Van Meenen, 'Wyvekens, Eugène de Smi l, ('.ha ries de Brouckere, Hippolyte Vilain Xliil, Pirmez, Fleussu, le baron Joseph d’Hoogbvorsl, baron de Terbecq, de Rouillé, le comte de Baillet, le baron Frédéric de Sécus, Serruys, le baron de Viron, le baron de Slockhem,Nothomb, le marquis de Rodes, Van Hoobrouck de Mooregbcm, le Imron de Liedel de 'Wcll, le comte d’Arschot, Albert Cogels, le baron de Leuze, Coppiclers, Vandenhove, le comte de Quarré, Gustave de Jonghe, le vicomte de Jonghe d'Ardoie, Raikem, de Ville, Lefebvre, le baron Van Voldcn de Lonibeke, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Barbanson, le marquis Rodriguez d’Ëvora y Vega, de Gerlacbe, le comte de Bergeyck, de Ungbe, de Behr, le chevalier de Tbeiix de Meylaudl, de Sebille, Surmont de Volsln rgbe, Destouvelles, Zoude (de Saint-Hubert), Le Grelle, le comte Cornet deGrez,le comte d'Ansembourg, Busniaiis,le vicomle Desinanetde Biisme, le marquis d’Yve de Bavay, de Lehaye, Domis, le baron de Sécus (père), Lebeau, le comte de Renesse, Henri Cogels, Huysman d’Annecroix, Charles Le Hon
Onl volé contre : MM. Marlel, de Labcville, l'abbé de Foere, le vicomte Charles Vilain XIIIl, deTleekcn de Terbove, Ueslrlveaux, Van Innis, Le Bon, Le Bègue, de Decker, l’abbé Dehaerne, Deleeuw, Nagelmackers, Üoms, Gendebien (père), Jollrand, Leclercq, Nulle, Deracqa, François, de Scblcrvel,d’Hanens-Peers, l’abbé Walinerl, Blargnies, Lesaffre, Nalinne, Tbienponl, Alexandre Kodenbacb, Morel-Danheel, Buyse-Verscheure, Jean-Baptiste Gendebien, Jules Frison, de Ncl, l’abbé Veriteke, Camille de Smet, LIedIs, Dumont, Bredart, de Thier, l.ardinols, Treiitesaux, Henry, Goethals-BIsschofT, le comte VVerner de Mérode, Hellas d’Iluddegbem, le comte de Celles, Van de Weyer, le baron de Woelmont, Théophile Fallon. Thonus, l'abbé Andries, l'abbé Verduyn, Charles Rogier, Forgeur, le comte Félix de Mérode, Alexandre Gendebien, le baron de Coppin, Roeser, l'abbé Joseph de Smet, Thorn, le baron Surlet de Chokier, le baron de Slassarl. Janssens, le baron d’Hoarl, Biiylaerl, Clacs (d’Anvers), Seron, Gelders, GoBInt, Pirson, Speelman- Rooman, le baron Bcyls, Fendius, Charles Coppens, Constantin Rodenhach, d’Marligny, Van Dorpe, Clans, Simone, Hennequin, Nopener, David, Beaucarne, Venvilgben, Béthune, l'abbé Van Cronibrugghe, le baron de Meer de Moorsel, Van Snick, VVannaar, Davignon, Jacques, Vander Looy, Wallel, Berger, Blomme, Dams.
17 membres étaient absenis avant la Un de la séance; ce sont : MM. de Robaulx, l’ablnl Vander Linden, Teuwens, Collet, Deiwarde, Van der Belen, Maclagan, de Muelenacrc, le comte Duval de Beaulieu, Debeniptinne, l’abbé Pollin, de Rykere, Fransman, l’abbé Boucqueaii de Vllleraie, Olislagers de Sipernau, Peemans, Barihélemy.
La séance est levée ; Il est onze heures.
Séance du 17 décembre 1830.
X. LE PMtsiDEiiT : Nessieurs, hier vous avez rejeté l’arl. 1", amendé par M. Lebeau. Il s’est introduit un nouveau système, c’est celui de M. Blargnies. Voulez-vous commencer par son amendeinenl? (Oui / Oui I)
On donne lecture de cel amendement ; Il est ainsi conçu :
« l.es membres de la chambres haute sont élus par les conseils provinciaux à raison de la populalion de chaque province. >
H. LE peEsidext : M. Jollrand a proposé un amendement à la proposition de M. Blargnies. Celle proposition ainsi amendée est rédigée en ces termes :
< Les membres de la chambre haute sont élus è raison de la population de chaque province par les collèges électoraux qui élisent l’autre chambre. •>
.V. BLaacxiBs : C’est un autre système, ce n'est pas un amendement.
X. DEVACx : Je demande la priorité pour l’amendement de M. Jollrand.
X. VAU XEEUEu : Je fais observer que la proposition de M. Jollrand est un véritable amendement; en effet le système de M. Blargnies consiste à conller l’élection du sénat aux états provinciaux; celui de M. Jollrand, aux électeurs de la chambre basse ; c’est toujours d’élire le sénat qu’il s’agit ; la différence ne consiste donc que dans le choix de ceux qui feront l’élection. Ainsi, si le système de M. Blargnies est une proposition, relui de M. Jollrand est un amendement; si au contraire M. Blargnies n'a présenté qu’un amendemcnl, la proposition de M. Jollrand est un sous-amendement.
X. UELEEiw ; Je crois qu’il y avait autant de différence entre le projet de la seclinn centrale et le système de M. Blargnies, qu’il y en a entre ce système et l’amendement de M. Jollrand.
X. joTTaAUD ; il y avait sur le sénat deux systèmes bien distincts, celui qui appelait le roi è prendre part i la nomination du sénat, et celui d’élection par la nation. Tout ce qui était relatif au premier, a été rejeté hier ; nous en sommes aujourd’hui è discuter sur le second. Comme moi, M. Blargnies veut que les sénateurs soient le produit de l'élection; évidemment mon système rentre dans le sien, et ma proposition amende la sienne.
a. LK RON : Je ne pais qu’approuver le soin scropuleu de N. le présideol de consulter la chambre toutes les lois qu'il s’élève quelques difficultés. Hais nous entrons dans un système de discussion tout à lait extraordinaire en marchant ainsi. Il s'agit de propositions qui n’ont été qualiflées ni de propositions ni d'amendements. Lè-de&sus les avis se partagent, chacun donne le sien et rien n’avance. Il me semble que H. le président pourrait nous proposer un ordre quelconque, et nous le suivrions. Remarquez qu’il n’y a pas aujourd'hui les mêmes raisons qu'hier pour discuter sur la priorité ; s’il fallait se prononcer à cet égard, je ne sais en vérité pourquoi je l’accorderais ou refuserais i un système plutôt qu'à l’autre. Je voudrais donc que N. le président nous indiquât un ordre quelconque ; c’est du reste la marche parlementaire que j'ai vue indiquée dans tous les ouvrages écrits sur celte matière : il faut que le bureau aide à faire disparaître celte mal* tiplicité d’avis, qui entravent la discussion et qui la rendent interminable.
M. LB ralsinaiiT : Celte incertitude provient, selon mol, de ce que nous sommes neufs dans la partie : pour moi, j’avouerai mou insuffisance, et je n’oserais prendre sur moi de prononcer docloralement sur les difficultés qui se présentent. Hais si l’on veut s’en rapporter à mes faibles lumières et à mon impartialité, je ferai de mon mieux. (Oui.' oui! marques nombreuses d'assentiment.) On va de nouveau vous donner lecture de l’amenmenl de M. Blarguies; Il sera admis ensuite à en présenter les développements.
M. iR vicoRTE cRARLEs viLAiis xiiii. Secrétaire, donne lecture de cet amcRdemenl ;
• Les membres de la chambre haute sont élus par les conseils provinciaux à raison de la population de chaque province. •
R. BSAEGistEs dévcloppe son amendement.
M. SE rEKsiDERT veut mettre cet amendement aux voix. — On réclame.
H. VAX sxicx : N. Blargnies a développé sa proposition, mais on ne lui a pas répondu.
R. LEEEAD réclame contre l’avis du bureau, et demande la priorité en faveur de la proposition de M. Joltrand.
Cette proposition obtient la priorité.
R. SE raEsiDEirr : M. Jottrand a la parole pour développer son amendement.
R. joTTRAxn : Le système d’élection que je propose pour le sénat, je l’avais déjà proposé et développé dans notre discussion en comité général. Alors déjà j’avais l’opinion que les deux chambres dont nous composerons le ponvoir législatif en tiers avec le chef héréditaire de l’Êtat, devaient être denx chambres électives. En demandant pour l’éligibilité des membres du sénat des conditions d'âge et de cens différentes des conditions requises pour pouvoir faire partie de l’autre chambre, je crois devoir repousser toute distinction dans le mode électoral.
Denx corps électoraux différents l’un de l’autre auraient, comme on l’a déjà dit, l’inconvénient très-grave de rendre la division possible et même inévitable au milieu même du pouvoir dont la principale, pour ne pasdire l’unique mission, est de rétablir l’harmonie dans la machine de l'Ëtat, quand cette harmonie a été troublée. Lorsque les deux chambres ne s’entendront plus, renvoyer pour vider le conflit devant deux corps électoraux, qui peuvent aussi ne pas s’entendre, c’est s’exposer à entrer dans on cercle vicieux.
Voilà pour l'inconvénient de l’existence simultanée de deux systèmes électoraux considérés d’une manière absolue.
Voyons maintenant les inconvénients particuliers de l’élection attribuée aux conseils provinciaux, comme le voudrait M. Blargnies pour la formation du sénat.
Nos conseils provinciaux seront des corps spécialement chargés d’intérêts administratifs. Ces Intérêts, quand Ils s’étendent sur une échelle un peu large, ne peuvent guère être bien traités que par des hommes qui ont fait une élude spéciale de l'administration.
el <|ui se sont préparés de longue main i en suivre la carrière. Ces inléréts dolveni, autant que possible, être conllés à des corps dont le personnel ne soit pas sujet i varier souvent. Il est essentiel de remarquer aussi que, pour obtenir la meilleure administration possible des Intérêts provinciaux, on doit pouvoir ouvrir sans Inconvénient l'entrée des conseils de province aux citoyens qui, abstraction laite de leurs opinions politiques, suivent la carrière que l’on est convenu d'appeler administrative, et par conséquent ont leurs relations les plus fréquentes parmi les agents du pouvoir exécutif.
La qualité d’honnéle homme el d’homme éclairé en ce qui regarde la science de l’adfflinlstrallon, voilé, ce me semble, ce qu’il faut permettre aux électeurs pour les conseils provinciaux de rechercher principalement dans leurs candidats.
Or, messieurs, vous ferroerex la plupart du temps les conseils provinciaux aux citoyens dont je viens de dérouler les titres spéciaux à y être admis, si vous exigei qu'outre les qualités du bon adminlstrateor. Ils y apportent encore toutes les garanties nécessaires dans l’homme politique que vous voudrez charger de l’importante élection des membres du sénat.
La nation, toujours attentive à leurs principales allributlons, qui seront alors bien évidemment l'élection des sénateurs, choisira toujours pour membres de ces conseils les hommes les plus Indépendants par leur caractère, leur position, leur opulence. Nous aurons encore alors pour administrer les provinces une majoiité de patriciens respectables sans doute, mais d'autant moins familiarisés avec radmlnistralion, qu’ils seront d’une position plus élevée dans la société, d’une position qui les aura moins portés à rechercher, dans leur jeunesse ou leur âge mûr, les connaissances spéciales qui forment l'adminislrateur de second ordre. En résumé, vous sacriflerez l’Intérêt domestique des provinces â leur intérêt politique, dans rinslltulion même créée pour pourvoir exclusivement au premier de ces Intérêts.
L’élection directe des sénateurs par les mêmes électeurs qui choisissent les membres de l’autre chambre, fait dlsparaitre ces Inconvénients.
a. BisauniES : L’honorable N. Jotlrand a laissé de côté la question principale de ma proposition. En efTet, messieurs, nous voulons un pouvoir neutre qui puisse prévenir les dangers qui pourraient résulter de la prépondérance du chef de l’Etal ou de la chambre élective; il est donc nécessaire que ce pouvoir n’émane ni des mêmes éléments que la chambre élective, ni du chef de l’Etat.
Vous voulez autant que possible, messieurs, que la chambre des commones représente le mouvement, cl le sénat la fixité ; vous voulez que le sénat serve de contre-poids à la chambre élective, el comment cela serait-il possible, s’ils étaient formés des mêmes éléments? Dans ce cas, au Heu de se pondérer, ils s’appuieraient l’un sur l’autre et se prêteraient une force nouvelle.
M. jotlrand craint un conflit entre les corps électoraux; mais celle Idée a pour base la possibilité de dissolution du sénat, ce qui, dans mon opinion, est inadmissible, car si le chef de l’Etal avait pouvoir de dissoudre les deux chambres, le peuple resterait à sa discrétion. L’honorable membre a reproduit un argument auquel on a répondu d’une manière victorieuse : il est impossible, a dit M. Jotlrand, d'être à la lois bon admiolslialeur et bon électeur ; on choisira toujours des hommes politiques, et non des hommes propres aux fonctions de membres des étals provinciaux. Mais, messieurs, chaque lois qu’il y aura élection populaire, on choisira des hommes politiques, el s’il n’en devait pas être ainsi, si l’on devait nommer seulement des spécialités, il vaudrait mieux confier le choix au ministre de l’intérieur ou aux gouverneurs de provinces, beaucoup plus â même de juger que les électeurs.
Il faut que le corps neutre ne sorte ni du pouvoir exécutif, ni du pouvoir populaire; et, dans le rouage de notre constitution future, je n’al vu que les conseils provinciaux auxquels il fût possible de confie? celte nomination.
«. LKBEAi : Messieurs, vous avez déridé hier que la nomination du sénat n’apparlirndrall pas au chef de l'Étal ; tout en respectant la décision de la majorité, je crois que cette décision est une grave erreur, et mon vœu le plus ardent est de me tromper dans mes prévisions. Maliilenaut que nous avons échoué dans la nécessité du projet que nous croyons le plus utile i notre pays, pour remplir consciencieusement notre devoir, nous devons chercher à le remplacer par celui qui nous parait garantir le mieux les litnTlés du pays et les prérogatives du chef de rElut. Il me semble que rameodement deM. Joltrand est celui qui remplit le mieux ces conditions. On vous a dit que, pour créer un pouvoir neutre et modérateur. Il (allait passer par la lilière des états provinciaux ; et je dis, mol, que si vous passez par celle filière pour arriver k l’établissement du sénat, bien loin d'arriver k rélecllon d'un pouvoir modérateur, vous arriverez i rélalilissemenid'un pouvoir rival et peut-être supérieur à la chambre élective.
Comment voulez-vous arriver à rélalilissement d’un pouvoir d’une nature différente, vous a-t-on dit, si vous en confiez la (ormalion aux mêmes éléments? Mais, messieurs, je trouve dans les conditions d’éligibilité les modifications demandées; le cens et l'âge des sénateurs en (ont un pouvoir d’une nature différente de celui de la chambre éieeilve, cl tandis que pour le choix de celui cl on demande garantie aux électeurs, pour le choix du sénat on demande garantie aux éligibles.
En adoptant la proposition de M. Dlargnies, vous établissez un privilège dangereux, une aristocratie de voles llétrie par avance ici et en France. — (L’honorable orateur dit que les états provinciaux recruteraient le sénat dans leur sein, ainsi que cela s'est vu dans les élals provinciaux de l’ancien régime et dans les conseils de régence; il ajoute que le droit de dissolution serait illusoire, si on ne peut dissoudre les élals provinciaux.) Votre sénat, dit en terminant l’orateur, ressemblerait au conseil des Anciens, qui Irainall à la remorque le conseil des CInq-CenIs, qui fil le 18 (rurlldor, le 18 brumaire, et servit de marchepied au despotisme de Bonaparte.
Quand les corps adminlslralirs s’occupent de politique, la politique absorbe tout. Je vous citerai l’exemple des élals provinciaux de Liège, qui ne pouvaient s’occuper que d'élections et de pétitions, tandis qu’une route votée tous les ans depuis huit ans est encore k taire.
U. Bixar.niRs (ail valoir quelques nouvelles considéràlions en réponse aux objections de M. Lebeau. Il croit que l’on dénaturera rinslitution du sénat, comme II la comprend, dès l’jnstant qu’on ne prend pas des mesures pour que sa composition se forme d’éléments distincts de ceux de l’autre chambre.
L’orateur revient avec une nouvelle précision et de nouveaux aperçus sur un point qni loi semble démontré, c’est que le nouveau mode d’élection pour les conseils provinciaux rendra ces corps bien plus Indépendants et bien plus propres à remplir simultanément des fonctions politiques et administratives, qu’ils ne l’étaient sous l’ancien régime.
Aucun orateur ne demande plus la parole; la clôlure est prononcée.
N. BS Bocii.Li demande l’appel nominal.
Plusieurs membres se lèvent pour l’appuyer.
H. cHXBies LEHon : [.ai plupart des propositions qne nous adoptons sont importantes; si pour chacune on réclame l’appel nominal, nous perdrons un temps précieux.
Sur la demande de M. Théophile Fallon, l’expression de chambre haute est remplacée par celle de sdnat.
K. OE BoeiLLK t Cinq membres demandent l’appel nominal ; d’après l’art. 17 du règlement, l’assemblée ne peut se refuser à suivre ce mode.
Il est procédé au vote par appel nominal sur l’amendement de M. Blargnies, soiisamendé par M. Joltrand, lequel, après avoir été modifié dans sa rédaction, est conçu en ces termes :
< Les membres du sënal sont élus, à raison de la populalion de chaque province, par les électeurs qui élisent les membres de l’autre chambre. >
176 membres répondent ù l'appel : 136 volent pour, if) contre.
Ont volé poKi’ : MM. l)ii Bus, Speciman-Rooman, Ilolias d’Iluddeghcm, Eugène de Sillet, Vcrwilglieii, Gelders, Constantin Kodenbach, Jean Goelhais, Alexandre Rodenbach, le baron de Slockbeni, Gustave de Jongbe, le comIe de BergcyelL, Dams, Vander Linden, Théopbile Fallon, Allard, le vicomie de Joiigbe d’Ardole, Vandenhove, le vicomte Cbarics Vilain Xllll, le marquis d’Yve de Bavay, le baron de Coppin, Cbarles Rogier, Rœser, de Gcriachc, Bélhuiie, le comte Félix de Mérode, le baron Surlel de Cboliier, Vande Weyer, Alexandre Gendcblen, Peemans, Huysman d’Annccroix, Van Hoobrouck de Mooreghem, l'abbé Wallaerl, Devaux, Ooms, Vergauwcn-Goelbals, Van Innis, François, de Ijbeville, le baron de W'oelmonI, de Tiecken de Terbove, David, Jotirand, Marlel, le baron d’Htiarl, Delacqt, Wyvekens, Vander Belen, Le Bon, Baugniel, Morel-Danbeel, l’abbé Pollin, de Coninck, Vandorpe, de Behr, Nagelmackers, Buyse-Verscheure, d’Harligny, Annei de Zlllebeecke, F’ransman, Beaucarne, de Net, de Decker, Molle, Leclercq, Van Meencn, de Roo, Raikeni, Delwarde, l’abbé Verbeke, LesalTre, Tborn, de Selys Longehamps, de Man, l’abbé Ueliaerne, de Langhe, le comte Cornet de Grez, d’IIanens-Peers, Janssens, le comte d’Anserabourg, de Rouillé, Barbanson, Masbourg, Nothonib, Trentesaux, Maclagan, Cauvin, le baron de Terbecq, Berger, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, Simons, Ruylaerl, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Bosmans le vicomte Desmanet de Biesme, Lebeau, le baron de Stassarl, Lardinols, Collet, le baron Beyts, Bredarl, le baron de Leiize, Goctbals-BisscbolT, Van Soick, le comte de Balllet, le baron Frédéric de Sécus, le comte d’Arscbol, de Ville, Davignon, de Sebille, le baron Joseph d'IIooghvorst, le comte de Reiiesse, le comte Werner de Mérode, le liarun de VIron, Thicnponi, l’abbé Joseph de Smel, le baron de Meer de Moorsel, Blomme, Delecuw, l’abbé Boucqueau de Villeraie, l’abbé Van Cronibrugghe, le comte de Quarré, l’abbé Vcrduyn, le baron de Sécus (père), le marquis de Rodes, Claus, le chevalier de Theux de MeylandI, Coppieters, Charles Coppens, le baron de Pélieby van Huerne, Charles Le Hon,Zoude (de Saint-Hubert), de Muelenaere, Hippolyle Vilain XIIII.
Ont voté contre : MM. Cbarics de Brouckcrc,Surmonlde Voisberghe, de Tliicr,Domis, Frison, François Lclion, Henri Cogels, le comte de Celles, Forgeur, Le Grelle, Henri de Brouckere, Jacques, Blargnles, Gendebien (père), l'abbé de Foere, Geudens, Vander Looy, de Robaulx, Hennequin, Deslouvelles, Fendius, Dumont, Werbrouck-Pieters, Claes (d’Anvers), Lefebvre, Teuwens, d’HanIs van Cannart, Gofllnt, Seron, Piruiez, Wallet, Nalinne, Camille de Smel, le baron de Licdel de Well, l’abbé Andries, Fleussii, le baron Van Volden de Lombeke, Wannaar...
a. LU PRésioaxT ; La proposition de M. Blargnles, sous-amendée par M. Jotirand, est adoptée et remplacera l’article premier du projet de la section centrale.
Article 54.
Le projet de la commission portail : ,
« Art. 88. Leur nombre n'esl point limité; cependant, la chambre doit se composer d’au moins quarante membres. >
Celui de la section centrale
« Art. i. I.e sénat sera composé de 40 à 60 membres.
» Toutefois le chef de l'Etat pourra nommer un plus grand nombre de sénateurs, avec » l’assentiment préalable de la chambre élective. Dans ce cas, la chambre élective fixera I au nombre des sénateurs une nouvelle limite, qui ne pourra être dépassée à son tour > sans la même autorisation. >
Il m’a été remis des amendements...
M. DEVAUX : Je demande la parole sar la position de la question. Il me semble pins convenable de commencer par voter sur l’art. 3, qui dispose que les sénateurs sont nommés à vie : la section centrale n’avait voulu des sénateurs à vie que dans la supposition où les articles précédents seraient adoptés; mais aujourd’hui que l’on a décidé le contraire, il vaut mieux commencer par savoir si nous aurons des sénateurs nommés à terme ou à vie, parce que cette décision pourra influer sur le nombre de sénateurs à nommer. Il est clair en effet que si l’on décide que le sénat ne sera que temporaire, on doit limiter le nombre de ses membres ; si l’opinion contraire prévaut, il faudra que le nombre en soit illimité, afin de pouvoir briser sa résistance si le besoin s’en fait sentir. Je propose donc de commencer par l’art. 3. {Appuyé! appuyé!)
H. vAii MBE!«EN : Je demande qu’avant de prononcer sur la proposition de M. Devaux, on lise tous les amendements présentés sur l’art. 2. Je viens d’en présenter un qui prouvera, je crois, qu’il faut suivre l’ordre numérique du projet.
M. LE PRÉSIDENT : Veul-oo qu’OD Use les amendements? {Oui! oui!) Le premier est de M. Blargnies.
M. BLARGNIES t Jc Ic rcUre. Mon système ayant été rejeté, mon amendement n’aurait plus de corrélation avec ce qui a été adopté.
*. LE PRÉSIDENT : Voici Ic second amendement ; il est de M. Van Meenen.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii, Secrétaire, lit cet amendement; il est ainsi conçu : c Le sénat se compose de quarante-cinq membres électifs, et en outre :
» D’un conseiller, député par chacune des cours de justice pour chaque session ;
» De deux députés délégués par le conseil provincial (les étals) de chaque province, pour chaque session ;
» D’un député délégué par le conseil communal (régence) de chaque ville d’au-dessus de 30,0(X) habitants, pour chaque session ;
» De trois députés délégués par les corps savants, que la loi désignera aussi pour chaque session ;
» Des èvéques ;
> Des premiers présidents des cours de justice ;
» Du commandant en chef de la garde civique ;
» Du commandant en chef des forces de terre ;
» Du commandant en chef des forces de mer;
» Du chef du génie militaire. » {Celle longue énumération est accueillie par Us rires de rassemblée.)
M. LE COMTE d’arschot proposc, comme arrière-amendement, d’admettre les présidents des tribunaux de commerce, les bâtonniers de l’ordre des avocats...
M. LE GRELLE ppoposc un amendement conçu en ces termes: t Le nombre des sénateurs s’élèvera à la moitié des membres de l’autre chambre. «
M. jottrand présente un amendement ainsi conçu :
« Le sénat est composé d’un nombre flxe égal à la moitié du nombre des membres de l'antre chambre.
« Les sénateurs sont choisis dans toutes les provinces en observant autant que possible la proportion de leur population. »
M. LE PRÉSIDENT t Maintenant que les amendements sont connus, faut-il passer à la discussion de l’art. 3 ?
Le congrès décide que l’art. 3 sera discuté avant l’art. 2.
Après le vole de l’art. 3, la discussion de l’art. 2 est reprise.
« Art. 2. Le sénat sera composé de quarante à soixante membres. »
( Le 2® S de cet article est venu à tomber par suite do rejet de l’art, l*® du projet de la section centrale.)
M. TAH KiRifEn : Je prie M. le président de taire retire moa saiendeRienl.
l's Bss sEcaeTAiaes donne lecture de cet amendement, qui est ainsi conçu :
• Je propose de modlHer le projet de décret sur le nombre des sénateurs, de la manière suivante :
» Le sénat se compose de 43 membres électifs, et en outre :
■ D'un conseiller, dépoté par chacune des cours de justice, p<wr chaque session ;
« De deux députés, délégués par le conseil provincial (les états) de chaque province, pour chaque session ;
> D'un député délégué par le conseil communal (régence) de chaque ville d'au-dessus
de 30,000 hahilants, pour chaque session ; •
> De trois députés délégués par les corps savants, que la loi désignera, aussi pour chaque session ;
» Des évéques ;
> Des premiers présidents des cours de justice ;
» Du commandant eu chef de la garde civique ;
> Du commandant en chef des forces de lerre;
• Du commandant en chet des lorcesde merj
• Du chef du génie militaire. ■
X. navAi'x 1,’amendemcnt deM. Van Mccncn ne peut être discuté, puisqu'on a décidé que le sénat serait électif.
>. LE Hos fait la meme ohservption.
H. VAS asESEs : Messieurs, on veut m’opposer une espèce de On de non-recevoir, pour écarter mon amendement, mais il est facile de l'éviter. Il est vrai qu’il a élé décidé que les sénateurs seraient élus; mais II n’a pas élé décidé qu’il n’y aurait que des sénateurs élus. (Ohr ohl vives réclamations, murmures, interruption prolongée. Pendant longtemps .M. le président agite vainement la sonnette.)
Quand le silence commence à se rétablir, M. Van Meenen continue ainsi :
Messieurs, ou n’a pas mis en question s’il n’y aurait quedes sénateurs élus. (flumeurs.)
X. LE raÉsinEVT : Silenee
X. VAE xEESEE : J’eu appelle à la conscience de vous tous. Avei-vous entendu qu'il n’y aurait que des sénateurs à vie T... {Ouitouil) Vous avez eu celle pensée? (Oui.' ouil) Eh bien, je vous en félicite. {Vn rire général éclate dans tous les points delà salle.) J’ai cru que vous vouliez quelque chose de distinct de la chambre élective, quelque chose de plus stable surtout, quelque autre chose enfln que ce que vous aurez maintenant.
(M. Vau Meenen continue è parler au milieu du hrull général.)
X. iLEtissu, l’interrompant ; M. Devaux a fait une motion d’ordre que je rappelle et que je viens appuyer. M. Van Meenen parle sur un amendement que nous ne pouvons discuter; je demande la question préalable. {Appuyé! la question préalable I)
X. VAEXEBEEE : Je demande le rappel au règlement. Nul ne doit être Interrompu.
X. LE peEsioeet : Vous me permettrez de vous dire que vous n’éles pas dans la question. On a décidé que les sénateurs seraient élus par les collèges électoraux, voilà un (ait posé; mainleuani, vous voulez y Introduire des Individus non sujets à l’éleellon, c’est aller directement contre ce quia élé décidé.
X. LE Bon : La motion d’ordre a-t-elle élé faite avant que M. Van Meenen ne prit la parole? {Oui t oui !) SI c’est avant, il n’y a pas de doute qu’un n’all le droit de refuser de l’entendre. Tenons-nous à la stricte exécution de notre règlement, c’est le moyen de maintenir l'ordre dans les discussions et d’éviter une grande perte de temps.
L’assemblée consultée décide que M . Van Meenen ne sera pas entendu.
X. LE vicoxTE cBABLEs VILAIN xiiii, sécréuirc. Ut l’amendement de M. Le Grelle :
< Le nombre des sénateurs s’élèvera à la moitié de celui des membres de l’autre chambre. » (4 lAX voix / aux voix !)
M. Li sRiLLi ; Je demande que la priurlté soit accordée à ramcndemeni de M. Jol- Irand.
M itBBii’ ; Je demande la priorité pour celui de M. I.e Crelle, cl s’il le relire, je le présente de mon chef; celui deM. Jollrand csl complexe, l’autre est simple, cl c’esi pour cela qu’il doit éire mis le premier aux voix.
H. LS COUTS D’xaacuoT : La deuxième partie de l’amcndemenl de M. Jollrand devient inutile.
I. ’amendcmenlde M.Le Greile est niis'aux voix et adopté avec la suhsiilulion des mots sera igal h celui i\c s'/lévera, et remplace l’arl. 2 du projet.
Article 55.
Projet de la commi.sslon ;
Art. 89. J.n commission propose Fnlternalive entre les deux propositions suivantes :
La dignité de sénateur est héréditaire par droit de prémogénitnre, et de mâle en mâle. Une loi déicrminera les règles de succession, et les cas de déchéance ; toutefois, les majorais et les substitutions, prohibées par le Code civil, ne pourront être rétablies sons aucun litre.
Ou bien:
Les sénateurs sont nommés â vie.
Projet de la section centrale :
< Art. .■}. Les sénateurs sont nommés â vie. »
M. LE PRtsiDEVT : Quelqu’un demande-t-il la parole?
a. LE vicoiTE CISELES viLLiü xiiii, sécrélalrc : Mais il ? a des amendements. Le premier est de M. Deleeuw :
I Les sénateurs sont nommés pour le même terme que les membres de l’autre chambre.
« Le chef de l’Etat a le droit de dissoudre le sénat. >
Le deuxième est de M. Jollrand :
• Les sénateurs sont nommés pour six ans. Au bout de ce terme le sénat csl renouvelé inlégralemenl. Les sénateurs sortants sont indéfiniment rééligibles : l’époque de la rénovation du sénat ne peut jamais coïncider avec l’époque de la rénovation ou d’une dissolution de l’autre chambre. «
Le troisième est de M. Devaux :
I Les sénateurs sont nommés pour un terme double de celui des fonctions de la chambre élective. •
M. LE rRâsinEET : Je vais commencer par ramcndemeni de M. Deleeuw :
« Le chef de l’Etat a le droit de dissoudre le sénat. > Est-il appuyé?
Cet amendement est appuyé.
M. DELEEcw le développe ; il pense que les deux chambres étant également électives doivent également être snjclles â dissolution; il y a même raison.
M. oevacx développe son amendement : Il faut, dit l’honorable orateur, que les sénateurs aient une existence do double plus longue que les députés , parce que vous avez voulu un sénat pour maintenir la stabilité des institutions, et que ce terme ne sera pas trop long. Si vous renouveliez le sénat tous les quatre ans, vous auriez un changement continuel dans la législation; cela nuirait non-seulement â vos Institutions, mais encore â vos relations extérieures, parce qu’on gouvernement variable n’inspire pas â l'étranger une grande conOance, el l'expérience prouve que les gouvernements qui persistent le plus dans leurs vues Unissent toujours par réussir. Il faut aussi que le chef de l’Elal ait le droit de dissolution. Elue par les mêmes hommes que la chambre basse, la chambre
haute sera composée des mêmes élémenls : quelle garaulie oITrira-l-elle de plus? aucune; le droit de dissolution est le seul remède pour vaincre sa résislance, si vous ne voulez pas admettre le nombre illimité des sénateurs.
X. La GUELLE développe son amendement en peu de mots : il eût désiré que la nomination du sénat appartint au chef de l'Etat; puisqu’il n’a pu l’obtenir, il désire que le terme de la durée du sénat suit difTérent de la durée de la chambre élective. Il retire son amendement et appuie celui de .M. Devaux. Touteluis il désirerait pouvoir obtenir pour le sénat une durée de dix ans.
I. LE caavxLiia de thecx de xevlavot pense que la dissolution est un affront, que le renouvellement partiel par tiers est un remède suOlsant.
X. JuTTBivD : Le droit de dissoudre le sénat accordé au chef de l'Etat aurait un inconvénient grave. S’il arrivait, par exemple, que le chef de l’Étal, par des services éclatants rendus à la nation en temps de guerre ou en d'autres circonslances, eût tellement attaché la majorité à sa personne, pour un temps donné, qu’il lui devint possible d’obtenir des élections aux deux chambres dont il abuserait ensuite dans son intérêt personnel, la prérogative de dissoudre ces deux chambres à la fols pourrait devenir funeste à la nation.
Si au contraire le sénat ne pouvait être dissous, mais seulement renouvelé i une époque fixe, un pareil Inconvénient n’existerait pas, et le vélo du sénat, opposé aux motions d’enthousiasme de l'autre chambre même applaudies par la nation, laisserait è celle-ci le temps de se refroidir et de ne pas se laisser surprendre.
Les inconvénients de la non-dissolution du sénat ne me paraissent pas balancer ceux qui pourraient résulter du droit de le dissoudre.
X. XOTHOXB : L’n sénat, à l’abri de la dissolution et des fournées, est un corps toutpuissant, maître de la royauté et de la deuxième chambre. Je répéterai ce que j’ai dit en comité général ; daifs riiypotbèscd'un sénat. Je crois qu'il n’y a que deux systèmes possibles, celui qui fait élire la première chambre par le chef de l’Etat sans limitation de nombre, et celui qui la lait élire par le peuple en la rendant dissoluble. L’idée fondamentale, dont II faut partir, est celle-ci : Il n’y a dans l'Etat qu’un pouvoir politique permanent, c’est la royauté héréditaire et Inviolable; Il est de l’intérêt du pays, que les autres pouvoirs puissent se modifier, et ne s’immobilisent jamais. Si vous pernicllez au sénat d’exister pendant six années hors de toute atteinte, ce corps sera maitre de la royauté et de la deuxième chambre. Ln exemple expliquera ma pensée : la deuxième chambre se déclare contre, la première pour le ministère; le roi dissout la deuxième chambre, la nouvelle se prononce également contre les ministres; cette volonté doit être un arrêt suprême, elle ne le sera pas, car le ministère peut se maintenir malgré le pays en s’appuyant sur la première chambre qui lui est favorable et qui est indissoluble. Tout ce qu’on peut dire pour établir la nécessité de dissoudre la deuxième chambré s’applique il la première. Je ne pense pas que la mesure doive dans tous les cas être commune aux deux chambres; c’est au prince à décider si les circonstances exigent la dissolution de l’une et de l’autre chambre à la fuis, ou la dissolution de l’une et le maintien de l’autre. SI la double dissolution était toujours nécessaire, la mesure pourrait présenter des inconvénients, produire quelquefois une commotion trop violente et entraîner les deux chambres dans un mouvement difficile à maîtriser. Le système des fournées étant rejeté, j’adopterai le seul remède qui nous reste pour déplacer les majorités, la dissolution. J'appuyerai de toutes mes forces l’amendement de M. üelecuw.
B. roBUBi'B : On me permettra de jeter en peu de mots quelques Idées sur l’amendement ; du moment que vous admettez que le sénat sera électif, il faudra qu’il le soit pour le même terme que la chambre bas.se, et qu’il soit dissuluble. Selon M. Jotlrand, le sénat serait élu pour six ans, et pendant six ans il ne pourrait pas être dissous ; de plus on ne pourrait pas faire de fournées. En sorte que si la chambre élective refusait le budget, la
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première ou li deuxième année de son élection, et que le sénat le refusM aussi, Il faudrait une révolution pour vaincre sa résistance. On ne peut pas sortir de lè : le cbel ne peut pas faire de fournée, il ne peut pas dissoudre; le gouvernement sera renversé. Venant au droit de dissolution, la question de savoirs! le chef pourra dissoudre les chambres à son choix n’esi pas admissible. Le cas de dissolution se présentera lorsqu'il y aura conflit entre le pouvoir et les chambres, ou entre les chambres elles-mêmes. Eh bien! je suppose qu'il y a conflit entre les deux chambres : le roi veut le juger; la chambre basse est, selon lui, d’accord avec l’opinion du pays; il dissout la cbambre haute; niais il s’est trompé. Que fait alors le chef de l’Etat ? il dissout la cbambre basse ; et ainsi plusieurs dissolutions se succèdent, et chaque membre à son tour reçoit un affront, car du moment que les chambres sont élues par le même corps électoral, il est conséquent d’admettre que la dissolution est on affront pour la cbambre dissoute; si ce sont les mêmes électeurs qui nomment les deux chambres, ils enverront des éléments homogènes, et il est évident que lorsque le besoin de dissoudre une chambre se fera sentir, les mêmes raisons existeront pour prononcer la dissolution de l’autre. Du reste, tous les Inconvénients qu’on vous signale viennent de la double représentation que nous avions crue inutile, et vers laquelle vous revenez, en confiant l'élection des députés et des sénateurs au même corps électoral.
U. LS COUTS d’asschoi 1 On veut marcher de précaution en précaution, et on ne sait où l'on arrivera. On a créé un sénat pour représenter la slabllité, la seconde chambre, dit-on, représentant le mouvement; aujourd’hui on veut dissoudre la stabilité. Mais ce qui est stable est indissoluble : je peux me faire è l’idée d’un sénat nommé à terme; mais un sénat changeant tous les jours, attendant ù tout moment sa dissolution, cela contrarie toutes les nolious reçues en matière de gouvernement représentatif. Je dois le dire, on cherche à créer des fantômes pour se donner le plaisir de les combattre. On craignait l’influence du chef de l’Etat, on a obtenu un sénat nommé par les électeurs ; on n’est pas content encore, et on demande d’autres garanties.
*. DESTouvKiLEs : Messleurs, depuis irols semaines nous délibérons, qu’avons-nous fait? Je vais mettre rapidement sous vos yeux le résumé de la discussion. (t’ossemWéc, qui paraît fatiguée de tous ces débats, accueille celle annonce par des murmures. Non 1 nonl s'écrie-t-on de toutes paris. A la question t à la question Je serai bref : Il y a un mois vous avez volé la monarchie par 174 voix rontre 13, parce que vous avez regardé la monarchie comme le gouvernement qui vous conveuait le mieux. Il y a deux jours, à t^ voix contre 61, vous avez reconnu qu’entre la chambre élective et le trône, il fallait un pouvoir intermédiaire pour empêcher et les empiétements du pouvoir sur les libertés publiques, et les débordements des passions populaires contre le souverain. La conséquence de ce système était de donner au souverain la nomination des sénateurs à vie; non-seulement vous lui avez refusé celle garantie, mais vous avez poussé l'ombrage jusqu’il ne vouloir pas lui laisser le eboix sur des listes de candidats. Aujourd'hui 136 voix contre 40 Tiennent d'allribuer la nomination du sénat aux collèges électoraux- Savez-vous ce que vous avez fait? vous en êtes venus à la république! (Uurmures.) Oui, ù la république, je ne sais pas capituler avec les mots : la république vous déborde. On voulait une république déguisée ; pour moi, messieurs, qui avals volé la monarchie sans resiricllon mentale, parce que je la crois nécessaire, indispensable au bonheur de la Belgique, je ne saurais m'associer plus longtemps à votre œuvre, et je croirais violer, non pas mes serments, puisque Je n’en ai pas fait, mais les obligations que m’impose mon mandai, si j’émetlals mon vote dans celle discussion. (.Vurmurcs.) Vous avez une cbambre en deux volumes ; car ce n’esi pas parce que voire sénat votera dans un lieu, et la chambre élective dans un autre, que voue aurez deux chambres; le lieu de la délibération n’y fait rien ; vous n’avez qu’une cbambre : maintenant je regarde comme parfaitement inutile de savoir si les sénateurs seront nommés à vie ou à terme. C’est le temps
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qui décidera la question. Ce n’est pas moi, taible Individu, qui n’ai que le désir brûlant d’étre utile i mon pays, qui pourrais seul empêcher le mal. Non, et puisque le mouvement est donné, qu’il continue. Allons !... allons!... allons!... (Bires et munnures.) Mais je le répète, je ne voterai sur aucun des amendements.
V. roaceca : Sous prétexte de discuter les amendements, l'honorable préopinant nous a accusés, en décrétant la monarchie, d’avoir voulu une république déguisée, je le déclare ; en votant pour la monarchie, j’ai pensé avec les soixante-deux membres de la minorité qu’elle pouvait exister avec une chambre unique. Aujourd’hui nous sommes à nous demander si le trône n’a pas assez de garanties dans la dissolution de la chambre haute; chacun doit apporter ses lumières dans la discussion. Lorsqu'il s’agit de chercher le bien de son pays, rien n'est indifférent; nous devons voter sur toutes les questions qui se présentent ; il ne nous est pas permis de rester neutres. Voilé comme je comprends notre mandat, et comment je remplirai le mien.
H. nzsToi)vxi.LBs: Je n'al pas prétendu donner des leçons i qui que ce soit; j’ai dit mon opinion, je l’al dite librement parce que c’était mon droit, et je renoncerais é l’instant é mon mandat si l’on prétendait m’interdire de l’exprimer.
H. CHABLIS Li Bofi demande le rappel à la question et ajoute, en appuyant les observations de M. Forgeur, qu'un membre du congrès doit voler sur toutes les questions ou donner sa démission.
U. DisTonvBLLES : Il s'agit de questions accessoires, les questions principales ont été écartées; le reste est sans importance, je n'y veux prendre aucune part, et je crois, en agissant ainsi, rester adèle à mon mandat.
H. Il couTi léLix DE uaiaoi : M. le comte d’Arscbot vient de vous dire qu’il ne pouvait allier ensemble les Idées de sénat et de dissolution ; et moi aussi, messieurs, je pense que la chambre des députés peut seule être susceptible de dissolution, parce que l’autre chambre doitavoir une existence de stabilité, et pour remplir ce but elle doit être à vie ou du moins à renouveler régulièrement par dixième, de manière qu’elle suive avec plus de lenteur le mouvement des esprits.
Si cette chambre se trouvait en désaccord avec la chambre des députés et le chef de l'Etat, le moyen simple que l'on se plait toujours à passer tous silence, ]e moyen simple d’ôterau sénat la possibilité d'entraver absolument les résolutions des autres pouvoirs, est de laisser au che! de l’Etat le droit de taire voler réunies les deux assemblées législatives; et comme, en admettant le système que j'ai proposé, les députés seraient en nombre double des sénateurs, la réunion laisse aux premiers tout l’avantage désirable. Les sénateurs n’obtiendraient gain de cause que dans le cas où la minorité des députés serait trop forte, et alors cette forte minorité prouve que la question en litige est considérée comme très-douteuse, même dans celte chambre. El quel Inconvénient grave, comme je l'ai déjà dit, à ce qu’une forte majorité de sénateurs l’emporte sur une taible majorité de députés? Tous les inconvénlculs quelconques sont impossibles à éviter, et celui-ci me parait le moindre de tous,
’ H. joTTiAKD : Le moyen proposé par M. de Mérode est déjà propre à lever l'objection contre l’élection à terme sans dissolution.
H. RAiKEH : Il y a deux questions dont la solution est devenue nécessaire : il faut Axer le terme de la nomination et décider s’il y aura dissolulion ou non. La dissolution est devenue inévitable depuis qu’on a rejeté le système des fournées. Que deviendrait l’Etal, comme a dit un des préopinanls, le sénat ayant rejeté le budget accepté par la seconde chambre?
H. LEBSic : Je croyais que H. Raikem répondrait à M. de Mérode. Il ne l’a pas tait; j’y suppléerai. M. de Mérode propose d’appeler le sénat dans la chambre basse pour vider les différends. Mais c’est couvrir le sénat de ridicule. On appellera le sénat dans la chambre basse, où l'on se trouvera en nombre double, et par conséquent avec la cer-
liludc d’une majorité contre le sénat. C’est alors qu’il y aura affront pour les sénateurs.
M. LE CHEVALIER OE THEi'\ DE MEYLAHOT proooiice qucIqucs uiots pour appuyer encore le système de dissolution du sénal.
iH- LE COMTE fElix OE MÉROüK, répondant à M. Lebcau, lie coHçoit pas, dit-tl, quclie honte ou quel ridicule s’attacherait à ce que deux assemblées respectables sc rapprochassent pour chercher à s’éclairer sur une question de doctrine ou d’intérêt public.
M. JOTTRAHD pTODODce quelques mots au milieu des conversations particulières.
M. RAiKEM vote pour accorder au souverain le droit de dissolution de la chambre haute.
M. LEBEAL : M. Raikciu a oublié de répondre à ce qu’a avancé M. de Mérode louchant la dissolution. Ce serait faire, dit-il, un affront à la chambre que de la dissoudre, et il propose de réunir les deux chambres pour les faire délibérer eu commun ; mais concevezvous un affront plus sanglant, une dérision plus amère, que de voir cent députés proposer à cinquante ou soixante sénateurs de venir délibérer en commun sur une question, lorsque déjà on est Qxé sur la manière de la décider, et qu’on a la ferme résolution de forcer la minorité à se soumettre? C’est comme si la chambre basse tenait ce langage : Nous sommes cent, vous êtes cinquante; nous voulons une chose que vous ne voulez pas; venez au milieu de nous, asseyez-vous et délibérez. Quand nous aurons Uni, vous retournerez dans votre chambre.— N’est-cc pas cribler de ridicule, que dis-je ? n’est-ce pas couvrir d’humiliation la chambre moindre en nombre? J’appuie l’amendement de M. Devaux.
H. LE COMTE FÉLIX DE MÉRODE : Je coHçois quc l’on trouve un affront à taire entrer dans une chambre quarante ou cinquante pairs pour dénaturer l’opinion de la majorité, ou plutôt pour changer la majorité; mais voir la chambre haute se réunir et voter avec les représentants du pays, rien ne me parait plus simple et moins humiliant.
M. BARTHÉLEMY parle daits le meme sens que M. de Mérode et rappelle qu’il a donné la première idée de la délibération en commun. Il rappelle aussi qu’on ne doit jamais supposer que les deux chambres ne seront composées que d’entêtés. {Rires.)
M. CHARLES HOGiER souticiit également l’opiiiion de M. de Mérode. Il dit que ce mode de vider les différends pourrait même devenir nécessaire dans certaines circonstances, même quand on admettrait le principe de la dissolution du sénat.
M. DE ROBACLX : Jc pcRse quc le sénat, dans le sens que vous l’avez adopté primitivement, ne peut pas exister, et je me trouve en quelque sorte lié avec M. Destouvelles, quoique pour des opinions différentes, et forcé de m’abstenir comme lui. Jc répondrai sous ce rapport à M. Le lion que déjà dans d’autres circonstances je me suis abstenu de voter, et que j’ai cru en cela user de la liberté qui appartient à tout le monde. Ici le droit de rester neutre est un droit tout comme un autre. Vous avez décrété un sénat, et par des amendements que je n’ai pu méditer, par des amendements en quelque sorte improvisés et qui cependant sont destinés à régir la nation pendant des siècles, vous avez jeté dans mon esprit des doutes tels, que lorsque je suis appelé à voter et à user de mon opinion, je suis comme M. Destouvelles, mais par des raisons différentes, obligé de laisser passer la discussion sans y prendre part. Pour cela jc ne renonce pas à mon mandai, mais je ne crois pouvoir le remplir eu cette occasion; je ne suis pas assez éclairé. {Aux voix! aux voix!)
M. LE VICOMTE CHARLES viLAix xiiii. Secrétaire : L’amendement de M. Deieeuwa été sous-amendé par M. Van Meenen ; voici en quels termes :
c Le sénat ne peut être dissous.
B La portion élective du sénat se nouvelle par quart chaque année. >
M. FORUECR : L’amendement de M. Vun Meenen se rapporte à un premier amendement qu’il a proposé sur l'art. 2.
(Il s’élève un débat sur la question de savoir comment on votera. Plusieurs membres demandent la parole en même temps.)
M. VAN HiENiN Obtient la parole pour démonlrer que puisqu’on a fait précéder la discussion sur l’article 2 de celle sur l’article 3, il est nécessaire qu'il fasse, ii propos de cet article 3, valoir son amendement. Il veut assurer l’indissolubilité du sénat et assurer en même temps des moyens de révocation compatibles avec le principe de stabilité. {Aux voix! aux voix!)
U. DULEetiw dit quelques mots sur son amendement.
M. duvacx : Je demande la parole. (Aux voix! aux voix!)
». ALEXANDUE EoDENBAcu : Je crois qu’il convient d’en Unir et que nous devons aller aux voix. (Appuyé! appuyé!)
L’amendement de M. Devaux, dans lequel les mots deuxième chambre ont été substitués i ceux de chambre élective, est mis aux voix.
Cet amendement est adopté; il forme la première partie de l'art. 3-
On met ensuite aux voix l’amendement de M. Deleeuw ainsi conçu :
< Le chef de l’Ëtat a le droit de dissoudre le sénat. >
La première épreuve est douteuse.
». LEBEAu : L’appel nominal!
DES VOIX : La contre-épreuve !
». LEBEAii ; Le règlement dit que lorsque cinq membres demandent l’appel nominal, il doit avoir lieu sans s’enquérir s’il y a doute.
». LE pbUsibent : On va procéder à l’appel nominal.
Il est procédé à cet appel; 173 membres y répondent : 99 votent pour, 74 contre; en conséquence l’amendement de H. Deleeuw est adopté.
Ont voté pour: MM. Du Bus, Charles de Brouckerc, Speelman-Rooman, Conslantin Rodenbacb, Alexandre Rodenbacb, Gustave de Jonghe, Dams, Vander Linden, Théophile Fallon, Allard, le vicomte de Jonghe d’Ardoie, Vandenhove, le vicomte Charles Vilain XIIII, le marquis d’Yve de Bavay, le comte de Celles, Destriveaux, le baron de Coppin, Roeser, de Gerlacbc, Forgeur, le baron Surlet de Chokier, Pecmans, Iluysman d’AnnecroIx, Serruys, de Scliiervel, Barthélemy, Nothomb, Trentesaux, Canvin, le baron de Viron, GoBlnt, Berger, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega , Siraons, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Bosmans, le vicomte Desmanct de Blesme, Lebeau, Lardinois, Bredart, Pirmez, le comte de Baillet, le baron Frédéric de Sécus, Watlet, de Ville, Davignon, Henry, de Sebllle, le baron Joseph d’Hooghvorst, le baron de Mcer de Moorsel, Deleeuw, l'abbé Boncqneau de Vellcrale, l’abbé Van Crombrugghe, le comte de Quarré, le baron de LIedel de Well, le marquis de Rodes, Claus, le chevalier de Tbeux de Meylandt, Coppiclers, Fleussu, le baron de Pélichy van Iluerne, Charles Le Hon, Wannaar, Ilippolylc Vilain XIIII, Le Grcllc, Henri de Brouckerc, Devaux, Ooms, Vergauwen- Goetbals, François, de Tiecken de Terhove, le baron d’Ruarl, l’abbé de Focre, Wyvekens, l’abbé Pollin, Vandorpe, de Bchr, Nagelmackers, Buyse-Verscheure, d’MartIgny, Annez de Zillebeeckc, Fransmans, Beaucarne, de Nef, Mullc, Leclercq, Hennequln, Ralkem, Deiwardc, Thorn, Fendius, Dumont, de Man, l’abbé Dehaerne, de Langbe, le comte Cornet de Grez, le comte d’Ansembourg, de Rouillé, Barbanson.
On volé contre: MM. Van Hoobrouck de Mooregbera, l’abbé Wallaert, Jacques, Jean- Baptiste Gendebien, Blargnies, Van Innis, de Labeville, Gendeblen (père), le baron de Woelmont, David, Jollrand, Marlet, Van der Belen, Le Bon, Rangniet, Morel-DanhccI, Van der Looy, de Decker, Van Meenen, de Roo, l’abbé Verbeke, LesaCfre, Werbrouck- Pieters, Claes (d’Anvers), de Selys Longehamps, Lefebvre, Teuwens, d’Hanens-Peers, Janssens, Masbourg, Maclagan, d’HanIs van Cannart, le baron de Terbecq, du Bols, Buylaerl, Collet, le baron Beyls, le baron de Lenze, Goetbals-BIsscholT, Van Snick, le comte d’Arschot, le comte de Renesse, Nalinne, le comte Werner de Mérode, Camille de Smet, Pirson, Thienpont, l’abbé Joseph de Smet, Blomme, le baron de Sécus (père), l’abbé Andries, Chartes Coppens, Znude (de Saint-Hubert), de Muelenaere, Relias d’Ilud-
deghem, Eugène de Smel, Ven\ilghen, Gelders, Jean GoetUals, le baron deStockhein, Surmont de Volsberghe,de Thier, le comte de Bergeyck, Domis, Prison, Français Lebon, Henri Cogels, Albert Cogels, Charles Rogier, Béthune, le comte Félix de Mérode, le baron Osy, Defacqz, le baron de Slassart.
Ont refusé de voler : MM. Deslouvelles, de Robaulx cl Seron, qui a répondu d’une voix forte : Dans le doute abstiens-toi. ( On rit.)
Lorsque le nom de M. le baron de Stassarl a été appelé, ccl honorable membre a dit: Je réponds non, parce que le sénat que nous faisons ne signifie rien. {Murmures.)
X. LE PRKSiuERT : Voici un autre amendement de M. Charles de Brouckerc :
< La dissolution d’une chambre entraîne celle de l’autre. »
L’amendement est-il appuyé? {Oui! oui f)
M. CHARLES DE BROCCK.ERE, dévcloppanl soR amendement : Si la dissolution est un appel au pays, il faut qu’il soit général ; car s’il était spécial, il en résulterait qu'une chambre étant dissoute et revenant la même, il faudrait dissoudre l’autre; l’opinion contraire est absurde.
M. LBBEAD : Lc préopinanl ne s’est pas fait faute d’appeler absurdes les opinions de ses adversaires, j'emploierai le même terme envers la sienne. Une dissolution ne doit pas toujours être générale pour amener un bon résultat, car si une chambre est évidemment de mauvaise foi, les électeurs en renverront une autre. La presse et tous les moyens d’éclairer l’opinion agiront d’ailleurs pour influencer les électeurs. H faut d’abord essayer d’un palliatif avant d’en venir à la dissolution des deux chambres, et ne pas, de gaieté de cœur, renvoyer devant le pays une chambre populaire, parce que l’autre chambre serait soupçonnée de ne pas l’être.
M. CHARLES DE BROCCKERB Soutient son opinion en retournant la dernière hypothèse de M. Lebeau et en disant que le chef de l’Etal sera toujours plus porté à dissoudre d’abord une chambre populaire qu’une chambre qui ne le serait pas.
M. VAH MEEHEH rcfutc l’opinioR de M. de Brouckerc: La dissolution, dit-il, est un moyen extrême que le prince n’empiolcra jamais avec la certitude d’agir en cela contrairement au vœu manifeste du pays.
M. LE président: Messieurs, je me permettrai une observation. Jepense quenouspourrons nous occuper de la question soulevée par l’amendemenl de M. de Brouckere, lorsque nous en serons à celte partie de la constitution dont les dispositions sont communes aux deux chambres.
M. FORGEtiR : J’appuie la proposition du président. (Plusieurs voix : Le président ne fait pas de propositions.) Je fais la proposition mienne.
M. HOTHOMB : Jc ferai une observation qui prouvera combien l'^ournement est nécessaire ; si vous vous occupez de l’amendement de M. de Brouckere, en voici un autre tout aussi grave; la deuxième chambre ayant renvoyé les ministres en accusation devant la première, le chef de l’Etal pourra-t-il dissoudre celle-ci? Reconnaissons que nous avons admis la dissolution en principe et qu’il nous reste à en régler l’exercice.
M. LE BARON DE STASSART : Celle proposition tient trop essentiellement à celles que nous avons discutées déjà, pour qu’on puisse l’ajourner. Il faut, avant que nous votions sur l’ensemble, que nous puissions nous faire une idée positive et complète de ce que sera ce sénat de si dilTiciic création. J’inslsle donc pour que ramendement de M. de Brouckere soit discuté sans retard; qu’on y mette le temps à la bonne heure, mais point d’ajournement.
M. poRGEUR : Nous avons décidé que le sénat serait dissoluble; ce point est arrêté. L’ordre logique cl le plan de constitution que nous avons adopté exigent que l’amendement de M. de Brouckere et celui qu’annonce M. Nolhomb, et que je ferai mien s’il ne le propose pas, soient ajournés.
M. LE BARON DE STASSART t (I m’est impossihie de concevoir un Sénat sans la moindre
UD sénal toujoars sur le qui-vive, et je ne puis cossenlir è ce qu’on mulllplle les chances dedissoluliun.
Après un débat assez vil, rajournement est mis aux voix et prononcé.
L’ensemble de l’art. 3 est adopté en ces termes ;
« Les sénateurs sont nommés pour un terme double de celui des (onctions de la deuxième chambre; le chef de l’État a le droit de dissoudre le sénal. »
Dans la séance da 5 février 1831, M. Lebeau dit :
H. LSBEic : Messieurs, nous avons posé à l'art. 3, secl. % cbap. 4, litre III, le principe que les sénateurs seraient nommés pour un terme double de celui qui est déterminé pour les (onctions de député. Il me semble que le moment est venu de combler la lacune de l'art 3.
Je propose donc de remplacer cet article par le suivant :
• Les sénateurs sont élus pour huit ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, d’après l’ordre des séries déterminé par la loi électorale.
• En cas de dissolution, le sénat est renouvelé Intégralement. >
L'honorable membre développe son amendement.
H. ronemtR l'appuie.
L’arliclc proposé par M. Lebeau est mis aux voix et adopté.
Arlicle 56.
Projet de la commission :
Art. 90. Pour être sénateur, il (aul :
4° Être né Belge, être réputé Belge conformément i la deuxième disposlllon de l’art. 34, ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
9* Jonlr de ses droits politiques et civils ;
3° Payer an moins mille florins d’impôts (oneler, pour des biens situés en Belgique,
El 4< être domicilié en Belgique.
Projet de la section centrale :
• Art. 4. Pour pouvoir être sénateur, il (ant;
a 4° (Le 4’ dépend de plusieurs dispositions du litre ; Des droits des Belges.)
> 3* Jouir de ses droits politiques et civils.
> 3° Être domicilié en Belgique.
> 4* Être âgé d'au moins quarante ans.
• 5* Payer au moins mille florins d’impôt foncier sur des propriétés situées en Bel-
> gique.
> Dans les provinces où la liste des citoyens payant mille florins d’impôt (oncier n'al- » teindrait pas la proporllon de un sur dix mille âmes de population, elle sera com-
> plétée par les plus Imposés de la province, jusqu’à concurrence de celte proportion de
> de un sur dix mille. •
K. Il raSsioEXT ; Je vois qu'â l'exception des quarante ans exigés et des mille florins d'impôt, il faudrail les mêmes conditions pour entrer au sénat que pour la chambre élective. Voici le2*paragrapbe : Jouir de ses droits politiques et civils; je crois bien que vous ne voulez pas envoyer au sénal des (ons ni des étrangers. {On rit.) Je vais mettre aux voix les divers paragraphes.
Les ÿ, 3s et 4’ paragraphes sont successivement adoptés.
Sur le S* paragraphe, Af. raiàé de Foere propose l'amendement suivant ;
• Payer au moins six cents florins d'impôt (oncier sur des propriétés situées en Belgique. •
H. kl SÀBon BtYTS maiotlent le ceos à mille (lorins, sauf dans les provinces de Namur et de Luxembourg, où II veut qu’il soit réduit à trois cents florins.
II. cHxBLis ni BaoccKBxa présente un amendement ainsi conçu :
« Pour être éligible, il faut payer mille francs de contributions directes. »
H. piaiiBk propose de rédiger le S 5 en ces termes :
« Payer au moment de l’élection au moins mille florins d’impôt foncier sur des propriétés situées en Belgique. ■
L'amendement de M. Charles De Brouckere obtient la priorité, il est appuyé.
M. cHiKkBs DE BBoiicKEHB le développant : Dans le projet de la section centrale, on a exigé mille florins d’imposition directe, parce que la nomination du sénat étant faite par le souverain, on voulait avoir, dans la fortune des sénateurs, des garanties d’indépendance, et le ceos de mille florins était nécessaire si vous eussiex adopté les articles du projet. Mais, puisqu’il eu est autrement, nous n'avons plus besoin de ces garanties : je demande que le cens d’éligibilité soit réduit de moitié, et que toutes les contributions y soient comprises. La première chambre étant élue parles mêmes électeurs que la chambre des communes, elle aura autant de pouvoir qu’elle. Si à cela vous ajoutez l’influence d'une grande fortune, vous aurez une oligarchie. Votre chambre ressemblera h l'aristocratie hollandaise, vous créerez un privilège Immense pour quarante on cinquante familles; si vous ne voulez arriver à ce résultat, diminuez le cens, et permettez qu'il se compose de toutes les contributions, aOn que toutes les propriétés y soient représentées.
H. l’adbf. DE roBKB : Je n’hésite pas à dire que toute direction donnée aux capitaux qui tend i en entraver la circulation et à concentrer les fortunes doit être considérée comme funeste au pays. Or, si un cens de milie florins de contribution foncière est exigé pour avoir droit d’éligibilité au sénat, lien résultera une concentration de propriétés qui s’opposera, d'une manière rétrograde, aux intérêts du commerce, de l'industrie, de la navigation et du crédit public. Ces deux premières branches de prospérité nationale doivent être relevées ; les deux autres doivent recevoir une extension beaucoup plus considérable. Il est un principe d’économie politique qui, je pense, n’est plus contesté par personne : C’est celui qui établit qu’il est de toute nécessité que tous les intérêts matériels d’un pays soient en harmonie entre eux. Le commerce, l’industrie, la navigation ne doivent donc pas être immolés, pas même en partie, à l'agriculture, alors même que ce sacrifice pourrait être considéré comme utile aux intérêts agricoles, ce que je suis loin de croire. Or, c'est ce qui résulterait, dans une proportion qu’il est encore impossible de déterminer, du cens de mille florins d’impôt foncier que vous exigeriez des grands propriétaires pour être élus au sénat.
Un chef de famille est déjà sénateur éligible. Il a deux ou trois enfants mâles. Il sait que, dans nos mœurs actuelles, le droit de représentation exerce une immense influence sur la considération publique. Il cherchera à placer scs capitaux dans l’intérét foncier, afin de préparer pour ses fils le droit d’éligibilité au sénat. Les pères de famille, qui n’atleigneut point encore le cens électoral, feront également refluer, pour la même raison, leurs capitaux dans la propriété territoriale. Cette direction, imprimée aux capitaux d’une grande et riche partie de la nation, doit exercer des influences funestes sur les vrais intérêts du pays. Voici les conséquences désastreuses qui en résulteront.
Première. C’est soustraire autant de capitaux aux intérêts du commerce, de l’Industrie et de la navigation, qui languiront et ne pourront recevoir des développements proportionnés aux besoins de la population.
Deuxième. La population de nos campagnes est déjà dans une disproportion elTrayante avec les besoins de l’agriculture. SI vous empêchez que ces bras surabondants soient employés par les autres intérêts matériels, que ferez-vous de cette population excessive et inerte, véritable lèpre des pays où ce mal existe. Cette surabondance de population augmentera en raison des entraves, mises par la concurrence et par la prohibition, à
notre commeree de toiles, entraves dont je sais loin de voir le terme, et qui, à mon avis, ne feront qu'augmenter.
Troisième. Vous détruisez graduellement l’Image de bonheur et de prospérité qui s’offre dans tout pays où la division des fortunes ou la petite propriété existe.
Quatrième. Vous courez directement i la taxe des pauvres. La même cause doit produire chez nous les mêmes effets qu’elle a entraînés dans un pays voisin.
Vous me direz que ce serait éluder le but du sénat, qui est celui d’assurer un droit de représentation k la grande propriété, celui d’accorder ce même droit à ceux qui ont nn intérêt direct ù la stabilité de nos institutions.
Je vous demanderai, messieurs, si des propriétaires qui payent mille francs de contributions directes n'ont pas un intérêt suffisant à la durée de nos institutions? Je vous ferai observer encore que, si les électeurs jugent que ces propriétaires à mille francs d’impôt direct ne répondent pas assez au but de celte représentation territoriale, ces électeurs pourront choisir des propriélaires i un cens plus élevé.
Il résulterait de l’amendement de M. de Brouckere celte autre conséquence heureuse que le cercle de l’élection passive au sénat serait considérablement élargi, et qu'en conséquence les électeurs, agissant dans une sphère plus étendue, pourraient députer an sénat de meilleurs choix.
Par ces motifs, messieurs, j’ai l’honneur d’appuyer l’amendement proposé.
U. JOTTH11SD propose de porter le cens à mille florins, dans l’amendement de M. Charles de Brouckere.
a. LU PiUsiDSKT ; Faut-Il mettre aux voix l’amendement de M. de Brouckere?
a. vicnLaacKBits : L’amendement de M. de Brouckere renferme deux parties : l’une comprend dans le cens tons les impôts, l’autre réduit la quotité du cens. J’appuierai la première partie et m’opposerai k la deuxième. Je demande la division.
a. la caBLOB parle en faveur de la proposition de la section centrale : c'est le seul moyen de maintenir une différence entre les deux chambres.
a. joTTBAVD ; La question est trop Importante pour que je ne vous demande pas la permission de faire encore quelques observations.
La révolution française de i789 a commencé à délier la propriété foncière des chaînes féodales. Depuis cette époque, ce genre de propriété tend à se morceler et à sc mobiliser chaque jour davantage.
Les nouvelles doctrines d’économie politique démontrent à l’évidence qu’il n’y a plus de distinction k faire entre les diverses espèces de propriété; qu’il n’y a partout que des valeurs échangeables d’une nature identique si on ne les considère que sous le rapport du capital de la société politique.
Tous les efforts des administrateurs sages et éclairés tendront désormais à favoriser le morcellement des propriétés foncières. Les caisses hypothécaires, les plans linanrlers de toute espèce, par lesquels on cherche k mettre sur la place les valeurs immobilières comme toutes les autres valeurs, prouvent à l’évidence que les préjugés sur la nature de la propriété foncière sont sur le point de disparaître.
Toutes les propriétés sont également importantes ; tontes donnent k ceux qui les possèdent une part égale d’intérêt k la chose publique. Nous avons l’occasion de proclamer solennellement que la Belgique comprend non-seulement la liberlé plus largement que les autres nations; mais encore qu’elle ne leur cède en rien dans l’intelligence des véritables doctrines en ce qui concerne la richesse des Etats.
■. CHARLES DE BRoccxBRB : Je déclare que je ne m’associe en rien è ce que vient de dire M. Jottrand.
H. JOTTRAKD ; Cela n’ôle rien au fondement de mes observations.
X. LE VICOMTE CHARLES viLAiR xiiii. Secrétaire, donne lecture de la proposition suis vante de M. Nagelmackers ;
I Pour ronoer le cees, toutes les impositions directes, patentes comprises, sont admises. »
a. Li piSsiDEKT met cette proposition aux voix.
Après une épreuve et une contre-épreuve, le bureau déclare qu'il y a doute. Il est procédé i l’appel nominal. 164 membres y répondent : 85 votent pour, 79 contre; en conséquence, la proposition est adoptée.
Ont voté pour : MM. Jacques, Jean-Baptlslc Gendeblen, Devaux, Ooms, Blargnies, François, de Labeville, Gendeblen (père), de Tiecbcn de Terhove, David, Jottrand, le baron d’Huarl, l’abbé de Foere, Deracqz, Van der Belen, Le Bon, Geudens, Bangnlet, Horel-Danheel, l’abbé Pollln, Vander Looy, Vandorpe, de Bebr, Nagelmackers, Bnyse- Versctaeure, d’Marligny, Fransman, Beaucarne, de Net, de Decker,do Robaulx, Leclercq, Van Meencn, Hennequin, Dciwarde, Thorn, Dumont, Claes (d’Anvers), l’abbé DebaernC' Teuwcns, d’Hanens-Peers, Janssens, Barbanson, Masbourg, Nothomb, Trentesaux, Nopener, SImons, Buylaerl, Seron, le vicomte Desmanet de Biesme, Lebeau, Lardlnois, Collet, le baron Beyts, Bredart, Pirmez, Van Snick, Wallet, Davignon, Henry, de Sebille, Nalinne, Camille de Smet, Plrson, le baron deHeerde Moorsel, Deleenw, Charles Coppens, Wannaar, Charles de Broockere, Verwilghen, Gelders, Constanlin Rodenbacb, Frison, Théophile Fallon, Vandenhove, le comte de Celles, Desiriveaux, Charles Rogler, Roeser, le comte Félix de Mérode, le baron Surletde Chokier, Vande Weyer, Alexandre Gendeblen, Peemans.
Ont voléconire : MM. Van lloobrouck de Mooreghem, Le Grelle, Henri de Brouckere, l’abbé Wallaerl, Vergauwen-Goelhals, Van Innis, le baron de Woelmont, Martel, Aimez de 7/lllebeecke, Mulle, de Roo, Raikem, l’abbé Verbeke, Fendius, de Selys Longchamps, de Man, Lefebvre, de Langbé, le comte Cornet de Grez, le comle d’Ansembourg, de Rouillé, Maclagan, d’Hanis Van Cannart, le baron de Viron, le baron de Terbecq, Berger, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, Du Bois, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Bosmans, Goetbals-BIsscholT, le comte de Baillel, le baron Frédéric de Sécus, le comte d'ArschoI, le baron Joseph d’Hooghvorst, le comte de Renesse, le comte Werner de Mérode, Tbienpont, l’abbé Joseph de Smet, Blomroe, l’abbé Boucqiieau de Vlllerale, l’abbé Van Crombrugghe, le comte de Quarré, le baron de Liedcl de Well, le marquis de Rodes, Clans, l’abbé Andrles, le chevalier de Theux de Heylandi, Coppieters, Flenssu, le baron Van Volden de Lombeke, le baron de Pélicby van Huerne, Cbarles Le Hon, Zoude (de Saint-Hubert), de Mnelenaere, HIppolyte Vilain XIIII, Du Bus, Speelman-Rooman, Helias d’Huddcgbem, Eugène de Smet, le baron de Sloekhem, Surmont de Voisbergbe, Gustave de Jongbe, le comte de Bergeyck, Demis, Dams, Vander Linden, François, Lebon, Allard, le vicomte de Jongbe d’Ardoie, le vicomte Charles Vilain XIIII, Henri Cogels, le baron de Coppin, Béthune, Huysman d’Annecroixi de Sehiervel, le baron Osy, le baron de Stassarl.
II reste à Bxer la quotité du cens.
L’amendement de M. Cbarles de Brouckere, qui fixe le cens à mille francs, est rejeté.
Celui de M. Jottrand, qui Oxe le cens 4 mille florins, donne Heu à quelques observations.
M. Il riésiniiiT veut mettre cet amendement aux voix ; ne pouvant obtenir que chaque député reste en place. Il dit :
Je vols qu’à la fin de la séance nous ne ferlons rien de bon ; la séance est levée.
Séance du 6 février 1831 .
a. ixiK» fait un rapport, au nom de la section centrale, sur les articles dn titre III du projet de constitution qui ont été laissés en blanc.
Il propose :
1» Pour remplir le numéro 1° des articles 25 et 32, une disposition ainsi conçue :
« Être belge de naissance, ou avoir reçu la grande naluralisation. a
Cette disposition est adoptée.
Dans la séance du 18 décembre 1830, M. Constantin Wannaar avait déposé l'amendement suivant :
c Pour être nommé sénateur, il faudra payer au moment de l'élection 1,500 fr. de contributions directes. •
H. LE PEisiDE’iT : Ce dernier amendement est-il appuyét(Out7 oui.')
>. WAunuB ; Je crois que les raisons qui vous furent données liier par H. de Brouckere vous ont prouvé que le cens proposé par la section centrale ne devait plus être maintenu, puisqu'il était la conséquence d'un système que nous n'avons pas adopté. L’bonorable membre vous proposa de fixer le cens d'éligibilité à 1,000 francs; comme je suis cerlain que ceux qui sont d'avis de le porter à 1,000 florins n'adopteront jamais son amendement, je propose qu'on le fixe à 1,500 francs, afin de rapprocher les sentiments opposés et d'opérer une conciliation.
H. LE pntsiDEvT : Voici un sous-amendement de M. Van Meenen.
M. VX6ELUXCEERS : Avant d'aller plus loin, je prierai la chambre de remarquer que, d'après la résolution prise hier de faire entrer dans le cens tous les genres de contributions directes, le nombre des éligibles est augmenté de deux tiers, et par ce seul fail, le cens se trouve abaissé, j'ose le dire, des trois quarts au moins. Il convient de ne pas aller plus loin, et je volerai pour qu’il soit fixé à 1,000 florins.
H. LE vicosTE CHARLES viiAiR xiiii. Secrétaire, lit le sous-amendement de M. Van Meenen; il consiste à dire, au premier alinéa de l'article : « Pour pouvoir être el rester sénateur, > el à remplacer le n° 5 par la disposition suivante :
< 5* Payer au moins 1,000 florins d’impôt direct, dont le foncier sur des propriétés situées en Belgique et non grevées d'bypolbêques ni d’autres charges. • [Oh! oh! rumeurs.)
I. RAiREH demande de fixer le cens pour être sénateur, à 1,500 florins.
H. ALEXARURE RODERRACH proposc dc le fixer à 1,200 francs.
M. joTTRARD : Je relire mon amendement pour appuyer celui de M. Raikem.
X. roRBBDR ; Je reprends l’amendement de M. Jottrand, el je le présente pour mon compte.
H. LE rnésiDERT : Voulez-vous que nous commencions par le plus bas? (Ouir oui7)
QUELQUES VOIX : Par le plus haut.
H. LE HOR : Je demanderai la permission de faire une observation à ceux qui veulent porter le cens au-dessous de 1,000 florins, et à ceux qui voudraient le porter au delà. SI le projet de la section centrale évail été adopté, la base du cens serait la propriété foncière, et alors j’aurais proposé moi-même un amendement pour que le taux en fut diminué, car je le trouvais trop élevé. Mais ce que vous avez décidé bler rend, selon moi, tout amendement inutile. Car, dans le fail, le cens a subi une notable altération, puisqu'à l’impôt foncier vous avez permis d'ajouter toutes les conlribulions directes. Par celle considération, je dirai à ceux qui veulent un cens moindre de 1,000 florins, que ce serait aller trop loin. Quant à ceux qui ont un cens supérieur, je leur ferai remarquer que notre système de contributions va être complètement remanié, qu’il sera nécessairement réduit; qu'ainsi, ceux qui, d'après le système qui nous régit encore payent 1,000 florins, ne les payeront plus d’après le système nouveau ; qu'ainsi le cens représentera une fortune beaucoup plus considérable que celle qu'il représente aujourd’hui. Par ces motifs, je vole pour le maintien du cens à 1,000 florins.
H. LE rREsiDERT : Je vais mettre aux voix les divers amendements.
M. LEBEAU : Je demande la parole. Messieurs, les amendements n'ont pas été développés : cependant, la question est tellement capitale, qu’il est impossible de ne pas
entrer dans quelques développements. Je l'ai dit, messieurs, la question est grave, c’est la question vitale du sénat ; dès lors vous ne trouverez pas oiseux sans doute que je vienne vous présenter quelques considérations. On a parlé de transactions; il me semble que jusqu'à présent les partisans du système de la section centrale ne se sont pas montrés très-dinidles sur ce point. Depuis que nous discutons, la sccliun centrale a marché de concession en concession, et aujourd'hui même elle ne combat pas pour taire porter le cens au delà de t,000 florins, et elle le devrait peut-éire; c’est elle qui a proposé 1rs 1,000 florins i’impôt foncier, pour le cens d’éliglhilité; vous savez les mollis qui l’avalent déterminée à choisir cette base. Hier, vous avez décrété qu’il serait formé de toutes les contributions directes ; elle ne s’y est pas opposé, cl de sa part, en adoptant ce système. Il y a au moins ‘>0 pour cenl de transactions. Aujourd’hui l’on veut aller plus loin : messieurs, vous n'aurez plus de sénat, si vous en ouvrez les portes à la petite propriété; vous aurez deux chambres électives. Pour que la chambre haute puisse répondre aux vues que la majorité s’était proposées lorsqu’elle en a décrété la nécessité, il faut qu’il y ait entre elle et la chambre basse des dlITérences d’àge, de maturité, de fortune, non pas qu’il y ait diversité d’intérêts, mais parce qu’il y a diversité de position, l’une devant activer, l’autre modérer le mouvement. Si vous vouliez une similitude exacte dans les conditions d’éligibilité pour chacune d’elles, vous arriveriez à faire cesser entre elles Itoute différence; mais alors II serait plus simple de constituer une chambre unique composée de ISO députés, avec cette condition que 100 députés voteraient ici, et les SO autres dans le local de la défunte chambre haute.
Vous remarquerez, messieurs, qu’en admettant les patentes à former le cens d'éligibilité, vous quadruplez le nombre des éligibles, et de plus, vous favorisez la fraude, ou plutôt vous l’introduisez dans les élections do sénat. Avec ce système, on prendra une patente pour six mois, on se constituera éligible ; une fois entré dans le sénat, on ne la renouvellera pas : vous voyez donc qu’ayant admis les palentes à la formation du cens, on peut sans Inconvénient s’en tenir an taux de 1,000 florins.
Pour obtenir rabaissement do cens, on dit que le taux de 1,000 florins tenait à un système qui donnait au roi la faculté de nommer les membres du sénat; qu’il était essentiel dès lors de chercher dans leur fortune des garanties d’indépendance; mais qu’aujourd’hui, que la chambre haute était éligible et placée en dehors de l’influence du pouvoir, on se montrait conséquent en demandant la dlminiilion do cens. Je réponds à cela que la nomination du sénat par le chef de l’Ëlat se serait faite avec la responsabilité ministérielle, garantie de bons choix, tandis qu’ici vous n’avez plus de responsabilité, car vous n’Irez pas la chercher dans les collèges électoraux. Elle y est si divisée qu’elle n’y existe pas réellement, elle est insaisissable. Je n’ajonte qu’un mot : déjà avec votre système de contributions directes, il y aura, si mes renseignements sont certains, plus de 300 éligibles dans la seule province de Liège. Une personne me disait hier que cinq ou six de ses fermiers auraient le cens nécessaire pour être sénateiirs(rumeurs); voilà où vous en êtes déjà. Du reste, je peux citer mon autorité, c’est M. le comte d’Oultremont qui m’a aflirmé le fait. D’après tous ces motifs, je pense que vous ne pouvez pas abaisser le cens audessous de i,000 florins, sans renverser d’avance l’édifice que vous élevez avec tant d* peine.
M. van suicx appuie ramendement de M. Rodenbach.
a. caMiLLS na suav : Je m’oppose à un cens trop élevé, c’est créer un privilège en faveur de certains électeurs. (Plusieurs voix : Dites éligibUs.) En faveur de certains éligibles.
■. aLcxanuii loDznnacu : Pour prouver que je ne demande pas mieux que d’opérer une conciliation, je retire mon amendement dans l’espoir qu’on fixera le taux à 7S0 florins.
M. roiGicR ; Je déclare que je m’unirai à ceux qui voteront le cens le plus bas. Je
crois que la garantie de l’âge et de 7S0 florins d’impôts est suflisanle pour un sénat dlssoluble. Ces bonimcs seront intéressés à la slabililé aussi bien que les possesseurs d’une plus grande fortune. D’ailleurs, messieurs, noos pouvons nous en rapporter au bon sens des électeurs. Eux aussi sont Intéressés â l'ordre, et ils ne feront que des choix dignes de la nation; laissons leur donc autant de lalitude et de liberté que nous pourrons.
>. jiAix GOKTHAiiS est du même avis, et veut laisser aux électeurs la plus grande latitude.
M. axiKia : Si on veut donner de la liberté et de la latitude aux électeurs, si l'on croit pouvoir s’en rapporter â eux pour le choix des sénateurs, ne leur Imposons aucune barrière; laissons-les parfaitement libres. Mais si nous Axons un cens, il faut que ce cens représente une personne d’une certaine forluue. Si vous n’admettez que le cens de 1,OOU florins, par transaction je m'y réunirai.
M. LB raésiDEiiT : Nous réduirons les francs en florins.
I. roBcauR : Je suis partisan d’un sénat le plus populaire possible, et Je vous expliquerai tout à l'heure... (Aux voix! aux voix! la clôture ! la clôture i)
M. LE HâsiDEXT t Y a-t-il dIx membres qui demandent la clôture? (Oui! oui!)
La clôture est mise aux voix et prononcée.
X. LE rEâsiDEisT : Que ceux qui sont d'avis de Axer le cens à 750 florins veuillent bien se lever.
Quinze ou vingt membres seulement se lèvent ; l’amendement est rejeté.
On vote ensuite sur l’amendement retiré par M. Jottrand et repris parM. Korgcur,qul Axe le taux à d,000 florins.
Cet amendement est adopté.
a. LE rntsinEivT : Voici l’amendement de M. Van Meenen.
a. aEERi DE BRoecKERE, Secrétaire, lit la première partie de cet amendement :
< Pour pouvoir être et rester sénateur, etc... » L’amendement consiste à ajouter el rester.
a. LE ratsiDERT : Adoptez-vous le mot rester! (Oui! oui I) C’est-à-dire que dès qu’on cessera de payer le cens.... (Ouf ! oui!)
a. LEBEAU : Il me semble que l’on s’apprête â diseiiter on amendement, contre les formes prescrites par le règlement. Le règlement veut qu’un amendement soit d'abord appuyé et que son auteur en développe les motifs, cela n’a pas été fait, a. LE PRESIDENT : L’amendement de M. Van Meenen est-il appuyé? (Oui.' oui.') a. Van Meenen a la parole.
a. VAU aEEUEB : Nous sommes tous d’accord sur ce point qu’il faut que les sénateurs soient indépendants; mais il ne faut pas qu’ils le soient seulement en entrant au sénat, its doivent l’étre encore pendant tout le temps qu’ils en feront partie. C’est ce qui m’a fait ajouter au mot ôlre les mots et rester, afln de rendre les choses le plus claires possible.
a. riaaEX : Il faudrait, pour mettre cet amendement â exécution, consulter l'assemblée électorale tout entière sur la fortune d’un seul homme.
a. DELWARDE : Je crois que l’on aurait raison d'adopter l’amendement de M. Van Meenen, s’il s’agissait des sénateurs héréditaires ou nommés à vie : mais avec des sénateurs temporaires, il ne serait pas convenable de s’enquérir à tout Instant de leur éligibilité : cela entraînerait à tout moment des vérifleations de pouvoirs, el donnerait lieu sans doute â des élections partielles Irès-mnilipliées. Je crois qu’après la première véri- Acation des pouvoirs, tout devra être terminé jusqu’à la dissolution ou l’expiration du mandat. •
a. VAE aEEiiBE : Aussi longtemps qu’on ne pourra pas prouver qu'un sénateur a cessé de posséder les qualités requises par la loi, il sera présumé les posséder encore, el il est bien certain qu’on n’ira pas s’enquérir tous les jours si chaque sénateur a conservé
ou perdu le droit de siéger. Quuul aux véritIcaUons de pouvoirs cl aux élections multipliées dont s'effraye le préopinani. Il n’est pas présumable que dans l'espace de 4, 5 ou 6 ans que durera le pouvoir du sénat, il s’opère d’assez nombreuses mutations dans les fortunes pour en nécessiter beaucoup. Si j’ai proposé mon amendement, c'est à cause de la patente. Je la prends pour un an ; au bout de ce temps je la laisse, parce que mon but est rempli, et je reste sénateur en dépit de tout le monde.
U. VAS ssicx : H. üeiwarde a dil qu’une fols admis au sénat par la vériflcatlon des pouvoirs, on devait continuer d’y siéger malgré la perte du cens. Mais je suppose qu'un sénateur perdit scs droits politiques ou civils, qu’il cessét d’étre Belge, est-ce que dans ces cas il conlinnerait de siéger par la raison qu’il aurait été admis dès le commencement? Non, sans doule; il doit en être de meme lorsqu’il aura cessé d’élre éligible.
a. cAaiLLE DE saET : Je ne crois pas que personne se souciât de payer 500 florlus de patente pour être sénateur. (Aux voix/ aux voix/)
a. LE PBilsiDEnT met aux voix la première partie de l’amendement de M. Van Heenen.
Cette disposition est adoptée.
a. HESM DE BnoDcxEKE, Secrétaire : Voici la deuxième partie de l’amendement de M. Van Mecnen ;
< N° 5 : Payer au moins t ,UÛ0 florins d’impôt direct, dont le foncier sur des propriétés situées en Belgique et non grevées d’bypotbèques ni d’autres charges. >
Ccl amendement est appuyé.
a. VAU aEBEEii : Puisque nous ne pouvons obtenir d’autre garantie, je veux au moins que ceile-lâ ne soit pas illusoire. Nous voulons que les sénateurs soient indépendants : la fortune peut leur donner celle Indépendance. Hais un Individu peut avoir une fortune apparente considérable et être pauvre. Si ses biens sont grevés d'hypothèques, il ne me présente plus les garanties que je cherchais. Je crois, par ces mollis, l'adoption de mon amendement nécessaire,
a. DLAaeniEs : Ce système nous conduirait trop loin, et je le prouve par une seule observation, lin homme qui payerait 2,000 ou 3,000 florins d’impôt ne pourrait pas être sénateur, par cela seul que ses biens seraient grevés d’une hypotheque de 5,000 ou 6,000 florins; d'un autre côté, les tuteurs, les maris qui auraient des hypothèques légales sur leurs biens, l'un en faveur des mineurs, l’autre pour la dot de son épouse, en seraient exclus.
a. VAn asEivBii ; L’objection de H. Blargnies pourrait donner lieu à un sous-amendement de mon amendement. Il consisterait â dire qu’il faudrait une fortune représentée par mille florins d’impôt direct, libre de toute hypothèque; le reste des biens pourrait en être grevé.
a. LE coaiE DE QüAaaé appuie l’observation de M. Van Heenen.
a. LE cHEVALiaa de vieux de aEYLAXDv : La disposition proposée par M. Van Meenen peut être sage, mais à coup sûr elle est impraticable dans son exéculion. Il faudrait d'abord former une liste d’éligibles , discuter leur fortune, faire des vérifleations au bureau des liypolbèques, eu un mol se livrer â une foule d’inquisitions longues et difflcilcs.
a. DESToi'VELLEs I A tous ces inconvénients , déjà très-graves, on peut en ajouter d'autres. Un négociant siège au sénat ; les besoins de son commerce, une brillante spéculation à faire l’obligent â emprunter des capitaux : dans celle bypolbèse, s’il ne veut pas perdre sa qualité de sénateur, il faudra qu’il fasse connaître sa situation ; une fois connue de tous, elle pourra inspirer moins de confiance ; des obstacles imprévus s'élèveront ; soa opération sera manquée, et souvent sa ruine en sera la suite. Messieurs, n’élevons pas ainsi des diflicullés; en vérité, le sénat que vous avez fait n’en vaut pas la peine. (Aires et mt<rmures.)N'abligeons pas Icssénaleursà porter dans leur poche le certificat du couservateur des hypothèques. (On rit. — Aux voix/ aux voix/)
On net aux voix la deuxième partie de ranendemeolde M. Van Meenen. Quatre membres seulement se lèvent pour, {tlilarüé générale.)
L’amendement est rejeté.
». HEsii ne Buoccxina, secrétaire, lit un amendement de M. Masbourg au dernier paragraphe de rarticle; il est ainsi conçu :
< Dansles provinces où la llsie descitoyeiispayant 1,000 florins de contribullous directes n'atteindrait pas la proportion d’un à cinq mille âmes de popniation , elle sera complétée par les plus imposés de la province jusqu’à concurrence de celle proportion d’un sur cinq mille. >
U. ■xsaocRG est admis à développer son amendement ; l’honorable député étant indisposé, M. le vicomte Charles Vilain XIIII lit son discours; il est conçu en ces termes ;
L’exception proposée par la section centrale à cette règle, qui n’aurait admis comme éligibles que les individus payant 1,000 florins d'impôt, est déjà une modiflcalion importante ; mais elle est iosufllsanle : elle laisse encore subsister une trop grande disproportion. Ainsi dans les provinces riches, dans les Flandres, où le rapport du nombre des personnes payant 1,000 florins d’impôt est d’un à cinq mille, et même à quatre mille, il y aurait nécessairement, sur une quantité donnée de population , un nombre d'éligibles double de celui d'autres provinces, lellesque le Luxembourg et ^'amur.Dans la Flandre occidentale, on aurait également plus de cent cinquante éligibles sur une population de 700,000 habitants, lorsque la province de Luxembourg ne pourrait en avoir que trente sur une population de 300,000 âmes.
Une inégalité aussi énorme, qui résulterait du mode proposé par la section centrale, en démontre le défaut. C'est pour l’éviter et ramener des proportions plus justes entre les provinces, que je propose une base dilTérenle, et plus propre à atteindre le but et à remplir les vues de la section centrale même.
a. DS HtiELSfiASas : Je n’ai pas bien compris l’amendement.
a. LE VICOMTE CHASLES viLAiii XIIII, Secrétaire, en donne une seconde lecture.
L’amendement est mis aux voix et rejeté.
a. zouDE (de Saint-Hubert): Il est de toute nécessité d’adopter ramcndemcul de M. Masbourg. Sans cela vous n'aurez pas dans la province de Luxembourg quinze éligibles, et cependant la population de celle province s’élève à près de 330,000 âmes.
Qi’ELQiEs VOIX : L’amendement a été rejeté.
a. LE BASon DE STASSAST : SI vous n’adoptez pas ramendemenl de N. Masbourg, vous organisez l’oligarchie dans la province de Luxembourg ; cela me parait de toute évidence ; déjà celte modillcation avait été adoptée en comité général.
a. CHASLES LE HOH : Il y S dans la proposition de la section centrale la réfutation de ce que vient d'avancer M. Zoude. Vous prétendez que vous n'aurez pas quinze éligibles sur 330,000 âmes de population ; mais avec la seule proportion de un sur dix mille, vous en aurez trente-trois, si, comme vous le dites, vous avez 330,000 âmes de population; celte première raison m’empècberait d'appuyer ramendemenl, si d’ailleurs je ne savais pas qu’on a déjà volé à cet égard et que tout est consommé.
a. raAsçois ; Il est certain qu’avec la proposition de la section centrale nous n’aurons que très-peu d’éligibles.
a. TBdoPHiLB lALLOH : Je propose la proportion de un sur six mille, parce qu'il me semble qu’on a voté sur l'amendement de M. Masbourg. C’estdans l’iiitérét des provinces de Luxembourg et de >amur que je le propose ; l’adoption ne peut nuire à personne, et elle satisfera ces deux provinces.
Cet amendement est appuyé.
a. LE COMTE d’arschot : La sllualion du Luxembourg est bien changée depuis quelques années , et je ne peux pas croire qu’il y ail aussi peu d’éligibles qu'on le dit ; je sais qu'il y a beaucoup d'acquéreurs de bois qui ont des fortunes considérables...
a. riAnçois : Les acquéreurs des bois sont étrangers à la province ; ia plupart appartiennent i ia province du Limbourg ou sont Français. (Aux voix! aux voix!) a. DE sERUicBi : Ce que dit M. François est vrai.
L’amendement de M. Falion est mis aux voix et adopté.
Article 57.
Conforme i l’art. 92 du projet de la commission et à l’art. S de celui de ia section centrale. Adopté sans discussion.
Article 58.
Projet de la commission :
c Art. 93. Les fils du cbel de l'Etat sont sénateurs par droit de naissance. •
Projet de la section centrale :
• Art. 6. A t’àge de dix-huit ans, t’héritier présomptif du chef de l'Etat est de droit » sénateur, quel que soit le nombre des membres du sénat. • a. DEVAUX : Cet article est inadmissible, par cela seul que nous avons voté que le sénat serait électif.
a. vA.v aEEEEK : L’honorable M. Devaux prétend que l’art. 6 est inadmissible, et la raison, selon lui, c’est que tous les sénateurs sont élus. Je réponds que le congrès n’a pas décidé qu’il n’y aurait que des sénateurs élus. (Si! si!) evE VOIX : On l’a décidé hier.
a. Vau aEEXEii : Quand on l'aurait décidé , le congrès mieux informé, après des réflexions nouvelles, peut revenir sur une décision qui lui a été surprise. (Oh! oh!) On veut nous transformer, nous assemblée constituante, en un tribunal de première instance. Sans doute, lorsqu’un Juge a prononcé, sa décision est acquise aux parties, et il ne peut (comme nous disons au barreau) se déjuger lui-mème : en matière de législation, ces formes sont inadmissibles. Je vole pour l’art. 6 avec mon amendement.
a. LE vicoaTE cBAELEs viiAiD xiiii , Secrétaire : Voici l’amendement de M. Van Meenen :
< Il n’y vote (l’héritier du chef de l’Etal) qu’à l’âge de vingt-cinq ans.
> Sont pareillement sénateurs de droit : les évêques, les premiers présidents des cours de Justice, le commandant en chef de la garde civique, le commandant en chef des forces de terre, te commandant en chef des forces de mer et le chef du génie militaire.
> Sont membres du sénat et exercent toutes les allributlons sénatoriales pendant la durée de leur délégation : un député délégué par chaque cour de Justice; deux délégués par le conseil (les états) de chaque province ; un député délégué par le conseil communal (la régence) de chaque ville d’au-dessus de 30,(MX) babilants ; trois députés délégués par les corps savants que la loi désignera.
(A celle énumiralion, rassemblée, qui s'aperçoil que S. Van Meenen reproduit un amendement rejelé dans la séance d'hier, éclate en murmures d’impatience.)
M. roECECE : Je demande la question préalable.
X. LE COMTE d’aeschot '. Hier, nous avons décidé que le sénat serait éligible. Je déclare en mon âme et conscience qu’en votant ainsi. J’ai pensé qu’il n’y aurait que des sénateurs élus.
La question préalable.
X. VAS XEEKES I La queslion préalable rentre dans la motion d’ordre faite dans la séance d’hier par M. Devaux.
(Ici l’orateur revient sur ses arguments, pour prouver que le congrès peut revenir snr ses décisions, et se réformer lui-même ; ses paroles sont couvertes par les cris : La queslion préalable! la question préalable!)
La question préalable est mise aux voix et adoptée.
M. LE PBÉSIDE5T Ht l’art. 6 ainsi conçu :
« A l’âge de 18 ans, l’béritier présomptif du chef de l’Ëtat est de droit sénateur, quel > que soit le nombre des membres du sénat. >
M. DE MEDLEiuERE L’art. 6 se lie avec le système de la section centrale, qui conférait au chef de i’Ëtat le droit de nommer les sénateurs. Hier, il a été décidé qu’il n’y aurait que des sénateurs éligibles. Il est vrai; mais cette règle, posée par vous, avez-vous entendu qu’elle serait sans exception ? Si vous en faisiez une, que je crois commandée par l’intérêt général, pensez-vous que ce serait revenir sur votre décision et vous réformer vous-mêmes? Nul, je crois, n’a pu entendre ici, en votant l’élection du sénat, prononcer i’exciusion de l’béritier du trône. Il est de l’intérêt de tous que celui qui sera destiné à régner sur nous prenne part de bonne heure aux discussions politiques. C’est dans la première assemblée délibérante de la nation, qu’associé aux travaux d’hommes expérimentés, il apprendra d’eux à connaître les vrais intérêts du pays, et puisera dans leurs exemples l’amour de nos institutions. Je crois que cette exception ne sera pas contraire à votre première décision, et je voterai pour l’adoption de cet article.
X. roRGEUR : Je vote pour que le congrès s’en tienne rigoureusement à ce qui a été décidé hier. N’ayons que des sénateurs élus, et n’allons pas dans un corps dissoluble introduire un élément indissoluble. Ce sont choses tout à fait opposées et que l’on ne peut rapprocher sans inconvénient. Si vous admettez l’héritier présomptif du trône à siéger au sénat et que, comme cela arrive dans toute assemblée, le sénat se trouve divisé en deux partis, le prince, jeune et sans expérience, pouvant être facilement entraîné, deviendra l’objet des séductions de tous, et chacun s’autorisera de son nom pour augmenter son influence. Si le cas de dissolution se présente, il arrivera ou que le prince se trouvera compromis aux yeux de son père, si c’est pour le parti populaire qu’il a volé, ou dans le cas contraire, qu’il partagera l’animadversion publique avec ses autres collègues. Si son éducation exige qu’il soit témoin des débats des corps délibérants, il peut y assister dans leurs tribunes; qu’il ne prenne aucune part active à leurs discussions; car, outre les conséquences fâcheuses que j'ai signalées, sa voix seule s’y trouverait décisive toutes tes fois que l'assemblée serait divisée en deux portions égales. Je m’explique : si le sénat était composé de SO membres, que ^ fussent d’une opinion et les 25 autres d’une opinion contraire, il suffirait de la voix seule du prince pour faire pencher la balance. Je vote pour le rejet de l’art. 6.
M. DE XEULENABRE : Je répondrai à la première objection deül. Forgeur qu'il n’y a pas de règle si générale qui ne puisse avoir une exception. Quant aux inconvénients signalés, ils ne sont pas à craindre. En Angleterre comme en France, l’héritier de la couronne siège à la chambre des pairs, et sa présence n’y a jamais exposé le trône aux moindres dangers. {Axtx voix! aux voixl)
X. VAN MEBNEN : Il paraît que M. Forgeur regarde la dissolution du sénat comme un anéantissement du sénat. Il n’en est pas ainsi : la dissolution de la chambre ne dissout que la majorité, et l’on peut dire que le sénat existe toujours; seulement il y a dans ce corps quelque chose de variable, c’est la majorité. Je ferai remarquer en passant que mon amendement n’a pas été repoussé en entier par la question préalable. La partie relative à l’âge auquel l’héritier présomptif de la couronne pourra voler subsiste, et je la reproduis.
M. JEAN GOBTHALs ! Je croîs que pour concilier toutes les opinions, on pourrait accorder l’entrée du sénat au prince, sans voix délibérative. {Oh ! oh ! Rumeurs !)
H. CHARLES LE BON t Messieurs, cette question n’est pas aussi simple ni d’aussi peu d’importance qu’elle pourrait le paraître à quelques membres de cette assemblée ; songez que dans la constitution nous allons nous efforcer de rapprocher le trône de la nation : n’y a-t-il pas opportunité à rapprocher de nous ceux qui devront un jour l’occuper? On
a dil, il y a longtemps, une vérité qui a fait le tour de l’Europe, et dont la dernière révolution de France a très-bien prouvé la justesse ; c’est qu'une rorollle de rois n’avait dans ses longs malheurs ni rien oublié ni rien appris. El en effet, pendant quinze ans, nous avons vu celle famille au milieu d’une grande nation, y rester complètement étrangère è ses opinions, à l’esprit de ses lois et à ses besoins. Tâcbons, messieurs, qu’il n’en soit pas de même en Belgique pour l’bérilier du trône. Si vous croyez qu'il ail besoin de nous connaitre pour régner sur nous, son éducation politique ne peut nous être indifférente. Sans doute, il n'est pas indispensable qu’il siège au sénat pour se pénétrer de l’esprit de nos instilullons; mais il n’est pas inutile peut-être de tracer la marche à suivre pour son éducation. Au temps où nous vivons, il y a mille moyens d’appeler è sol la lumière. Ainsi, la presse, le spectacle des délibérations publiques, pourraient être utiles au jeune prince. Ce n'est pas assez : il faut qu’il descende dans l’arène, qu’il vienne se jeter dans la mêlée; c’est en combattant qu’il apprendra i connaitre ses forces et à les accroître. Ne redoutez pour lui ni affronts ni impopularité en cas de dissolution; car remarquez que dans le système de la section centrale on l’eût admis sans difflculté, et que dans ce système, où le roi avait la nomination du sénat, on admettait aussi le nombre lllirnilé des sénateurs. Mais, si vous l’admettiez quand le roi pouvait déplacer la majorité par des /ourntfes, pourquoi ne l’admetirlez-vous pas aujourd’hui? Les fournées, dans le système de la section centrale, étaient une véritable dissolution. Qu’est-ce en effet que la dissolution d’un corps délibérant? Ce n’est pas l’anéantissement du corps, c’est le changement de la majorité, et si vous pensez que l’héritier du trône recevrait un affront toutes les fois que le sénat serait dissous, le même accident fût arrivé avec le système du projet, si on avait Jugé une fournée nécessaire pour déplacer la majorité; et, dans l’un comme dans l’autre cas, l’héritier présomptif se serait trouvé ce qu’on appelle compromis.
Songez, messieurs, que nous faisons plutôt une république royale qu’une monarchie républicaine. Il me semble que plus vous voulez des habitudes démocratiques, plus vous devez les rendre familières à l'bérilier du souverain : placez-le donc an milieu des représentants de la nation, qu'il vienne combattre dans leurs rangs, qu’il y apprenne que l’on n’obtient raison, et raison durable, que lorsqu'on a prouvé qu'on savait la faire triompher. Croyez, messieurs, que quand le prince aura été froissé par la discussion publique, il aura appris à connaitre les hommes et à se faire une idée de leur dignité. Quant i moi, je pense que sa présence au sénat, qui sera certainement sans influence contre les intérêts publics, pourra produire le plus grand bien. Je voterai donc pour l’art. 6.
Pendant ce discours M. Van Meenen est allé déposer un amendement sur le bureau.
a. La paasiDSKT ; Voici l’amendement de M. Van Meenen :
< Il n’y vole qu’à l’âge de ving-cinq ans. >
a. TaSopatLa pallou : Avant de savoir l’âge auquel il votera, il faut d’abord savoir s’il siégera au sénat. (A ux voix! aux voix!)
a. LZ rnasiDiKT lit l’art. 6.
a. cHiaLBs LS Bon : Je demande à dire un mol pour expliquer un fait important. Ce que propose M. Van Meenen n’est pas un amendement, c’est une disposition additionnelle; il faut d’abord décider si le prince sera admis â siéger, et la question de savoir quand il pourra avoir voix délibérative viendra ensuite.
a. LB BABun nt stassabt pense qu’il faudrait savoir avant tout â quel âge le chef de l’Etat est majeur, afln de fixer le même âge pour admettre le prince héréditaire à participer aux décisions du sénat. — L’honorable membre développe sa pensée à cet égard.
H. aanai db bboucbbbb : Nous devons avant tout retrancher ces mots du projet ; quel que soit le nombre des membres du sériai, puisque ce nombre est fixé. (C’esl juste .')
L’art. 6 est mis aux voix avec ce retranchement, et adopté.
Digilized by Gooj^le
M. LB PRÉsiDRRT : M. Vai) Meenen propose d’ajouter : c II n’y vote qu’à l’âge de 25 ans. » Cel amendement est-il appuyé? {Oui! oui!)
M . VAR MBBRRR : Jc me suis demandé si, au milieu d’une assemblée d’hommes âgés de 40 ans, recommandables par leurs lumières, portant dans les discussions la maturité de l’expérience et du talent, on pouvait admettre un jeune homme de 18 ou de 19 ans qui pourrait, à leur nez et à leur barbe {rires et chuchotements)^ élever des discussions intempestives et contrarier sans cesse les membres du sénat. J’ai cru qu’il fallait prévenir ce scandale, et j’ai proposé mon amendement pour réparer ce que je regarde comme un oubli de la part de la section centrale.
M. DBSTouvBLLES Il aurait fallu décider d’abord à quel âge le jeune prince serait majeur et capable de régner ; car, si l’on décidait que c’est à l’âge de dix-huit ans, il serait, ce me semble, contradictoire de dire que celui qui à dix-huit ans serait capable de régner, ne le serait pas de voter au sénat.
M. CHARLES LB ror: Je nepense pas que le jeune prince puisse délibércrdès son entrée au sénat. D’abord, il serait trop facile d’influencer l’opinion d’un jeune prince de dix-huit ans; en second lieu, il est à désirer qu’il apprenne à connaître le terrain sur lequel il sera appelé à combattre. Il serait donc nécessaire de le soumettre à une espèce de stage. Quand il aura acquis assez d’expérience, vous lui ouvrirez la bouche. Il est dans la charte... {Un membre interrompt l'orateur et lui fait passer un exemplaire de la charte.) On me fait remarquer que celle disposition ne se trouve pas dans la charte nouvelle ; mais enfin il était dit dans la charte de 1814 que les princes du sang auraient voix délibérative à l’âge de vingt-cinq ans. Il faudrait, je crois, prendre une décision conforme. {Appuyé! aux voix!)
M. JOTTRARD : Je répondrai à l’objection de àl. Destouvelles qu’il y a une grande différence entre un roi agissant derrière un ministère responsable, et un jeune prince venant délibérer de sa personne.
UR MEMBRE ! Messieurs, noos avons fixé le nombre des sénateurs, il sera égal à la moité du nombre des membres de l’autre chambre; par là, si le nombre des sénateurs était de 40, puisque vous admettez le prince héréditaire, vous n’en élirez plus que 39. {Murmures d’improbation et cris : Aux voix f aux voix I)
L’amendement de M. Van Meenen est mis aux voix et adopté; quelques membres prétendent que la majorité n’a pas été évidente et demandent la contre-épreuve. On y procède, sept ou huit membres seulement se lèvent. {On rit.)
L’amendement est définitivement adopté.
Article 59.
Disposition conforme à l’article 94 du projet de la commission et à l’art. 7 de celui de la section centrale.
M. VAR MEBRER propusc d’ajouler à l’article les mots : et celui où la chambre élective serait dissoute^ ou bien les mots : et celui où Vautre chambre représentative serait dissoute.
N. poRGBUR demande rajournemenl de la disposition : « sauf le cas où le sénat serait réuni en cour de justice. •
M. DBVADX : La dernière partie de l’article tomberait, si on décidait plus lard que le sénat ne se réunirait pas en cour de justice.
M. LE PRésiDERT Ut l’article avec le retranchement.
M. FRARÇois fait observer qu’il faut retrancher aussi chambre élective^ toutes deux le sont.
M. FORGErR : Qu’on mette Vautre chambre.
H. iB rRtsiDiRT : Alors on distinguera les chambres par ces mots ; l’une et l'autre. (On rit.)
a. roaGEoa ; Je parle pour le cas seulement qui nous occupe.
La première partie de l'article est adoptée avec la substitution des mots l’autre chambre à ceux de chambre élective.
L’assemblée ajourne la seconde partie : sauf le cas où le sénat serait réuni en cour de justice.
a. LE vicoara crarles vilair xiiii, secrétaire : Voici l’ensemble du décret sur le sénat, que vous avez adopté article par article :
< Art. {•'. Les membres du sénat sont élus, à raison de la population de chaque pro-
> vince, par les électeurs qui élisent les membres de l'autre chambre.
> Art. i. Le nombre des sénateurs est de la moitié de celui des membres de l’autre
> chambre.
> Art. 3. Les sénateurs sont nommés pour un terme double de celui des [onctions de
> la deuxième chambre.
> Art. 4. Pour pouvoir être et rester sénateur, il faut :
i* (Le primo dépend de plusieurs dispositions du titre Des droits des Belges.)
> 2* Jouir de ses droits politiques et civils ;
> 3° £lre domicilié en Belgique ;
• 4° Être âgé d’au moins quarante ans ;
« 5° Payer au moins 4,000 florins d’impositions directes, patentes comprises. ■
H. DEVAUX propose d’ajouter en Belgique.
Cette addition est adoptée.
a. LE VICOMTE CHARLES VTLAin xiiii. Secrétaire, [ait atle addition :< Payer en Belgique
> au moins 1,000 florins d’impositions directes, patentes comprises, > puis il continue :
< Dans les provinces où la liste des citoyens payant 1,000 florins d’impôt direct n’at-
> teindrait pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de population, elle sera complétée par
> les plus imposés de la province, jusqu’à concurrence de cette proportion de 1 sur
> Art. 6. Les sénateurs ne recevront ni traitement ni indemnité.
s An. 6. A l’ôge de dix-huit ans, l’héritier présomptil du cbe[ de l’Ëtat est de droit • sénateur.
> Il n’y vote qu’à l’àge de vingt-cinq ans.
> Art. 7. Toute assemblée du sénat, qui serait tenue hors du temps de la session de
> l’autre chambre, est nulle de plein droit. ■
a. LE PRÉSIDENT ; On va procéder au vote sur l’ensemble, par l’appel nominal, a. LARDinois : J’ai voté pour une chambre. Si du rejet de l'ensemble des articles adoptés il résulte que nous n'aurons qu’une chambre, je voterai pour; s’il en résulte qu’un nouveau projet de sénat doit être présenté, je voterai contre. Car s’il [aut un sénat, celui-ci me plaît beaucoup. Je désire donc savoirsl, dans le cas où l'ensemble serait rejeté, on présentera un nouveau système de sénat.
a. DEVAUX : L’assemblée ne sera pas liée par son vote, et i’on pourra présenter un nouveau système.
a. DE ROBAULx : Saul qu’on ne pourra plus représenter ce qui a été produit, a. RAiKEM : Il a été convenu que le vote ne serait que conditionnel. (Aux voix/ aux voix!)
a. VAU MBESER : Il est Impossible que l’assemblée ne s’attache pas à bien Axer les questions. Nous allons voler sur l’ensemble du projet : en supposant qu’il soit admis, sera-l-ll un décret du congrès irrévocable, ou sera-t-il suborïonné au vote sur l’ensemble de la constitution ? Il (aut que l’on s’arrête quelque temps là-dessus, avant de décider une question aussi importante.
— ÎS6S —
K. scRMonT DR VOL9BERGRE : Je demande qu’en cas de rejet il soit ddclaré que la chambre sera libre de représenter les mêmes articles, et qu’on ne soit lié en rien.
R. LE COÛTE d'àrschot: Voilà huit jours que nous travaillons sur les hypothèses. Je demande que si le projet est adopté, il ne soit plus possible d’y revenir.
H. LARDiaois : Et s’il est rejeté ?
R. rEBGssE : Que ferons-nous s’il est rejeté ?
R. ciARLEs LE Hois pensc qu’il faudrait consulter la majorité pour savoir si elle est encore d’avis qu’il y ait deux chambres.
R. DESTOLVELLES pensc que c’est Inutile, parce que la majorité a, selon lui, irrévocablement décidé l’existence du sénat.
R. roRGECE, ilans une allocution véhémegue, réfute les deux orateurs : il soutient que la majorité serait oppressive pour la minorité, si on voulait encore revenir sur la question du sénat.
R. LE vicoRTE CBARLEs viLAiiv xiiii fait Une proposition tendant à ce que l’assemblée décide si le vote sur l’ensemble du projet sera définitif.
R. JOTTRAED : Sans me joindre à l’honorable .M. Korgeur, je repousse les objections de ceux qui veulent que, le projet rejeté, tout soit d recommencer.
R. LE BARov PE sEccs (père) : M. Forgeur vient de dire que la majorité serait oppressive; la majorité fait la loi.
R. DE GERLACHE : (’.elte discussion met dans la plus grande perplexité ceux qui voudraient deux chambres. Acceptex-vous, tout est fini. Mais je pe puis m'empécber de dire que vous livrez l’Ëlat d l’anarchie, d la république ; c’est une transaction déplorable avec les principes, elle peut nous exposer aux plus grands dangers. Hans l’assemblée, il y a une majorité très-forte pour le sénat, mais qui ne veut pas mettre la monarchie en question. Je vote contre.
R. DEVAUX, pour une motion d’ordre ; Je ne sais pourquoi nous nous demandons ce qui arrivera en cas de rejet; pourquoi examiner cette éventualité? Votons, nous verrons plus tard. Cette langue discussion est oiseuse L’événement le prouvera probablement. (Appuyé! appuyé!)
un DES SECRETAIRES fait l’appel nominal.
178 députés y répondent : llü votent pour, 66 contre.
Ont voté pour : MM. le baron de Woelmont, Jacques, Baugniet, François, Lehon, Ooms, Marlel, Geudens, Annei de Zlllebeecke, Van Innis, l’abbé Wallaert, le vicomte de Jonghe d’Ardoie, de Schiervel, le comte Cornet de Gret, Simons, Wyvekens, Hennequin, Berger, Henri de Brouckere, l’abbé Pollin, Masbourg, Français, le vicomte Desmanet de Biesme, Devaux, Gustave de Jonghe, Nopener, Lebeau, de Roo, Thienpont, Van der Belen, de Scbille, le chevalier de Theux de Meylandl, de Nef, le baron de Terbecq, de Behr, de Man, Vcrgauwcn-Goelhals, Le Bon, Janssens, de I.anghe, Joltrand, Nagelmackers, Mulle, d’Marligny, le baron de Meer de Moorsel, Eugène de Smet, de Rouillé, le marquis d’Yve de Bavay, de Muelenaere, 'tjouie (de Saint-Hubert), Van Hoobrouck de Mooregliem, Gendebien (père). Surmontée Volsberghe, Roeser, Claus, LesalTre, le marquis Rodriguez d’Evora y Vega, Teuwens, le baron Joseph d’Hoogvorst, l’abbé Andrles, l’abbé Joseph de Smet, Hippolyte Vilain Xllll, le marquis de Rodes, Tiecken de Terliove, Goethals-BIsschoir, l’abbé Verbeke, Coppieters, Verwilghen, Lefebvre, l’abbé Boucqueao de Villerale, Béthune, Bosmans, de Decker, le vicomte de Buusies de Rouveroy, le baron de l.ledel de Well, Lardinois, Davignon, le comte de Renesse, Morel-Danbeel, le baron de Sécus (père), Joos, Henry, de Ville, Bnylaerl, Charles Le Hon, le baron Van Volden de Lombeke, Cauvin, le baron Frédéric de Sécus, d’Hanens-Peers, Helias d’Huddeghem, Théophile Fallon, Speelnian-Rooman, le baron de Stockhem, le baron de Pélicliy van Huerne, Trentesaux, Maclagan, le baron de Stassart, Dams, Vander Linden, le comte Werner de Mérode, le comte de Quarré, Vandenhove, Thorn, le baron de Coppin, Bar-
Ihéleniÿ', Leclercq, Charles Rogler, le comte Félix de Mérode, Srrruys, de ConIncR, le comte d’Arschol, Blomme, Nothomb.
Ont volé contre : MM. de Labeville, Le Grclle, de Robaulx, d’Hanis van Cannarl, Allard, Buyse-Vcrsclicure, David, Watlet, de Selys Loiigchanips, l’abbé de Foere, l’abbé Debaerne, Pirmei, Vandorpe, Fcndius, Domis, Deiwarde, Nalinne, Frison, le baron Osy, Van der Looy, Wannaar, Blargnies, de Gerlache, Seron, Delecuw, Van Meenen, Du Bois> Alexandre Rodenbacb, Charles de Brouckere, Jean Goethals, Collet, Raikem, Du Bus, le vicomte Charles Vilain XIIII, DunionI, Deslouvclles, Beaucarnc, Huysnian d’AnnecroIx, Van Snirik, Brcdarl, Camille de Smcl, Fleussu, le comte de Bergeyck, l'abbé Verduyn, le baron de Viron, Constantin Rodenbacb, le comte de Baillel, Desirivcaux, Celders, Gofllnl, Fransraan, le comte d’Ansemhonrg, Pirson, Henri Cogels, deThler, le baron Beyls, Werbrouck-Pieters, Delacqi, Claes (d’Anvers), Purgeur, le comte de Robiano, Barbanson, le comte de Celles, Van de Weyer, Alexandre Gendeblen, le baron de Surlet de Cliokler.
L’ensemble des dispositions sur le sénat est adopté. (Longue agitation. La salle présente l'aspect le plus animé, il. le président réclame plusieurs fois le silence.)
ChnpUi^ II. — Du Bol el des» nlniotreo.
SECTION 1. - DU ROI
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 7 janvier 1831.
Après avoir placé sons la section II, Du sénat, les sept articles adoptés dans une séance précédente, lesquels formeront les articles 28 à .14 du titre III ; le projet contient, sous le chapitre 2 du même titre, les dispositions qui concernent le chef de TÈtat; et celles qui sont spécialement relatives à ses ministres, sont un appendice au même chapitre.
Vous avez adopté, comme un des éléments de notre gouvernement futur, l’hérédité de la monarcliie. Il faut donc établir l’ordre dans lequel on succédera aux pouvoirs du chef de l’Ëtat.
Les sections se sont occupées de cet ordre de succéder; el, en général, elles se sont prononcées pour l’exclusion des femmes. La section a proposé trois articles additionnels: suivant le premier, les pouvoirs héréditaires du chef de l’Ëlat passent, h sa mort, par droit de priroogéniture, è l’ainé de ses lils, ou à son descendant mile par mile, par représentation. Le second dispose qu’i défaut de descendance mile par mile du Ris aîné dn chef de l’Ëtal, les pouvoirs héréditaires passent à ses frères ou .A leurs descendants, mâle par mâle, également par droit de primogdniture et de représentation. Enfln, le troisième déclare qu’à défaut total de descendance masculine du chef de l’Ëlal, Il y a vacance. La section avait proposé des dispositions semblables. Toutefois, la B"* et la 40’** sections avaient été d’avis d'admettre les femmes à succéder aux pouvoirs héréditaires du chef de l’Ëtat, à défaut de miles.
A la section centrale, un s'est d’abord demandé si les femmes seraient exclues de succéder aux pouvoirs dn chef de l'Ëtat. Elle s’est prononcée pour cette exclusion, à la majorité de neuf membres contre trois.
D’après cela, l’on pouvait dès maintenant régler l’ordre de succéder dans la descendance du chef de l’Etat, que le congrès est appelé à choisir. Mais, Il peut arriver que le chef de l’Ëlal vienne à décéder sans laisser de descendance masculine ; et, comme nous ne
le connaissons pas encore, il aurait été imprudent de déterminer dans le moment actuel, si ses collatéraux seraient appelés à succéder à ses pouvoirs, et dans quel ordre Ils y seraient appelés. Lu section cenirale a donc pensé que cet objet ne pourrait être réglé qu'aprés que le congrès aurait flxé son choix sur la personne du chel de l’Ëlat.
Le mariage des enlants mâles du chef de l'Etal, peut avoir pour résultat de lui donner un successeur à scs pouvoirs constitutionnels. Lu tel mariage intéresse la nation. El l'on a exigé le conscnicment des chambres, pour que reniant mâle qui se marie, cunservât ses droits éventuels au pouvoir. La section centrale a été unanime surce point.
Le cher de l’Elat belge pourra-l-il être, en même temps, chel d’un autre Etat?
l’n membre de la O'"' section a déclaré qu’il ne voulait pas de l’article 45 du projet de la commission, parce que les intérêts politiques et commerciaux de la Belgique peuvent exiger tôt ou lard que, tout en iormaut un Etat Indépendant, elle soit placée sous le même sceptre que la France, c’est-à-dirc que le roi des Français soit en même temps roi des Belges, représenté par un vice-roi.
La 5* section, eu adoptant la disposition de l’article 45 du projet de la commission, y apportait néanmoins une exception. Elle envisageait l'exception qui pourrait y être apportée comme une révision de la constitution ; et elle demandait d’appliquer ici l’art. 447 du même projet.
Celle exception a été admise à l’unanimité, par la section cenirale. En ce cas, les deux tiers des membres de chaque chambre doivent être présents pour délibérer ; et l'exception ne peut être adoptée qu’autant qu’elle réunirait au moins les trois quarts des suffrages.
L’inviolabilité du chef de l'Etal est proclamée en même temps que la responsabilité de ses ministres. De lâ résultent deux conséquences ; l’une, qu’il doit nommer ses ministres, et pouvoir les révoquer à son gré ; l’autre, qu’aucun acte du chef de l’Etat ne peut avoir d'effel, s'il n’est conlre-signé par un ministre. S'il est conlre-aigné, le cbet de l’Etal n’est pas responsable de l’acte émané de lui; la respousabililé ne pèse que sur le ministre qui y a apposé son contre-seing.
Le pouvoir exéculli doit avoir la nomination de scs agents. Par suite, le chef de l’Etat nomme aux emplois d’administration générale et du relation extérieure. Mais il peut être utile d’établir des exceptions â cette règle, et l’on a cité, comme exemple, la cour des comptes. Ces exceptions soni conBées au pouvoir législatif. Quant aux autres emplois, le chef de l’Etal n'en a pas de droit la nomination ; et un pouvoir aussi impcprlant ne peut lui être conféré que par une loi.
L’exécution des lois peut donner lieu i des règlements et à des arrêtés. Bs doivent émaner du pouvoir exécutif; mais ils ne peuvent ni outre-passer la loi, niy étreconlraiies; et l’autorité judiciaire ne doit les appliquer qu’autant qu'ils sont conformes â la loi. Par là, vient à cesser la question si souvent agitée de savoir si l’autorité judiciaire pouvait juger de la légalité des actes de i’aulorlté administrative. En résolvant afOrmalivemenl cette question, le projet rend aux tribunaux toute leur indépendance, en consacrant le principe que la loi doit être la seule règle de leurs décisions.
Le chef de l’Elat ne peut suspendre les lois ; Il ne peut dispenser de leur exécution. Il ne pourra donc accorder des dispenses que dans les cas où ce pouvoir lui aura été conféré par la loi d’une manière expresse.
L'article 54 du projet de la commission a donné lieuà des observations dans les sections. Trois membres de la 3"’ section ont demandé que le chef de l’Etat ne pût faire les traités de commerce que sous l’approbation du pouvoir législatil. La 5‘ section a formé la même demande. Dans la 6* section, trois membres ont demandé que le chef de l’Etat ne pût déclarer la guerre qu’avec l'assentiment des chambres. La 9* section a demandé qu'on lit à la disposition de l’article, l'addition suivante :
« Les articles secrets d’un traité ne peuvent être destructifs des articles palenls. •
A la seclion cenirale/ on a pensé que le droil de déclarer la guerre devait rester au chef de l'Etal ; que la nation avait une garantie suITlsante dans le refus des subsides qui aurait lieu de la part des chambres dans le cas d’une guerre injuste.
Quant à la question de savoir si l’assentiment des chambres serait nécessaire pour les traités de commerce, la section centrale l’a résolue affirmativement, à lu majorité de onze voix contre quatre.
La même seclion centrale a pensé que rarlicle 5 du projet de la commission trouvait ici sa place, comme établissant une exception à la règle que le chef de l’Etal peut faire les traités dont parle l'article 51 du même projet. Elle a, en outre, adopté l’addition proposée par la 9* seclion.
La sanction et la promulgation des lois font partie des pouvoirs constitutionnels accordés au chef de l’Etal.
La sanction des lois a fait le sujet d’observations dans les sections.
Deux membres de la seclion ne voulaient qu'un veto suspensif. La 5* section demandait également que le veto ne fût que suspensif; qu'il vint à cesser, et que la sanction fût obligée, si la même loi était reproduite cl adoptée à la session subséquente par les deux chambres, à la majorité des trois quarts des voix.
Néanmoins, la majorité des sections a été d’avis d’admettre purement et simplement l’article 52 du projet de la commission.
La section centrale a été frappée des graves inconvénients qu'il y aurait de n’accorder au chef de l’Etal qu’un veto suspensif. S’il en était ainsi, il ne serait pas vrai de dire que le chef de l’Etat participe, dans tous les cas, au pouvoir législatif. Les chambres exerceraient seules celte autorité lorsque le terme du veto serait expiré. El, de celte manière, les chambres pourraient aller jusqu’au point de faire des lois qui porteraient atteinte aux pouvoirs constilulionneis du chef de l'Etal. Celui-ci se trouverait sans défense ; car, entre les chambres et lui, qui serait le juge de la question ? Et la seclion centrale s’est prononcée à l’unanimité pour le maintien pur et simple de l’article.
L’article 53 du même projet a aussi donné lieu à des observations dans les sections. La
seclion demandait que le jour de la réunion des chambres fût (Ixé au premier lundi d’octobre, et que la constitution contint une disposition qui accordât au chef de l’Etal le droil de convoquer extraordinairement les chambres. La 3* section voulait faire fixer au premier lundi de septembre le jour de la réunion des chambres, afin qu’elles eussent le temps d’arrêter les comptes et de régler le budget de l’année suivante. La 6‘ seclion avait adopté l’article, en substituant le premier lundi d’octobre au 5 novembre; et le terme de quarante jours à celui d’un mois. La 7*seclion demandait que le chef de l’Etal eût le droit de convoquer extraordinairement les chambres. La 9" section admettait purement et simplement l’article.
La seclion centrale a été d’avis de fixer le jour de la réunion des chambres au deuxième mardi de novembre; et l’on a répondu ù l’argument Je la 3* seclion, qui demandait la réunion au premier lundi de septembre, que ce serait seulement dans le cours de l’année suivante qu’on pourrait régler le budget de l’année subséquente. Par exemple, les chambres se réunissent le deuxième mardi du mois de novembre de l’année 1831 ; ce ne sera que dans le courant du mois de février 1832 qu’on pourra régler le budget de l’année 1833.
On s’est ensuite demandé, à la seclion centrale, si la réunion à jour fixe serait la règle, et si la convocation du chef de l’Etal serait l'exception, ou bien vice versa. Cinq membres ont été d’avis que la convocation du chcfdci’Elal fût la règle pour laréuniondes chambres; mais la majorité, composée de neuf membres, a adopté la règle contraire.
Ainsi, les chambres se réuniront le jour fixé par la constitution, à moins que le chef de l’Etal ne les eût convoquées antérieurement.
D’après cela, l’on devra fixer l’époque de l’entrée en fonctions dos membres nouvelle-
ment élus, «l celle à laquelle les ronclions des membres élus précédemment viendront i cesser. La section centrale a cru qu’on devait laisser ce soin à la loi électorale.
La même section centrale a été d’avis de substituer le terme de quarante jours à celui d’un mois, dans la seconde disposition de l’article. Lt elle propose d’accorder au chef de l’Elat la faculté de convoquer les chambres pour des sessions extraordinaires.
Les résolutions des cbambres doivent élre l’expression du vœu de la nation qu’elles représentent. Mais il peutarriver que rélecllonait pour résullatd’y appeler les hommes d’un parti, et non ceux du peuple qui les élit. Dans ce cas, la marcbe du chef de l'Etat serait entravée, ou bien il se trouverait obligé d'agir dans un sens contraire i l’intérét général. Il doit donc avoir le droit de faire un appel à l'opinion du pays par la dissolution des chambres.
L’article 54 du projet de la commission n’accordait le droit de dissolution qu’i l’égard de la chambre élective. Celte disposition était coordonnée avec le système de ce projet, qui conférait au chef de l’Etat le droit de nommer les membres du sénat. Mais, comme d’après les dispositions précédemment décrétées, le sénat est électif comme la chambre des représentants, le droit de dissolution a dû s’étendre également aux deux chambres.
A cet égard, il s’est présenté deux questions : le chef de l'Etat pourra-t-il dissoudre
les chambres sim«lfa«émenf; 2* pourra-t-il les dissoudre scpiire'meiil?
Les deux chambres étant nommées par les mêmes électeurs, lorsqu’il y aura lieu de dissoudre les chambres, le cas le plus ordinaire sera celui où ni l’une ni l’autre de ces chambres ne représentera l’opinion du pays ; et la solution affirmative de la première question a été admise, à l’unanimité, par la section centrale.
Cependant, il peut arriver que l'une des deux chambres ue représente pas l’opinion du pays, tandis que l’autre la représentera réellement. El la section centrale a encore résolu affirmativement la seconde question, à la majorité de treize membres contre deux.
Le droit d’ajourner les cbambres est également accordé au chef de l’Elat ; mais on a cru devoir fixer un terme qu’il ne pourrait excéder.
Le chef de l’Etat est dans l’heureuse impuissance de prononcer des condamnations; mais le droit de faire grâce est une de ses plus belles prérogatives.
La S* et la T’ sections voulaient le soumettre à demander préalablement l’avis d’une commission de cinq membres prise dans la cour de cassation, nommée par elle et renouvelée annuellement. Trois membres de la section centrale ont partagé le même avis. Ils ont pensé que le droit défaire grâce avait besoind'élrc éclairé. Mais la majorité, composée de douze membres, a adopté la disposition de l’article 56 du projet de la commission, telle qu'elle était conçue. Le chef de l’Etal peut prendre tous les renseignements propres à éclairer sa religion ; et II est à craindre qu’en rassujelllsant â prendre l'avis préalable d’une commission, cet avis ne finisse par devenir la règle de conduite du chef de l'Etat; et que, de fait, le droit de faire grâce ne soit transféré â la cour de cassation ; ce qui serait d’autant plus dangereux que celle cour ne peut pas connaître du fond des affaires.
lin droit qui appartient aussi au chef de l’Etal, est celui de battre monnaie. D’après un usage fort ancien, les monnaies portent l’empreinte de l’effigie du cbef de l’Etal. Mais c'est là un objet qui doit être réglé par la loi, ainsi que les conditions auxquelles ce droit doit être assujetti.
Des sections ont proposé d'attribuer au chef de l’Etal le droit de conférer 1rs litres de noblesse, et les ordres civils et militaires.
La seclion centrale a partagé l'avis de ces sections, quant aux litres de noblesse, â la majorité de huit voix contre trois.
Relativement aux ordres de chevalerie, la section centrale a adopté, à l’unanimité, leur avis quant aux ordres militaires, et elle l’a rejeté, aussi à l’unanimllé, quant aux ordres civils.
Sous un régime conslilutionnel, le clief de l’Ëtat ne pcul pas disposer, à son gré, des fonds de l’Élal. Ces fonds doivent recevoir la destination qui leur est assignée par la loi. Et le chef de l’Etat ne peut disposer que de ceux qui lui sont assignés pour sa liste civile.
Des sections avalent proposé de fixer la liste civile dans la conslltullon ; mais la section centrale a cm que la liste civile pouvait être sujette à varier, suivant le chef qui serait appelé à régner; et qu’à cet égard un devait s'en rapporter à la loi, qui néanmoins doit la fixer pour toute la durée du règne du chef de l’Etal.
I.S T* section avait proposé de déterminer, dans la constitution même, que la liste civile ne pourrait excéder un million de florins.
A la section centrale, on s'est demandé si la constitution devait établir un maximum pour la liste civile. Et la négative a été adoptée à la majorité de douze voix contre trois.
I^s pouvoirs du chef de l'Etat ne sont pas illimités. Il est de la nature d’nir gouvernement conslllulionnel qu’ils aient des bornes. Ces bornes sont celles tracées par la constitution on par les lois particulières qui en sont la conséquence. I.e chef de l'Etat ne peut pas les excéder.
Iji mort du chef de l’Etat n'apporte aucune inlerruplion dans l’exercice de ses pouvoirs ; ils résident immédiatement dans la personne de son successeur appelé par droit d'bérédilé. Mais l'appui des chambres peut lui être nécessaire. Il faut donc qu’elles s'assemblent après son décès.
D'après le système du projetée la commission, il y avait lieu au renouvellement intégral à l’expiration du terme. Ce système a été changé par la section centrale. El le renouvellement partiel qu'elle a adopté n'apporte aucune Interruption à la composition des chambres. Dès lors, il ne reslall qu’à prévoir les cas où les chambres auraient été dissoutes avant le décès du chef de l’Etal.
A l’époque de ce décès, il peut arriver que le successeur du chef de l’Etal soit mineur. Il a donc fallu donner des règles pour ce cas.
Mais afin d’éviter, autant que possible, l’existence des minorités, la section centrale a adopté l’art 61 du projet de la commission, qui fixe à dlx-liuil ans la majorité du chef de l’Etal.
S’il n’a pas encore atteint cet âge, il devient nécessaire de pourvoir à la régence et à la Intel le.
L’article 6i2 du projet de la commission exigeait, en ce cas, la formation d’une chambre nouvelle. Suivant ce projet, il n’y avait qu’une des deux chambres qui fut élective.
Néanmoins, des sections avalent demandé que, même dans ce cas, il ne fût pas procédé à la formation d’une chambre nouvelle ; cl que les chambres existantes au décès du chef de l’Etat fussent chargées de pourvoir à la régence et à la tutelle de son successeur qui se trouvait en état de minorité.
Depuis qu’il a été décidé que les deux chambres seraient également électives, il a paru que la formation d’une rbanihre nouvelle n’avait plus autant d’importance que s’il n’y avait eu qu’une seule chambre élective. Néanmoins , cinq membres de la section centrale ont pensé que la nomination d’un régent élail une chose assez Imporlanle pour qu’il fût procédé à la formation de deux chambres nouvelles. Mais la majorité, composée de dix membres, a été d'avis de conférer le soin de pourvoir à la régence et à la tutelle, aux deux chambres existantes à l’époque du décès.
Après avoir prévu le cas de minorité, il se présenlait naturellement celui où le chef de l’Etat serait dans l'impossibilité de régner. C’était l’objet de l’article 63 du projet de la commission.
La 6' section demandait que les ministres, après avoir fait constater la situation du chef de l’Etal, fussent tenus de convoquer les chambres.
La 9* seclion demandait que la régence ne fût canSée qu’à une seule personne. Elle demandait, en outre, qu’aucun cbangemept ne pût être fait à la constitution pendant une régence.
Ces propositions ont été accueillies par la section centrale.
Enfin, il peut arriver que le trône soit vacant. En ce cas, il s'agit de fonder une nouveile dynastie ; et la chose présente plus d’importance que lorsqu’il ne s’agit que de pourvoir à une régence. On a donc cru qu’alors il y avait lieu de procéder à la formation de deux chambres nouvelles, chargées de pourvoir déOnilivement à la vacance.
En cas de vacance, la 3' section, en prenant pour base le système du projet de la commission, qui attribuait au chef de l’Etal la nomination des sénateurs, avait proposé de former la chambre élective en nombre double, en lui adjoignant on nombre de membres égal à celui qui la composait; et le mandat des membres élus extraordinairement serait venu h cesser aussitôt qu’il aurait été définitivement pourvu i la vacance.
Dans le même cas de vacanre, la 6' section avait demandé la réunion d’un congrès national.
La section cenirale s pensé qu’il suHlsait de la formation de chambres nouvelles, afin de pourvoir délinltivemenl à la vacance.
El elle soumet à la discussion les dispositions suivantes.
RaiKBH.
Discussion dans la séance du 8 janvier 1831.
Articles 60 et 61.
La commission proposait de dire
• Art. 44. Les pouvoirs constitutionnels du chef de l’Etat sont héréditaires. >
Le projet de MM. E'orgeur, etc , portait :
< Art. 3t. Les pouvoirs conslilulionnels du chef de l’Etal sont héridifaires. >
Le projet de la section centrale était ainsi conçu :
< Art. 3ô. Les pouvoirs constitutionnels du cbel de l'Etal sont héréditaires, dans la
> descendance direclc, naturelle et légitime de..., de male en mâle, par ordre de primo-
> génilure, et à l’exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. •
Cet arllcle est adopté sans discussion.
M. LE pnÈsiBexT : L'arl. 36 esl nota beiié {on rit)i • cet article est destiné à régler tordre de succéder en ligne collatérale ou A déclarer la vacance, en cas que le chef de tÉlal n'ait pas de descendance masculine, « c’est une chose â régler plus lard.
« Art. 3T. Un enfant mâle du chef de l’Etat, en se mariant sans le consentement des a chambres, perd le droit de succéder aux pouvoirs constitutionnels deeelui-ci. a
>. DEvxux : Il y a une omission dans cet article. On dit : « Un enfant mâle du rhef de a l’Etal, eu se mariant sans le consentement des chambres, perd le droit de suca céder, etc., a et on ne dit rien du chef de l’Etat luI-mémc qui se marierait sans ce consenleraenl; et ensuite on dit : l'enfanl mâle. Ne faudrail-ll pas dire les héritiers f
N. LE feEsidext ; Rédigez votre amendement.
H. DEVUix : Voici, selon moi, comment II faudrait dire :
c Le chef de l’Efal ef ses hériliers, en se marlanl sans le consenlement des chambres, a perdent leurs droits aux pouvoirs que leur délègue la conslilaflon. a
a. DE EOBALLx : Il faudrail dire ; et les héritiers habiles à succéder au trône.
LE CBEVALIEE DE TBEix DE MEVLABDT frouve qu’il Serait trop rlgourcux d’étendre la disposition au chef de t’Etat lui-méme. Ce serait, dit-il, le forcer i descendre du trône, et souvent fl ne le pourrait sans causer une révolution. On pourrait se contenter d’exclure du trône les enfants Issus du mariage contracté par le chef de l’Etal sans le coiisenlenient des chambres.
H. DmouvELLEs fait observer que la question a (ité vivement débattue dans la section centrale, et qu'on a élé d’avis de dire un enfant mâle, pour comprendre dans la même catégorie tous ceux qui pourraient être ap|ielés au trône, l'.omme M. de Tbeux, il trouverait trop rigoureux de forcer un roi à descendre du trône, s'il s'était marié sans l’asscntlmenl di'S chambres.
H. LE COMTE DE QULBEé : l.a question est exlréoiemenl imiiortanle. On ne peut improviser nne pareille discussion ; je propose de renvoyer l'article à la commission, et d’ouvrir la discussion sur l'article suivant.
M. DEVicx propose un nouvel amendement qui concilie son premier amendement avec les observations de M. de Theux ; il est ainsi conçu :
a Tout héritier du cliel de l’Etat, né d'un mariage non consenti par les chambres, perd ses droits à la succession an trône. ■
Cet amendement est appuyé et développé.
M. axiEEM présente la rédaction suivante :
« Aucun membre de la famille du chef de l'Elal ne peut parvenir au trône qu’autani qu’il est né d'un mariage contracté avec l’assentiment des chambres.»
M. VAX MBEXEX proposc unc rédaction conçue en ces termes :
< Les héritiers directs du chef de l’Etat en se mariant sans le consentement des chambres, perdent le droit de succéder aux pouvoirs constitutionnels de celui-ci. •
M. BAETBKLEMV voudrait que l’on demandât le consentement des chambres, pour le mariage de l'héritier présomptif de la couronne.
Sur la proposition de M. de Gerlnche, l'art. 37 est renvoyé â la section centrale pour s’entendre sur une nouvelle rédaction.
Continuation de la discussion dans la séance du 6 février 1831.
N. EAiKEM fait un rapport, au nom de la section centrale, sur les articles du titre lit du projet de constitution qui ont été laissés en blanc.
Il proposc pour former le $ 2 de l'article 36, la disposition suivante:
« Nul n'est habile à succéder au pouvoir constitutionnel du chef de l'Etal, s’il n’est • issu d'un mariage contracté avec rassenlimeni du pouvoir législatif. >
M. DE ROBAULX : La rédaction de cet article me parafi vicieuse. Si un frère du roi, dans la prévision de ne jamais arriver au trône, se mariait sans le consentement du pouvoir législatif, ses enfants, s'il parvenait au trône, par l'effet des circonstances, ne pourraient pas lui succéder. Telle est la conséquence inévitable de la disposition.
MM. I.E BARON OSY et JOTTRAND critiquent celle disposition.
M. LEBEAU : Si le roi meurt sans enfants, son frère, qui s'est marié sans l'assentiment du pouvoir législatif, ne peut pas voir ses enfants monter sur le trône; c'est une injustice.
M. DE ROBAULX : Il faut laisser, il me semble, à la législature le soin de lever celle inhabilité.
M. VAN MEENEN présente des observations contre la rédaction de l'article.
MM. LE BARON BEYTS et TRENTESAUX prennent part à la discussion, chacun pour son sens particulier, et se réfutent avec beaucoup de vivacité.
M. LEBEAU propose la rédaction suivante :
• Tout successeur direct ou éventuel du roi perd son droit au trône, s'il se marie sans l'autorisation du pouvoir législatif. > (Appuyé.)
M. FRANÇOIS observe que c'est la première fois que le nom de roi se trouve placé dans la constitution.
Digilized by GoogI
M. LE PRÉSIDENT : II D'y a aucun inconvénient, nous venons d’élire un roi; d’ailleurs, la constitution doit encore subir une révision.
N. LEBEAU, sur l’observation de quelques membres, consent à remplacer dans son amendement, le mot éventuel par le mot collatéral. Les alliances, dit-il, méritent bien que l’on s’en occupe dans la constitution ; elles sont do la plus haute importance: on ne pourrait le contester, puisque nous en avons entendu plaider les avantages, en cette enceinte, par les partisans du duc de Nemours.
M. LE BARON BEYTS Voit encorc des défectuosités dans le nouvel amendement de N. Lebeau.
M. DESTRtVEAUX : Le succosseur collatéral ou direct du roi a, par le fait même, le droit de succéder au tréne. Pourquoi le priver de ce droit s’il se marie sans l'assentiment du pouvoir législatif? Il me semble qu’il vaudrait mieux dire que les enfants issus de ce mariage ne pourront jamais succéder au droit de leur père.
M. JOTTRAND propose, pour couper court i toutes ces diliicultés, de retrancher l’article en discussion.
M. LEBEAU propose d’ajouter à son amendement :
> Tout successeur direct ou éventuel du roi, ainsi que ses descendants, etc. >
M. DESTRIVEAUX demande ce que l’on ferait si le roi se mariait sans le consentement du pouvoir législatif? L'en puniriez-vous? Déclareriez-vous sa déchéance ? Je crois qu’il faut dire uniquement que les enfants issus de ce mariage sont inhabiles à succéder.
M. JOTTRAND réitère sa proposition tendante au retranchement de l’article.
N. LE CHEVALIER DE THEUX DE MEYLANDT propose l’amendement suivant ;
■ Le chef de l’État qui se marie sans l’assentiment du pouvoir législatif ne peut transmettre ses droits constitutionnels à ses descendants directs issus de ce mariage. •
(Le reste comme l'amendement de M. Lebeau.)
M. JOTTRAND : Mais à quoi bon tout celà? Quelle est l’utilité de la disposition proposée et de tous ces amendements et sous-amendements? je demande formellement qu’ou mette aux voix la suppression de l’article.
M. LE CRELLE s'élève Contre la proposition de M. Jottrand, parce qu’il craint les mariages scandaleux, qui pourraient conduire la royauté à sa perte.
M. JOTTRAND répond à M. Le Grelle.
N. DE ROBAULX : La rédaction seule nous embarrasse. Je demande le renvoi de l’article à la section centrale.
On met aux voix la suppression de l’article ; elle est rejetée.
Le congrès prononce l'ajournement et le renvoi àla section centrale, qui est invitée à proposer une nouvelle rédaction.
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 7 février 1 831 .
La section centrale propose d'abord la suppression de la deuxième partie de l’article 36. En cas de rejet de cette proposition, elle est d’avis que la deuxième partie de l'article 36 devrait être ainsi conçue :
I Leroi ne peut se marier sans l’assentiment des chambres; à défaut de leur • assentiment, les enfants issus de son mariage ne peuvent succéder au trOne.
> Les membres de la famille royale, dans l’ordre de la succession au Irène, ne
■ peuvent se marier sans l’autorisation du pouvoir législatif. Le mariage d'un de ces
■ membres, fait sans cette autorisation, emporte privation de tout droit à la succes- > sion au trène, tant pour celui qui l’a contracté que pour ses descendants. •
L'article 37 pourrait être conçu en eee ternes :
> A défaut de descendance masculine de N...., il pourra nommer son successeur ■ avec l'assentiment des chambres émis de la manière prescrite par l'article sui- • vant.
• S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le Irène sera > vacant. >
Discussion dans la même séance.
M. LE PRÉSIDENT : La MCtion Centrale propose la suppression de la deuxième partie de l'article 36.
N. DE ROBAUL.V : Hier, on a rejeté une rédaction de l’article 36; mais on n'a pas voté la suppression de l'article. Aujourd'hui la section centrale propose la suppression; je vote contre la suppression.
M. JOTTRANO : Oo a rejeté la suppression qui portait sur des amendementg proposés hier, pour renvoyer à la section centrale l’examen de l'article 36. La proposition de rejet de la section porte sur tout autre chose. Il s'agit de la suppression des articles 36 et 37, tels que la section centrale les a rédigés.
M. LE GRELLE ne partage pas l'avis du préopinant.
M. FRISON propose de consulter le procès-verbal sur la décision qui a' été prise hier. •
M. LE COMTE DE uuARRÉ DO voil pas d'inconvéoient à remettre de nouveau en question la suppression de l'article.
M. LE VICOMTE CHARLES viLAW xuii, Secrétaire, donna lecture du procès-verbal. Il en résulte que c’est l'ajournement qui a été voté hier. {Oh! oh!) Il n’y a plus aucune réclamation à faire, le congrès a volé radoption du procès-verbal ; il doit s'y conformer.
M. DU BUS propose d'ajouter au dernier paragraphe de l'article 36, les mots : iaus de ce mariage.
M. DE ROBAULX : Si la Constitution n'exige pas l'assentiment des chambres, le roi pourra, par exemple, épouser une princesse protestante, et stipuler au contrat que les enfants seront protestants : nous aurions alors par la suite un roi protestant, ce qui serait contraire aux voeux manifestés par plusieurs députés.
N. LE BÈGUE présente quelques observations.
M. DESTRivEAUx : Il ne faut pas que des opinions religieuses empêchent une union qui pourrait être favorable au pays, tandis que la constitution accorde égale protection à tous les cultes. Cette interdiction ne serait utile qne dons le cas où le Irène pourrait devenir le partage d'une femme ; il faudrait alors écarter les hommes que la passion ou le caprico feraient monter au trêne. Oo a parlé de mariages immoraux : doit-on encore les craindre, aujourd'hui que la saine morale est répandue dans toutes les classes? Avec une constitution pleine de précautions dans l’intérêt du peuple, le roi craindrait de se dépopulariser par une telle union. Si le roi est entraîné, par une passion irrésistible, vers ua mariage contre lequel les chambres se déclarent, n’essayera-t-il pas par ce moyen une révision de la constitntion?
M, DE ROBAULX : Il ect facile de réfuter un adversaiie quand on le place sur un terrain qu'il n’a pas conni. Pour exprimer plus clairement mes idées, j’ai fait une supposition tout è fait gratuite, et c’est celte supposition que l’orateur s'attache à réfuter,
M. DESTRiTEAUX : Le Congrès jugera si j'ai bien ou mal compris ; du reste ce que l'honoraUe préopinant vient de dire me fournit un neuvel argument : s’il airivait que
les chambres refusassent leur assentiment pour de tels motifs, ne pourrait-il pas s’élever des animosités entre le souverain et les chambres? Elles pourraient à la vérité être dissoutes, mais le représentant renvoyé porterait toujours la nation à un ferment de haine contre son monarque.
M. LE PRÉSIDENT : Je vais mettre aux voix la suppression de la deuxième partie de l’article 36.
La première épreuve est douteuse; la contre-épreuve l’est aussi. On propose l’appel nominal.
M, LE COMTE DE QUARRÉ propose l'amendement suivant :
< Les enfants issus de ce mariage ne peuvent succéder au trAne sans.l’assentiment des chambres. »
Cet amendement n’est pas appuyé.
M. i.ECOCQ présente un amendement sur les deux paragraphes proposés par la section centrale; il demande de les réunir en un seul, en ces termes ;
I Les descendants issus d’un mariage du roi contraclé sans l’asscnlimcnl des chambres ne peuvent succéder au trAne. >
L'orateur fait observer que l’on ne doit pas dire • que le roi ne peut se marier sans l’assentiment des chambres, • alors que par le paragraphe suivant l’on parle d’enfants nés d'un mariage contracté sans l’assentiment des chambres : il s’ensuit donc que le roi peut bien se marier sans l’assentiment des chambres, mais qu’alors les enfants sont sans droit au trAne. Or, la contradiction disparaît par l'amendement.
Du reste, l'orateur reconnaît que son amendement tombe si on laisse toute liberté au roi, et tel est son avis.
Cet amendement n’est pas appuyé.
M. RAiKEM, rapporteur: Le deuxième paragraphe n’est que la sanction du premier!
M. DESTOUVELLES fait Un rappel au réglement; on ne peut prendre la parole entre deux épreuves.
M. LE BARON BEYT8 : dire que le roi ne peut se marier... (Hilarité; Corateur est interrompu par tes cris : Aux voix !)
Sur l’observation de M. Lebeau, on met séparément aux voix les deux paragraphes de la deuxième partie de l’article 36.
Le l«r paragraphe est rejeté; le 2”"’, avec l’addition de M. Du Bus. l’est également.
M. DU BUS propose les dispositions suivantes :
I Les membres de la famille royale, dans l’ordre de la succession au trAne, ne peuvent se marier sans le consentement du roi.
■ Le mariage d'un de ces membres, fait sans cette autorisation, emporte privation de tout droit à la succession au trAne, lant pour celui qui l’a contracté, que pour ses descendants issus de ce mariage. •
Ces dispositions sont successivement mises aux voix et rejetées.
N. DE ROBAULX demande la suppression du 2° paragraphe de l’article 37.
Cette proposition est rejetée.
L’article 37 est adopté sans changement.
Séance du 20 juillet 1831.
M. raixem : Je demande qo’il soit ordonné que les noms cl qualités de S. A. R. le prince Léopold de Saxe-Cobourg soient Insérés dans les articles W) et 6t de la constitution.
M. ■.( «MLLE : Il ne sera roi qu'après son serment.
M. JOTTHASD : Il est roi depuis l'ëlecllon, et ne prendra possession du trône qu’aprës la prestation du serment.
I.a proposition de M. Raikem est adoptée
Arrilc qui ordonne rinserlion de la eonstilution au Billetis urriciEn, avec énonciation des noms du roi.
LtoeoLD, roi des Belges,
A tous présents et ô venir, salut !
Vu 11 résolution du 20 juillet IBIdl, par laquelle le congrès national adopte la proposition tendant à Insérer, dans les art. 60 et 61 de la constltulion, les noms de S. A. R. le prince Léopold de Saxe-Cobourg ;
Statuant en exécution de la résolution ci-dessus :
Noos avons ordonné et ordonnons :
Que le texte du décret contenant la constitution de la Belgique sera, avec les énonciations prescrites par la résolution du congrès. Inséré au Bulletin ofticiel.
Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Léofold.
Bruxelles, le l*e scplcrobre 1831.
Par le roi:
Le ministre de Injustice,
Haik».
Article 62.
Projet de la commission, art. AS, et de MM. Forgeur, etc. art. 32 :
< Il ne peut être en meme temps chel d’un autre Ëtat. >
Projet de la section centrale ;
« Art. 38. Le chel de l’Etal, en Belgique, ne peut être en même temps chel d’un autre > Etal, sans rassenllmeni des deux chambres.
» Aucune des deux chambres ne pourra délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins s des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution ne sera adoptée • qu’aulant qu'elle réunira au moins les trois quarts des sulTrages. >
Discussion dans la séance du 8 janvier 1831 .
M. riiMEE : Messieurs, lorsque vous lixez, dans une constitution forte, les limites du pouvoir royal et placez les lois au-dessus de ses atteintes, le choix du monarque parait au premier ahord de peu d’importance, puisque dans la réalité ce n'est pas lui, mais la loi qui règne, puisque l'empire de la force matérielle et brutale, rendu dé.sormais Impossible, a fait place à la souveraineté de la raison et de la justice, et au triomphe des droits naturels de l’homme.
Si les peuples pouvaient encore vivre Isolés, sans rapports entre eux, sans appui mutuel pour leur Indépendance, sans le commerce et l’industrie, les premiers besoins et les plus grands bienfaits de la civilisation moderne, certainement alors la personne du chef
(le l’Élat, cousidérée seulement dans ses relations avec les citoyens, relations rtiglées par un mandat clair cl précis, nous serait indilTérente, quels que fussent d'ailleurs ses titres, sa famille, ses mœurs et son caractère.
Mais, messieurs, parce que nous ne sommes pas seuls sur la terre, nous ne pouvons régler notre situation intérieure sans égard à son influence sur notre situation vis-à-vis des autres peuples. Notre force numérique, hors de proportion avec celle de plusieurs puissances, notre position géographique, nos institutions, qui, menaçant sans cesse les rois absolus, nous en font autant d’ennemis, la circonscription étroite de notre territoire qui ne laisse aucun essor au commerce, à l’industrie aucune activité, toiit nous engage à nous unir intimement avec un grand peuple qui nous précéda dans la carrière de la civilisation et de la liberté, dont les mœurs, les institutions, le langage sont presque les nôtres, et dont l’exemple et la sympathie nous aidèrent puissamment à accomplir l’œuvre de notre régénération politique.
Louis-Philippe, roi des Français et des Belges, me parait être le lien le plus fort dont on puisse unir les deux peuples sans porter atteinte à leur nationalité respective. Me proposant de voter pour ce prince lorsque vous élirez le roi, je viens dès aujourd’hui vous exposer les motifs de mon vole (ô la question là la question ! bruit), motifs qui militent en même temps pour le rejet de l’art. 118 actuellement en discussion, lequel préjugerait absolument la question dans un sens contraire, s’il était adopté.
Messieurs, en proclamant Louis-Philippe roi des Belges, nous obtenons tous les avantages d’une fusion complète avec la France sans rien perdre de l’indépendance ù laquelle notre amour-propre national attache tant de prix. Par cet acte spontané et non équivoque de sympathie, nous nous approprions en quelque sorte son invincible armée, qui brûle de combattre pour défendre nos droits; de faibles que nous sommes, nous devenons forts de toutes les forces de celte puissante nation, et notre indépendance trouve un appui bien autrement solide que celui des traités d’alliance offensive et défensive, toujours à la merci des interprétations. La Belgique, que des mines nombreuses et abondantes, un sol fertile et l’esprit laborieux de ses habitants placent parmi les pays les plus productifs du monde, acquiert au midi un débouché immense; car là suppression des douanes entre les deux pays est une conséquence naturelle de l’unité de chef. Trente-six millions de consommateurs, au lieu de quatre, décuplent ses richesses en donnant à ses forces productives un développement et une activité considérables. Au moyen du commerce, c’està-dire des échanges, elle se procure, pour l’excédant de ses produits, toutes les choses utiles et agréables qui lui manquent, et augmente ainsi son bien-être matériel, bien-être qui ne paraît dédaigné que de ceux qui en jouissent au plus haut degré, i.a marine de France vient protéger son pavillon contre la déloyauté hollandaise, et le haut commerce belge trouve de nouvelles colonies qui compensent et au délà la perte de Java de ruineuse mémoire. Enfln ces avantages aussi acquièrent un principe de stabilité, et des garanties que n’offrent pas les traités de commerce qui, toujours interprétés suivant les circonstances, se modifient au gré de l’intérêt du plus fort. Ces avantages doivent durer autant que la dynastie que vous allez fonder, laquelle devient, si l'on peut ainsi s’exprimer, le lien vivant des deux peuples.
Les Nassau, impuissants pour nous nuire par eux-mêmes, ne renonceront pas facilement à leurs prétendus droits sur notre beau pays. Vous les verrez longtemps encore, comme les Tarquins chassés de Rome, mendier les secours des autres rois, fomenter leur haine contre notre révolution, la calomnier sans cesse, et faire naître dans toutes les occasions des prétextes de guerre. On ne craint pas sans doute les vaines démonstrations de leurs sujets, pour qui In blouse de nos soldats est la tête de Méduse, et qui, retranchés dans leurs marais, derrière les baïonnettes des Suisses, tremblent encore en nous menaçant. Cependant ils ressaisiraient leur proie, messieurs, si la France n’était là pour contenir l’Europe. Mettons-nous donc franchement sous cette grande et généreuse protection.
et nous braverons impunément le ressentiment de ces bommes qui n’ont point de forces en propre, mais qui peuvent encore beaucoup par leurs manœuvres et leurs intrigues.
Dans les dernières années, la prospérité croissante de nos manufactures a rassemblé sur notre sol un nombre considérable d’ouvriers, è qui la perle du débouché des colonies de celui de la Hollande et de l’Allemagne par la Hollande, menace d'ôler le travail et le pain. Il est urgent de prévenir les conséquences incalculables de la misère publique, qui déjà se fait sentir et qui s'accroîtra encore dans les provinces manufacturières, telles que le Hainaut, Namur et Liège. La révolution est en péril, messieurs, si les masses font la comparaison de leur état actuel avec le bien-être matériel dont elles jouissaient sous le régime hollandais; car, pour les masses, le meilleur gouvernement est celui qui les nourrit. La France seule, en ouvrant ses frontières è nos produits, remplacerait avantageusement des débouchés qui sont à Jamais perdus pour nous. Les bommes éclairés qu’elle possède en grand nombre ont compris des premiers que les douanes sont une institution funeste su commerce ; cependant il existe chez elle des intérêts particuliers puissants, capables de lutter longtemps encore contre l’évidence que les économistes ont répandue sur cette matière. Pour paralyser ces influences, il faut donner à cette France qui nous aime un gage éclatant de sympathie.
Messieurs, sans un débouché vers la France, la Belgique est perdue, ruinée sans ressources; point de commerce, point d’industrie, point d’agriculture; je ne vois que la misère, l’anarchie et la contre-révolution avec ses haines et ses vengeances. Car, je vous le demande, sans un débouché vers la France, que deviendra l’agriculture, la ressource de nos plus populeuses provinces? Que deviendra l’industrie qui a couvert notre sol d’établissements immenses, élevés é grands frais? Que deviendra le haut commerce luimême, naguère protégé d'une manière toute spéciale par le roi Guillaume et déjà si porté à le regretter? Que ferons-nous de nos houilles, de nos fers, puissants moyens de production, devenus désormais Inutiles, dont nos provinces regorgent et que nous exportions à l’étranger? Mais que ferons-nous des milliers d’ouvriers que le commerce, l’industrie, l'agriculture oecupaieul, et qui dans un mois peut-être encombreront les avenues de ce palais pour vous exposer et leurs maux et leurs besoins? Cependant la haineuse et vindicative Hollande ne consentira jamais à recevoir nos produits; non, son intérêt même, toute égoïste qu’elle est, fléchira devant sa haine. Avec sa marine qui la met i même de se procurer directement les produits de toute l’Europe, le profil qu'elle retirerait du meilleur marché des nôtres serait si mince en comparaison du tort immense qui résultera pour le commerce belge de la perte de tout débouché, qu’elle nous fermera oplniàtrément ses frontières. La Hollande, ennemie naturelle de la Belgique, s’elTorcera dans toutes les occasions de lui nuire. La ruine de notre commerce, qui Irainerait i sa suite la plus épouvantable anarchie, serait pour elle un doux spectacle, parce que, outre le plaisir de se voir vengée, elle lui donnerait l’espoir et peut-être les moyens de nous réimposer son insolent et odieux régime.
Les motifs de l'article 38 du projet de constitution, qui exclut du troue tout chef d'un autre Ëtat, peuvent être le désir de voir la couronne royale sur la tête d’un Belge, la crainte que nos intérêts religieux ne soient compromis par un contact Immédiat avec la France, l’inlêrét de Bruxelles qui réclame une cour, enflu la crainte d’une intervention étrangère.
S'il fallait décerner la royauté comme une récompense nationale, je conçois qu'alors nous pourrions élever sur le pavois, ou l’un de ces courageux citoyens qui bravèrent le despotisme au faite delà puissance, ou le frère d’un illustre martyr de la liberté, ou le Lafayette de la Belgique, qui veillait à la sûreté de cette capitale sous le canon même du prince Frédéric, ou d’autres enlln dont les titres récents à l'amour et la reconnaissance du peuple valent mieux que les plus poudreux parchemins. Mais la royauté n'est point instituée pour récompenser les services, c’est un moyen de prospérité publique. Le roi
n'esl pis roi pour lui-méme; il l'csl pour le peuple, el c’est l’inlértl du peuple seul que le congrès est sppelé è consulter. Votre mission, messieurs, n’est pas de rémunérer ces actes éclatants de patriolisme dont l’Europe est encore émue. La couronne royale dont vous allez disposer n’esl pas une couronne civique. D’aulres élèveront des statues i nos grands citoyens, i nos héros; l'tilstoire immorlaliseri lenrs nom.s. Votre seule mission est de vous occuper de l’avenir de la patrie, de le fonder sur les bases d'une prospérité solide el durable. Vos affections personnelles doivent disparailre devani ces intérêts sacrés.
D’une question de vie el de mort pour le pays, on fait une question de vanité ou, si l'on veut, de sentiment. Il noos faut un prince belge, dit-on, un prince né parmi nous. Ici, messieurs, pardonnei-le-moi, je ne vois que des mots, je n’entends que des sons qui, dans ce moment même d'exaltation du patriotisme, disent peu au coeur et encore moins à l'esprit. Car quel est donc ce prestige du lieu de la naissance, auquel nos intérêts les plus positifs seraient impitoyablement sacrifiés? Si à des motifs frivoles on pouvait oppoeer des considérations de peu de poids, je vous montrerais, messieurs, le Irène belge du descendant de saint Louis el de Henri IV entouré du respect et de l’amour des peuples; je montrerais dans Louis-Philippe un prince éclairé, modeste, ami des hommes, que ses vertus ont élevé au Irène malgré ses liens de parenté avec un roi parjure ; enfin je montrerais dans le titre de roi des Français et des Belges une heureuse association de deux noms héroïques, l’expression d’une sorte de confnlernilé de gloire entre deux peuples dont les hauts faits, unis dans l’histoire, seront livrés ensemble à l’admiration de la postérité. Mais, messieurs, pour vous convaincre, il faut de plus solides raisons. Ce n’est pas parce que Louis- Philippe pourrait citer deux hommes vertueux dans une longue suite d’ancêtres que vous le Jugeriez digne de régner sur les Belges. Vous ne ferez pas plus de cas de ses vertus comme homme privé, ni des vertus publiques qu’à son avènement II s’csl empressé d'étaler aux yeux de la France ; les vertus royales, toutes personnelles, fussent-elles sincères et désintéressées, ne sont pas nécessairement transmises avec le sceptre aux successeurs des bons rois; or, c’est pour des siècles que vous allez élever un trône. Vous vous laisserez encore moins entraîner par des combinaisons de mois el de phrases sonores auxquels les partisans d’une dynastie belge seront forcés d’avoir recours pour essayer de charmer vos imaginalions el de séduire vos esprits. Arbitres des destinées de la pairie, en toutes choses vous n’écoulerez que ses vœux, vous ne verrez que ses besoins, el la révolution faite par le peuple, pour le peuple, aura ainsi des résultats dignes de son principe el de son objet.
Or, lorsque, après avoir consullé les mœurs, les habitudes, les besoins de la Belgique, circonscrite désormais dans ses propres iimiles, vous lui aurez donné des inslilollons toutes belges, quel caraclère de nationalité ajoulerez-vous à voire ouvrage en exigeant que le monarque so'il né parmi nous? Quel serait ie but, le molil de celte condition d’éligibilité, nouvelle reslrlcllon apportée à la liberté de vos choix, où vous ne sauriez conserver trop de latitude? En quoi la qualité de roi d’un antre Etat pourrait-elle nuire ù celte nationalité que nous avons tant k cœur d’acquérir, puisque, conservant le nom de Belges, nous aurons des ministres et des dépniés belges, el, par conséquent, un gouvernement el des lois accommodés aux mœurs du pays.
On dit que les libertés religieuses seraient compromises par une union Inlime avec la France, principal loyer de l’impiélé en Europe. Messieurs, le clergé de France, imbu des principes appelés gallicans, d’où résulte une sorte de confusion du spirituel et du temporel, moins éclairé, moins libéral que le nèire, babiliié k la domination sons C.ba'rles X, a vu avec peine les événements qui ont précipité ce prince du trône. Déjà pendant ce règne dévot, sous le ministère semi-libéral de M. de Marlignac, il criait i la persécution el appelait le martyre. Aujourd'hui son mécontentement s’est accru en proportion de tout ce que la révolution lui a fait perdre de richesses et de puissance ; de lè ces clameurs
qui étonnent d'abord, mais dont l’effet s'évanouit quand on en découvre la véritable cause. I.e clergé belge, au contraire, répudiant le droit divin cl professant les lliéories les plus sociales, a toujours voulu la séparation des deux pouvoirs. Plein de conllance dans la force des doctrines dont il est lui-même profondémeni convaincu, il ne demande pas un appui matériel pour les faire triompher; il ne demande que la liberté d’opinion pour tous, c’est-à-dire la lll)erlé de conscience, la liberté de la presse cl celle de l’instruction. Aussi, appréciant les vrais besoins de la religion, ne s’cst-il pas alarmé de la révolution de juillet, qui l’a destituée en France de cette puissance pliysique qui répugne à sa nature et à son origine. Flquand même la France, que par une contradiction inexplicable on accuse en même temps d’indifférence en matière religieuse et de prosélytisme d’impiété, persécuterait réellement la religion par l’intolérance de ses doctrines philosophiques, je ne vois pas moins de danger dans la séparation la plus marquée que dans le contact le plus immédiat ou la fusion la plus complète des deux nations; car en proclamant la liberté absolue des opinions, vous leur donnez droit de bourgeoisie parmi vous, quelle que soit leur nature, de quelque part qu’elles viennent. Les plus fortes barrières ne vous garantiront pas des productions de la pensée ; elles sont même les seules que le système des douanes, s’il est maintenu, ne pourra soumettre à aucun droit, puisque la contrefaçon les livrera toujours à meilleur marché ici qu’alllenrs. Ainsi notre situation religieuse ne pourrait être empirée sous ce rapport. La diminution du traitement des prélats est aussi regardée par quelques-uns comme une plaie pour l’église de France, à qui un certain éclat est nécessaire pour attirer le respect des peuples, et l’on craint que sous un prince français ce genre de persécution ne s’étende à nos prêtres, à qui la loi accorde déjà si peu. Mais, messieurs, sous un prince français comme sons un prince belge, ce sont vos représentants qui en proposant, discutant et votant la loi, fixeront le traitement des prêtres, et si Louis-I’bilippe n’est pas un prince éminemment religieux, ce que j'ignore d'ailleurs, le Belge que vous choisiriez pour roi ou ses successeurs que vous recevriez des mains du hasard, vous oITriraIcnI-ils plus de garantie morale? Il’ailleiirs ayant placé la réligion, comme tous nos droits, dans une sphère élevée, sous l’égide de la loi, nous n’avons que faire d'aller scruter le cœur des candidats à la royauté, dont les sentiments religieux ne seront pas nécessairement demain ce qu’ils sont aujourd’hui. On ne pourrait porter atteinte aux libertés que réclame la religion, sans violer les principes sur lesquels reposent le trône et tous les intérêts nés de notre glorieuse révolution ; il doit même nous être indifférent, comme je l’ai déjà dit, que le roi soit bon ou mauvais.
Plusieurs pensent que sous Louis-Philippe, roi des Français et des Belges, Bruxelles serait privée d’une cour; messieurs, à défaut d’autres obstacles, attendez-vous toujours à voir l’esprit étroit de localité venir se jeter au travers de vos plus graves délibérations. La patrie est perdue si Bruxelles n’a pas de cour! Mais qui vous dit que Bruxelles n’aura pas de cour? Louis-Philippe, roi des Belges, ne se tera-t-ll pas naturellement représenter à Bruxelles par un de .'es fils comme vicc-roi? Et rien empêcbe-t-il que vous n’établissiez la vice-royauté par une disposition expresse de la constitution? Ceux qui font dépendre la prospérité de Bruxelles des profusions des courtisans trouveront-ils moins de luxe et de splendeur dans la cour du fils du roi des Français que dans la cour d’un roi belge, dont la fortune privée, quelle qu’on la suppose, ne pourra jamais être comparée à celle des ducs d’Orléans.
On veut nous effrayer de l’intervention étrangère. Messieurs, Il se forme une sainte alliance des peuples contre la tyrannie, car celle-là seulement peut s’appeler sainte sans blasphème. De leur côté les rois se liguent ; an premier bruit de notre révolution, des masses énormes d'esclaves se sont ébranlées dans l’Orient, prêtes à être décliaiuées par leurs maîtres contre les hommes libres dont ils ne peuvent, hélas I juger la cause, ni apprécier le bonheur. Quoi que nous fassions, nous ne déplairons pas aux peuples nos
alliés. Les peuples', étrangers aux calculs de la ülpluiualie, se soucient peu de l’équilitire pull(ii|ue de l'Europe au nom duquel Ils étaient autrefois vendus, écliangés, légués comme des masses inertes. La balance politique de l'Europe, système absurde et contre nature, a lait place aujourd'hui à une autre balance, celle de la justice éternelle, qui compte pour rien l’intérét de quelques individus au prix du salut des peuples. Quoi que nous lassions aussi, nous déplairons aux rois absolus, nos ennemis : car cet équilibre de l'Europe, leur idée üxe, est déjà rompu par la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, et plus encore par l'attraction mutuelle des nations civilisées. Hlacés dans la balance sur le même plateau que la France, il ne nous reste qu'à lui donner plus de poids, qu'à rendre indestructibles les liens que des révolutions également glorieuses ont formés entre deux peuples dignes aujourd’hui de marcher de front, sous un même chef, à la télé de la civilisation et de la liberté européenne.
M. UEvvix : Je demande à faire une motion d’ordre. Comme Je vols que la discussion va s’ouvrir sur le terrain où l’a portée l'orateur qui descend de la tribune, je viens faire observer qu'il n’élait pas du tout dans la question. Je l’avais cru d’abord, mais bientôt Je me suis aperçu qu’il n'y était pas. Son discours me prouve en outre qu'il a fort mal lu le rapport qui nous a été distribué ce matin, et que l'orale«r a cru que l’art. était le même que celui qui avait été présenté primilivemeul. Bans le premier projet, le roi de la Belgique ne pouvait réunir, dans aucun cas, deux couronnes sur sa tète; il y avait, sous ce rapport, prohibition absolue, tandis que l’article, tel qu'il est aujourd’hui, ne porte qu'une prohibition relative, et qui peut être levée avec l’assentiment des deux chambres. L’orateur n’était pas dans la question, parce que le congrès, en adoplant l’article, reste libre dans le choix du souverain : cet article ne peut lier que les chambres futures, si elles ont à élire un roi,
NX. jottrxhd et vax xeaxEX appuient les observations de M. Bevaux.
N. DEnWAHUE soutient que M. Pirmez était dans la question, et que l’art. 88 étant adopté, le congrès ne pourrait plus choisir pour roi Louis-Philippe I”; il propose de dire : sans l’assentiment du congrès et des deux chambres.
I X xEunas demande d'ajouter au $1” la disposition suivante :
^ Néanmoins le congrès national peut déférer la couronne au chef d’un autre Etal. i
K. LE CUEVAUER DE THEix OE MEYLAXDT : Le congrès pourra choisir le prince qu’il voudra ; mais lorsqu'il sera sur le trône. Il ne pourra accepter une autre couronne sans le consentement des chambres.
N. TRExiESACX : Tout le monde est d’accord, si l'on convient que le congrès n'est llmllé que par l'exclusion des Nassau et qu'il puisse choisir, s'il veut, le roi des Français pour roi de la Belgique.
X. CHARLES ROSIER : Il faut que l'article soit clair et précis, car il importe que, dans quelques années, l'on ne reproche pas au pouvoir du dhef de l'Etat une origine douteuse.
N. si'RNoxT DE voLSRERGaB : Il ne s'agit pas de savoir maintenant si le roi de France peut cire choisi pour roi de la Belgique, mais si, lorsque la Belgique aura un roi, ce roi pourra accepter une seconde couronne sans l’assentiment des deux chambres.
X. cLAis : Je propose d’ajouter à l’art. 38 la disposition suivante :
< Le présent article n'est point applicable au premier choix du chef de l’Ëlat. >
X. LE vicoxTE CHARLES viLAix xiiii croil qu'Il suflirail de meiillunuer au procès verbal que l’art. 38 ne concerne que le premier choix du congrès.
N. RAiEEX croit que l’article n’a aucun rapport au choix du congrès, mais exclusivement au cas où le chef serait déjà existant en Belgique.
X. CLACs demande que son amendement soit discuté
Cet amendement est appuyé.
X. CLACS le développe cl soutient que si l’article était adopté tel qu’il est. il y aurait
doute sur sa portée, et qu’on pourrait dire que le congrès serait lié. C’est pour faire disparaître ce doute, dit-il, que je demande qu’on adopte mon amendement.
M. RAiKEM : La rédaction de l’article ne parle que que des deux chambres futures, comment veut-on appliquer cela au congrès ?
M. PiRSox pense qu’il suflirait de mentionner la discussion au procès-verbal.
M. VAR MEERE?r parle dans le sens opposé à ramendement de M. Claus qui est inulde, parce que l’article suppose déjà l’existence du chef de l’État et des deux chambres. Il ne s'oppose pas à la mention au procès-verbal.
M. CLAUS se contentera aussi de la mention au procès-verbal et retirera .son amendement si cette insertion a lieu.
M. LE BARON DBYTs croit qu’il cst iiéccssaire de faire la mention de l’incident, ufln que si le congrès venait à élire un roi qui portât déjà une autre couronne, il ne fallût pas faire confirmer ce choix par les deux chambres futures.
M. DESToi'vcLLES réfute l’opinion de M. Ucyts par la considération qu'il va de soi que le congrès souverain liera les deux chambres.
M. DE GKRLACHK, pour lever tout doute, demande qu’on mette : le chef de rklal ne peut devenir, etc. *
M. DEVAUX croit qu’il y aurait inconvénient à changer la rédaction, car cela pourrait exclure à toujours et sans exception l’avénement d’un prince déjà roi ailleurs, et qui par la suite des temps pourrait être appelé au trône de la Belgique.
M. VAN 8NICK demande qu’on mette dans l’article : après la première élecUon.
M. JOTTRAND : Ce Serait l'objet d’un article transitoire si l'on trouve qu’il y a lieu de l’admettre.
La proposition de M. Claus reste sans suite ultérieure, et l'assemblée décide qu'il sera fait mention au procès-verbal, que, lors de la discussion des articles transitoires, il y sera inséré une disposition établissant que l’art. 38 n’est point applicable au congrès lors du choix à faire par lui, du chef de l’État.
P X. DE TiECKEN DE TERHovE demande l’impression et la distribution de ce procèsverbal.
Celte demande n’est pas appuyée.
On passe au paragraphe de l’art. 38 :
« Aucune des deux chambres ne pourra délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins » des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution ne sera adoptée » qu’autant qu’elle réunira au moins les trois quarts des suffrages. »
M. TRE.VTESACX demande qu’on substitue les mots : les deux tiers des suffrages, aux mots : les trois quarts des suffrages.
Cet amendement est adopté.
M. VAN sNicK : Je dematfde que cet objet ne puisse être discuté que les chambres réunies, pour éviter une disparate fâcheuse, si une chambre décidait oui, et que l’autre décidât non.
M. de Gerlache, premier vice-président, remplace M. le baron Surlel de Chokier au fauteuil.
M. LE PRÉSIDENT prie M. Van Snick de rédiger son amendement.
M. VAN SNICK rédige son amendement; il monte à la tribune.
UN MEMBRE : Il faut savoir d’abord si votre amendement est appuyé.
M. VAN SNICK déclare qu’il n’est pas satisfait de la rédaction de son amendement, et demande quelques instants pour en trouver une nouvelle.
Continuation de la discussion dans la séance du 9 janvier 1831.
M. VAN SNICK propose de rédiger l’article de la manière suivante :
• l.e chef de l’HUal, en Belgique, ne peiil éire en même temps cbel d’un autre £tat, sans rassentiment des chambres.
• l.es deux chambres seront réunies pour cet objet : elles ne pourront délibérér, si au moins deux tiers de leurs membres ne sont préseiils, et la résolution ne sera adoptée qu'aulant qu'elle réunira au moins les deux tiers des suiïrages. >
a. axikeM, rapporteur, combat cet amendement, parce que le sénat se trouvant composé, d'après la ronslituliuii, de la moitié du nombre des membres dont la chambre des représenlaiits se compose ellc-méme, formerait précisément le tiers du nombre total des deux chambres réunies, en sorte que si la chambre entière des représentants était d’un avis contraire à celui de la première chambre. Il arriverait que celle-ci serait comme anéanlie, carelIc n’aurait aucun moyen de faire prévaloir son opinion.
X. LE coxTi DE BEiLLET Soutient l’opinion de M. Raikem
XN. LE chevalier DE THECX DE XEYLARDT, VAX XEEXBX, TREXTESAEX et VAX 8XICR prennent part è la discussion.
X. DEX Aix : Le sénat se composera de quarante-cinq membres ; il ne faut que les deux tiers, c'est-ù-dire trente membres, pour délibérer; il faut que les deux tiers de ces trente consentent; il en résulte que le tiers plus un, c’est-à-dire onze sénateurs, peuvent entraver l’adoption ou le rejet d’une résolution dont peut dépendre tout l’avenir de la Belgique.
X. RAiEEM, rapporteur ; l.e chef de r£lat existe dans la plénitude de ses droits, il pourra faire un appel à l’opinion du pays en dissolvant les chambres, et alors il n’aura pas celle minorité du sénat à craindre.
L’amendement de M. Van Snick est rejeté.
I.'arl. 38 est ensuite mis aux voix et adopté avec l’amendement présenté dans la séance précédente par M. Trenlesaux, et qui consiste dans la substitution des mots : deux tiers des suffrages, à ceux de : Irais quarts des suffrages.
Article 63.
Le projet de la section centrale était ainsi conçu :
< Art. 39. Le chef de l’Ctal est inviolable; ses ministres sont responsables. >
Discussioo dans la séance du 9 janvier 1831.
M. MASKULRG propose de dire :
« La personne du chef de l’Etal est Inviolable; ses ministres sont responsables. >
M. LE PRE.siDEXT doune la parole à M. Masbourg pour développer son amendement.
X. MASBOURG : l.a prérogative d’inviolabilité, dont jouit le souverain, peut être considérée sous deux rapports. Lui confère-t-ellc le droit de ne pouvoir être déposé dans aucun cas, ou met- elle seulement sa personne à couvert de l'action des lois répressives? C’est dans ce dernier cas que, dans un Etat voisin, l’on a prétendu que devait être interprétée la disposition de la charte sur cet objet. L’on a soutenu qu’elle ne pouvait soustraire le roi à la déchéance; les termes dans lesquels l’article était conçu le rendaient peut-être susceptible de cette interprétation; il portait que la personne du roi était inviolable. Mais la proposition de la section centrale, consignée dans le projet, énonçant seulement que le chef de l’Etat est inviolable, ne préjugc-t-clle pas la question? son adoption ne consacrc-l-clle pas une inviolabilité, qui conclurait même à l’impossibilité de la déchéance?
Je pense, messieurs, qu’il est du plus haut intérêt de laisser au moins Intacte celle importante question ; si rassemblée ne juge pas à propos d’en faire l’objet de ses délibérations, la disposition ne préjugera rien, si elle est rédigée dans le sens de mon amendement, et si elle poric que la personne du chef de l’Etal est inviolable.
X. ueLüEiw : J’appuie la proposition de M. Masbourg. Je crois qu’il est iniporlaiil de distinguer entre la personne du chel de l’Élal et le chef de l’Êlal, car si vous adoptez la rédaction de rarlicle, eu disant ; • Le chef de l’État est inviolable, » vous vous liez irrévocahlemenl, cl, quoi qu’il arrive, vous ne pourrez prononcer la déchéance. Il serait peut-être dangereux de se lier ainsi; c’est pourquoi je pense qu’il convient mieux de dire t : l,a personne du chef de l’État, etc. »
M. RAikEx, rapporteur ; Un ancien législateur n’a pas voulu porter de peine contre le parricide, parce que, selon lui, le parricide ne devait pas être prévu : cependant ce crime existe. Ne prévoyons pas dans la conslllulion les cas de déchéance: la responsahllilé ministérielle bien établie doit nous suffire ; si la constitution est violée, les ministres seront punis, sans que le chef de l’État puisse être alteint, h moins qu’il ne sorte luimême de ses pouvoirs constitutionnels ; mais alors II ne serait qu’un simple particulier, et ce que nous aurions pu prévoir dans la constitution serait Inutile.
». rnAXçois soutient ramcndenicnl, et rappelle que l’an. 13 de Ujoyetise entrie avait prévu les ras de déchéance; il pense aussi que la conslllulion devrait les prévoir; mais comme la question parait d’une haute imporlance ê l’honorable membre, il prie le congrès de renvoyer à demain.
DE TOUTES fARTS : Non ! non!
». LEDEAC el QiELUDEs AiTHEs MEMBRES demandent la clôture.
MM. VAX snic.K el Vax meexex parlent contre la clôture.
La clôture est rejetée.
». VA.x meexex dit que ramendement de M. Masbourg ne préjuge rien, ni pour, ni contre, el qu’il est bon de l'adopter pour laisser la question dans son entier.
M. DE RoBAODX cst entendu.
M. nnsTorvEiLEs pense que l’amendement de M. Masbourg peut être adopté, el que, dans le sermeni à prescrire au chef de l’État, on pourra mettre la clause de nos anciennes joyeuses cnlries qui délie du serment de fidélité les sujets du prince qui viole la conslilulion.
». RAiKEM est entendu.
La clôture est réclamée de nouveau.
». CHARLES LE Hox demande la parole.
». LE pRÉsiuEXT fait observcr ô l’honorable membre qu’il est un peu lard.
». CHARLES LE HOX présente quelques nouvelles considérations en faveur de l’aniendeinent deM. Masbourg.
M TREXTESAi’X fait unc observation sur la valeur du mot personne, du chef de l’Élat, qu’il ne croit pas emporter nécessairemcnl la désignation de la personne physique.
». l’abbk de roERE propose un amendement ainsi conçu :
« Une cour d’équité, élue par les deux chambres, décidera du cas où les ciloyeiis sont déliés de leur serment de lidélilé cl d’obéissance au chef de l'Étal.
> Une loi organique délerminera les cas dans lesquels II pourrait être déclaré déchu. »
Cet amendement est appuyé.
». LE prEsidext : L'amendement étant appuyé, M. l’abbé de Foere a la parole pour le développer.
». RAIKEM : Comme, dans son discours sur la forme de gouvernement, M. l’abbé de Foere nous a développé son système sur la cour d’équité, je le prierai d'être court.
». DE ROBAt Lx 1 M. l’abbé de Foere n’abuse pas ordinairement de la parole, et je suis élonnéde l’observation de M. Raikem. Il n’apparlieni ù personne de régler l’étendue des discours qui peuvent être prononcés, et un orateur n’a à cet égard d’ordres h recevoir de qui que ce soit.
». RAIKEM : Je ne prétends pas donner des ordres; c’est une prière que je fais, et très-humble encore.
l'ibbe bk rucBB développe son aiiieiidemenl en peu de mots.
Cet ainendeiiierit est mis aux voix cl rcjclé.
MM. de Roliaulx, .Mexaiidre Itodeiiliacli, JoUraiid et Vandorpc seuls sc sont levés pour le soutenir. (On rit.)
L'amendement de M. Masbonrg est ensuite mis aux voix et adopté; il remplace l’art. 30.
Article 64.
Olsposilion conforme à l'art. 47 du projet de la commission , à l'art. 34 du projet de MM. t'orgeur, etc, et à l'art. 40 de la section centrale. .\doplé sans discussion.
Article 6S.
tti.sposillon conforme h l’art. 48 du projet de la commission, à l’an. 33 du projet de MM. Forgeur, etc., et à l’art. 41 de la section centrale. Adopté sans discussion.
Le projet de ta commission portail :
« Art. .19. Il nomme aux emplois d’administration générale et de relation extéricnre, sauf les exceptions établies par les lois. Il ne nomme à d’autres emplois qu'en vertu de la décision expresse d’une loi. •
Le projet de MM. Forgeur, etc., disait :
< Art. 36. Il nomme i tous les emplois du pouvoir exécutif, à moins que la loi n'en ail autrement disposé.
« Il ne nomme à d’autres emplois qu’en vertu d’une décision expresse de la loi. •
Le projet de la section centrale portait :
■ Art. 42. Il nomme aux emplois d’administration générale et de relations extérieures, « sauf les exceptions établies par les lois.
• Il ne nomme à d’autres emplois qu’en vertu de la disposition expresse d’une loi. » — Adopté sans discussion.
Article 67.
Ilisposition conforme à l’art. 80, SI" du projet de la commission, et ü l’art. 43, S I" du projet de la section centrale.
Le paragraphe est adopté.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait ;
« Art. 37. Il fait les arrèlés et réglements nécessaires pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais altérer ou suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. • ^
Article 68.
Le projet de ia commission était ainsi conçu :
• Art. 51. Le chef de l’État commande l’armée, déclare la guerre, fait les traités de paix, d’alliance cl de commerce; il en donne connaissance aux chambres aussitôt que l’intérét et la sûreté de l’Etat le permettent, en y joignant les communications convenables. «
Celui de MM. Forgeur, etc., disposait :
« Art. 23. Les dêclar (liions de guerre, les traités de paix, d’alliance et de commerce, sont proposés, discutés et décrétés comme les lois.
> Cependant les discussions et délibérations sur res matières pourront avoir lien en comité secret, si le gouvernement le demande. •
« Arl. 38. Il pourvoit ù la sûreté intérieure et à la défense extérieure de l’Ëlat; il commande les forces de terre et de mer, et en règle la direction.
U Art. 39. Il entretient des relations politiques au dehors, conduit les négociations, signe et conclut les traités. »
I.e projet de la section centrale portait
« Art. 4 t. Le chef de TÉlal commando l'armée, déclare la guerre, fait les traités » de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connaissance aux chambres, aussi- » tét que l'intérêt et la sûreté de l’État le permettent, en y joignant les communica- » tions cx)nvenabies. Les traités de commerce ne peuvent avoir d’effet qu’après avoir » reçu -l'assentiment des chambrés.
» Néanmoins, nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut R avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
» Dans tous les cas, les articles secrets d’un traité ne peuvent être destructifs des Il articles patents. »
H. LE BécoE pn>pose l’amendement ci-après :
U Le chef de l'État commande l'armée, déclare la guerre, fait des traités de paix, d’alliance et de commerce, avec l'assentiment des deux chambres. »
a. rBLESHAN présente l’amendement suivant ;
« Le chef de l'État commande l'armée.
» Le droit de déclarer la guerre, de faire la paix, les traités d'alliance et de commerce, appartient au pouvoir législatif.
» Le soin de veiller à la sûreté extérieure de l'État, de maintenir scs droits, d'entretenir les relations politiques au dehors, de conduire les négociations, en choisir les agents et faire les préparatifs de guerre, appartient au chef de l’État. »
a. LE BËCDE renonce à son amendement pour se rallier à celui de M. Fransman qui a le même but.
L'amendement de M. Fransman est appuyé.
B. FBASSBAïf Ic développe dans un long discours, qui excite fréquemment l'impatience et le.« murmures de l'assemblée. Plusieurs fois M. le président agite la sonnette ou réclame le silence, sans pouvoir l’obtenir; ce qui n’empêche pas l’orateur de poursuivre. Vers la lin de son discours, l’honorable député ayant dit ; « Je me permettrai encore une observation. <> — Non! non! se sont écriés trente ou quarante membres de l’assemblée. L'orateur termine néanmoins son discours, en ramasse ensuite les feuillets épars, et descend de la tribune.
B. LE BÈGiE : Messieurs, la constitution qui nous occupe garantira si bien les intérêts matériels qu’il sera impossible au chef de l'État de porter atteinte aux moindres propriétés du moindre citoyen. Mais lorsqu’il s’agit de la plus précieuse des propriétés, celle de la vie, la loi offrira-t-elle moins de garantie contre la volonté arbitraire de ce même chef? La proposition de lui enlever In prérogative de déclarer la guerre est une innovation constitutionnelle, dont il nous serait glorieux de donner l’exemple. On sait que les guerres ne sont le plus souvent que des querelles excitées par les passions su balternes d'ambitieux ministres.
L’orateur s’en réfère à la sagesse de la chambre pour le sort de l’amendement.
DE TOCTES PABTs : Aux voix ! 8UX voix !
B. LE coBTE d’abscrot rappelle que le vote sur l'armée est annuel et que, par conséquent, le roi ne dispose pas plus de nos vies que de nos écus.
B. LE PRÈsiDEXT : Mcssieurs, vous avez entendu les développements de l'amendement de M. Fransman.
PLcsiEi'Rs VOIX : Nous ne l’avons pas entendu.
1. U PRÉsivBfiT : Ce n'est pas ma faute. (Hilarité générale et prolongée.)
On metaui voix ramendement de M. Kraosman.
Cet amendemeni est rejeté.
M. Fraijsman et M. Le Bègue seul.s se soûl levés pour le soutenir.
U. U vicoiTecaàaLU viuiü uni, secrétaire : Voici un amendement de M. Van Meenen ; Au lieu de dire : « Le chef de l'Élat commande (‘armée. » l'ainendement porte : commande les forces de terre et de mer. r^t amoodemeot est adopté sans discussion.
I. VAU ISENFV propose ensuite de remplacer la troisième phrase du premier alinéa de l'art. 44, par celle ci-après : • ,
* Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l’ittal, ou lier individuellement des Belges, n'ont deflfet qu'après avoir reçu l'assentiment des chambres. »
Il pense que la nation doit être entendue chaque fuis qu'il s'agit de son intérêt, soit commercial, soit autre, et de l'iotérét de quelques citoyens.
H. LE aAaü!*i acYTS demande qu'on ajoute à l'article les concordats avec Home, qui doivent aussi être conclus de l'asscnliroenl de la nation.
a. paAvsa&s soutient que ce n'est pas le lieu de parler des concordats, parce que l’art. 1^ de la constitution devant régler s'il sera permis à l'è^tai d'intervenir dans les affaires du cuite, c’est une question de savoir s'il pourra concourir à un concordat.
a. U tARON acTTS repousse celte objection, en disant que l'art, lâ n’est destiné qu'à régler les affaires intérieures du culte, tandis qu'un concordat appartient aux relations extérieures de l'Étal.
a. VAN BEE.vKN : Ou UD coDcondat grèvera nos intérêts matériels, ou il ne les grèvera pas. Dans le premier cas, dans le mot (railét de mon amendement se trouvent compris les concordats. Dans le second cas, le sous-arnendemenl de M. Beylscst inutile.
a. ALixANDiE RooENiACB : En 1831, l'Étal doit être alliée et ne doit pas plus se mêler des francs-maçons que des capucius. (On rtf.)
Le sous-amendement de M. le liaron Heyts est mis aux voix. M. le baron Beyts seul se lève pour le soutenir. (On rif.)
Oo met aux voix ramendement de H. Van Meenen. a. LE GRILLE : Jc demande la division.
a. DEfTocvsLLEs proposc d'ajourner le vote sur ramendement, qui mérile d’ètre réfléchi, {^on! non.’)
a. JOTTRAND combat la division demandée par M. Le Grelle.
B. Lf GRELU : Je trouve que les mots ; lier individuellement les Belges, sont trop vagues.
B. LiBEAu : Les mots : grever VÈtat, sont tout aussi vagues, et l’entier amendement de M. Van Meenen est une véritable superfétation. Je vote contre.
a. LE BARON BiTTS I Jc propose au lieu de : grever VÈtat, de dire : ne pourra reconnatlre des dettes d charge de l'État.
B. LEBKAi; : C'est inutile, parce que les chambres volent le budget, et que par conséquent on ne peut grever l'État sans leur assentiment; et quand le roi reconnaîtrait une dette de vingt millions, il ne pourrait en grever l’État, parce qu’on lui refuserait les subsides; il n'y aurait pas même lieu à la responsabilité miiiislérielle, car on ne poursuivrait pas dans ce cas un ministre comme coupable de concussion, mais comme fou.
B. LS BARON RETTS répond que le roi peut transiger et obliger l'Étal. {Aux voix! aux voix!)
On met aux voii la division proposée par M. Le Orellc; elle est rejetée.
L’amendt'meni de M. Van Mmien est mis aux voix ; la première épreuve est douteuse; il est adopté à la rontre-éprruve.
M. hevaux fait des observations de rédaction qui sont adoptées.
L*arl. 44, amendé, est mis aux voix et adopté.
Article 69.
lüsposilion conforme à l'art. du projet de la commission, et à l’art. 45 de celui de la section centrale.
Le projet de MM. Forgeur, elc.,^iorlail :
« Art. 40. Il sanctionne et promulgue la loi, ou y appose son veto. Ce veto est suspensif. Il cesse et in sanction est obligée, si la même loi est reproduite et adoptée à la législalure subséquente par la majorité des trois quarts. •
Séance du 10 janvier 1831.
s. wà?i!«A&n propose un paragraphe .'idditionncl ainsi conçu :
c Le refus de sanction du chef de l'Étal o'csl que suspensif : lorsque les deux législatures qui suivent relie qui aurait adopté la loi, ont successivement représenté la même loi, le eltef de l'Étal est censé avoir donné la sanction. *>
L'honorable membre développe son amendement au milieu des conversations parlieuiicrcs et des murmures d'impatience de l'assemblée.
H. aEXRT propose l'amendement suivant :
K Le chef de l'Éiai sanctionne et promulgue la loi, ou y appose son veto. Ce veto est suspensif. 11 cesse, et la sanction est obligée, si la même loi est reproduite et adoptée à la législature subséquente par la majorité des trois quarts. «
a. is rnÉsiDRXT donne la parole à M. Henry pour développer son amendement.
H. arsav : Messieurs, l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer n*est que la reproduriinn de l'art. 40 du projet de constitution de MM. Forgeur, Barbaoson, Fleussu et Liedts. Celte disposition m*a paru sage et digne de 6gurer dans notre constitution.
Pour se faire, messieurs, une juste idée de la nature et de l’étendue de la sanction des lois, il faut s'attacher particulièrement à considérer le but qu’on se propose d'atteindre par cette prérogative accordée au pouvoir exécutif. Car il ne suffit pas de poser des principes, il faut savoir pourquoi on les pose, et il faut examiner si des causes d'iiitérét général n'exigent pas qu’ils subissent des modilications.
C'esI une vérité reconnue que les masses ont, en général, une aptitude remarquable à saisir et à discuter une pensée déji posée, à discerner ce qu'il y a de vrai ou de faux dan.s son énoncé, à saisir d'une manière claire l'ensemble de ses parties, et à en apprécier l'esprit et la lettre d'un coup d'ail sûr et infaillible. Mais, lorsqu'il s'asil de concevoir et de disposer cette pensée dans tous ses rapports de justice, de conv(^nance cl d'ulUilé générale, elles sont peu capables de remplir ect objet avec la certitude et la perfection requises. Vn homme, au conlrairc. placé au rentre de l’adminis- Iralion, habitué à suivre la marche des affaires, et possédant une quantité de faits d'expérience qui s’enchaînent et s'éclairent les uns par les autres, peut quelquefois se tromper sur la justesse d'une pensée, quant à son essence, mais bien rarement quant à ses rapports généraux et à son application La vérité ou la fausseté du fond d'une pensée législative ne peuvent guère échapper à une masst^; mais les rapports d'ensemble et d'application lui échappent souvent, parce que chacun des membres voit la chose dans un cercle plus resserré. C’est sous ce point de vue, ce me semble, messieurs, que
la Mnction des lois a élé accordt'c au pouvoir eiécutif; c>st parce qu'étant plus à même que le pouvoir législatif de saisir les rapports d'une loi dans son ensemble et dans la possibilité de son application, il peut quelquefois, par un veto salutaire, arrêter les funestes eflets des lois qui, abstraction faite de leur application, pourraient paraître ne présenter aucun fieheux résultat.
Le motif de la sanction royale une fois délini, il s'agit mainlenant d'en apprécier l’étendue. Celte sanction sera-t-elle illimitée, ou, en d'autres termes, le veto sera-l-il absolu? Ayant fait connaître le motif de la sanction, il me semble que j'ai, par là même, fait à peu près connaître aussi quelle devait en élre l’étendue. Puisque la sanction n'est accordée, suivant moi, au pouvoir eiécutif que parce qu'il est plus à même que le pouvoir législatifde juger des effets d’une loi dans son application, et de voir jusqu’àque) point celtcapplication peut être avantageuse ou nuisible, iime semble que lcrefone peut être absolu; car, partant de ce principe, que fait le pouvoir eiécutif en apposant son veto? Il déclare que la loi dont on réclame (a sanction lui est parvenue, et qu'il a des observations à présenter au corps législaiif, pour lui faire envisager que la loi dont on demande la sanction est entachée de tel ou tel vice, présente tel ou tel inconvénient, et que, conséquemment, il ne peut accorder celle sanction. C'est un appel qu'il fait à la nation souveraine, par lequel il l'engage à prendre en considération U s circonstances qui lui sont échappées lors de la confection de la loi ; mais si. ensuite de cet appel, le corps législatif persiste néanmoins dans sa première résolution, s’il juge et s'il décide à une grande majorité qu'elle est favorable et conforme aux intérêts du pays, alors on doit présumer que ce corps a mûrement e&amioé et pesé les motifs pour lesquels le chef de l’État croit la loi inadmissible, cl qu'il est conséquemment de l'inlérêt général que cette loi reçoive son eiécution.
Il serait injuste alors que la sanction pût être de nouveau refusée, puisque la nation aurait parlé par ses représentants et déclaré de la manière la plus solennelle, en persistant dans sa première détermination, que la loi était dans ses intérêts.
Le veto ne doit donc être que suspensif. S'il en était autrement et que le veto pût être absolu, les assemblées législatives dégénéreraient et se transformeraient en assemblées consultatives, et le chef de l'Étal serait seul législateur. La nation sc trouverait à la merci de son caprice et de son despotisme, puisqu'il pourrait, par le seul effet d'une voloulé dont il ne serait pas même tenu de donner les raisons, paralyser la puissance législative et détruire sa volonté pour y substituer la sienne. Le pouvoir législatif serait attaqué dans son essence, puisqu’il y aurait concentration du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, et que la confusion de ces deux pouvoirs amène inévitallemeni le despotisme.
Mais, dit-on, et c’est dans le rapport de la section centrale que je puise cette objection, si le veto n'était que suspensif, il ne serait pas vrai de dire que le chef de l'État participerait dans tous les cas au pouvoir législatif. Les chambres exerceraient seules celte autorité, lorsque le terme du veto serait expiré.
Cette objection me touche peu, car, en supposant même qu’après l'expiration du terme du veto, toute participatiun au pouvoir législatif fût retirée au chef de l'Klal, quel inconvénient cela pourrait-il présenter? Je n’en vois aucun. Le vide de l’objection me paraît d'autant plus grand, qu'elle repose sur une l>ase qui me parait tout à fait fausse. Elle repose sur l'idée que la prérogative de la sanclion se rattache à la part que prendrait le chef de l'État dans le pouvoir législatif. Mais c’est in, si je ne me trompe, une erreur très-grave. La prérogative de la sanction ou du rejet de la loi, accordée au pouvoir exécutif, est plutût un acte d'administration qu'un acte du pouvoir législatif.
Ce n'est pas comme parlicipaot à ce pouvoir que le chef de l'État donne ou refuse sa sanction, c'est plutôt comme administrateur, i'en puise la preuve dans la pratique même des gouvernements constitutionnels.
Dans tous les gouvernements de coUe nature, ne voyons-nous pas que le pouvoir eiécutif a le droit de sanctionner ou de rejeter une loi, tandis qu’il n'a pas le droit de la inodilier? Cependant, si ce droit lui est refusé, ce oc peut être que parce que le droit de sanctionner ou de rejeter ne dérive pas du pouvoir législatif; car il serait asseï étonnant, pour ne pas dire bizarre, qu'on pût rejeter une loi purement et simplement, et qu'on ne pût la modifier dans aucune de ses parties. Je ne vois pas quel molif il peut y avoir d'ûter au pouvoir eiécutif le droit de modifier une loi adoptée par les deui chambres, du moment que c'est comme législateur que vous lui donnez le pouvoir de la rejeter. Celui qui peut le plus doit pouvoir le moins. Mais cette bizarrerie di.sparalt lorsque l’on considère la sanction comme acte d'administration, parce qu’alors le pouvoir eiécutif n'eicrçant pas la prérogative de la sanction comme émanation du pouvoir législatif, il devient tout naturel qu'il ne puisse modifier la loi, puisqu'il ne participe pas dans ce cas à la législation.
■. LC pafcsiac.vT : Voici un second amendement de M. Wannaar, au cas que son premier ne passe pas. {BUariié générale.) M. Lebeau avait demandé la parole.
M. LBacAti : J'y renonce.
■B. cniRLCs LE Hox Cl VAS BEBMES demandent la parole.
B. LEBEAO : J'avais renoncé à In parole pour abréger et en finir sur cette question; mais si on ne veut pas voter immédiatement sur les amendements et qu'on accorde la parole à quelqu'un, je conserve mon tour.
B. cDABLEs LE BON : Je ne liens pas à prendre la parole sur une question que je n'abordorais pas sans embarras, depuis que le premier génie de la tribune des temps modernes a jeté sur cette question les vives lumières de son éloquence. {Aux voix! aux voix!)
B. L8 paisiOF-HT : Voici te deuiième amendement de M. Wannaar :
t II aura un délai de vingt jours pour user de celte prérogative, passé lequel temps, s'il ne s'est pas prononcé, son silence sera regardé comme une sanction réelle »
Cet amendement est-il appuyé? {Personne ne s$ lève.) Il n'esi pas appuyé, ainsi nix. {Hitariié générale.)
Le premier amendement de M. >Vannaar et celui de M. Uenry sont successivement mis aui voii : leurs auteurs seuls se lèvent pour les soutenir. (Aire général.)
Ils sont rejetés.
L'article 45 est adopté tel qu'il est.
Article 70.
Projet lie la conimlssloii :
« Arl. S3. Il convoque les chambres, el prononce la clôture de la session. Néanmoins , elles se réunissenl de plein droit le novembre de cbaque année, si elles n’oiil pas été convoquées antérieurement.
> Les chambres doivent rester réunies cbaque année au moins un mois. •
Projet de MM. Purgeur, etc. :
« Art. 38. Le congrès s’assemble an moins une fols par an; Il se réunit de plein droit le 3 novembre de chaque année, s’il n'a été convoqué antérieurement. •
< .Art. 4t. Le chef de l'Ëlat convoque le congrès et prononce la clôture de la session. >
Projet de la section centrale :
» An. -Wî. Les chambres se réunisseni de plein droit, le deuxième mardi du mois de » novembre de chaque année, à moins qnViles n’aient été convoquées antérieurement
> par ie cher de i’Llal, icquei prononce ia ciôtnre de la session.
» l,es chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante jours.
> Le chef de l'Etat a le droit de convoquer extraordinairement les chambres. >
Discussion dans la séance du 14 janvier 1831.
X. ne COUT): ne QiAaaè propose un amendement qui est rejeté
». DEVAUX propose l’amendement suivant :
< Chaque année le chef de l'Etat convoque les chambres en session ordinaire; les rliambres se réunisseni de plein droit le deuxième mardi de novembre, si elles n’ont été convoquées el réunies antérieurcmenl. •
Cet amendement, dit-il, a pour but de faire de la convocation des chambres par le chef de l’Etat, la règle dont l’exception serait la réunion de plein droit au deuxième mardi de novembre.
». JOTTRASD combat l’amendement de)l. Devaux.
Cet amendement est rejeté.
». LE CHEVAUER UE TBEri DE UEYLAXDT propose dc sulislilucr au IIIOl fOiaJOqMf'f.S, le mol réunies.
Cet amendement est adopté.
Article 71 .
Projet de la commission :
s Art. SA. Le cliel de l’Etat a le droit de dissoudre la chambre élective. L'acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours, el des clianihrcs dans les deux mois, t
Projet de MM. Forgeur, etc.
c An. 43. Il a le droit de dissoudre le congrès, sans pouioir l’exercer plus d’une lois dans le cours d'une session.
> U dissolution emporte le droit de convocation des électeurs dans les vingt jours, el du congrès dans le mois, a
Projetée la section centrale ;
< Art. 47. Le chel dc l’Etal a le droit de dissoudre les chambres, soit simultanément,
> soit séparément. L’acle de dissolution contient la convocation des électeurs dans les » quarante jours, eldes chambres dans les deux mois. >
». LR vicouTR CHARLES viLAi» xiiii, Secrétaire : 'Voici nu amendement de M. Delacqz :
« Il ne pourra dissoudre, pendant sa première session, la chambre qui succède à une chambre dissoute. >
». DEFACQZ : Messieurs, mon aniendenieni a pour but d’empcclier le chef de l’Etal de paralyser la représentation nalinnale, en prononçant la dissolution des chambres au fur et à mesure qu’elles seraient composées par une nouvelle élection. C’est ainsi que nous avons vu Charles X, au mois de juillet, dissoudre une chambre qui n'était pas encore réunie el dont la plupart des membres étalent encore en roule pour Paris. SI les barricades n’y avaient mis bon ordre. Il aurait pu, en usant de sa prérogative, prononcer ainsi dissolution sur dissolution, el empêcher la législature de se réunir jamais. C’est afin d’éviter un pareil scandale el de semblables malheurs que je propose mon amendement. Sans doute, nous savons quel remède on peut appliquer à ce mal ; mais ce remède est violent : il faut faire tous nus efforts pour n'avoir pas besoin d’y recourir; car celui
qui s'en sert même avec succès est loujours assuré d’en souffrir. U laul, dans l'Intérèl du peuple lul-méme, sauver le pouvoir d’un écueil dangereux et l’empêcher de courir à sa perte; nous le pouvons, messieurs, et adoptant le principe posé dans mon amendement.
VAU sutcK ; J’apprécie toute la solicitude qui a porté M. Delacqi i proposer son amendement, mais je ne saurais appuyer cet amendement. I.a dissolution n'a pas lieu seulement dans rintérêt du pouvoir, souvent elle est réclamée dans l’Intérêt des libertés populaires ; je ne veux pas qu’à l’exemple de (diarles X, le chef de l'État puisse dissoudre une chambre avant que cette chambre se soit réunie; mais je ne veux pas non plus briser dans ses mains une arme salutaire, et qui peut être mise en usage dans l’intérêt des libertés publiques.
». nsBeAU : En rendant également hommage à la sollicitude qui a dicté l'amendement, je viens le combattre et présenter quelques courtes réflexions à rassemblée : le système serait bon, et je l'aurais approuvé peut-être, si nous n’avions qu'une chambre élective ; mais nous en avons deux, et la dissolution pourra être souvent nécessaire pour rétablir l’équilibre entre elles. La chambre des représentants aura, de son coté, une prépondérance marquée, à cause du vote annuel des sub.sides et du contingent de l’armée; eh bien, si l’équilibre n’existe pas, il faudra avoir recours à la dissolution jusqu’à ce qu’il soit rétabli. Ne pensez pas, messieurs, qu’il y ail grand danger à cela. D’abord si le chef de l’Étal a recours à plusieurs dissolutions successives, c’est que le pays se trouvera dans un étal violent, dans des circonstances graves ; et je persiste à croire que, dans un système où il y a deux chambres électives. Il serait très-dangereux de circonscrire le droit de dissolution.
L’amendement de M. Defacqz est rejeté.
L’article du projet est mis aux voix et adopte.
Article 72.
Il est conforme à l’art. 55 du projet de la commission, à l’art. 43 de celui de MM. Forgeur, etc., et à l’art. 48 de celui de la section centrale.
Il est adopté sans discussion.
Article 73.
Projet de la commission, identique à l’art. 49 de celui de la section centrale :
• Art. 56. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges. »
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. 44. il a le droit de remettre ou réduire les peines prononcées par les tribunaux.»
Discussion dans la séance du 14 janvier 1831.
M. VA» sniCK propose l'addition suivante :
» Néanmoins, Il ne pourra user de ce droit qu’après avoir pris l’avis d’un conseil de grâces, composé de sept conseillers de la cour de cassation. •
Cet amendement est rejeté.
». joTTHAVD propose d’ajouter à l’article l’exception suivante :
« Saul dans le cas de condamnation des ministres pour fait de leur responsabilité ministérielle. »
l.’article est adapté sans changement.
Article 74.
hisposilioii conrorme é l’an. du projet de la commission, h l’an. 4.') de celui de MM. Korgcur, etc., et ii l'arl. 5Ü de celui de la section centrale.
«. joTTKA^D propose la suppression de cet article comme inutile, il est évident, dil-il, que la loi réglant tout ce qui est relatif aux monnaies, le chef de l'Ëlal pourra faire les réglenienis nécessaires à l’exécution de la loi; mais il ne faut pas exprimer dans la consliliilion que le clicf de l’Etal a persounellemeni le droit du battre monnaie, car ce droit dérive du droit régalien qui n’existe plus.
M. siaMosT UE voLsiiEKGHE : 1.C préopinant raisonne comme s'il savait déjà cc que contiendront les lois sur les monnaies. Il préjuge une question qui n’est pas en discussion.
K. LEBBAC : L'omission de l'articie pourra être mal interprétée; ou a déjà assez reslreinl les prérogatives du chef de i’Elal.
M. DE BOBAOLx Ht uii amendement proposé par U. Alexandre Rodenbach, et ainsi conçu :
« Il csl permis à chacun de battre monnaie à l’efllgie du souverain, et conformément à la loi. >
La rédaction el le fond de cet amendement sont critiqués par NM. Deslouvelles, le baron Osy, de Geiiathe et le baron Beyls.
L’amendement est mis aux voix et rejeté.
La suppression proposée par M. Jotlrand est mise aux voix : il se lève seul pour ia soulcnir. (On ril.)
L’article du projet est adopté.
Article 75.
Le projet de la commission el celui de MM. Forgeur,elc., ne parlaleni pas de ce droit ; celui de la section centrale portail :
• An. .M. Il a le droit de conférer des litres de noblesse. >
sBRox, joTTBASD et oELWARDE proposenl la suppression de cet àrlicle.
M. LE PBèsinEXT donne la parole à M. Seron.
a. sEROx : Messieurs, un célèbre moraliste, Vauvenargues, a dit que toute vertu est noblesse el qu’/I ne peut y avoir de noblesse sans vertu. Je crois qu’on ne saurait contester la justesse de celle idée. Or, les vertus ne sont pas, comme les richesses, transmissibles de père en fils, par droit de succession. Souvent le descendant d’un homme intègre et probe n’est qu’un vil fripon, un eoqnin, et le fils d’un brave n’est qu'un poltron, un lâche. Ainsi, la noblesse héréditaire est une chimère aux yeux de tout homme de bon sens.
Il n'en e.st pas de même de la noblesse personnelle : celle-ci est Irès-réelle ; elle s’acqnlert par de bonnes actions, par des services rendus à la pairie; elle est environnée de l’estime et de la considération publique; mais un diplôme ne saurait la conférer. Sous ce rapport, les parchemins sont donc inutiles.
Ils sont dangereux quand Ils ont pour objet d’Iionorer ce qui est honteux el méprisable, comme la lâcheté, et de récompenser ce qui doit élre puni, comme la trahison, car alors ils démoralisent la société, en bouleversant toutes les Idées de justice el de raison. C’est ce qui est arrivé en France après la restauration des Bourbons, plus fatale à ce pays que vingt-deux années de guerre.
Enfin les parchemins sont ridicules, quand, ainsi qu’on l’a vu sous le roi Guillaume, ils sont destinés à satisfaire une sotie vanité, qui croit s’élever, par ces titres, dont elle s’enorgueillit el qu’elle paye, mais auxquels les plus grossiers villageois n'attachent plus
aucune valeur aujounl’liul, loin de considérer comme leurs seigneurs ceux qui les ont ohlenns.
L’assemblée constituanle, dont les saintes lois seront plus admirées à mesure qu'elles seront mieux coniprlscs, abolit la noblesse, persuadée qu’elle blesse la véritable liberté; qu'il n'y a pas d’égalité politique, qu’il n'est point d’émulalinn pour la vertu là où les citoyens ont une autre dignité que celle atlacbée aux fonctions qui leur sont conllées, une autre gloire que celle qu’ils doivent à leurs adions; elle l'abolit comme contraire à sa conslilulion et dérivant du système féodal qu’elle venait d'anéanlir.
Arrivé au pouvoir impérial, Bniiaparte, grand partisan du toutes les vieilles Idées, de toutes les anciennes inslitullons, la rétablit parce qu’on lui lit entendre qu'il ne peut y avoir de nionarcliie sans noblesse, et que Montesquieu l’avait dit dans son Esprit des lois. Mais on ne considérait pas que Montesquieu, baron et président à mortier, très-entiebé de sa noblesse, avait écrit sous l'iiilluence de ses préjugés et de sa vanité (les grands hommes n’en sont pas exempts). On oubliait d’ailleurs que la monarchie dont il avait parlé était la monarchie absolue telle qu'elle existait en France de son temps, c’est-à-dire sous le règne de Louis XV. .Monlesquleu regardait la noblesse comme une barrière contre le trône; Ronaparle la croyait l’nppui du sien. Ils se trompaient l’un et l’autre. Jamais les nobles en France n'avaieni soutenu le peuple contre le despotisme; et l’on vit comment la noblesse de Bonaparte remplit sa destination et répondit à l'attente de celui dont elle avait reçu l’èire.
Je ne sais de quelle utilité la noblesse peut être dans une monarchie conslllutlonnelle telle que la vôtre, messieurs ; mais ce qui est évident, c’est que des distinctions même puériles, des privilèges, quels qu’ils soient, blessent l’égalité, base principale de notre eonstilutlon, et tendent à empêcher l’union des citoyens, l’union, véritable source de la force et de la prospérité des Ftnls; ce qui me parait évident, dis-je, c’est que ces distinctions sont peu en harmonie avec le bon sens et les lumières du siècle.
Je dirai même que l’art. M du projet me parait en désaccord avec le ^ 1 de l’art. 3, déjà adopté, de la constitution, et qui porte qu’il n’y a pas d’ordres dans l’Êlat.
Je vole donc la suppression de l’arl. M portant que • lerhef de l'Etat s le droit de conférer des titres de noblesse. > Je vole de bonne foi, de conviction, sans vouloir offenser personne, et sans rétracter l’opinion que j’ai déjà émise à cette tribune sur les nobles de la Belgique, que je continue à croire amis de la liberté et propres à en faire des républicains. J’espère qu'ils ne m’appelleront pas buveur de sang, et que vous, messieurs, vous ne reganlerez pas mon discours comme coupable. Permis du reste à un très-vénérable collègue, auquel je pardonne, rar je n’ai pas plus de fiel qu'un pigeon, permis, dis-je, à ce digne collègue de dire que je me singularise et que je suis un brouillon. Cela ne m’empéchcra pas de dormir et n’influera en rien sur mes sensations ni sur mes principes.
M. CBxiaes aoGiBR : Messieurs, si la demande de suppression partait de quelque noble siégeant dans cette assemblée, je la concevrais, mais partie d’un franc républicain comme l'bonorabieM. Seron,jene la conçois pas ; jene conçois pas qu’il ait pu demander la suppression de l'art. SI sans demander en même temps la suppression des litres de noblesse. En effel, messieurs, en se conlenlant d’empêcher le chef d’Etat de créer des nobles, non -seulement vous privez la jeunesse, on les hommes de la génération nouvelle, de l’t.spoir de recevoir une récompense pour les services qu’ils peuvent rendre au pays, mais vous donnez en quelque sorte une nouvelle vie aux litres de la noblesse ancienne; car vous en restreignez à jamais le nombre, vous la concentrez dans le nombre d’individus qui en jouissent, et vous savez que la noblesse a d’autant plus d’éclat qu’elle est moins prodiguée. En un mol, messieurs, vous perpétuez dans le pays une caste à part, qui en sera d’autant plus Oère que le nombre de ses membres sera plus restreint. Je le répète, je ne conçois pas que cette proposition nous soit faite par un franc républicain.
H. 9ER0K : Pour vous prouver qu’eu effet je suis un vrai républicain, je vais continuer ce que j’ai roniniencé, et demander l’abolition des titres de noblesse, (ffibirilé générale et prolongée.)
H. CHAULES uoGiEU t Jc crois qu’on peut être républicain sans demander la suppression de la noblesse, qui, à mon avis, est abolie. Que dans le pays il puisse encore y avoir des hommes qui se tassent appeler, de par le roi, M. le comte ou M. le marquis, j’y consens volontiers, et je n'y vois pas grand mal, s'ils n’ont pas d'autre privilège. En créant le sénat, on aurait pu en taire un litre de noblesse et donner des prérogatives aux sénateurs : voilà une mesure qui, à mon avis, eût été dangereuse, et contre laquelle je me serais élevé, parce qu’elle aurait été destructive de la liberté devant la loi ; mais, tant que la noblesse ne se bornera qu’à la possession de quelques litres, je ne conçois pas que des républicains, qui toni si tort protession de dédaigner les parchemins, insistent pour qu’on abolisse ce qui lait l'objet de leur mépris.
M. joTTHAVD La ooblcsse existante reste ce qu’elle est. C’est un souvenir des temps anciens qu’il est Impossible de taire disparaître. Mais l’article en discussion propose de continuer à l’avenir une institution qui n’est plus en barmotiieavec les principes actuels. C’est là une évidente coiilradiclion. Il est tout au moins Inutile de parler de nobles à créer quand on ne sait ce qu’un noble sera dans le l’Ctat. L’article peut même devenir dangereux, car plus lard on ne voudra pas comprendre que vous l’avez admis comme Inutile, mais inoffensit. On lui clicrchera un sens. Peut-être on voudra lui en donner un, et prévoyez les conséquences.
M. DELWABDE pense que si l’on conserve l’art. .H, Il laut ajouter que l’ancienne noblesse existe encore, car sans cela, conslilutionnellement parlant, vous n’aurez plus d'ancienne noblesse, et vous vous réserverez la faculté d’en avoir une nouvelle qui sera inutile.
a. LE BABOH DE LEizE : Je UC m’oppose pas à ce qu’on abolisse l’ancienne noblesse, mais je demande que le chef de l’Etat puisse accorder la noblesse personnelle, parce que c’est un moyen de récompenser les belles actions sans qu'il en coûte rien à l'Etat.
K. DE HOBAi Lx demande la suppression de l'art. M, déjà préjugée, selon l’honorable membre, par l’abolition de distinction d’ordres qui a été adoptée dans l'art. 3, sur la pro* position de M. Ileyts.
M. LE BAEox BETTs : MessIcurs, lorsquc je Us la proposition de déclarer dans la constitution qu'il n’y aura plus dans l’Etat de distinction d’ordres, et que tous les Belges étaient égaux devant la loi, etc., etc., voici ce que j'ai entendu : j'ai entendu que tout privilège serait constitutionnellement détruit, à tel effet qu'il ne pût jamais revivre. Ainsi je n’ai plus voulu d'ordre équestre dans les états provincipaux, pas plus que cetle distinction entre l’ordre des villes et l’ordre des campagnes. Mais je n’ai pas louché à la question de savoir si une noblesse future était possible, et encore moins de ravir à l’anclenne des litres auxquels elle attache un grand prix avec juste raison, puisqu’ils sont la preuve de l’illuslralion de ses ancêtres, et que, si elle n’y tient pas pour elle personnellement, elle peut y tenir pour ses entants, à qui ces litres pourront être chers. Je le déclare pour ma part : s’il fallait taire le sacrifleu de mes litres (on dira peut-être qu’il ne serait pas grand, jiarcc que je n’ai pas d’enfants), je le ferais, fût-il plus grand encore, car je verserais volontiers mon sang sur l'autel de la patrie, si mon sang était nécessaire à son bonheur; mais quand ce sacrifice est Inutile, je ne vois pas pourquoi on le demanderait. Les titres de noblesse ne blessent personne. Les uns les méprisent, les autres en font grand cas ; j’approuve les uns et les autres, parce que je veux liberté pour tous. Maintenant, messieurs, qu'il me soit permis de dire ce que je pense de ces titres, que l’on ravale si fort d’un côté, et que de l’autre on exalte tant. J’ai vu dans ma vie beaucoup de diplômes, j’en ai vu beaucoup qui étaient fondés sur de grands services rendus à l’Etat ; j'en ai vu où la reconnaissance de la nation était exprimée par la concession de divers
privilèges, et avec des conditions inusitées, de pouvoir transmettre, par exemple, la noblesse par les femmes, même dans les cas où une lllle noble épouserait un roturier : tel était le diplôme de la famille de Saint-Plaes’t. (In appelait cela de la noblesse par le ventre. (On rit.) La noblesse, à mes yeux et aux yeux de fout homme raisonnable, n’est autre chose que l’expression de la reconnaissance du pays à l’égard des personnes qui lui ont rendu d’éminents services. Cette reconnaissance et son expression sont précieuses aux descendants de ceux qui l’ont acquise; elle rejaillit sur eux, car le Dis d’un grand homme peut n ôtre rien par Itil-méme : il sera quelque chose pour moi, h cause de ce que fut son père. Oui, messieurs, si Washington avait eu un fils, et si J'apprenais que ce fils fût arrivé ô Bruxelles, je m’empresserais, autant que mes jambes me le permettraient, d'aller lui présenler mes hommages; si on venait me dire que le fils de Franklin est en ville, je m’empresserais aussi d'aller lui présenter mes hommages r ces hommes ont des droits à mes respeefs, à ma vénération, par cela seul qu’ils sont le propre sang de grands hommes. Je le répète, (es titres de noblesse sont l’expression vraie et solennelle de la reconnaissance des nations en récompense d’éminents services. Si quelqu'un tient i ces titres, de quel droit, nous congrès, irions-nous lui arracher la plus sacrée de ses propriétés?
(Ici l’orateur passe ô l'examen de l’art. 5t en lui-même, et vole pour son maintien. Les cris : Aux voix! aux voix! ne lui permcllent pas d’achever son discours.)
M. vxx sMCK : Je demande à ajouter quelques mots. (Un .\h! ah!... gâterai et prolongé accueille celle demande, el les cris ■ Aux voix ! aux voix ! forcent H. Van Snick à s’asseoir.)
La clôture est prononcée.
La suppression demandée par MM. Seron, Jollrand et Deiwarde est mise aux voix et rejetée.
a. rPEcssc propose d’ajouter à l’art. .Il les mots suivants :
> Sans pouvoir Jamais y attacher aucun privilège. >
l.’articleainsi amendé est mis aux voix el adopté.
Disposition identique à celle de l’art. 53 du projet de la section centrale, adoptée sans discussion.
Le projet de la commission el celui de MM. Forgeur, Barbansoii, Fleussu et Liedis se taisaient sur cet objet.
Article 77.
Projet de la commission :
< Art. 58. La lui fixe la liste civile pour toute la durée du régne du chef de l'Ëlat. «
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. A6. La liste civile est fixée à un million de florins. >
Le projet de la section centrale a été adopté sans discussion, il (orme l’arl. 77 de la conslilulion.
Article 78.
Disposition conforme à l’art. 59 du projet de la commission, et à l'art. 54 de celui de la section centrale. Cet article a été adopté sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, Barbanson , Fleussu et Liedts ne contenait rien de semblable.
Article 79.
Projet de la connilssion :
< Art. 60. A la mort du chef de l'Elal, les clianilires s'asseoililenl sans convocation, au plus lard, le dixième jour après celui du dècès.
» Si le tenue du mandat de la chambre élective est expiré, et que les élections ne soient pas faites, ou si la cliambre a été dissoute aiilérieuremenl. et que la convocation ail été faite dans l’acte de dissolution, pour une époque postérieure au dixième jour, l'aDclenbe chambre reprendra ses fonctions jusqu'à la réunion de celle qui doit la remplacer, •
Projet de MM. Forgeur, etc. ;
« Art. 48. A la mort du chef de l’Etat, le congrès s’assemble sans convocation au plus lard le dixième jour après celui du décès; dans ce cas, si le congrès avait été dissous, et si les élections nouvelles n’élaieol pas consommées, l’ancien congrès reprendra ses fonctions jusqu’à la réunion du nouveau. >
Projet de la section centrale :
< Art. 55. A la mort du chef de l’Etat, les chambres s'assemblent sans convocation,
• au plus lard, le dixième jour après celui du décès.
> Si les chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été faite,
• dans l’acte de dissolution, pour une époque postérieure au dixième jour, les anciennes " chambres reprendront leurs fonctions, jusqu’à la réunion de celles qui doivent les rem- » placer.
» S’il n'y a eu qu’une chambre dissoute, on suivra la même règle à l’égard de celte
• chambre. • — Adopté.
Lors de la révision du texte de la constitution, dans la séance du 1 février 1831, !M. de Robaulx proposa d’insérer dans l'article une disposition qui détermine quel sera celui qui régnera après la mort du roi, et dans l'absence ou refus d'acceptation du prince héréditaire.
.V. I.EBARO.N BEVTS croit qu'unc telle disposition n'est pas nécessaire; cependant il ne veut pas de roi sans contrat. Je n'admets guère, dit-il, le principe admis en France : Le roi est mort, vive le roi ! Je ne crie pas, Vive le roi, s’il n’a pas juré.
M. DE ROBAULX dépose la disposition additionnelle suivante :
« A dater de la mort du roi et jusqu’à la prestation du serment de son successeur au trdne, ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du roi sont exercés, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en conseil. >
M. DESTRtvEAUX : Les ministres, en succédant au roi, deviennent inviolables, car l'inviolabilité est attribuée à la royauté.
M. DE ROBAULX : On pourrait ajouter : et aoua leur reeponsabililé.
II. VAN MEENEN ; Ce o'est point la royauté, mais la personne du roi que nous avons déclarée inviolable.
La disposition additionnelle de U. de Robaulx est adoptée telle qu'il l’a modifiée, et formera le 3° § de l'art. 55 du titre III.
Article 80.
Projet de la commission, art .61, de MM. Forgeur, etc. art. 47; et de la section centrale, art 56:
< Le chef de l’Etat est majeur à l’àge de dix- huit ans accomplis. •
Il est adopté sans discussion dans la séance du 14 janvier 1831.
Lors de la révision du texte de la constitulion, dans la séance du 7 février 1831 .quelques observations furent faites.
Digilized by CoogI
M. LE BARON BEYTS : Nous avioDs jadis, outre le serment, l'inauguration. Elle est dans nos mœurs depuis huit cents ans ; elle consistait dans la signature réciproque de la constitution et la prestation du serment en plein air, h la face du peuple assemblé; ce qui rendait ce serment plus sacramentel.
M. DE ROBAULX : C'est la prestation du serment dans le sein de la représentation nationale qui inaugure le roi.
L'assemblée adopte un paragraphe additionnel à l'article 56, conçu en ces termes :
f II ne prend possession du tréne qu'après avoir solennellement prété, dans le sein ■ des chambres réunies, le serment suivant ;
• Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple belge, de maintenir Cin- > dépendance nationale et ['intégrité du territoire. •
• Art. 63. SI à la|mort du chef de l'Ëtat, son successeur est mineur, les électeurs se réunissent au plus lard le vingtième jour après celui du décès, pour procéder à la lormallon d'une chambre nouvelle.
« l.a chambre nouvelle s'assemble, au plus lard, le huitième jour après les élections.
> La chambre ancienne siège jusqu’à ce jour; réunie au sénat, elle pourvoit provlsuiremenl a la régence et à la tutelle, s’il n’y a été pourvu par une loi sous le règne précédent.
■ La chambre nouvelle, réunie au sénat, y pourvoit déOnitivement. >
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. 49. Si à la mort du chef de l’Etat son successeur est mineur, les électeurs se réunissent au plus lard le vingtième jour après celui du décès pour procéder à la roruiation d’un congrès, nouveau.
■ Le congrès s’assemble au plus lard le huitième jour après les élections. ^
> Le congrès ancien siège jusqu’à ce jour ; Il pourvoit provisoirement à la tutelle, s'il n’y a été pourvu par une loi sous le règne précédent.
> Le congrès nouveau y pourvoit déflnilivemenl. >
Projet de la section centrale :
« Art. 57. Si, à la mort du chef de l’Etal, son successeur est mineur, les deux eham- • bres se réunissent, et elles pourvoient à la régence et à la tutelle. •
X. RAiasa, rapporteur, propose d’ajouter le mol conjointement après le mol pourvoient.
a. DCVAi X propose de dire : Se réunissent en une seule assemblée, à l'effet de pourvoir.
M. JOTTRAHD demande de rédiger ainsi : Pour pourvoir conjointement, etc.
M. iK BARON BRTis vcut qu’on disc ; A l'effet de pourvoir.
M. JOTTRAND adopte ce changement.
a. LE president lit l’article amendé par MM. Ralkem et Devaux :
> Si, à la mort du chef de l’Etat, son successeur est mineur, les deux chambres se réunissent en une seule assemblée, à l’effet de pourvoir coujoinlemenl à la régence et à la tutelle. >
L’article ainsi rédigé est adopté.
a. LE BARON BEYTS lait remarquer que le mot conjointement pourrait donner lieu à une équivoque; car II pourrait s'appliquer à la tutelle cl à la régence, et autoriser à penser que les chambres devraient pourvoir à la fois à l’une et à l'autre. Il demande la suppression de ce mol.
Cette suppression est ordonnée.
Article 82.
l’rojeldela coniuiisslon :
I Arl. G.t. SI le clicl de l'Ëlat se trouve dans rimpossilillité de régner, Il est pourvu à la tutelle et à la régence par la chambre élective réunie au sénat. >
Projet de ,MM. Forgeur, etc. :
< Art. TiO. Si le cbel de l'Ëlat est dans rimpossibilllé de régner, il est pourvu à la tutelle et à la régence par le congrès. >
l.'arl. 5K du projet de la section centrale était identique à l'art. 8*2.
U. VAS «SEKEii propose d'ajouter à la Un de l’article, les mots : En une seule assembUt.
Cet ainendenient n'est pas adopté.
M. VAS MicK propose l’addition suivante :
A l'.etle impossibliité sera constatée dans la lorme et par l'autorité étabiies par la loi. >
l.'honorable membre développe sou amendeiuenl ; les cris : Aux voixl aux voix! ne lui permettent pas d’acbever sa seconde phrase.
Ot aniendenieiit est mis aux voix ; .M. Van Snick se lève seul pour le soutenir. {Hilarité ijénérale.)
L’articie est adopté.
Article 83.
I.C projet de la commission et celui de MM. Forgeur, Barbanson, FIcussu et LIedts ne cunienaient aucune disposition sur cet objet.
Le projet de la section centrale portail :
I Arl. 5B. La régence ne peut être conférée qu'è une seule personne. >
M. LE GEELLE proposc d'ajoutcr :
« Elle est révocable par le pouvoir législatif. «
C'est, dil-ll, mettre l'article en harmonie avec les articles précédents.
UH. LSBEAi et VAS svicE Combattent cet amendement.
N. RAiKKu, rapporteur, dit que la responsabilité des ministres suffit, et qu’il ne faut pas voir b la fois des ministres mis en jugement et un tuteur révoqué
a. LE baeov oe stassart ; M. Van Snick parait avoir perdu de vue la responsabilité ministérielle, sauvegarde suffisante contre le pouvoir abusif d'un régent.
I V MEKBRE : Je suppose... (.4«.r noix! aux voix!)
L'amendement de M. Le Grelle est mis aux voix et rejeté.
L'art. 59 est adopté.
Article 84.
Même observation que sur l'arlide précédent.
L’art. 8-t a été adopté sans discussion. Il formait l'art. GO du projet de la section centrale.
Projet de la commission ;
« Art. Gi. En cas de vacance du trône, les chambres réunies pourvoient provisoirement il la régence, jusqu'è la réunion d’une nouvelle chambre élective, laquelle aura lieu, au plus tard, dans les deux mois. La nouvelle chambre élective et le sénat, délibérant séparément, pourvoient déOnitivement à la vacance. >
Le projet de MM. Forgeur, etc., ne prévoyait pas ce cas.
Projet de la seelion centrale :
« Art. 6i. En cas de vacance du trône, les cliambres réunies pourvoient provisoirement à la régence, jusqu’à la réunion des deux nouvelles chambres, laquelle aura lieu au plus tard dans les deux mois. Les deux chambres renouvelées intégralement, délibérant conjointement, pourvoient définitivement à la vacance. »
M. devaix propose de rédiger cet article de la manière suivante :
« En cas de vacance du trône, les deux chambres, délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu’à la réunion des deux chambres intégralement renouvelées. Cette réunion aura lieu, au plus tard, dans les deux mois; les deux chambres renouvelées, délibérant en commun, pourvoient définitivement à la vacance. »
(k’tte nouvelle rédaction est mise aux voix et adoptée.
SECTION II. — DES MINISTRES
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 10 janvier 1851.
I.es ministres sont les principaux agents du chef de l’Etat : et un appendice au chapitre II du titre III de la constitution contient des dispositions spéciales sur les ministres.
Ces dispositions déterminent les personnes qui peuvent être ministres, leurs relations avec les chambres, leur rcsponsahillté et le mode de juger cette responsabilité.
D’après une disposition précédente, le chef de l’Etat nomme ses ministres, et il les révoque à son gré.
Mais un ministère est un emploi tellement important, qu’il est nécessaire de circon- .<icrire dans certaines limites le choix du chef de l’Etat.
Le congrès a décrété que les Belges étaient seuls admissibles aux emplois civils et militaires; et que la loi ne pouvait établir des exceptions que pour des cas particuliers.
Mais, suivant le projet, ces exceptions ne peuvent pas s’appliquer aux ministres II faut, pour être ministre, être Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation; laquelle, d’après une disposition décrétée précédemment, assimile parfaitemeut l’étranger au Belge, sous le rapport des droits politiques.
Deux sections avaient été plus loin : elles voulaient que la naturalisation, quelle qu’elle fût, ne pût jamais rendre un étranger habile à devenir ministre.
Mais les autres sections ont adopté la disposition de l’article 95 du projet de la commission, telle qu’elle était conçue; et leur avis a été unanimement partagé par la section centrale. La naturalisation ne peut être accordée que par le pouvoir législatif. Le législateur est averti que la grande naturalisation a pour objet de rendre habile aux hauts emplois de l’Etat. Il ne l’accordera donc qu’en grande connaissance de cause.
Toutefois, il y a des étrangers maintenant établis en Belgique, et qui devront aussi être assimilés aux Belges pour la jouissance des droits politiques. Mais on est déjà convenu que ce qui les concerne devait faire l’objet de dispositions transitoires ; et c’est lorsqu’il s’agira de ces dispositions transitoires, qu'on réglera leurs droits.
On a craint de faire peser la responsabilité ministérielle sur les membres delà famille du chef de l'Etal; et le projet les déclare inhabiles à être ministres. Les suites de celle responsabilité peuvent jeler’la déconsidération sur le ministre qui l’encourt. Et la déconsidération pourrait rejaillir sur le chef, si un membre de sa famille subissait les condamnations que celle responsabilité peut entraîner.
La !"■ section, en admeliant le principe de l’article 96 du projet de la commission, avait demandé qu’on précisât le degré de parenté ou d’ailliancc qui rendrait inhabile à être appelé au ministère ; et elle avait proposé la rédaction suivante ; « .Aucun parent
> ou allié (lu chef de l'Ëlal, jusqu’au sixième degré lucluslvemenl, ne peut être ml-
> nistre. >
Les autres seclloiis ont adopté l'arlidedu projet de la commission, tel qu'il était conçu. Cet avis a été partagé par la section centrale, à la majorité de dix membres contre trois, qui demandaient que la prolilbition d’étrc ministre tût appliquée aux parents ou atliés du chel de l'Ëtat jusqu’au quatrième degré inclusivemenl.
Il a paru à la section centrale qu'on ne devait pas établir une règle aussi mesquine sur la prohibition', et qu'il était assez clair que les membres de la ramille du chel de l'Ëtat déclarés inhabiles à être ministres étalent ceux qui avaient le droit éventuel de succéder à ses pouvoirs.
L'article 97 du projet de la commission établissait les rapports des ministres avec les chambres. Ils ont leur entrée dans chacune des chambres. On avait demandé, dans une section, que l'on exceptdt le cas où les chambres se formeraient en comité secret. Les autres sections adoptaient purement et simplement la disposition du projet de la commission. Leur avis a été celui unanime de la section centrale, qui a rejeté l’exception proposée par une section. On a cru qu’il aurait été dangereux de refuser aux ministres leur entrée au comité secret, et que d’ailleurs ce refus ne pouvait avoir aucun résultat.
Nous sommes maintenant arrivés à l'une des bases principales du système constitutionnel, la responsabilité des ministres.
O'après une disposition précédente, le chef de l’Ëtat est inviolable. Ses ministres sont responsables. Un ministre se rend responsable d’un acte du chef de l’Etat par cela seul qu'il l’a contre-signé; et, sans le contre-seing d'un ministre, un tel acte oc peut avoir d’elTet.
Mais dans quels cas celle responsabilité aura-t-elle lieu?
I.a constiiution de 1791 disposait (lit. III, chap. Il, sect. 4, art. 5) ;
« Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté
> nationale et la constitution ;
> De tout attenlal à la propriété et i la sûreté individuelle ;
> De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de leur département. »
El l'article 6 portait :
< En aucun cas, l’ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut soustraire un ministre à la
> responsabilité. •
Les constitutions qui ont succédé à celle de 1791 , avaient établi la république; et, d’après l’art. 155 de la constitution de l’an iii, les ministres étaient respeotivemenl responsables, tant de l’inexécution des lois que de l’inexécution des arrêtés du directoire.
La constitution de l’an viii s’élalt rapprochée du régime monarchique.
L’article 69 disposait ;
<1 Les fonctions des membres, soit du sénat , soit du corps législatif, soit du tribu- » nat, celles des coasnLset des conseillers d’Etat, ne donnent lieu à aucune responsa-
> bililé. >
Le gouvernement était confié i trois consuls, ou plntôt à un seul, le pkexiek coasi l ; car les autres n’avaient que voix consultative dans les actes qui n’étalent pas exclusivement dans les attributions du premier consul (art. 39 et suivants).
nans ce système. Il était nécessaire que les actes du gouvernement fussent revêtus d’un contre-seing. Et l’article 55 portail ;
« Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d’effet s’il n’est signé par un ministre. >
Les cas de responsabilité étaient énumérés dans rarlicle75, ainsi conçu :
< Les ministres sont responsables,
' !■ De tout acte do gouvernement signé par eux, et déclaré inconstitulionuel par le sénat ;
• 5" De l'inexéculion des lois et des règlements d'administration publique;
> 3* Des ordrrs parlirulirrs qu'ils ont donnés, si ces ordres sont contraires i la consll-
> lulion, aux lois et règlements. «
La charte française de 1814 avait décrété (arlicie 13); < La personne du roi est Invio-
> lable. Sesmlnistres sont responsables. < El l’article 56 portail, h l’égard des ministres, la disposition suivante : > Ils ne peuvent être accusés que pour lait de trahison ou de con- ■ cussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits, et en détermineront I la poursuite. >
Telles ont été successivement les dispositions de la législation française sur la responsabilité ministérielle.
Le projet de la commission s’est contenté d'énoncer, dans t’artlcle 98, le principe que l’ordre du chef de l’Etat ne peut soustraire un ministre à la responsabilité. Et cette disposition a été unanimement adoptée par toutes les sections et par la section centrale.
La constitution doit se borner é établir le principe.
Si l’on avait voulu déterminer maintenant tous les cas de la responsabilité, il eût été dangereux de la circonscrire. Et une loi organique sur la rexponstthililé des minisires est nécessaire. Mais, ju.squ’à ce qu’il y ail été pourvu par la loi, l’article 102 du projet de la commission attribuait aux autorités qu’il désignait, un pouvoir discre’tionunire pour accuser un ministre et pour te juger, ett caractérisant le délit, et en déterminant ta peine. Lctie disposition a donné lieu à des observations de la part des sections. La section centrale a pensé qu'un devait la renvoyer aux dispositions Irausiloires.
On a toujours reconnu la nécessité d’établir une juridiction particulière pour accuser cl juger les ministres. La constitution de 1791 avait disposé (titre III, chap. V, art. *23); « Une haute cour nationale, formée de membres du tribunal de cassation et de hauts • jurés, connaîtra des délits des ministres cl agents principaux du pouvoir exécutif, et » des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l’Etal, lorsque le corps législatif aura
> rendu un décret d'accusation. •
D’après celte conslilullon, le corps législatif n’était composé que d’une chambre.
La constitution de l’an iii avait établi une haute cour de justice pour juger les accusations admises par le corps législatif, soit contre ses propres membres, soit contre ceux du directoire exéculif(arl. 263). Le conseil des cinq cents proposait la mise en jugement; et le conseil des anciens la décrétait. Et, comme aiors les membres du directoire exécutif pouvaient être mis en jugement, il n’y avait pas d’inconvénient à laisser les ministres jnsliclables des tribunaux ordinaires.
La constitution de l’an vin avait donné plus d’étendue i la responsabilité des ministres. Leur mise en jugement était décrétée par le corps législatif; et ils étaient jugés par une hante cour, composée de juges et de jurés (art. 73). El rarliclc 101 du sénatus. consulte du 18 floréal an xii avait attribué i une haute cour impériale la connaissance ries délits de responsabilité d’office commis par les ministres.
La rbarle française de 1814 avait adopté un régime conslltullonnel qui différait des régimes précédents. Il y avait deux chambres. Le roi pouvait nommer les pairs à vie ou les rendre héréditaires, (art. 29). Une telle pairie pouvait être constitué en tribunal. Elle était Inamovible. El l’article 3.3 de celle charte avait disposé : • l.a cliambre des députés » a le droit d’accuser les ministres, et de les traduire devant la chambre des pairs, qui » seule a le droit de les juger. •
Dans le système du projet de la commission, les sénateurs auraient dû être nommés à vie, ou bien la dignité de sénateur aurait été héréditaire. Dans ce système, il était naturel d’attribuer au sénat le jugement des ministres, et c’est ce qu’avaient fait les articles 99 et 100 du même projet.
Les 1”, 2% 3‘ et 9* sections avaient adopté les dispositions du projet de la commission.
Dans la 4' section, sept membres les avaient adoptées. Deux membres ont demandé
que les ministres fussenl jugés pir le jury et les tribunaux ordinaires. Trois membres désiraient que la cour de cassation, chambres réunies, fût formée en rour de justice pour alatuer sur les accusations admises contre les ministres par la chambre, alors qualiliée de chambre élective.
La section adoptait la disposition du projet, quaol à l’accusation des ministres. Mais elle n’adoptait le jugement du sénat qu’autant que les sénateurs seraient nommés i vie.
La 6< sectlou proposait la disposition suivante : < La chambre élective seule a le droit
> d'accuser les ministres ; l’accusation est portée devant le sénat, qui l'admet ou la rejette.
> Si l’accusalinn est admise, elle est déflnitivement jugée par la cour de cassation. >
U 8* section avait aussi témoigné le désir que les accusations qui seraient admises contre les ministres fussent jugées par la cour de cassation.
El les 9* et 10« sections avaient ajourné, en observant qne la disposition sur l’accusation et le jugement des ministres dépendait de l’organisation des chambres.
Lors de la discussion qui a eu lieu dana la section centrale, il avait élé décidé par le congrès que le sénat serait électif comme la chambre des représentants.
Dans celle même section centrale, on a élé d’accord que le droit d’accuser les ministres devait éire déféré à la chambre des représentants.
Ensuite, on s’est demandé à quelle autorité le jugement des ministres serait déféré ; f* Sera-t-il déféré aux tribunaux ordinaires? 3* L’accusation sera-l-rlle portée devant le sénat? 3' ou bien devant un haut jury national? 4* La cour de cassation sera-t-elle appelée i juger les ministres?
En discutant ces questions, on a présenté les observations suivantes ;
1* Lorsqu’un acte ministériel attaque la constitution, il faut une réparation i la société; c'est la rbanibre des représentants qui la demande en son nom. Ira-t-elle, dans l’altitude d'un plaignani, demander justice à des tribunaux qui n’exercent qu’un pouvoir secondaire? Non ; sa dignité en serait blessée : d’ailleurs le prévenu pourrait craindre que l'autorité d’un si puissant accusateur n’allérât l'indépendanre de ses juges.
3* Le sénat étant électif, et les sénateurs étant nommés à terme, il eût été dangereux de leur confier le jugement des ministres. Les sénateurs n'auront pas rinamovlbilité que l’on désire dans des juges.
3* Un membre de la section centrale a demandé que l’accusation admise contre les ministres, par la chambre des représentants, fût portée devant un haut jury national, et que la cour de cassation remplit, en ce cas, les fonctions de cour d’assises. On disait qu’en attribuant la décision du fait à la cour de cassation, c’était la faire sortir de ses attributions, ce qui était fort dangereux ; que e’élalt s’exposer û attirer, en certains cas, l’animadversion publique sur une cour qui avait besoin de tant de eonllance. Dans le ras oû un haut jury national aurait été appelé à connaître de l’accusation, les électeurs auraient nommé d’avance, et pour un terme désigné, des hauts jurés dont les condilions d’éligibililé auraient été déterminées par la loi.
-i' Dès que le sénat ne peut pas être juge de l'accusation formée contre les ministres, on ne peut en attribuer le jugement qu’à la cour de cassation. C'est le pays qui accuse. On ne peut donc porter l’accusation devant un haut jury national, qui représenterait aussi le pays. On ne peut pas èire, à la lois, accusateur et Juge.
Et la question étant mise aux voix, la section centrale a décidé, à la majnrilé de onze voix contre une, que le jugement des ministres serait déféré à la cour de cassation, chambres réunies.
Lorsqu'il intervient une condamnation contre un ministre, le chef de l’État peut-il user en sa faveur du droit de faire grâce?
L’ordre du chef de l’État, fût-il même par écrit, ne peut soustraire un ministre à la responsabilité. Il peut donc arriver qu'un ministre soit condamné, quoiqu’il n’ail agi qne
par ordre du clieF de l'Eui. El dis lors, le droit de faire grâce ne pouvait exister sans condition.
La demande de la grâce du ministre doit émaner d’un corps qui inspire do la conflance à la nation.
Hans la l" section, on avait été divisé. Les uns voulaient que la demande de la grâce fût attribuée au sénat, d’autres à la chambre élective.
La 6' section proposait la disposition suivante : i Le chef de l'Elal ne peut faire grâce > an ministre condamné que sur la recommandation motivée de la cour de cassation. >
On disait que celle cour ayant prononcé la condamnation contre le ministre, elle devait inspirer toute conflance, l’orsqu'elle le recommandait à la clémence du prince.
Les 2*, 3% 4*, 5% 7', 8* et 9' seclions adoptaient purement et simplement la disposition de l'article fOl du projet de la commission.
Dans la 40' section, six membres adoptaient cet article, dix le rejetaient.
.\ la section centrale, un membre a observé que, dans le sens du projet de la commission, les deux cbambres participaient au jugement des ministres. Mais comme, d'après la disposition adoptée par la section centrale, le sénat y est étranger, il voudrait qu'il n’y eût que la chambre des représentants qui put demander la grâce du ministre condamné.
La question élanl mise aux voix, la disposition de l’article 101 du projet de la commission a étéadoplée à la majorité de onze membres contre deux.
Et la section centrale soumet â la discussion les dispositions suivantes.
Raikeu.
Discussion dans la séance du 20 janvier 1831.
Disposition Identique â l’art. 9.’> du projet de la commission , et à l'art. 62 de celui de la section centrale.
Le projetée MM. Forgeur, etc., portait ;
• Art. 54. Nul ne peut être ministre s'il n’est Belge de naissance ou naturalisé. >
M. DEVAix propose de remplacer l’arliele du projet par celui-ci :
t Nul ne peut être minisire s’il n’est Belge de naissance ou réputé Behje par la loi. Les étrangers naturalisés ne pourront être ministres qii’aulanl qu’ils auront obtenu la grande naturalisation. •
Il fait remarquer que les mots : s'il n'est Belge de naissance, sont trop étroits, car II y a des Belges, aux termes de la constitution, qui ne sont pas Belges de naissance, et qui même sont Belges sans avoir reçu la grande naturalisation.
M. LEBEAu combat cet amendement.
». VAU snicE appuie les observations de M. Devaux.
■M. DE EoBAi'Lx ct EAiEE» prennent successivement la parole.
». cHABiEs LE Hox Soutient que les mots : Belge de naissance, embrassent tous les cas prévus par l’honorable M. Devaux ; un enfant est Belge, en effet, par le fait de naissance, quand cette qualité résulte Immédiatement pour lui des circonstances de ce fait, qu’il ait eu lieu soit en Belgique, de parents belges ou étrangers, soit sur territoire étranger de parents belges.
Au reste, ajoute l’orateur, l'article tel qu’il est, s’explique naturellement par rarlicle 1" de la constitution qui dispose que la qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd, d’après les règles déterminées par la lui civile. Cette dernière loi déterminera donc que Ion devient Beige par la naissance, comment, et dans quel cas on le devient â ce litre.
N. LK BAR07I BETTs ppoposc (Ic rédiger l’article en ces termes :
»< Nul ne pourra être ministre s’il n’est Belge, soit par naissance, soit en conformité de l’article transitoire qui sera annexé à la constitution, ou s’il n’a obtenu la grande naturalisation. »
M. DKVACX propose encore une rédaction nouvelle.
Après un léger débat, son amendement est rejeté.
M. DE ROBACLX proposc d’ajoutcr à l’article : et a*U n'esl àrjé de vingt-cinq ans au moins ; il pense qu’il ne faut pas confler la responsabilité ministérielle à des enfants ou à des Jeunes gens qui pourraient se faire pardonner, à cause de leur âge et de leur inexpérience, dos crimes qui auraient cependant mis l’État au bord du précipice.
M. CHARLES LE ROH : Jc ne vois aucun avantage réel â Axer un âge au-dessous duquel on ne pourra être ministre, et j’y trouve un grave inconvénient, celui de priver les conseils du prince d’une de ces capacités précoces nécessaires quelquefois aux intérêts et peut-être nu salut d’un pays. Vous vous rappelez qu’en 1784, au milieu d’une crise politique et à la veille des révolutions de l’Europe, l’Angleterre avait un premier ministre de vingt-quatre ans, le célèbre Pitt. Certes, je ne propose pas ce fait particulier pour base d’une loi générale, mais je le crois puissant contre l’amendement que jc combats.
En général, il faut laisser au chef de l’État la plus grande latitude pour le choix des dépositaires de son pouvoir. Sous un régime franchement constitutionnel, en présence de deux chambres électives, avec la discussion publique de toutes les lois, et une véritable responsabilité minislérelle, le chef de l’État est le plus intéressé au bon choix de ses ministres. Il ne peut s’appuyer que sur des capacités et ne se soutient que par elles. S’il choisit mal, la majorité de la chambre est là pour le faire revenir. Un ministère de camarilla est impossible. L’intérêt personnel du prince est son meilleur garant* Gardonsnous, en cédant à la crainte d’un danger invraisemblable et même chimérique, de frapper d’exclusion temporaire quelques capacités utiles au pays.
NM. VAX sxicK, DE ROBAULx Cl ALEXA?iDRE GERDRBiEH parlent contrc l’opinion de M.Lc Hon.
M. JOTTRAXD appuie aussi l’amendement.
M. RAiKEM, rapporteur, pense que la Axation de l’âge des ministres peut être laissée à la loi qui organisera les attributions ministérielles.
M. LE BARox BETTS réfutc CR qucIqucs Riots l’opinioii de M. Raikem.
M. DE BROL'CKERE cst eiisuitc ontcndu.
L’amendement de M. de Robaulx est mis aux voix et rejeté.
M. joTTRAxo présente un amendement ainsi conçu :
« Nul ne peut être ministre s’il n’est Belge de naissance ou réputé tel par la loi, excepté ceux qui ne sont Belges que par la petite naturalisation. >
M. NASBOERG propose l’amendement suivant:
« Nul ne peut être ministre s’il n’est habitant de la Belgique, s’il n’y est né de parents qui y sont domiciliés, ou s'il n’a reçu la grande naturalisation. »
M. LE PRKSiDKHT doune iu paroleà M. Masbourg pour développer son amendement.
M. MASBOURG : Les ministres sont, dans les États représentatifs, les véritables dignitaires du pouvoir. Si d’un côté la responsabilité ministérielle confère une garantie à la nation contre des infractions manifestes à la constitution, d’un autre côté cctie même responsabilité transfère la souveraineté réelle entre les mains des conseillers de la couronne.
Si le ministère était conAé à des étrangers ou à des hommes qui, bien que nés Belges, seraient devenus étrangers à la Belgique par leur résidence, la responsabilité ne suAlrail pas pour prémunir les libertés publiques contre les dangers d’une tendance antinationale.
1^ loi londanieDlale ne doit donc pas se borner i prescrire que, pour dire ministre, il sumi d’élre Belge de naissance, il est encore nécessaire qu’elle exige rhabitalion. Il ne faut pas autoriser la nomination d'un ministre étranger à nos institutions et aux principes du gouvernetnenl, d’un rainisire né Belge, et devenu par son domicile en Prusse ou en Hollande, Prussien on Hollandais. Mais un individu né en Belgique offrira une garantie bien plus grande encore s'il est né de parents qui y sont domiciliés.
Ces considérations me paraissent suffisantes, messieurs, pour justifler mon amendement.
I.’amcndement de M. Masbourg est mis aux voix et rejeté à la presque unanimité.
L’art. 62 est adopté sans amendement.
Disposition conlurme à l’art. 96 du projet delà commission, à l’art. 5,9 de celui de MM. Forgeur, etc., et à l’art. 63 de cetui de la section centrale.
Article 88.
Disposition conlorme à l’art. 97 du projet de la commission et à l’art. 64 de celui de la section centrale.
Le projet de MH. Forgeur, etc., portait :
..4rt56. 1 .es ministres ont leur entrée au congrès. Ils doivent être entendus quand iis le demandent. Le congrès peut requérir leur présence. ■
H. PC TiECKCii DI TtaiovK propose l’amendement suivant :
I Les ministres ne peuvent être membres ni de l’une ni de l’autre chambre. • (Murmures.)
M. axiKEH, rapporteur, observe que cette question a déjà été jugée au titre Du sénat et que par conséquent elle ne peut plus être reproduite. (Appuyé.)
L’amendement n’étant pas appuyé, M. de Tiecken de Terhove n’est point admis à le développer.
M. l’xbbé de foERE propose d’ajouter à l’article un quatrième paragraphe conçu en ces termes :
s II est interdit aux nllnislres de s’appuyer dans les chambres sur le désir ou sur l’opinion du chef de l’Flat. >
II pense que le droit d’initiative accordé au chef de l’Flat est un vice dans nos institutions. La confusion des pouvoirs est contraire aux libertés publiques et à la stabilité du trône. Mais enliii le mal est fait. L’amendement tend, dit-ll, è obvier, en partie, aux inconvénients que je signale, el à protéger l’entière lilierté des débats parlementaires. Il rappelle au souvenir du congrès les fréquents abus auxquels les ministres du ci-devant gouvernement se sont livrés. Il soutient qu’un projet de loi qui contient des dispositions inconslitulionnelles, qui restreint quelque liberté ou froisse les Inlérèts matériels de la nation, attire non-seulement le blâme sur les ministres, mais aussi sur le chef de l’État, lorsqu'à l’appui du projet son opinion a été invoquée. L’orateur voudrait que l’inviolabililé du prince ne fut pas seulement constitutionnelle, mais qu’elle fut aussi morale el hors de l’atteinte de l’opinion publique. La stabilité du trône y est intéressée. Il cite à cet égard l’usage striclenient observé dans le parlement d’.Aiiglelcrre. Si un membre de cette législature s’avisait de prononcer le nom du roi, il serait immédiatement rappelé à l’ordre, comme ayant attenté à la liberlé des débats parlementaires, à la stabilité du trône et au respect du au chef de l’État. C’est pour ce triple motif que l’orateur propose l’adoption de son amendement.
VAN 9NICA rroil i^ue cet amendement est mutile à écrire dans la consliiution , vu (ju’ün a établi expressément la responsabilité ministérielle avec loules ses conséquences.
K. RAiKex. rapporteur, trouve aussi cet amendement inutile.
». l’abck DK roKar, réplique que son amendenirnt tend à soustraire le chef de l’Rlal à la responsabilité morale devant la nation.
I.'amendemenl de M. l’abbé de Foerc est rejeté et l’article est adopté.
Article 89.
Disposition identique à Part. 9.S du projet de la commission et à l’art. 65 de celui de la section centrale. Cet article a été adopté sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait :
• Art. 57. I.e.s ministres sont responsables:
> 1° De tout acte de gouvernement signé par eux et reconnu inconstitulioiinel ;
• 2» De l’exécution des lois et réglements d’administration publique;
• 3* Des ordres particuliers qu’ils ont donnés, si ces ordres sont contraires é la constitution, aux lois ou aux règlemeuts. •
Article 90.
Projet de la commission ;
< Art. 99. I.a chambre élective a le droit d’accuser les minisIres et de les traduire devant le sénat, qui seul a le droit de les juger. i
> Art. 100. Ne peuvent prendre part au jugement de l’accusé, les sénateurs nommés depuis son entrée au ministère.
> Sont exceptés de cette disposition, les quarante premiers sénateurs nommés en vertu de la présente constitution. •
Projet de MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts :
« Art. 58. Le congres a le droit d’accuser les ministres et de les traduire devant te jury et les tribunaux ordinaires, qui seuls ont le droit de les juger. <•
Projet de la section cenirale :
« Art. 66. La chambre des représentants a le droit d’accuser les minisires, et de les • traduire devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réu- » nies. •
». TRANtois propose de placer à la suite de l’article 66 l’addition ou amendcmenl suivant :
a Cependant lorsqu’un ministre s'est rendu coupable d’nn crime ou délit quelconque, commis hors de l’exercice de ses [onctions, il est justiciable ûes n|éines cours et tribunaux que les autres citoyens.
a Le ministre qui s’est, dans l'exercice de ses fonctions, rendu coupable d'un crime ou délit envers ou plusieurs individus, ou envers leurs propriétés, ne peut être traduit devant les tribunaux répressifs, par l'individu lésé, qu’après autorisation à donner par l’une des chambres de la cour de eassation.
• La loi ilélerinine le moile de procédure A suivre pour obtenir cette autorisation.
a Lorsqu’un ministre est traduit devant la cour de cassation par la cliamhre des représentants, ceux qui se prélendent lésés, par les faits sur lesquels porte l’accusation peuvent Intervenir comme parties civiles.
a Nulle autorisation ne peut être requise pour exercer des poursuites contre un ministre devant les tribunaux civils, afin d’obtenir réparation de dommages qu’il aurait causés et qui résulteraient d'un crime, d’un délit ou d'un quasi-délit, a
L’boiiorable membre développe longuement cet amendement.
N. naike v, rapporteur, (ait remarquer que lel amendement ne peut trouver place dans la constitution ; il en demande l'aiournenient jusqu'à ce qu'on s'occupe d’un projet de décret sur la responsabilité minislerielle.
H. vi.v svick pense qu'il faut ajourner l'arlîcle (i(i après la décision du congrès sur le mode de composition de la cour de cassation.
L’bonorable membre présente une disposition addilloiincllc ainsi conçue:
« La loi règle le mode de poursuite de crimes et détils commis par les ministres hors de leurs fonctions ainsi que l’exercice des actions civiles résultant des (ails relatKs à leurs (onctions. »
Après un assez vif débat, l'amendement de M. François est renvoyé à l'examen des sections. >■
M. i.E coMTZ ns oiinai propose l'amendement suivant:
« Chacune des deux chambres a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger chambres réunies. •
Cet amendement est mis aux voix et rejeté.
a. LK naaon bzyts propose un amendement ainsi conçu :
• La chambre des représentants a le droit d’accuser les ministres pour crimes ou délits par eux commis dans l’exercice de leurs (onctions; elle les traduit devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies. >
a. OESToi vELLks propose une disposition additionnelle, dont voici les termes :
• L'iie loi délerminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres, et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. >
De celle manière, dit l’orateur, on n’aura pas besoin de (aire entrer dans la constitution tons ces détails, mais on posera clairement le principe qu’une loi devra les régler.
Cet amendement donne lieu à une légère discussion, à laquelle prennent part MM. Barthélemy, François, beslourelles et Devaux:.
L’amendement de M. le baron Beyls est ensuite mis aux voix, sur la demande de l’honorable membre ; Il est rejeté.
H. LE naaon beyts : j’en étais sûr! (On rit).
Le paragraphe additionnel de M. Uestouvelles est adopté.
(.'ensemble de l’art. 66 est ensuite adopté en ces terntes :
• La chambre des représentants a le droit d’accuser les ministres et de les traduire
> devant la cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, chambres réunies.
> L'neloi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres, et • le mode de procéder contre eux, soit sur l’accusation admise par la chambre des repré-
> sentants, soit sur la poursuite des parties lésées. >
Séance du 6 février 1831.
a. axikEM (ail un rapport, au nom de la seclion centrale, sur les articles du litre III du projet de constltullnn qui ont été laissés en blanc.
Il propose :
3° Pour être placée à la suite de l'art. 66 du titre III, une disposition additionnelle conçue en ces termes ;
« Saul ce qui sera statué par la loi quant à l'exercice de l'action civile, par la partie lésée, et quant aux crimes cl délits que des ministres auraient commis hors de l’exercice de leurs (onctions. >
M. JOTTBAND fait observer qu'il ne faut pas que les parties lésées soient forcées d'intenter leurs actions devant la cour de cassation.
M . VAN MEENEN pfopose d'sjouter après ces mots de l’article 66 ; la cour de caiiation, ceux-ci : gui seule, en ce cas, a le droit de etc.
M. JOTTRAND ; Mais VOUS ne décidez point par là devant quel tribunal les parties lésées auront le droit d'intenter leur action, si c’est devant tous autres tribunaux que la cour de cassation. Pour garantir ce droit il faut, me semble-t-il, consacrer la rédaction primitive de la section centrale qui ferait suivre l’article 66 de ces mots :
« Sauf ce qui sera statué par la loi, quant à l’exercice de l’action civile par la partie lésée, et quant aux crimes et délits que les ministres auraient commis hors de l’exercice de leurs fonctions. >
Cette rédaction est mise aux voix et adoptée. L’assemblée reconnaît qu’on a omis le § 2 de l’article qui, dans une séance précédente, a été adopté sur la proposition de M. Destouvelles ; ce paragraphe est ainsi conçu ;
« Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres. » et le mode de procéder contre eux, soit sur l’accusation admise par la chambre > des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées. •
Article 91.
Disposition confurme à l’art. tOt du projet de la commission, à l’art. .*19 de celui de MM. Forgeur, etc., cl à l’art. 67 du projet de la section centrale.
Cet article a été adopté sans discussion.
Chaplti*e III. — Dn pouvoir Jadlclairr.
Rapport fait par M. Raikcni, dans la séance du 30 janvier 1831.
Les deux chapitres précédents du titre III ont pour objet d'organiser le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Mais ce n'est pas assez d’avoir réglé le mode de porter des lois et de les exécuter; Il faut une autorité qui soit chargée de les appliquer aux cas particuliers qui se présentent. C’est l'objet du pouvoir judiciaire, dont traite le chapitre III.
Les lois civiles règlent les inléréis des particuliers entre eux; les lois criminelles punissent les Infractions qui portent alteinte aux droits, soit de la société, soit des individus. Les lois sur la procédure civile cl criminelle tracent les règles qui doivent conduire ,à la découverte de la vérité, et faire prévaloir la justice. Il faut donc organiser un pouvoir qui soi! chargé d'appliquer ces lois et de suivre ces régies.
Les éléments conslilulifsde ce pouvoir ont deux objets : l’un d’établir l’ordre des jurldlcllons; l’autre d'appeler à l’exercice de ce pouvoir des hommes qui réunissent à la probité la plus sévère et à la plus stricte Impartialité, une profonde connaissance des lois.
La législation a varié à cet égard, même depuis que la révolution française est venue détruire les anciens corps de Judicature.
Le premier projet du comité de constitution de l’assemblée constituante fut d'établir des juges de paix dont le ressort serait peu étendu, des tribunaux dans chaque district, et des cours d’appel dont le ressort aurait embrassé plusieurs .districts. Lejury était réclamé pour les matières criminelles. On proposait d'attribuer au pouvoir exécutif la nominallon des candidats. Mais, disait-on, il faut de certaines formes avant celte nomination, qui
empêchent tout homme qui n’aurait pas la confiance du peuple de devenir juge; et l’on proposait défaire présenter une liste de trois candidats, par les assemblées provinciales, parmi lesquels le prince serait tenu de choisir. On avait manifesté le désir que les fonctions de juge fussent à vie ; mais qu’après un certain temps, les juges eussent besoin d’être confirmés.
Ce premier projet ne fut pas suivi dans tous ses points, par l’assemblée constituante. Elle décréta que les juges seraient élus à temps par le peuple. Le jury futétabli en matière criminelle. Elle établit des juges de paix et des tribunaux chargés de connaître des matières civiles dans les deux degrés de juridiction. Un seul tribunal de cassation pour tout le royaume fut établi près du corps législatif ; ce tribunal ne pouvait connaître du fond des affaires.
Dans le système delà loi du août 1790, les juges de district étaient juges d’appel, les uns à l’égard des autres. Ce système fut suivi par la constitution de l’an tii. Elle établit un tribunal civil par département. On procédait à l’élection des juges tous les cinq ans (art. âl6); et l'appel des jugements prononcés par un tribunal civil se portait au tribunal civil de l’un des trois départements les plus voisins (art. 219).
La même constitution de l’an iii réglait la justice correctionnelle et criminelle.
Il y avait, dans chaque département, trois tribunaux correctionnels au moins, et six au plus (art. 233). Chaque tribunal correctionnel était composé d’un président pris parmi les membres du tribunal civil du département, et de deux juges de paix (art. 23^1 et 235) ; et II y avait appel du tribunal correctionnel par-devant le tribunal criminel de département (art. 236).
En matière criminelle, elle avait établi un jury d’accusation et un jury de jugement (art. 2.37 et 238). Il y avait dans chaque département autant de jurysd’accusation que de tribunaux correctionnels (art. 240). Il y avait pour chaque département un tribunal criminel composé d’un président et de quatre juges pris dans le tribunal civil (art. 245).
Du reste, la constitution de l’an ni avait conservé les attributions des juges de paix et du tribunal de cassation. Ce tribunal était renouvelé parcinquième tous les ans(art. 259). Les juges de paix étaient élus tous les deux ans (art. 212).
Les assemblées primaires élisaient les juges de paix (art. 27). Elles élisaient aussi les membres des assemblées électorales; et ces dernières élisaient les membres du tribunal de cassation, le président du tribunal criminel et les juges des tribunaux civils (art. 41).
On fut bientôt frappé des inconvénients qui résultaient de ce que des tribunaux qui . avaient une égale juridiction étaient respectivement juges d’appel, les uns des autres. La crainte de voir se former des compagnies semblables aux anciens parlements avait fait naître l’idée de n’établir aucune différence, ni supériorité entre les juges. C’est ainsi que la défiance du passé amène parfois des institutions vicieuses.
Les bases d’une autre organisation judiciaire furent consignées dans la constitution de l’an vin. Chaque arrondissement communal avait un ou plusieurs juges de paix, élus immédiatement par les citoyens pour trois années (art. 60). En matière civile, il y avait des tribunaux de première instance et des tribunaux d’appel (art. Ci). En matière criminelle, il y avait un jury d’accusation et un jury de jugement (art. 62). Les délits qui n’emportaient pas peine affiietive ou infamante, étaient jugés par des tribunaux de police correctionneHe, sauf l’appel aux tribunaux criminels (art. 64). Et il y avait pour toute la république, un tribunal de cassation qui ne connaissait pas du fond des affaires (art. 65 et 66).
L’art. 41 de cette constitution attribuait au premier consul la nomination de tous les juges criminels et civils, autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révoquer.
D’après cette même constitution de l’an viii, les citoyens élisaient les personnes qui devaient être portées sur la liste communale; celles-ci désignaient les citoyens qui de-
valent êlrc portés dans la liste départemenlale; et ces derniers désignaient les noms destinés à loroier la liste nationale (art 7, 8 et 9).
Les ineiiiltresdes tribunaux de première Instance étalent pris dans la liste communale ou dans la liste départementale; ceux des tribunaux d’appel, dans la liste départementale ; et ceux du tribunal de cassation, dans la liste nationale (art. 77). Les juges de cassation étalent élus par le sénat (art. dO). Suivant l'art. 83 du sénalus-consulte du 16 thermidor an X, le premier consul présentait trois candidats, et le sénat nommait sur celte présentation ; et l'art. 78 de la constltutlun de l'an viii portait : t Les juges, autres que les juges » de paix, conservent leurs (onctions toute leur vie, à moins qu'il ne soient condamnés ■ pour (orFaiture, ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes des éligibles. »
La loi du 127 ventôse an viii eut pour objet \’orga»isation de.r tribunaux. Il (ut établi un tribunal de première Instance par arrondissement communal (art. 6). Les tribunaux de première instance connaissaient des matières civiles et de police correctionnelle (art. 7). Il y avait des tribunaux d'appel dans les lieux et pour les départements désignés par l’art, dl. Ces tribunaux statuaient sur les appels en matière civile (art. 3d); et II y avait, dans chaque département, un tribunal criminel, composé d’un président et de deux juges (art. 3d, 34 et 36).
Les sénatus-consultes dits organiques changèrent le mode de Former les assemblées électorales. Un s’en lit un prétexte pour toucher i rinamoviblllté des juges. Ils n’eurent plus que des commissions temporaires ; et quant aux juges de paix, les électeurs n’eurent plus que le droit de présentation. C’est ainsi qu’on cherchait è translormer les magistrats de l’ordre judiciaire en simples olDciers du cbeF du gouvernement.
Rientôt après, on supprima le jury d’accusation. Il (ut remplacé par une chambre des cours appelées impériales (art. Î18 du Code d’instruction criminelle de 1808).
Ces cours impériales lurent organisées parla loi du dO avril 1810. Elles étaient appelées è connaître des matières civiles et des matières criminelles (art. 3).
Alors, comme nous l'apprend l’orateur du gouverncnieni, on éleva la question desavoir s'il ne conviendrait pas de supprimer les tribunaux d’arrondissement, et de n’établir qu’un seul tribunal de première Instance dans chaque cheF-lieu de département. Si, pour les matières criminelles et correctionnelles, il est avantageux d’avoir des tribunaux rapprochés des justiciables, dans les matières civiles, il y a plus d’avantage de placer les tribunaux dans de grandes villes, où l’on trouve plus de lumières et de plus grands talents. C’est ce qu’avait senti le législateur de l’an ni, qui avait multiplié les tribunaux correctionnels et restreint le nombre des tribunaux civils. On ne pouvait guère reprocher à cette organisation judiciaire que le mode vicieux du jugement des appels en matière civile.
TouleFois, l’article 34 de la loi du 30 avril 1810 a maintenu les tribunaux d’arrondissement.
Le système d’organisation judiciaire établi par celle loi est celui qui est encore en vigueur. L’organisation judiciaire annoncée par la loi (ondamenlale de 1813 n'a reçu aucune exécution. Le roi aurait dû nommer les membres de la haute cour sur une liste triple ù lui présentée par la seconde chambre des états généraux (art. 176). Il aurait dû nommer les membres des cours provinciales sur une liste triple à lui présentée par les états provinciaux (art, 186). Mais il n’est guère possible de juger d’un système lorsqu’on n'en a pas vu les résultats.
Nous devons maintenant chercher à constituer le pouvoir judiciaire sur des bases solides. Son influence est grande. Organe de la puissance législative, c’est le pouvoir judiciaire qui luidonne la vie, et qui la met en action. Son objet est étendu ; c’est le droit de punir les crimes cl de régler les intérêts privés par l’application des lois civiles et criminelles.
La loi (ondamenlale de 1815 contenait une disposition qui avait reçu l'assenlimenl général ; c’est celle de l’article 165, ainsi conçu : c Les contestations qui ont pour objet la
> propriéli^ ou les droils qui en dérivent, des créiincesuudes droils civils, sont exclusive- » ment du ressort des tribunaux. »
Cependant, le projet de lacumniissioii laissait au législateur la faculté de déroger à cette règle. Il portait (art. 103) : « Toutes les contestations qui ont pour objet les droits
> politiques et civils sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par » la loi. >
Les 1”, 2*, 3», 5*, 6* et 9* sections avaient adopté cette disposition. Dans la 7* section, elle avait été adoptée par onze membres contre deux. La A* section voulait que ces conteslHtions fussent exclusivement attribuées aux tribunaux. La section proposait de retrancher les mots : sauf les exceptions établies par la loi, et de les remplacer par la disposition suivante : « La loi règle la manière déjuger les contestations et les contraven* » tions en matière d’impositions. »
Dans la section centrale, on a proposé d'attribuer exclusivement aux tribunaux les Gonstcslalions qui ont pour objet des droits civils, et de ne permettre d’établir des exceptions que pour les contestations relatives aux droits politiques.
D’un autre côté, on disait, pour le maintien de l’art. 103 du projet de la commission, que, si l'on attribnait exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils, il était à craindre que le législateur ne pourrait pas faire d’exception à cette règle, dans le cas de contestations qui auraient pour objet des contributions publiques; que cependant, dans certains cas, il est utile de ne pas attribuer aux tribunaux ces sortes de contestations.
On répondait queles contestationsauxquelles peut donner lieu la perception des impôts, n’ont pas pour objet des droits civils. Aussi, la loi fondamentale de 1815, qui avait placé exclusivement dans les attributions des tribunaux les contestations qui avaient pour objet des droils civils, avait-elle disposé (art. 187) : « La loi règle la manière déjuger iescon- >1 testalions et les contraventions en matière d’impositions. » Ainsi, la disposition du projet de la section centrale, ne fait pas obstacle ù ce que le législateur ordinaire règle, comme il trouvera à propos, le mode de décider les contestations en matière d’impôts. Ll c’est en ce sens que celle même section a entendu la disposition de son projet, qui attribue exclusivement aux tribunaux le jugement des contestations qui ont pour objet des droits civils.
L’ordre des juridictions ne doit pas être abandonné au pouvoir exécutif. La loi seule doit le régler. El même la constitution place le législateur dans l’heureuse impuissance de créer des commissions ou des tribunaux extraordinaires. La disposition de l’art. 104 du projet de la commission, accueillie par toutes les sections, a été adoptée par la section centrale. Les simples commissions sont révocables à volonté. Elles ne conviennent qu’au gouvernement despotique, où l’on n’a aucune garantie contre les caprices du despote.
Le but de la loi, dans rétablissement des tribunaux, est d’obtenir une exacte justice. Mais le juge peut excéder ses pouvoirs en franchissant les limites de l’autorité judiciaire, et en se portant dans le domaine d'un autre pouvoir. Il peut abuser de son pouvoir en violant la loi. Il peut négliger les formes à l’observation desquelles la loi l’astreint pour donuer à ses décisions le caractère d’un véritable jugement. Le cours de la justice peut être entravé par la difficulté de régler le juge auquel une affaire doit être renvoyée.
Pour tous ces cas, il doit exister une autorité supérieure qui juge le jugement lui-même et le pouvoir des juges, plutôt qu'il ne décide la contestation. Celle autorité doit être unique. La loi ne peut avoir qu’un seul sens dans l’intention du législateur; les autres sens qu’on veut lui attribuer sont nécessairement faux. S'il y avait plusieurs autorités chargées de connaître de la violation des lois, elles pourraient être interprétées en divers sens; et la jurisprudence ne pourrait être ramenée ù ce point d’uniformité, qui est une des plus belles conceptions de l’esprit humain.
Il n’entre point dans les attributions de la cour de cassation de réformer tous les juge-
oients iniques, de corriger toules les erreurs judiciaires. A la vérité, le juge abuse de son pouvoir lorsqu’il porte une décision Injuste sur le fait contesté entre les parties. Mais, par une telle décision, il ne blesse que l’intérét privé, au lieu qu’il porte i la fois atteinte à l’intérét public, et i la puissance législative, lorsqu’il viole les dispositions de la loi.
La cour rie cassation ne doit pas plus sortir du cerrie de ses attributions que les autres tribunaux. Mais comment l’y faire rentrer, si elle en sortait ? Elle n’a pas d’autorité supérieure dans i’ordredes juridictions. Afin de la renfermer dans le cercle de ses attributions, la constitution lui Interdit la connaissance du fond des alTaires. Lorsqu’elle casse, elle ordonne le renvoi è un autre tribunal.
I.orsque la cour de cassation et les autres cours et tribunaux sont divisés sur les sens de la loi, l’intervention du pouvoir législatif est nécessaire. El une loi devra déterminer en quel cas rinlerprétatlnn des lois aura lieu par voie d'autorité.
Les allrlbullnns de la cour de cassation doivent être déterminées par une loi organique. L’art. 105 du projet de la commission s’était contenté de donner des limites à ces attributions, en statuant que cette cour ne peut connaître du fond des affaires. Cet article 105 a été adopté par toules les sections. La section centrale, en l’adoptant de même,
.-I pensé qu’on devait indiquer les cas où II y avait lieu à la cassation. Et une disposition précédente du projet de la section centrale, ayant attribué à la cour de cassation le jugement des ministres, établissait par lù une exception à la règle que la cour de cassation ne peut connaiire du fond des airaircs.
La cassation est une garantie contre les excès de pouvoir et la violation des lois. I.’appel est une gaoantie contre les erreurs des premiers juges. Mais, il est encore une autre garantie, et celle-ci s'applique i tous les tribunaux ; c’est la publicité. Les juges seront plus circonspects dans leurs décisions, si elles sont exposées à la censure du public. Il est cependant des cas où la publicité pourrait être dangereuse. Dans de tels cas, l’an. 106 du projet de la commission exigeait une déclaration unanime du tribunal.
La 1" section avait pensé qu’il suffisait des deux tiers des membres du tribunal pour déclarer le danger de la publicité.
Les î*, 3% 4*, 6‘, 8' et 9* sections avalent adopté la disposition de cet art. 100.
Les 5* et 7* sections avalent demandé qu'on supprimât, dans ce même article, les mots : il f unanimité.
Dans la 10* section, onze membres demandaient qu’il ne pût y avoir d’exception à la publicité des audiences que lorsqu’elle était dangereuse pour les mœurs ; en conséquence, ils voulaient faire supprimer le mot tordre, qui se trouve dans le même article. El, dans la même section, six membres contre six demandaient la suppression des mots : à tunanimité.
A la section centrale, on a pense que la décision sur le danger de la publicité devait, comme les autres décisions, être prise â la pluralité des sulTrages. On a aussi pensé qu’il y aurait uii égal danger â ne pas exclure la publicité, lorsque l’ordre l'exigeait. Ces deux résolutions ont été unanimes.
.Mais, lors mêmes que les audiences ne sont pas publiques, le jugement n’en doit pas moins être prononcé publiquement. Et depuis longtemps, on a senti rutilité d'exiger que les jugements fussent motivés. Les art. IÜ7 et 108 du projet de la commission ont été adoptés par toutes les sections. Ils ont été adoptés de même par la section centrale. La seule question qui s’y soit élevée est celle de savoir s'il ne convenait pas de réunir les deux articles eu un seul. On disait, pour en maintenir la séparation, qu'on pouvait manquer à une formalité, sans omettre l’autre. Mais, la section centrale a décidé, à la majorité de six membres contre cinq, qu’on réunirait en un seul article les dispositions comprises dans les art. 107 et 108 du projet de la commission.
Les motifs d'un jugement consistent, en général, à reconnaître l'existence d’un fait, et â faire l'appliration d'une disposition législative â ce fait reconnu. Mais doit-on séparer
la décision de la question de fait, de celle de la question de droit? Cela n’est guère possible en matière civile, où l’un est souvent obligé de combiner les principes du droit avec les faits de la cause, pour en tirer ia conclusion qui forme le jugement. Cn matière criminelle, il ; a plus de facilité de sé|iarer la question de fait de la question de droit; car un fait n'est crime ou délit qu’autant qu’il est qualillé tel par la loi. Il faut donc commencer par constater l’existence du fait.
L’Institution du Jury avait pour objet de faire décider le point de (ail par des hommes pris dans les rangs ordinaires de la société, et qui ne sont revêtus d’aucun titre de judicatiire. Et l'oOlcedu juge était d’appliqueijla|lol au fait déclaré constant par le jury.
lin arrêté porté, en 1814, par l’ex-rol, en qualité de gouverneur général de la Belgique, avait aboli, dans nos contrées, l’institution du jury. La commission, dans l’article 109 de son projet, avait proposé de la rétablir.
Les 1", 3', 6'. 8' et 9' sections avalent adopté la disposition du projet. Dans la 4* section, cinq membres rejetaient le jury en matière criminelle; neuf l’admettaient. Dans la 7' section, un membre admettait l’article 109 du projet; un autre le rejetait. Quatre membres restreignaient l’institution du jury aux délits politiques et de la presse. Huit membres en demandaient le rétablissement pour les matières criminelles, et les délits politiques et de la presse. La 10'’ section voulait que le jury lut établi, tant pour les délits politiques et de la presse que pour les affaires criminelles. Enfin, la B" section avait proposé la disposition suivante : < L’institution du jury sera rétablie au moins pour les
> délits de la presse et les délits politiques. >
Le proposition de la S' section a été adoptée par la section centrale, à la majorité de neuf membres contre deux. Ces derniers adoptaient l'article 109 du projet tel qu’il était conçu.
La section centrale a pensé qu'il n’y avait nécessité d’établir le jury que pour les crimes et délits politiques et ceux de la presse ; mais que, pour les autres affaires criiiii ticlles, on devait laisser une certaine latitude au législateur. C’est principalement sous le rapport politique que l’utilité du jury a été appréciée. Les délits de la presse sont souvent assez difficiles à caractériser; on doit donc s’en rapporter à la conscience des jurés. En établissant le jury dans ces matières, on ne fait que satisfaire à un vœu exprimé depuis longtemps.
Les citoyens ont une forte garantie dans le jury, considéré sous le rapport politique. Ils ont une autre garantie dans la publicité des audiences. Mais ce n’est pas encore assez; il faut assurer l’indépendance des juges, et établir un mode de nomination propre à donner à la magistrature des hommes qui réunissent les vertus et les connaissances que leur état exige.
L’article 110 du projet de la commission attribuait la nomination des juges au chef de l’Ëtat. Mais son choix était circonscrit dans un nombre de trois candidats présentés, quant aux juges ordinaires, par les conseils provinciaux, et, quant aux juges de cassation, par la branche de la législature qu’elle qualifiait de chambre élective.
La 1" section donnait la préférence à l’art. 75 du projet présenté par MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts.
Quant à la composition de la cour de cassation, voici ce que contient le procès-verbal de cette même 1" section :
• Un pense que ce n'est point à la chambre élective à faire les présentations ; elle n’a
• point assez de relations avec l’ordre judiciaire pour être à même de distinguer les
> magistrals les plus dignes de faire partie de la cour de cassation. Il parait qu’il serait
> plus convenable que la nomination des conseillers eut lieu sur la présentation des cours
• et barreaux pour ia première composition; et qu’cnsultc il fut nommé aux places
> vacantes sur présentation de la cour de cassation, qui elle-même devrait choisir dans I les listes doubles qui lui auraient été adressées par les cours et barreaux.
t Kn conséquence, la section propose la disposition suivante ; Im nomination des » présidents et conseillers de la cour de cassation appartient au chef ae CÉtal. —
» Les premières nominations seront faites sur une liste double présentée par les » cours et les barreaux de ces cours. — Il sera ensuite pourvu aux places vacantes » sur une liste triple présentée par la cour de cassation, qui devra former sa présen-
• talion sur les listes doubles des cours et des barreaux près de ces cours. »
U 2* section a [ail les observations suivantes sur l’article 110 du projet de la commission :
c 1^ second alinéa (relatif i la cour de cassation), est' adopté par neuf voix contre
> trois. Ces trois voix demandent que la présentation soit [aile par les conseils provln-
> eiaux.
> Sept membres demandent que les conseillers à la cour de cassation soient pris, en
> nombre égal, dans chaque province. Trois membres demandent que les conseillers
■ soient pris dans chaque province, en proportion de la population. Trois membres
> demandent que la chambre élective soit libre dans le choix des candidats, sans qu’on lui
> impose aucune restriction relative à la répartition entre les provinces.
» Onze membres veulent que les candidats soient présentés par les conseillers pro-
> vinciaux. Lieux membres sont d’avis qu’ils doivent être présentés par les barreaux et
> par les tribunaux, d'après un mode d'exécution à régler. La disposilion de l'art. 110
> est adoptée également, en ce qui concerne les présidents de cour d’appel, et en ce qui
> concerne les juges et présidents de première Instance.
> Six membres veulent que les juges de paix soient nommés directement par les
> électeurs communaux de canton. Quatre membres désirent qu’ils soient nommés
> par les conseils communaux de canton. Trois membres sont pour la disposition du
• projet. •
I.a 3’ seclion a proposé de rédiger la première disposition de l'article 110 du projet de la commission de la manière suivante ;
• l,es juges de paix, juges et présidents des tribunaux de première instance, conseil-
> lers et présidents des cours d’appel, sont nommés par le chef de l’Ëlal, sur une liste
> triple de candidats, présentés directement par les électeurs, conformément à ce qui a sera statué par la loi sur l'organisation judiciaire. >
l>a 3'' seclion adoptait la seconde partie de l'article 1 10, telle qu'elle était conçue.
La 4' section proposait les disposlllons suivantes :
• Les juges de canton, les membres des tribunaux d'arrondissement, les membres des a tribunaux criminels et les conseillers des cours d’appel, sont nommés par le cbef de
> l’Ëlal, sur une lisie triple de candidats, présentés par les conseils provinciaux.
> Les conseils des provinces du ressort d’une cour d’appel présentent, è tour de rôle
> et proportionnellement aux populations respectives , les candidats pour les places de
> conseiller.
> Les membres des tribunaux de commerce sont nommés par les commerçants no-
■ tables du ressort.
> l.es présidents des cours d'appel, ainsi que les conseillers et présidents de la cour
> de cassation, sont nommés par le cbef de l'Etal, sur une liste triple de candidats pré-
> semée par la chambre des représcnlants. >
La 3' section proposait, au lieu de l'article 110, la rédaction suivante ;
• Les foiiclionnaires de l'ordre judiciaire sont nommés par le chef de l’Etal, comme
> suit :
> 1* Les membres de la cour de cassation sur deux listes doubles de candidats pré-
> semées, l’une par celte cour, et l’autre par la chambre élective;
» Les membres de chaque cour d’appel, sur deux listes doubles, présentées l’une
> par celle cour, l'autre par le conseil de la province;
> 3° Les membres de chaque tribunal de première instance, et les juges de paix de son » ressort, sur deux listes doubles, présentées l'une par le tribunal et l’autre par le cou- < sell de la province.
» Toutes ces présentations seront immédiatement rendues publiques.
> Si le corps Judiciaire qui doit concourir à la présentation, n’est pas encore Insllliié,
■ la nomination aura lien sur une liste triple présentée par l'autre corps.
> 4° La loi aura égard aux affaires judiciaires pour régler le nombre des places de » chaque province dans la composition des cours de cassation et d’appel. >
Trois membres de la S' section ont voté contre le dernier paragraphe de l’article tlO. La 6’ section attribuait les présentations aux conseils provinciaux.
I.a T’ section faisait les observations suivantes sur l'article ttO :
> Un membre propose, comme le meilleur moyen d’avoir de bons juges, de conOer la
> présentation aux corps judiciaires eux-mêmes, h l’exceplion des juges de paix, dont
• les fonctions devraient être conférées par les électeurs, qui ont des rapports journa-
■ liers et personnels avec le juge, et qui par conséquent doivent avoir le droit de choisir
> celui qui leur inspire le plus de conflance.
> D’autres membres sont d'avis que le choix du juge de paix soit confié aux conseils
> provinciaux; mais il est répondu à cet avis, que les fondions administratives ne dol-
> vent point être mciéesavec les fonctions judiciaires; et que ia nomination n’Intéres-
■ sant qu'un canton, le choix se fera avec une indifférence qui ie rendra souvent mauvais.
> La queslion relative aux juges de paix est mise aux voix. — Pour la nomination
• par le chef de TËtat sur une liste de trois candidats présentés par les élecleurs, douze
> membres. — Pour la nomination directe par les électeurs, un membre. — Pour le
> maintien de l’article, un membre. — Pour la nomination par le chef de l’Etat sur une
■ liste de trois candidats présentés par les conseils provinciaux, un membre.
> La question relative i la nomination des membres des autres corps judiciaires, est
> ensuite mise aux voix. — Pour le maintien de l’article en ce qui concerne la cour de I cassation, deux membres. Pour la nomination par ie roi sur une lisie de trois candidats
> présenlés par le corps judiciaire dans lequel il vaque une place, sauf que la présentation
> des candidats aux places vacantes dans les tribunaux de première Instance, sera faite t par les cours d’appel, neuf membres. — Un membre vole pour que ehaque corps judl-
• claire présente les candidats aux places vacantes dans son sein. — Un membre vole
> pour la nomination par le roi, sur une liste de trois candidats présentée par le corps
• judiciaire dans lequel il vaque une place, sauf que la présentation pour les places des
■ tribunaux de première instance devrait être faite par les conseils provinciaux. •
La 8" section admettait les présentations dans le sens de l’article HO du projet <le la commission.
La 0* section faisait, sur cet article HO, les observations suivantes :
< Un membre fait observer qu’il faudrait connaître ce que seront les conseils provin-
> ciaux avant de leur assigner l’atlribulion que leur donne l’article.
I Un membre demande quel sera le conseil provincial qui présentera pour une cour
> supérieure dont le ressort embrassera plusieurs provinces.
> Un membre voudrait que les juges de paix fussent nommés par les élecleurs de
> canton.
• Un membre propose que les électeurs soient seulement chargés du choix des can- » didats i la justice de paix, et que les juges de paix ne soient nommés que pour cinq
> ans. Cet amendement est adopté par huit voix contre trois.
» L’article est adopté en ce qui concerne les tribunaux de première Instance.
> Quant aux cours, on est d’avis : H qu'à la loi organique soit joint un tableau indl-
• quant le nombre de conseillers quechaqueprovincefournira ;â°qne chaqueeour nomme
> les candidats pour les présidences vacantes dans son sein. •
La KK section adoptait purement etsimplemeni l’article 110 du projet de la commission.
A la section ccnlrale, on s’est d’abord demandé si les juges seraient nommés par le chef de l’Ëtat. L’aftlrmallvc a été adopléeà l’unanimité; et l’on a résolu, de même à l'unanimité, qu’il n'y aurait pas d’exception pour les juges de paix.
Ensuite, il s'est agi de savoir si les nominations du chef de l’Étal se feraient sur présentation; et par qui les présentations seraient faites. A cet égard, on a fait des distinctions. 1° La section centrale a résolu, é la majorité de neuf voix contre cinq, que les conseillers à la cour de cassation seraient nommés sur deux listes doubles, l’une présentée par le sénat, et l'autre par la cour de cassation elle-même. Comme celle cour est appelée é juger les ministres, d’après les dispositions du projet de la section centrale, on a pensé que la présentation ne pouvait être attribuée à la chambre des représentants, qui est leur accusatrice. Les candidats présentés par l’un de ces deux corps, le sénat ou la cour de cassation, pourront l’être également par l'autre; et l’on est convenu de renvoyer aux dis|H>silion; transitoires, ce qui était relatif à la première organisation de la cour décussation. 2" l.a même section centrale a résolu, à la majorité de onze voix contre trois, que les nominations des conseillers de cour d’appel se feraient sur deux listes doubles présentées, l’une par les cours elles-mêmes, l'autre par les conseils provinciaux. 3° Quant aux juges des tribunaux de première instance, la section centrale a résolu, è l'unanimité, que le chef de l’Etat ferait les nominations, sans être astreint à aucune présentation. 4* Elle a encore résolu, i la majorité de onze voix contre trois, que les juges de paix seraient nommés par le chef de l’Étal, également sans présentation.
Quant aux présidents et vice-présidents des cours et tribunaux, la section centrale propose d’en confler la nomination aux cours et tribunaux eux-mêmes.
Mais, si la nomination des juges est conférée au chef de l’Ëtat, leur révocation ne doit pas être en son pouvoir. La crainte des destitutions arbitraires ne doit pas planer sur les tribunaux. El l’inamovibilité des juges doit être l’une des bases de notre droit public.
Cette inamovibilité était proclamée dans l’arliele 111 du projet de la commission.
Cet article avait été adopté par les 1", 6% 7', 8*, 9* et 10* sections.
La 2* section demandait que les juges de paix fussent nommés i terme; la 3*, que ce terme fût de cinq années; la 4* proposait une exception à l’égard des juges de commerce, qui n’auraient été nommés que pour le terme de trois années. Elle demandait, en outre, qu'ê l’âge de soixante et dix ans le chef de l’État pût mettre un juge â la retraite; la y section voulait qu’on laissât â la loi le soin de déterminer si les juges de paix seraient nommés â vie ou à terme.
La section centrale a résolu, i l’unanimité, que les juges seraient nommés à vie, et qu’on ne ferait pas d’exception pour les juges de paix.
Dès que les juges de paix sont nommés par le.chef de l’État, la conséquence nécessaire est qu'ils doivent être inamovibles. La nomination â terme ne doit s’appliquer qu'aux fonctionnaires nommés par la vole d’élection. Dans ce dernier cas, la loi garantit au fonctionnaire l’exercice de ses foncllons pendant le temps qu’elle détermine. Hais, lorsque la nomination est laissée au chef de l’État, elle doit donner an fonctionnaire une garantie encore plus forte; et cette garantie est l’Inamovibilité.
Quant aux tribunaux de commerce, la section centrale a pensé qu’on devait s’en rapporter â la loi.
La commission, dans l’article IIS de son projet, décidait que les olHciers du ministère public et les greOlers étaient révocables.
Les l". S', 4', 5', 7*, 8* et 9* sections ont adopté la disposition qui déclare les oRIciers du ministère public révocables.
U majorité de la 3* section s’est prononcée pour la conservation de l’art. US, tel qn’il est conçu. Trois membres ont demandé que les officiers du ministère public lussent ina-
movibles. Cioq autres membres voudraient que les officiers du ministère public ne tussent révocables que dans les cas déterminés par la loi.
6* section demandait que les officiers du ministère public tussent nommés à vie par le chet de l'Ëtat.
I.a 10* section était partagée entre rinamovibililé du ministère publicet la disposition de l'article 11‘j.
Quant aux greffiers, la disposition du mèmearticle était adoptée par les 1**, 3*, 4*, 8' et 10* sections. La 2* section voulait que les greffiers tussent nommés par le cbet de l'Etal sur la présentation des cours et tribunaux; et qu'ils tussent révocables par le cliet de l’Etat. La 5' section demandait que les greffiers tussent nommés par les cours cl tribunaux ; et qu'ils lussent révocables dans les cas déterminés par la loi. La 6* section demandait aussi que les greffiers lussent nommés par les cours et tribunaux. La 9* section demandait qu'ils lussent nommés par le cbet de l’Etat, et révocables sur une plainte du corps. La 9* section voulait que les greffiers, à l’exception de ceux des Justices de paix, tussent nommés et révoques par les cours et tribunaux.
La section centrale a résolu, à l’unanimité, que les officiers du ministère public seraient révocables ; elle a été d’avis que la constitution ne devait pas s’occuper des greffiers ; que les dispositions qui les concerneraient devaient être laissées à la législature ordinaire.
L'article 113 du projet de la commission a été adopté par toutes les sections La 10* section avait proposé la rédaction suivante : « Les traitements des membres de
> l’ordre Judiciaire sont Axés par la loi. > Cette rédaction a été adoptée par la section centrale.
L’article 114 du même projet a été adopté par les 1", 2*, 5’, G*, 7*, 8* et 9* sections. La 3* section présentait la rédaction suivante : c Aucun membre de l’ordre judiciaire, a i l'exception des juges suppléants, ne peut accepter du gouvernement des fonctions a salariées, i moins qu’il ne les exerce gratuitement, et sans préjudice des cas d’incomt patiblllté déterminés par la loi. • La 4* section proposait celle-ci : a Aucun juge a ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées. Us fonctions de membre
> de la cour de cassation sont incompatibles avec toutes autres, a La 10* section proposait de subsiluer aux mots : Aucun juge, ceux-ci : Les membres de tordre judiciaire.
U section centrale a pensé que la disposition ne devait comprendre que les juges, leurs fonctions étant Inamovibles ; elle a pensé, en outre, qu’elle ne devait pas s’appliquer aux juges suppléants.
La commission avait proposé, dans le premier alinéa de l’art. 115 de son projet, la disposition suivante : t II ne pourra rien être changé aux tribunaux existants qu’en vertu d’une loi. • Cette disposition avait été adoptée par les 1**, 2*, 3*, 5*, 6‘, 7* et 8* sections. Mais il parait que ces sections avaient entendu la disposition en ce sens, qu’il ne pouvait rien être changé à l’ordre des juridictions qu’en vertu d’une loi. La 3* section, après avoir examiné le mode des nominations, avait même proposé d’ajouter la disposition suivante : € Ces nominations devront avoir lieu conformément aux dispositions précé- • déniés dans les deux annéesqui suivronllanilseen activité de la présente constitution. • La 4' section n’adoptait que la seconde partie de l’art. 115 du projet de la commission. La 9* section demandait la suppression de la première disposition de l'art. IIS, laquelle, disait-elle, aurait pour effet de rendre définitives les nominations de conseillers et juges qui ne sont que provisoires. La 10* section proposait de renvoyer le premier alinéa de l’art. 115, aux dispositions transitoires; et elle disait que le second alinéa était compris dans l'art. 104 du même projet.
Dans la section centrale, on est convenu de renvoyer aux dispositions transitoires, le premier alinéa de l’an. 115, ainsi que la disposition proposée par la 3* section.
La S’ section i proposé des dispositions additionnelles ao projet de la eomnilssion. Elle proposait d'abord d'insérer dans la constitution qu'il y aurait au moins trois cours d'appel en Belgique. \ji section centrale s été d'avis de borner i trois le nombre de ces cours, aOn de ne pas trop multiplier ces corps et judicalure; et, d'après son avis, la loi déterminera le lieu où elles auront leur siège.
Dans la 5‘ section, huit membres ont proposé d'attribuer à la cour de cassallon le règlement des contestations connues sous le nom de conflits. Sept membres étalent d'avis de laisser le règlement de cette matière à la législature ordinaire.
La section centrale a pensé que la constitution devait s'occuper d'une matière aussi importante; et elle propose d'attribuer à la cour de cassallon le jugement its conflits d'attributions, cl de laisser è la loi le soin de régler le mode de les juger.
El la section centrale soumet i la discussion les dispositions suivantes.
RAiaaa.
Article 92. — DiscussioD dans la séance du 21 janvier 1831.
Le projet de la commission était ainsi conçu :
• Art. i03. Toutes les conleslallons qui ont pour objet les droits politiques et civils, sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. >
Celui de MM. Eorgeur, etc., portait :
< Art. 67. Toutes contestations qui ont pour objet les droits politiques et civils sont du ressort des tribunaux. >
Le projet de la section centrale, art. 68, était identique à l'art. 92, qui a été adopté sans discussion.
Article 93.
Il conslituail l'art. 69 du projet de la section centrale. Il a été adopté sans discussion.
Article 94.
Disposition identique i l’art. i04 du projet de la commission, et à l'art. 70 de celui de la section centrale.
Le projet de MM. Eorgeur, etc., portait ;
< Art. 70. Il ne pourra être formé de commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit. >
L'art. 94 a été adopté sans discussion.
Article 9S.
< An. iOS. Il y aura une cour de cassation pour la Belgique entière. Cette cour ne pourra connaiiredu fond des affaires. >
Projet de MM. Eorgeur, etc. :
• Art. 71. Il y aura pour la Belgique entière trois cours d’appel et une cour de cassation.
» Cette cour ne pourra connaître du fond des affaires. >
Le projet de la section centrale portait :
• Art. 71. Il y a pour tonte la Belgique une cour de cassation.
« Celle cour ne connaît pas du fond des affaîres, sauf le jugement des ministres; > mais elle casse les jugements et arrêts rendus sur des procédures dans lesquelles les
> formes ont été violées ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi, et
> elle renvoie le fond du procès au tribunal ou à la cour qui doit en connaitre. >
M. FOEGEcn propose d’ajouter i l’article qu'il y aura, pour la cour de cassation, obligation de casser un arrêt lorsqu’elle reconnaîtra qu’il y a eu fausse application de la loi.
U. axikca, rapporteur : Dans toutes les lois franyaises, la cassation n’est admise que pour violation expresse delà loi; cc n’est que dans les reglements del’ex-roi qu’on trouve qu’il y a lieu à cassation lorsque la loi a été faussement appliquée.
». roar.ara ne partage pas l’opinion de M. Raikem : mais comme il reconnaît t’inipossiblllté d’improviser une discussion en matière aussi grave, et attendu que le rapport n’a été distribué qu’à l’entrée du congrès en séance, il demande que la discussion soit ajournée à demain.
a. La Bxaov beyts appuie cette proposition.
». LBBBxn : Messieurs, la discussion où l’on vient d'entrer a pour résultat de me confirmer dans l’opinion que le premier projet avait bien lait de ne poser que le pnneipe snr lequel devait être basée la cour de cassation, et de s'en rapporterà nnc toi organique pour tout le reste. Kn voulant spéciflcrles cas où II y aurait lieu à la cassation d’un arrêt, la section centrale a été beaucoup trop loin, et si nous voulons suivre les conséquences des principes qu’elle a posés, et les règles, nous en avons au moins pour huit jours. Je crois que nous devons revenir au premier projet, et retrancher la partie de l’article qui commence par ces mots : Mais tlle casse les jugements et arrêts, etc., jusqu'à la On.
n. roaGEia appuie cette proposition.
». DE aoaxcLx : Si vous adoptez te retranchement, prenez garde que vous astreigniez la cour de cassation à ne connaitre du fond des affaires que dans un seul cas, celui d'accusation des ministres. Il pourrait cependant vous convenir de lui attribuer la connaissance d'autres affaires, celles, par exemple, qui concerneraient les princes, le domaine, la liste civile, et quelques autres encore que vous pouvez avoir prévues et qui s’en trouveraient exclues. Il me semble qu’il vaudrait mieux renvoyer l’article à la commission, qui tâcherait de classer dans l’article tous les cas où la cour de cassation pourrait connaitre du fond des affaires.
■. VAS aBaBas : Ceci me fait souvenir que, dans la loi sur la cour des comptes, nous avons attribué le jugement des affaires par appel à la cour de cassation (Quelques voix : Non t non !)
M. BAETnaLanv : Et les conflits?
M. EAiaan, rapporteur : Messieurs, si nous avons nne cour de cassation qui puisse connaître du fond de quelques affaires, nous n’avons plus de cour de cassation. Hors le cas d’accusation des ministres, il ne faut pas qu’elle puisse connaître du fond des affaires. Elle n’est pas instituée dans l'intérêt des particuliers, mais dans l’intérél seul de la loi. On a dit qu’elle jugerait bien des conflits. Mais est-ce juger une affaire au fond ? Non, car juger un conflit, c’est régler devant quels juges on plaidera. Voudriez-vous que la cour de cassation pût juger les affaires où seraient intéressés les princes, les hauts fonctionnaires ? Mais alors vous détruisez un des plus précieux principes de la liberté, celui de l’égalité devant la loi. Non, messieurs, les tribunaux ordinaires seront seuls appelés à juger des intérêts civils de tous les citoyens de la Belgique, depuis le chef de l’Etat jusqu’au dernier de ses sujets.
M. roEGELa : Il me semble impossible, comme l’a dit l’bonorable préopinant, d’attribuer à la cour de cassation la connaissance du fond des affaires. Je suis tellement convaincu que ce serait fausser sa destination, que j’ai volé hier à regret pour lui attribuer le jugement des ministres ; je n’y ai consenti que parce que, dans le système constitutionnel que nous avons adopté, il n’élalt pas possible de l'attribuer à une autre cour. Je crois que l'article peut être voté avec le retranchement proposé.
L'ajournement proposé par M. Kobanix est mis aux voix et rejeté.
Le relrancliemcnl proposé par M. Lebeaa esl adapté ainsi que l’article réduit à ces termes :
• Il y a, pour toulc la Belgique, une cour de cassation.
« Cette cour ne connait pas du fond des aCTaires, sauf le jugement des ministres. >
Article 96.
Projet de la commission :
• Art. 10<j. Les uuilieuces des tribunaux sont publiques, à moins que celte publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les moeurs, cl, dans ce cas. le tribunal le déclare, à l’unanimité, par un jugement. i
Le projet de la section centrale portait :
< Art. li. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que celte publicité ne > soit dangereuse pour l’ordre et les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le déclare par I un jugement. •
a. roaGsna : Dans le premier projet, on aval! voulu qne le jugement déclarant la publicité dangereuse fût rendu i CunanimUé; je demande que ces mots soient rétablis dans l’article.
H. LSBEAU : Je suis tellement surpris de ne pas l’y voir que, si je lie me trompe, toutes les sections furent d’avis de l’admettre, et qu’il faut que le retranchement provienne d’une faute d'impression, (ifon! non!) Celle unanimité esl d’autant plus désirable que, tout récemment encore, dans des procès de la presse, la publicité des débats a été réprouvée parles motifs les moins plausibles. Croyez-vous qu’il y ait danger de la publicité, lorsque dans une cour il se trouve un magistral qui ne le pense pas? Non, messieurs, Il n’est pas de magistral qui se respecte assez peu ppiir s’opposer à un huis clos, s’il y a évidemment danger pour l’ordre ou les mœurs dans la publicité des débats.
M. lAiksii, rapporteur: Ainsi un seul membre pourrait s’opposer à la volonté de la majorité, et lorsque celle-ci penserait qu'il y a danger pour les mœurs ou pour l’ordre, ce membre pourrait seul dire qu’il croit le contraire, et son opinion prévaudrait? Cela n’est pas admissible.
V. DasToevEUSs ; Quoi ! messieurs, vous vous en rapportez à la majorité des juges lorsqu’il s’agit de l’Iionneur et de la vie des citoyens, et vous lui refusez la faculté de décider une question beaucoup moins importante, celle de la publicité des débats ? c’est une conlradlclion manifeste, et que rien nejustlde.
M. LEBiÀu persiste dans l’amendement de M. Forgeur; il produit de nouveaux arguments eu sa faveur.
M. ronGEtn ; La publicité des jugements est une des plus grandes garanties des libertés civiles et publiques. Ce serait les compromettre que de donner lieu à des restrictions trop faciles. La majorité des juges peut être vendue.
«. DESToevELLEs : Sous Ics rapports de la question de l’ordre, l’unanimité ne peut être requise, en admettant qu’elle puisse l’étre sous le rapport de la question des mœurs. Cette distinction est importante.
M. iM cHEVAUEi OE TBEOx BE ■ETiiAUBT pcnsc qu6 l’unanimité doit être requise au moins pour les délits pollliques et de la presse, et propose un amendement ainsi conçu :
I Eo matière de délits politiques et de presse, le buis clos ne peut être prononcé qu’à l’unanimité. >
{Appuyé I appuyé t)
L’amendement de M. Forgeur est mis aux voix et rejeté.
Celui de M. le chevalier de Tbeux de Meylandl est ensuite mis aux voix et adopté, et forme le ^ 3 de l’art. 7â, qui est également adopté.
Un arrêté do gouvernement provisoire avait déjà établi la publicité de riiistruction et des débats judiciaires :
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE
> Considérant que la publicité de l’Instruction et des débats judiciaires est une des plus précieuses garanties des accusés et de la bonne administration de la justice ,
• Arrête :
• Ali. 1". L’article S de l’arrélé du 6 novembre 1814, portant ; « Aucune audience > criminelle ou correctionnelle ne sera publique avant le commencement des plai- • doyers, • est aboli.
• Art. 3. En conséquence, l'instruction et l’audition des témoins en matière criminelle et correctionnelle seront publiques.
• Le comité de la Justice est chargé de l’exécution du présent arrêté.
<• Bruxelles, le 7 octobre 1830.
» Les membres du comité central,
» Dl POTTEI.
> Couru Félix nu Mùuoou.
> Cu. Rogiuu.
> Syltaiu Vau du Wuyuu.
- Par ordonnance,
» Le secrétaire,
i. Vauduuiiuduu. a
Article 97.
Disposition conforme aux articles 107 et 108 de la commission, aux art. 73 et 74 de MM. Forgeur, etc., et à l’art. 73 de la section centrale.
L’art. 97 est adopté sans discussion.
Article 98.
Projet de la commission :
« Art. 100. L’Institution du jury sera rétablie, a
Projetée MM. Forgeur, etc. :
a Art. 69. Le jury est établi tant pour les délits politiques et de la presse que pour les affaires criminelles, a
Projet de la section centrale :
• Art. 74. L’institution du jury sera établie au moins pour les crimes et délits polia tiques, et pour les délits de la presse. »
M. DE louAiix présente un amendement ainsi conçu :
a L’Institution du jury en matière criminelle et pour les délits politiques et de la presse est rétablie, a
l.a rédaction, dit-il, que je propose a pour but de rétablir le jury pour toutes les affaires criminelles; rappelex-vous que l’un des principaux griefs contre l’ancien gouvernement était qu’il nous avait ravi cette précieuse garantie par un simple arrêté : d’après cela, et pour rendre hommage i notre révolution, je ne pensais pas que cette question pût éprouver le plus léger doute. Cependant, si je m'arrête à la rédaction que nous présente la section centrale, je ne vois l’institution du jury que pour des cas spéciaux.
Eli quoi ! vous garantissez le jury pour de simples délits de presse, donnant lieu à une amende ou à un emprisonnement, et vous pourriez, sans commettre la plus grave erreur, sans réprouver tontes les idées du siècle, le refuser aux accusés dont la vie et la
liberlé i perp<!tui(é od à temps sont menaeéesTJe l’avouerai, une lelleomlsslonfalt injure i tous les principes qui sont jonrneiiement professés à celle tribune.
Si vous n’admellez pas mon amendement, vous laissez au ministère public et aux cours le soin et le droit de qualifier eux-mêmes les crimes et délits; vous laissez aux cours nommées par le gouvernement le droit, au moyen d’interprétation, de soustraire au jury la connaissance des affaires qui nalurellemeni devraient lui être allribuées.
Vous, libéraux, pour vous enlever le jury, on décidera que les délits de la presse et politiques sont des délits ordinaires, que l’on trouvera facilemenl moyen de ranger dans une autre classe de délits.
Vous, calholiques, vous serez, par vos relations à l’extérieur avec vos chefs, accusés de crimes et de délits, que l’on aura soin de ne pas quallfler de politiques pour vou enlever le jury.
Ces inlerprélalions sont possibles, si vous n’admetlez le jury en taules matières.
>. La BtRo.v DE LEizi parle conlre rinslitullon du jury en toutes matières. Il pense que cette institution est un héritage des temps de barbarie. Il ajoute que c'est en outre un accroissement donné i la puissance démocratique qui, dans notre pays, est déji trop grande. D’ailleurs le jury n'est pas dans nos mœurs. Il clic sa propre expérience; quand Il a fait partie du Jury, Il n’osait presque Jamais condamner pour s’épargner la possibilité d’un remords. Il énumère les dangers de l’esprit de parti qui peut Influer sur le jury. Il prétend que lu jury, se dispersant après son jugement, n'est plus soumis à aucune responsabilité et qu’il n’en est pas de même pour des juges.
H. iÀixa]i, rapporteur ; Ce jury a été principalement réclamé en matière politique et de la presse; je le veux aussi pour les affaires criminelles. Le jury est une institution essentiellement protectrice de l’innocence; les jurés décident le fait et non le droit; ils n’ont d’autre guide que leur conscience. Je me range à l’avis de M. de Robaulx.
M. LE BiRon DE sÉcus (père) vole non-seulemenl pour le jury de jugement, mais encore pour le jury d'accusation.
Continuation de la discussion dans la séance du 22 janvier 1831.
La veille, M. de Robaulx avait proposé l’amendement suivant :
• L’instllulion du jury en matières criminelles et pour les délits politiques et de la presse est réublie. »
M. DE DOEicLx demande la parole ; il propose un nouvel amendement dans les termes suivants ;
• Le jury en toutes matières criminelles, el pour délits politiques et de la presse, est établi.
> Le renvoi devant le jury de jugement est prononcé par un jury d’accusation. >
J'ai proposé, dit-il, ce nouvel amendement, parce que, dans la séance d’hier, M. de Sécus déclara qu'il voterait pour le jury d’accusation et pour le jury de jugement; j’ai pensé que quelques membres du congrès pourraient partager la même opinion, que d’autres auraient une opinion contraire, et c’est pour aider à éclairer la discussion el è la faire porter sur toutes les questions que peut présenter l'article, que j’ai rédigé le nouvel amendement; je déclare au surplus que je ne liens pas du tout à la deuxième partie de mon amendement, et que ce n’est, comme j’ai déjà eu l’honneur de le dire, que pour donner occasion à ceux qui voudraient le jury d’accusation, d’en parler.
N. LE Binon DE sici'S (père) appuie l’amendement du préopinanl. Il ne faut plus tarder d’accorder à la nation une inslltulion aussi salutaire. Il faut établir le jury dans toute sa pureté originelle. Cette Institution a été faussée sous Bonaparte, mais ce n’est pas là une raison pour la repousser.
M. l’abbi bebabbbb voit dans le jury le piinel|)e saloUire de la prédominance de l’opinion publique sur le sens privé du magistrat. Les dissentiments, d’ailleurs, religieux ou politiques, qui partagent les bommes de l’époque, rendent Indispensable l'institution d’une magistrature, à laquelle toutes les classes ont leur contingent à fournir. Ainsi prévaudra sur la prédilection on l’aversion du juge, ce qu'il qu’il y aura de général dans les idées Individuelles des citoyens. L’orateur prouve, par des exemples frappants, que la liberté religieuse ne serait qu’une chimère sans l’établissement du jury. Partant du principe qu’il vaut mieux absoudre cent coupables que condamner un innocent, Il voudrait que ies condamnations ne pussent, comme en Angleterre, être prononcées qu’à l’unanimité du jury. Quelle plus grande garantie que le concours de douie citoyens, pris indlsllncteloent dans toutes les professions et dans taules les opinions ?
L’honorable membre établit ensuite un calcul algébrique Irès-Ingénieux pour prouver quelles chances d’infaillibilité présente ce mode de procédure. Admettant que dans les graves matières qui intéressent la vie on l’honneur du citoyen, chaque juré puisse, isoléiuenl,se tromper une fois sur quaire, ce qui supposerait cependant une très-grande légèreté, encore seralt-ll qu’on aurait en faveur de l’équité collective d’un Jury de douze, unanime dans son verdict, la probabilité de la douzième puissance du cblITrc 3, contre le ebUTre ii. Qu’on suppose une erreur par douze causes, chez chacun des jurés isolément, ce qui est plus présumable qu’une sur quatre, le verdict présentera la garantie d’un trilllon contre douze unités ? L’orateur veut le jury dans ses plus larges applications.
M. LB CBEVALiBB ni! TBBDX DS uSTLAaDT admet saus diflleulté le jugement par jury, pour les ilélits politiques et de la presse. Il n’oserait l'admettre, quant à présent, pour les autres crimes ou délits; il voudrait qu'une réserve fût faite à cet cITet dans la constitution, pour qu’on pût l'adinetlre dans la suite. Ce n’est pas en haine de l’institution en elle-même ni de la liberté, que l’honorable membre hésite à attribuer au jury le jugement de toutes les alTalres criminelles; mais II craint que, dans certains cas, les jurés ne fussent beaucoup trop sévères. Kntre autres cas, il cite celui où on homme de la campagne serait jugé par des jurés de la campagne, et II pense que ces jurés pencheraient trop vers la rigueur.
L'Iionorable membre vote pour l’arlicle de la section centrale et contre l’amendement.
H. BLABCviBs : Messieurs, s’il fallait ici convertir quelqu’un sur l’excellence du jugement par jurés, nous ne devrions pas nous trouver réunis en congrès.
Il faudrait désespérer d’un peuple se disant mûr pour la liberté, et qui cependant ne voudrait pas du jugement par jurés.
La question qui nous occupe est une question d’honneur et de dignité nationale ; elle peut se traduire par celle-ci : l.a société belge est-elle assez civilisée, assez morale, assez éclairée pour supporter l’institution du jury? en est-elle moins digne que les Français ou les Anglais?
Celte question, messieurs, a été résolue afflrmallvemenl par notre section centrale; elle attribue aux jurés les procès politiques eide la presse, c’est-à-dire les matières qui exigent au plus haut degré, outre l’indépendance, la fer;nelé et la probité, la connaissance des hommes, des droits, des besoinsde la société et de la force de son gouvernement.
La section centrale a donc jugé la Belgique digne de posséder l’institution du jury, et cependant elle la lui refuse.
Elle la lui refuse, car les crimes politiques sont très-rares en comparaison des délits en général.
Il y a là une inconséquence qu’il est de notre devoir de corriger ; nous ne pouvons pas vouloir que la garantie du jury soit accordée aux accusations en matière politique ou de presse, accusations qui régulièrement eniraineni des peines légères, presque jamais infamantes, cl que cependant cette sauvegarde soit enlevée aux nombreux accusés dont
l'honneur, la liberlé et la vie sont rais en p^ril, tous les trois raois, dans nos cours d'assises.
Je Unis par vous rappeler, messieurs, en faveur de mon opinion, le grand principe que tous les Belges sont égaux devant la loi.
Je vote pour l’admission du jury en toutes matières criminelles.
M. TBasTisAUX ; Les orateurs qui m’ont précédé ont tous parlé dans mon sens. Je renonce il la parole.
M. nsuAS D’HCDDBGHaM i L’uo de nos griefs les plus odieux, contre l'ancien gouvernement, a été l’aboliUon du jury par simple arrêté. Si cette garantie tutélaire avait été maintenue, jamais de faiales poursuites n’eussent éié même tentées. La crainte seule d’étre frustré de rinstilution du jury amena l’insurrection de l’Amérique du Nord contre l’Angleterre. Aussi de nouveaux développements de cette garantie furent-ils les résultats immédiats de la victoire populaire.
Le grand jury se compose, aux Etats-Unis, de 42 i S4 citoyens ; pour qu’une accusation puisse cire admise, le sulTrage de 42 est Indispensable. Des conditions nombreuses sont exigées pour faire partie du jury; les noms de ceux qui réunissent les qualités requises sont déposés dans une boite scellée, à la maison municipale; dans la quinzaine qui précède les assises, on lire au sort 36 jurés, parmi lesquels les 42 jurés dénnllifs sont choisis de la même manière.
Il est inutile, messieurs, de vous faire observer que le mode de formation du jury est infinimeni plus libéral en Amérique qu’il ne l’est en France d’après le Code de décembre 4808 encore en vigueur, puisque c’est par le soin des préfets que se forme la liste du jory pour chaque session.
Je désire que le jury soit établi tant pour les affaires criminelles que pour les affaires politiques et de la presse, parce que je regarde comme indispensable la distinction établie entre les juges du fait et lés juges du droit; distinction sans laquelle le magistrat, décidant sans cesse de la vie et de l’honneur des citoyens, pourrait se laisser aller, sans s’en apercevoir, aux préventions les plus dangereuses, prendre l'babllude de la dureté et cesser d’étre impartial par crainte d’être trop indulgent. Personne ne pouvant se croire è l’abri de toute action judiciaire, quelle n’est pas, messieurs, l’Importance d’une institution qui donne an prévenu des juges dont les intérêts ne sont pas distincts de ceux de la sociélé ?
Chaque membre du jury est un arbitre inconnu d’avance; il est nommé pour chaque session et aussitôt avant la procédure. Ainsi plus de possibilité de cabales antérieures, et d’ailleurs une latitude suffisante de récusation est laissée au prévenu.
Le jugement par jurés est une des plus belles conceptions que nous offre la suite des siècles.
H. LE BAEox BEYT8 : Et moi aussi, mcssieurs, je voterai pour l’amendement de M. de Robaulx; et moi aussi je veux le jury en matière criminelle, et notamment le jury de jugement, sans toutefois exclure le jury d’accusation que je ne crois pas aussi nécessaire, et auquel, si j’étais obligé de choisir, je préférerais le jury de jugement.
Messieurs, je vous avoue que je ne m’attendais pas, lorsqu’il paraissait y avoir tant d’unanimité sur la nécessité du jury, je ne m’attendais pas, dis-je, qu’après notre révolution, l’admission du principe souffrit autant de difficulté, d’autant plus que le premier projet, qui avait réuni l’unanimité des suffrages, avait réglé la chose en trois mots : Le jury sera rétabli. C’est à la section centrale que nous devons d’en voir restreindre l’application aux deux cas prévus par l’article, les plus difficiles précisément et les moins susceptibles d'être bien jugés par des hommes peu habitués aux débats judiciaires; tandis que pour les cas ordinaires on veut nous laisser sous le régime où nous vivons. Je ne suis pas content des arguments qu’un a fait valoir contre le jury; et moi aussi je pourrais faire un beau discours en faveur de cette précieuse institution, si je ne savais que tous les
publicIsU'S ORl traité la queatioo de manière à ne laisser rien de nouveau à dire, et si on ne savait que (ous les peuples, dès l'instant qu'ils ont eu le bonheur de reconquérir leur lil>erlé, s'empressent de s'assurer la possession du jugement par jurés. Hier, en parlant contre lejurj’, on a remonté beaucoup trop haut en faisant remonter le jury à l'enfance des sociétés. Dans l’enfance des sociétés, c'étaient les patriarebes, les pères de famille qui rendaient la justice. Un peu plus loin l'orateur a confondu mte institution avec une espèce de cour féodale tenue par le seigneur, pour le jugement d'un vassal, qui avait le droit de n'étre jugé que par des vassaux comme lui. Mais il a oublié que ces alTalres se jugeaient par le combat, et que celui-là avait raison qui avait pu s'assurer la victoire. Ces jugements se ressentent de la violence, de la férocité et de la barbarie de nos aieux, sortis des forêts de la Germanie.
(Ici l’orateur fait l'bistorique du jury eu France et en Angleterre ; il répond en passant à certains calculs algébriques faits par M. l’abbé Uebaerne sur la probabililé de la bonté des jugements.)
El mol aussi, dit l'bonorable membre, j’ai fait ces calculs et je les ai faits pour un espace de dix années sur les jugemcnis rendus par la cour de Bruxelles, dans le temps où j'étais procureur général près celle cour. J’ai trouvé des résultats si inattendus, que j’étais embarrassé pour savoir si je devais abandonner les calculs ou m’en rapporter à des résultats vraiment extraordinaires.
D’orateur, après s'èire un peu appesanti sur ces calculs, dilDclles à saisir, el qui du reste ne présentent que peu d'inlérél, puisqu'en déllnilive, et de l’aveu même de M. Beyts, toutes ee.s probabilités sont fausses, fait le rapprochement suivant :
Sous Napoléon, on avait créé des tribunaux exceptionnels composés de bull juges, de sorte qu’il fallait toujours cinq voix contre trois pour prononcer une condamnation. Ces tribunaux étaient destinés à juger ceux qui étaient indignes de jouir de la faveur conslitullonneile, comme les galériens, les condamnés à des peines infamantes, el, je crois aussi, les faux monnayeurs : eh bien, messieurs, nous vivons sous un régime moins favorable, car II suflll de trois juges contre deux pour condamner un Individu, c'est-à-dire la dilTércuce d'une voix, tandis que sous l’Empire on exigeait deux voix de majorité pour condamner un galérien {Semution.)
I.’oraleur, après avoir rappelé que le roi Guillaume avait dit à la législature : < Kemaniez le Code pénal comme vous voudrez, pourvu que vous ne rétablissiez pas l’inslilulion du jury, ■ entre dans l'examen du jury d’accusation; el, après une assez longue dissertation sur les attributions de ce jury. Il vote pour ramcndemciil de M. de Kobaulx. (Aiii voixt aux voix/)
M. YAK snicK parle au milieu du bruit des conversations particulières. Il se prononce pour le rétablisscmeni du jury.
M. ALEXAivonE EODEVEACB t Je demande la clôture.
H. BAiKEv, rapporteur, soutient que l’arliclede la section centrale laisse à la législalure le droit d'appliquer le jury à toute sorte d'aiïaires criminelles, puisqu’il dit : t L’institution du jury sera établie au moins pour les crimes el délits politiques, etc. • Ce qui Implique qu’on pourra, si l’on veut, l’appliquer à d’autres cas que ceux qui sont prévus et précédés des mois ; au moins.
L'bonorable membre combat ensuite le jury d’accusalion, qu’on ne pourrait rétablir sans remanier notre législation criminelle. [.Aux voix/ aux voix/ La ciOlure/)
La clôture est mise aux voix et prononcée.
cv DES sECEKTAiEEs dofioe Iccturc du dernier amendement de M. de Robaulx; il est conçu en ces termes :
• Le jury en tonies matières criminelles et pour délits puliliques el de la presse est établi.
■> Le renvoi devant le jury de jugement est prononcé par on jury d’accusalion. >
l.’assemblée décide de voler par division sur cel amendenienl.
La première partie esl mise aux voix et adoptée ; elle remplace l'art. 74 du projet.
La deuxième partie relative au jury d'accusation est ensuite mise aux voix et rejetée.
■. na aoBÀtLX demande qu'il soit inséré dans le procès-verbal, que ce rejet ne préjudicie en rien sur l’admission de cette institution, reconnue utile par plusieurs orateurs; qu’il est simplement entendu que la question sera laissée è la discrétion des législateurs futurs.
K. axiBEX, rapporteur, pense que, pour taire droit à cette juste réclamation de H. de Robaulx, il esl utile d’insérer an procès-verbal que le jury de Jugement esl de nécessité, le jury d’accusation esl tacultatit.
L’assemblée décide qu’il sera inséré au procès-verbal qu'en n'accueillant point la disposition qui avait pour but d'introduire le jury d’accusation, elle n’enlend point le rejeter définitivement, mais bien abandonner la question tout entière à la loi organique du jury.
Le Congrès discuta le projet de décret sur le jury, dans la séance du 19 juillet 1831.
H. BliKta : Messieurs, l'abolition du jury a été l'un de nos griefs. On aurait préféré conserver \tjury impérial à ne pas en avoir du tout. Hâtons-nous donc de le rétablir. Et si nous ne pouvons en ce moment perfectionner l'institution, nous l'aurons mise en activité, et une fois mise en vigueur. D'en doutons pas, la législature qui nous suivra fera le reste.
Ne soyons pas trop exigeants tout d’un coup. C’est souvent le moyen de faire tout manquer, et alors le cas de dire que le mieux eet l'ennems' du bien.
Une organisation judiciaire et une procédure criminelle existent. Elles exigent un changement. Il y en aura nécessairement lors de la loi de l'organisation judiciaire, qui, d’après la constitution, doit être décrété dans le cours de la première réunion législative. Hais, jusque-lâ, force nous est bien d'adapter le jury â l'organisation actuellement existante. Nous ne pouvons donc que remettre en vigueur les dispositions du Code d'inslruclion criminelle de 1808 relatives au jury, en y apportant quelques modilicalions. Tel est l'objet du projet. L’art, i de ce projet a été rédigé d'après les observations de la commission que vous avei nommée pour s'occuper de l'institution du jury.
Les commissions permanentes des conseils provinciaux formeront les listes des jurys. Jusqu'à leur installation, il faudra en charger les députations existantes, que vous avez maintenues par votre décret du 30 juin dernier. Mais la chose n'est pas absolument laissée à l'arbitraire. Les listes doivent être quintuples; les trente-six jurés sont ensuite désignés par la voie du sort.
Ici, je l'avoue, il y a une lacune dans la deuxième partie de l'article 4 du projet. Il serait nécessaire de régler le mode de désigner les jurés par la voie du sort : cela devrait se faire en public ; cl le jour auquel ceL aurait lieu devrait être annoncé par la voie des journaux.
D'après le Code d'instruction criminelle, les simples délits sont de la compétence des tribunaux correctionnels; et ils n'étaient pas soumis au jury' de jugement. Mais d’après l'article 98 de la constitution, le jury est également établi pour les délits politiques et de la presse. L'article 7 du projet ne soumet l'instruction qu’à la chambre du conseil. Je pense qu'il faut en outre la soumettre à la chambre des mises en accusation, et qu'il faut prévoir le cas où l'accusé serait contumace.
Ces oliserraliims pourront donner lieu à quelques amendemcnls à faire au projet.
La discussion générale est fermée.
Le considérant cl l'art, t" sont adaptés sans cliaogemeni ; Ils sont ainsi conçus :
n Vu l'article 98 de la constitution ;
Il Considérant que la nation doit jouir du bienfait de rinstitution du jury, et qu en » attendant la révision des codes, il y a lieu de le rétablir sans s'écarter de l’instrucn lion criminelle actuellement suivie,
> Décrété :
n Art. 1". L'arrélé du gouvernement de ta Belgique du 6 novembre 1814, cl celui » du gouvernement provisoire du 7 octobre 1830 sont abrogés, et les dispositions du V Code d'instruction criminelle de 1808, relatives au jury, sont remises en vigueur » sous les mudilications contenues dans les articles suivants :
s Art. 2. L'article 581 du Code d’instruction criminelle est remplacé par les dispo- II sillons suivantes ;
» Les jurés seront pris.
Il 1* Parmi les citoyens qui, dans chaque province, payent le cens Usé par la loi Il électorale pour le chef-lieu de la province;
> 2» Parmi les fonctionnaires qui eiercenl des fonctions gratuites ;
« 3" Parmi les docteurs cl licenciés en droit, en médecine, en chirurgie, en sciences
> et en lettres;
P, 4° Parmi les notaires et les avoués ;
» 8" Parmi les olBciers de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite. •
I. csirrs propose ramendemeiit suivant
< Les articles 382 et 386 du Code d’instruction criminelle sont remplacés, etc. »
Cet amendement est adopté ainsi que l'article amendé.
« Art. 3. L'incompatibilité établie par l'article 384 du Code d'instruction crimit nelle, pour les fonctions de préfet et nout-prifel, est remplacée par celle de membre
> de la commission permanente du conseil provincial, de gouverneur et de commls- ■ saire de district. »
a. c'ASsi eocqosAV nt viu.vaAU demande s'il j a dans la loi un article exceptionnel en faveur des ecclésiastiques.
n. SAista répond en lisant l'article 384 du Code d'instruction criminelle, qui déclare incompatibles les fonctions d’ecclésiastique cl de juré. — Une discussion s’engage sur les incompatibilités.
a. BAIS» propose d'ajouter à l'article 2 du projet cea mots ; sons préjetUce det autre! incompatibilité! établie! par ledit article 384.
L’article est adopté avec celle addition.
Il Art. 4. L'article 387 du Code d'instruction criminelle est remplacé par la dispo- » sillon suivante :
» Les commissions permanentes des conseils provinciaux formeront, sous lenr res- » ponsabilité, une liste de jurés, toutes les fois qu'elles en seront requises par les Il présidents des cours d'assises. Cette réquisition sera faite quinie jours au moins A avant l'ouverture des assises.
> La liste comprendra un nombre quintuple des trente-six jurés, lesquels seront Il désignés par la voie du sort. •
B. asASAirr propose de substituer au dernier paragraphe de l'article 4 la disposition suivante :
A Cette liste sera composée de deux cents citoyens parmi lesquels le président du
tribunal du lieu où siégerait la cour d'assiacs tirera au sort treole-six noms, qui formeroui la liste des jurés pour toute la durée de la session.
« Le tirage sera fait en audience publique de la section où siège babiluellcniciit le président. •
■ . HiLus o'aiDoacBia propose de remplacer les 2 et 3 de l'article par ces dispositions :
• Les commissions permanentes des conseils provinciaux dresseront chaque année, du 15 avril au 1^' mai, la liste des personnes domiciliées dans la province qui réuniss«‘iit les qualités tiiées par les articles 381 du Code d'instruction criminelle et 2 du présent décret.
M Les réclamations seront jugées dans la forme prescrite par 1e décret du 3 mars 1831.
N La liste sera transmise, dans la première quiniainc de juin, au préaident de la municipalité du chef-lieu de la province, qui, quinze jours avant l'ouverture de chaque fti^ssion, tirera au sort trente-sii noms destinés à forinor la liste des jurés pour toute la durée de la session ; ce tirage sera fait en séance du conseil de régence. ••
Lnc discussion s'engage sur la formation de.s listes du jury.
Les 1 et 3 de l'article sont adoptés sans changement.
^ «. cncTs propose de concilier les amendements de HM. Hélias d'Huddegbem et Bra-
bant en substituant au ) 3 les dispositions suivantes :
• La liste comprendra les noms de tous ceux qui, aux termes de l’article 3, ont droit d'élre jurés.
V Le président du tribunal du lieu ou siégera la cour d'assises tirera au sort Irentesii noms qui foriueronl la liste des jurés pour toute la durée de la session.
» Le tirage sera fait en audience publique de la chambre où siégé habituellement le président. »
Crs dispositions sont adoptées.
• Art. 5. Le gouverneur enverra la liste, réduite à trente-six jurés, aux fonction- B naires désignés dans l'article 388 du Gode d'inslniction criminelle. >
Cet article, ayant subi un changement de rédaction, est adopté en ces termes :
a Le président enverra la liste des Irculc-six jurés, etc. ■>
« Art. G. Les obligations imposées aux préfets par les articles 369 et 391 du Code s d’instruction criminelle seront remplies parles gouverneurs; celles imposées au * préfet par l'article 395 du même Gode, le seront par la députation permaoente du B conseil provincial. *
a. BtASAXT propose de substituer les mots commissaires du gouvernement ^ celui de gouverneurs.
L’article 6 est adopté avec cet arneodemcDt.
« Art. 7. Lorsqu’il s'agira de délits politiques ou de la presse, le juged'iostruclion
> instruira conformémeot aux dispositions du Code d'instruction criminelle, et sou-
> mettra l'afTairc à la chambre du conseil.
• Si celte chambre estime que la prévention contre l'inculpé est suffisamment èta- » blie. le renvoi aura lieu devant la cour d’assises, à l'effet d'étre soumise au jury de U jugement.
» Le prévenu de délits politiques ou de la presse devra comparaître en personne,
» devant la cour d’assises, et il aura une place distincte de celle des accusés pour B crimes, b
>. XAixEi : 11 y a une lacune dans cet article ; non-seulement les délits politiqm^ et de la presse doivent être soumis à la chambre du conseil, mais ils devraient l'étre en
iO
corc à la chambre dea misea en aeeuntion, lorsqu'il y a lieu de poursuivre. Je ne volt pas non plus qu'on ail privu le ces où un accusé de délita politiques ou de la presse serait contumace. Il me semble nécessaire de remédier 1 ces lacunes, n. LS staos setts propose d'ajouter au J !•' de l'article 7, ees roots :
<1 Et successivement, s'il y a Heu, à la chambre des mises en aooaastion, en suivant sur le tout les règles du Gode d'instruction criminelle, n n. jiBisi propose de rédiger l'article 7 de la manière snivanic :
O Lorsqu'il s'agira de délita politiques su de la presse, le juge d'instruction instruira conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle.
» Si l'accusé est renvoyé devant la cour d'assises, il devra y comparaître en personne, et il aura une place distincte de celle des accusés pour crimes.
• Si l'accusé ne comparait pas, il sera jugé par contumace. »
Cet aniendcment est adopté.
a. LS eèciis propose un amendement tendant à ajouter à l'article 7 une délinition des délita politiques.
B. jtnini signale une erreur qui lui est échappée dans la rédaction de son amendement, il demande qu'on ajoute au 1** paragraphe de l'article 7, ms mots : en maliire criminelle.
U. roacsoa propese de rédiger le { 1*' de la manière suivante :
< Lorsqu'il s'agira de délits politiques ou da la pressa, il sera procédé i rinstruclion et au jugement comme en matière criminelle. >
sOTaona propose d'ajouter è cet amendement
• Néanmoins, par dérogation à l'article 133 du Code d'instruolion criminelle, la chambre du couaeil renverra le prévenu dea poursuites dirigées contre lui, si la majorité des juges se prononce en sa faveur. ■
Le 1" paragraphe de l'amendement de M. iaminé, amendé par M. Forgeur, est adopté ainsi que l'addition de M. Notbomb.
H. U atocs présente un amendement au S* paragraphe pour le cas de contumace. Il le retire ensuite.
LesiSi et 3 de l'amendement de M. laminé sont successlveroeot adoptés. L'ensemble de l'article 7 est adopté.
n. Lsasaon sens demande que l'emprisonnement préalable n'ait pas lieu et qu'un article additionnel consacre cette disposition, n. aassàn appuie celte demande et rédige un amendement dans ce sens.
H. aissotiac propose une disposition ainsi con{ue ;
• Sont abrogés las i et I de l'article 336 du Code iTioslruction criminelle. ■
na. U lises, roaseca et isiaoas rsuon appuient cette proposition; a. siiiEn la combat.
La proposition est mise aux voix et adoptée; elle forme l'article 7 du décret; l'article 7 deviendra l'article 8.
a. asLBtST propose d'ajouter à l'article 7 du projet :
« Il ne pourra jamais être emprisonné qu'en vertu d'arrêt passé en force de chose jugée. .
B. roacEus propose un changement de rédaction ainsi conçu :
• L'emprisonnement préalable ne pourra jamais avoir lieu pour simples délits politiques on de presse. >
L'article 7 du projet est déiinitivement adopté avec cette addition.
• Art. 8. Le présent décret sera obligatoire le...
» Néanmoins, les commissions permanentes des conseils provinciaux dresseront la
• liste de< pnraoanes comprises dsns l’article 3, dans un breT déisi après la récrptioa > du numéro du BuKelin officiel dans lequel sera inséré le présent décret. >
Cet article est adopté avec l'addition au !■* paragraphe des mou l" octobre prochain, et la substitution dans le 9* paragraphe du mot énwiedialeinent, li ceux de : dans un bref (Mai.
Au mument de passer è l'appel nominal, M. le baron d’Huart demande la parole.
B. U stsos a'aetsT : Messieurs. Je suis autantque qui que ce soit parli.saii de l'inslitulion tutélaire du jury, et ce sera è regret que je me verrai forcé de refuser mon vote au projet de décret qui vient d'élre discuté; mais rameiidement à l'arlicle 4, présenté par riionorable H. Cruts, adopté par l’assemblée, bouleverse, à mon avis, tout le sysiéine, el peut rendrtt le jurv dangereux; car, en abandonnant entiérementau sort le choix des jurés, il peut arriver que, bien que payant le cens électoral, les trente-six individus désignés ne présentent pas la garantie désirable tous le double rapport de la inoralilé et du discernement; il peut arriver aussi que dans 1a province de Luxembourg, par exemple, où une moitié de la population parle le français, tandis que l'autre ne comprend que l'allemand, le sortdé.signe des jurés allemands pour uneprocédure française, et réciproquement. On conviendra avec moi que, dans ce cas, il pourrait résulter les plus graves dangers au détriment de la justice, et je recule devant leurs conséquences.
B. atiBEB : Quoique partisan trés-prononcédu jury depuis longtemps, je déclare que je ne puis donner à la loi mon vote approbatif...
BH. fOncEoa el jorrasna inlerrom|>ent l’orateur : le premier demande le rappel au réglement ; il établit que, lorsqu'on veut parler contre un article, il faut le faire au moment où l'article est en discussion ; que si en demandait à motiver son vote au moment de l'appel nominal, chaqne membre pouvant user de ce droit, la discussion serait interminable.
n. atiaan explique que le projet ne répond pas t son attente, et qu'il ne peut l'approuver. ( Auæ voix! aux voix .')
La clAture de la discussion est prononcée.
Ou procède au vote par appel nominal snr l'ensemble du décret; Itfi membres répondent à l'appel : 70 vêtent pMe le décret, 40 contre, 7 i’abiiennent; en conséquence le décret est adopté.
Se sont abtienut : MM. Goethals-BIsscholf, Davignon, Deslriveaux, Liedis, Morel- Danhecl, Diver, Masbourg.
Arlicle 99.
Projet de la commission :
• Art. IIU. Les juges de palx,jnges el présidents des tribunaux de première Instance, conseillers el présidents des cours d'appel, sont nommés par le chef de l’P.lal, sur une liste triple de candidats présentés par les conseils proviiidaux.
• Les présideuls et conseillers de la cour de cassation sont nommés par le chef de l'Ëlal, sur une liste triple présentée par la chambre élective. <>
Projetée MM. Forgeurele. :
• Art. 75. Les membres des tribunaux sont nommés par le chef de l'Etal comme suit : > Les membres de la cour de cassation, sur une llsie triple de candidats, présentée par
le congrès ;
» Les membres des cours d’appel, sur nue liste triple de candidats, présentée successl-
vemenl el pris égard à la populatioo, par le conseil provincial de cbacune des provinces du ressort de ces cours ;
> Les nienibres des tribunaux de première instance et les juges de paix, sur une liste triple de candidats présentée par les conseils proviociaux.
• Les conseils provinciaux seront tenus de cboisir leurs candidats dans une double liste triple, présentée, l’une par les cours d’appel, l’autre par les conseils de discipline de l’ordre des avocats près de ces cours.
> Toutes ces présentations seront rendues publiques. •
Projet de la section centrale :
• Art. 75. Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par • le cbel de l’Etal.
■ Les conseillers des cours d’appel sont nommés par le cbef de l’Etal, sur deux listes'
> doubles, présentées, l’une par les cours elles-mêmes, l’autre par les conseils provin-
> claux.
> Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le chef de l’Etat, sur deux
> listes doubles, présentées, l’une par le sénat, l’autre par la cour de cassation elle-
> même.
> Dans ces deux cas les candidats portés sur une liste pourront également être portés
> sur l’autre.
« Toutes I& présentations seront rendues publiques.
1 Les présidents et vice-présidents sont nommés par les cours el tribunaux. >
M. xLnian propose un amendement ainsi conçu :
• Les juges de paix, les présidenis el juges des tribunaux de première Instance, sont nommés directement par le cbef de l’Etal.
> Les présidents el conseillers des cours d’appel et de la cour de cassation sont nommés par le cbef de l'Etat, sur une liste triple de candidats présentés par les cours ellesmêmes.
> Toutes les présentations sont rendues publiques au moins buit jours avant la nomination. >
L’bonorable membre développe son amendement.
N. LB cHEvxLian DE TEBcx DE heylâhot propose au S i" de l’article, un amendement ainsi conçu :
• Les juges de paix seront élus directement par les citoyens pour le terme de dix années. >
M. ilexaudee eodexbàch : Appuyé I
M. LE cuEVÀLiEE DE THEux DE HEYL4FIDT dévcloppc SOU amendement.
I. VAS sxicE propose un terme de cinq ans. {Appuyé
M. cLAi's ; Les juges de paix ne sont pas seulement appelés è un ministère de conciliation, ils sont encore appelés à décider d’actions possessoires, de points de droit difllciles, de questions importantes; je vote contre l’élection populaire.
M. DE EOBACLx i Jc propose de substituer les mots : les électeurs, i ceux de : te chef de l'Èlal qui se trouvent dans le § i"de l'amendement de M. Allard.
■. LE pbEsidext donne la parole à M. de Robaulx pour développer son amendement. >. DE ROBAi'Lx : Hesslcurs, l’amendement tend à soumettre à l’élection tous les juges de paix et les juges de première instance.
Les motifs qui ont engagé M. Claus à se prononcer contre l’amendement de M. de Theux, sont précisément ceux qui me déterminent è le soutenir. Je désire que non-seulement les juges de paix, mais aussi les juges d’arrondissement soient élus directement parle peuple.
Les antécédents me servent. Rappelez-vous, messieurs, que sous la république française tous les magistrau étaient élus par la nation directement, et c’est ici le lieu de leur
rendre celle justice, que ceux qui oui élé élus lonl encore aujaurd’bni l’bonneur de la magislralure tant par leur intégrité que par leurs connaissances.
I.e peuple se trompe rarement sur ce qui lui convient, le passé nous le prouve; il me parait qu'il vaut mieux admettre l’élection populaire que les nominations dnes é la faveur des antlcbsmbres et au proleclorat des flatteurs.
M. nxiKiJi, rapporteur ; Nous avons admis dans la constltullon une combinaison des principes monarchique et républicain. Il laut conserver cette combinaison dans l'organisation de l'ordre Judiciaire. Un parviendra à ce but en abandonnant aux électeurs le choix des juges de paix et des juges de première instance. Que l’on ne craigne pas que le peuple fasse de mauvais choix : il est trop intéressé i avoir de bons juges, et puisqu’on lui suppose assez de lumières pour élire de bons députés, on peut bien loi supposer également assez de lumières pour choisir de bons juges.
H. lOTTaxan parle en faveur de l’élection des juges de paix* Mais II voudrait que ces magistrats fussent choisis à vie.
M. ALnxAMnaa nonaisBAcn : Messieurs, je vole en faveur de l'amendement de mon honorable collègue, M. de Thenx; voici pourquoi : un grand nombre de juges de paix de la Flandre occidentale exercent une profession mercantile. Les uns sont marchands de draps, d’autres vendent du vin, et le plus grand nombre sont agents d’alTaires; beaucoup d’entre eux abusent de leurs fonctions pour acquérir des richesses : si les électeurs avaient le droit de nommer directement ces magistrats. Ils auraient grand soin d’écarter les juges de paix spéculateurs.
a. TEAnsnAK : Le but de l’instltullon des juges de paix fut d’établir des conciliateurs, alln d’éviter des procès non fondés et qui seraient le résultat de querelles particulières. Pour remplir ces fonctions. Il ne suOlt pas d'élre juste et Intègre, mais il faut encore avoir une connaissance parfaite de la jurisprudence. Il est donc à désirer que les juges de paix soient nommés è vie, pour que des hommes qui ont fait une longue élude du droit puissent demander ces places sans crainte de se voir éloigner par une élection populaire.
a. LEBEAc ; Je volerai contre l’amendement de M. de Tbeux. Ce n’est pas en accordant an peuple le droit de choisir les juges de paix que vous parviendrez à améliorer celte institution : c’est en exigeant des garanties de science et de probité des candidats, que vous atteindrez ce but. Déjà l’on a fait une part bien mince à la prérogative royale ; ne la rétrécissons pas davantage. Laissons au chef de l’Ëlal le choix des juges de paix, mais rendons les juges de paix inamovibles.
■. BESTouvEiitis parle dans le même sens que H. Lebeau. (Aux voix! aux voix!)
H. SI cnavALiEE DE THEDx BE ■ETiAivDT défend son amendement contre les objections des préopinanis. (Aux voix! aux voix!)
M. cahille de snET se prononce contre l’élection parce que les habitants des campagnes ne réunissent pas toujours les connaissances nécessaires pour faire de bons choix.
M. consTAXTiit toDESBAcn propose l’amendement suivant :
< Les juges de paix sont nommés à vie par le chef de t’Ëtat sur une triple liste de candidats choisis par les électeurs. »
Cet amendement est appuyé.
M. LE rmcsiDEXT met aux voix l’amendement de .M. de Tbeux ; il est rejeté.
Ceux de MM. Rodenbach et de Robaulx sont ensuite successivement mis aux voix et rejetés.
Le premier paragraphe de l’amendement de M. Allard est également mis aux voix et rejeté.
On met aux voix le premier paragraphe de l’art. 7.*); il est adopté.
On demande qu’on ajoute au mol Juffos le mot prisidenU, et qu’on étende la prérogative do chcl de l’Etat à la nomination des présidents des iri^naux et des cours.
M. DEVAUX parie contre celle a4dilioQ. il veut que les présideoU soient nommés par les tribunaux et les cours.
it. LE BARon DE sÉcus (père) parle dans le même sens.
M. LE BARON BEVTs demande quelques explications (Un grand nombre de ses collègues, qui l’entourent, s’empressent de les lui donner.)
N. destoovblles explique en quelques mots les motifs qui ont porté la section centrale à rédiger l'art. 75, tel qu’il est dans le projet. {Aux voix! aux voix!)
H. LE PRÉSIDENT Vouloz-vous qu’oii ferme la discussion? (Ou/, oui!) Alors je vais mettre aux voix le ^ paragraphe de l’amendemenl de M. Allard.
Ce paragraphe est rejeté.
On met aux voix le 2* paragraphe de l’art. 75; il est adopté.
Le 3* et le A' paragraphes de l’art. 75 sont ensuite successivement adoptés.
On passe au 5” paragraphe, qui est ainsi conçu ;
« Toutes les présentations seront rendues publiques. »
N. ALLARD a proposé l’amendement suivant :
« Toutes les présentations sont rendues publiques au moins huit jours avant la nomi'» nation. «
M. roRUEUR propose quinze jours.
L’amendemenl de M. Allard, ainsi modifié, est adopté.
M. TRANçuis propose la disposition additionnelle suivante :
« La liste de présentation par les cours sera communiquée aux conseils provinciaux avant que ceux-ci procèdent à la formation de leur liste de présentation.
» Celle de présentation par la cour de cassation sera également communiquée au sénat avant qu’il procède à la formation de la sienne. »
(^Ite disposition additionnelle n’eit pas appuyée.
La discussion s’ouvre sur le § 6 de l’art. 75 ; en voici les termes ;
« Les présidents et vice-présidents sont nommés par les cours et tribunaux, n
M. DE8TUUVELLE8 fait obscrvcr qu’il serait impossible de mettre ce paragraphe à exécution dans certains cas : celui, par oxemplé) où un tribunal de première instance, qui n’est composé que de trois juges, viendrait à perdre son président. Comment attribuer aux deux juges restants la nomination du président ?
Sur cette observation la discussion du § 6 est renvoyée è lundi.
Séance du 24 janvier 1831.
UN UES SECRÉTAIRES donnc leclure de l’amendement suivant proposé par M- Henri de Hrouckere :
« Les cours d’appel et la cour de cassation choisissent dans leur sein leurs présidents cl vice-présidents. Les présidents et vice-présidents des tribunaux de première instance sont nommés par le chef de l’Etat, sur une liste triple présentée par la cour d’appel du ressort auquel ces tribunaux appartiennent- «
M. HENRI DE BROCCKERE dévcloppe SB propOSiUon.
M. NOTHOMB, Secrétaire, lit un amendement de M. Destouvçllcs, ainsi conçu :
« Les cours et tribunaux nomment, dans leur sein, leurs présidents et vice-présidents. Les suppléants participeront à la nomination, sans pouvoir être élus. »
M. HENRI DE BRoucKERE fait qucIqucs obscrvalions sur l’amendement de M. Deslouvelies, il dit que l’augmentation du nombre des éligibles no remédie pas à rinconvénioni de devoir choisir un président parmi les deux membres restants du tribunal.
M. DEVADx appuie l’amondemenl de M. de Brouckere; mais il croit que relativement à la présentation des candidats ù la présidence et à la vice-présidence des tribunaux de première Instance, on pourrait en restreindre le nombre à élire.
— ttS» —
a. OITOVVILI.U défend sa proposUion.
U. lAiKBH, rapporteur: Il me parait qu'il ne faut pas attribuer aux cours seules le droit de préseutatlon; je voudrait que ies conseils de province iiilervlossent dans la nomination des présidents et vice-présidents. Je propose donc l’amendement suivant : a Les présidents et vice-présidents des tribunaux de première Instance sont nommés par le chef de l'Etat, sur deux listes doubles, présentées, l'une par la cour dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal, et l’autre par le conseil de la province où siège ce tribunal. a
a. VAS aansan : On raisonne toujours dans l’hypotbèse qu’il y a des tribunaux qui se composent seulement de trois juges; mais le moindre tribunal se compose de quatre juges, y compris le Juge d’instruction.
K. Bsnni ns nnocctanu : M. Van Meenen se trompe ; les tribunaux de Hasselt et de Ruremonde ne se composent que de trois juges, y compris le juge d’instruction; ainsi, é la mort du président, le tribunal ne se composera réellement que de deux membres. Or, il sera souvent impossible de choisir un ion président si le choix est réduit à deux personnes.
H. nnsTouvuLiis fait encore quelques observations, a. ns nann appuie l’amendement de M. de Brouekere.
a. DEVAi'x demande un changement dans l’ordre des dispositions du projet de loi, en cas que l’amendement de M. Raiken fût adopté, a. UAiasa, rapporteur, hit la même demande.
a. LE EAEon nEYTs combat l’utilité de la- présentation faite par les conseils provinciaux, a. EAETUÉLEaT propoM de laisser è la loi sur l’organisation judiciaire le mode de nomination des présidents et vice-présidents.
H. EAiEEB, rapporteur : Si on adopte ce système, on pourrait attribuer au chef de l’Etat seul le choix des présidents ; or l’inlneuce d'un président est trop importante pour qu’on laisse le chef de l’Etat maître de choisir pour président qui bon lui semblerait, a. nu ses appuie la proposition de M. Deslouvelles. {Aux voix! aux voix!) ün met aux voix ramenderaent de M. Barthélemy ; il est rejeté, a. SE pnEsisEirr : Je vais mettre aux voix l’amendement de M. Destouvelles. a. CE BSfii'E réclame la priorité pour ramendemenl de H. de Brouekeru.
Après quelques discussions, on met aux voix la proposition de M. Haikeni. Une première épreuve est douteuse. On procède à une deuxième épreuve ; la proposition est adoptée.
Le congrès décide qu’elle sera insérée au paragraphe deuxième de l’artlele ; la rédaction de ce paragraphe se trouve par suite modidée de la manière suivante : t Les conseillers des cours d’appel et les présidents et vice-présidents des tribunaux
• de première instance de teur ressort, sont nommés par le chef de l’Etat , sur deux listes ■ doubles, présentées, l’une par ces cours, l’antre par les conseils provinciaux. >
' Le dernier paragraphe de l’art. 78 est ensuite rédigé en ces termes :
• Lee cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents. >
CE DES sucnéTAinns donne lecture de l'art. 78 modlllé ; en volet les termes :
•• Art. 78. Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par
> le chef de l’Etat.
v Les conseillers des cours d’appel et les présidents et vice-présidents des tribunaux de
> première InsUnce de leur ressort sont nommés par le chef de l’Etat, sur deux listes » doubles, présentées, l’une par ces cours, l'antre par les conseils provinciaux.
• Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le chef de l’Etat sur deux
• listes doubles, présentées, l’une par le sénat, l’autre par la cour de cassation elle-même.
• Dans ces deux cas. Ica candidats portés sur une liste pourront également être portés
> sur l'autre.
> Toutes les présenlalions sont rendues publiques, su moins quinte jours avant la > nomination.
• Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents. >
L'ensemble de l’article est mis aux voit et adopté.
Article 100.
Disposition identique à l’art. Ml du projet de la commission été l'art. 76 de celui de la section centrale, qui est adopte sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait :
> Art. 76. I.es juges sont inamovibles.
• En conséquence, nul juge ne peut être privé de sa place ni suspendu, que par un jugement. S* Le déplacement d'aucun juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement. •
Article 101.
Projet de la commission ;
• Art. M2. Lecbefde l’F.tat nomme et révoque les officiers du ministère public et les greffiers près les cours et tribunaux. ■
Projet de MM. Forgeur, etc. ;
< Art. 77. I.es officiers du ministère public sont également inamovibles.
> Art. 78. Il est cependant loisible au chef de l’Etat de mettre à la retraite les juges et officiers du ministère public qui ont atteint Ieur70* année.
> Art. 79. La nomination des greffiers près des cours et tribunaux quelconques, .appartient à ces cours et tribunaux. >
Projet de la section centrale ;
« Art. 77. Le chef de l’Etat nomme et révoque les officiers du ministère public près • des cours et tribunaux. «
u. DESToi'VELLSs propose un amendement ainsi conçu :
< Les officiers du ministère public près des cours et des tribunaux sont inamovibles. Ils sont nommés par le chef de l’Etat sur deux listes doubles, présentées, l’une par la cour de cassation, l'autre par la cour ou le tribunal près duquel Ils sont appelés à remplir leurs fonctions. >
Cet amendement est appuyé.
a. DEsToivELLEs : On a trouvé que, puisque le ministère était responsable, le ministère public devait être révocable par le pouvoir exécutif. Mais i| est une difTérence entre le gouvernement absolu et le gouvernement constitutionnel : dans le premier, les officiers du parquet sont serviteurs du souverain ; la loi émane du trône, ils sont ses véritables organes ; mais, dans le second, la loi étant l’ouvrage des trois branches du pouvoir législatif et par conséquent de la volonté générale, les officiers du parquet sont avant tout les hommes de la loi et de la nation ; et ne le deviennent du pouvoir exécutif que quand ils exécutent les jugements, mais, comme ils sont en outre les dépositaires de la vindicte publique, ils doivent être indépendants et dégagés de l’influence du pouvoir exécutif.
M. LEaEAU : L’inamovibilité des officiers du parquet est contraire au principe de la responsabilité ministérielle. La responsabilité suppose le pouvoir de faire le mal et le bien. Ce n’est qu'eu supposant ramnvibilité de ces officiers que vous pouvez comprendre l’action d'un ministre de la justice; car ce fonctionnaire doit pouvoir imprimer une direction uniforme à tous les parquets. L'n délit politique a été commis. Le ministre croit que l’intérêt de l’Etat demande une poursuite, le parquet ne veut pas agir. Il est Inamovible, il ne peut y être forcé. I.orsqu’il y a un changement de ministère, le système entier du gouvernement change. Les nouveaux ministres veulent agir dans uu sens nouveau, ils trouvent les suppôts Impopulaires de l’ancien régime qui leur sont oppossés.
a. BISTOIIVILI.M répond aux olijeelions de M. Lebeau, et modifie sa proposillon de la manière suivanle ;
< l.e chef de l’filal nomme et révoque les officiers du minisiére public et les greffiers prés des cours et tribunaux. La nomination des greffiers se fait sur une lisie triple de candidats présentée par ces cours et tribunaux. >
■. LB cHBVAMBa DE TBBcx DI «lYDAsoT combat l’ameudement de M. Destouvclles.
N. fLiissc parle contre l’inamovibilllé. (Aux voix! aux voix!)
La proposition de M. Destonvelles est mise aux voix et rejetée.
L’article 77 est adopté.
Projet de la commission :
• Art. t13. Une loi particulière fixe le Irallenient des juges , des officiers du parquet et des greffiers. >
Le projet de .D.M. Forgeur, Barbanson,FlcussuetLiedts ne contenait aucune disposition sur cet objet.
L’art. 103 est identique à l’art. 78 du projet de la section centrale. Il a été adopté sans discussion.
Article 103.
Projet de la commission :
« Art. 114. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, è moins qu’il ne les exerce gratuitement, et sans préjudice, des cas d’incompatibilité déterminés par la loi. >
Silence du projet de M.M. Forgeur, etc., sur cet objet.
Projet de la section centrale :
« Art. 79. Aucun juge, autre que les suppléants, ne peut accepter du gouvernement
> des fonctions salariées, à moins qu’il ne les exerce gratuilemeiit, et sans préjudice des
> cas d'incompatibilité déterminés par la loi. »
M. DivAix demande le retranchement des mots : autres que les suppléants.
L’article 79, ainsi modifié, est adopté.
Article 104.
Projet de la commission :
■ Art. 115, $1. Il ne pourra être rien changé aux tribunaux existants qu'en vertu d’une loi. •
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. 71, SI. Il y aura pour la Belgique entière trois cours d’appel >
Projet de la section centrale :
< Art. 80. Il y aura trois cours d’appel en Belgique.
> Ia loi déterminera les lieux où elles seront établies. >
M. UASBocRc propose l’amendement suivant :
« Il y aura en Belgique trois cours d'appel au moins, et cinq au plus. La loi déterminera les lieux où elles seront établies, s Cet amendement est appuyé.
B. ciACS propose un amendement ainsi conçu :
« Il y aura au moins trois cours d’appel en Belgique. •
Cet amendement est appuyé.
M. iB rRÉsiDBXT donne la parole à M. Hasbourg pour développer son amendement.
*. ■ÀtBovis ; U ertinle de nalUplier les corps de jodiealure a détemiad U section centrale t ne proposer que Irois cours d’appel pour toute la Belgique. Celte proposition me parait inadmissible : elle créerait une source de difflcultés et de divisions entre certaines provinces; car, quel que soit le parti que prenne la lécislalure appelée à User le siège de la troisième cour, sa décision sera inévilableineni suivie de réclamations sans nombre que formeront les provinces qui auront inulilemcut concouru pour obtenir la préférence.
Les Flandres, le Hainaul et particulièrement le Grand-Ducbé élèveront des prétentions. La population, les richesses, l’industrie, le commerce qui y tirent établir, il y a plusieurs siècles, les conseils de Flandre et du Halnaut ; ces causes, et toutes les relations qui en sont les suites, ne militeront pas avec moins de force qu'alors en faveur du rétablisscnienl de cours de justice dans ces provinces.
L'institution d’un conseil i Luxembourg, non moins ancienne, avait été jugée indispensable à raison de l’éloignement de cette prdvince et de la vaste étendue de son territoire. La position qui le plaçait déjà alors dans un cas d'exception, lui attribue aujourd’hui les mêmes droits, et de plus fondés encore, è réclamer nne cour d’appel. Eloignée de quarante à cinquante lieues du siège de la cour supérieure de justice, dont elle dépend, elle ne pourrait sans Injustice révoltante, rester privée d’une cour. Le coup que lui porta la suppression de son ancien conseil ne se fit sentir dans toute sa force qu'à l’époque où cette province fut placée sous la juridiction d’un corps siégeant à une distance prodigieuse. Elle avait jusque-là fait partie du ressort de la cour d’appel de àletz, dont le chef-lieu se trouvait assez rapproché, d’autant plus que le département des Forêts était plus circonscrit. Mais depuis la cessation du régime français, sa position, sous ce rapport, a été une véritable calamité, et il y a seize ans que cette province en supporte le poids.
L'n état de choses aussi préjudiciable à ses Intérêts et aussi incompatible avec toute idée de justicr, disparaîtra incessamment dans le nouvel ordre judiciaire, fondé sur des principes constitutionnels. Cependant si l’on admettait la proposition de la section centrale, cette réforme, que ce simple exposé démontre évidemment indispensable, pourrait ne pas se réaliser; elle deviendrait même impossible, si la législature fixait à Gand, par exemple, le siège de la troisième cour. Ainsi la constitution qui devrait contenir des germes d’amélioration, formerait un obstacle insurmontable à la réparation d’une profonde injustice et au redressement d’un grief qui frappe depuis seize ans plus de 300,000 Belges.
Mais en supposant que le législateur, mû par d’aussi puissants motifs, assignât l’établissement de la troisième cour à Luxembourg, pensez-vous, messieurs, que, dans ce cas, les Flandres, le Hainaut dussent ètrè privés du même avantage? Pouvons-nous, par un article de la constitution, décider irrévocablement et en dernier ressort les droits de ces provinces? Admettre la proposition de la section centrale, ce serait anéantir sans retour des voeux et des espérances qui peuvent être très-légitimes et très-fondés.
C’est par ces considérations, messieurs, que je crois avoir justifié la première partie de mon amendement tendant à statuer qu'il y aura au moins trois cours d’appel en Belgique.
Il ne me sera pas plus difficile, messieurs, de démontrer l’utilité de la seconde partie du même amendement, ayant pour objet de limiter à cinq le nombre de cas cours de justice.
L’assemblée sait avec quelle défaveur le système d’une cour par province, adopté à une faible majorité en 1827, avait été accueilli par le public. La difficulté de composer le personnel ; la bigarrure qu'aurait offerte la variation de la jurisprudence de tant de cours souveraines, et plusieurs autres défauts que l'on a signalés, avaient déterminé quelques membres des états généraux à proposer un nouveau plan, même avant que la loi eût été mise en exécution. Cette tentative, comme on sait, n’s pas en de succès.
L’étrange concepiioo qni avait présidé à une loi aussi vicieose n’était pas en désaccord avec la loi fondamontale, qui avait posé en principe qu’il y aurait une cour de justice pour une ou plusieurs provinces. Il est essentiel de prévenir le retour d’un abus aussi dangereux ; il sera rendu impossibles! l’on fixe à cet égard un maximum dans la constitution, et, en accordant à la législature la latitude que je propose, on restera bien loin encore de ce système que je viens d’avoir l’honneur de vous rappeler. Il n’y a en effet aucun rapport d’un plan de cinq cours pour neul provinces et quatre millions d’habitants, i cet ordre de choses qu’aurait introduit la loi de ^827, en établissant dix-huit cours pour dix-buit provinces et une population de six millions.
En adoptant l’amendement que j’al l’honneur de vous soumettre, vous écarterez, messieurs, le danger de multiplier outre mesure et sans nécessité les corps de judioaturc, et vous atteindrez ainsi le but que s'est proposé la section rentrale même; vous éviterez en même temps le grave inconvénient qui résulterait de la détermination absolue de i’arliolo tel qu’il est rédigé.
Je terminerai cet exposé par cette observation générale, que nous devons donner le plus grand caractère possible d’immutabilité à nos institutions constitutionnelles, en mettant la législature en situation de satisfaire à des droits légitimes, des nécessités indispensables. Car si nous lui en ôtons les moyens, la force des choses provoquera des révisions de la constitution qui n’auront jamais lieu sans remettre en question toutes nos libertés, sans être suivies de modifications qui pouvaient ramener sous l’un ou l'autre rapport ces ambiguïtés de la loi fondamentale, dont nous nous efforçons aujourd’hui d'effacer jusqu’aux dernières traces.
X. cLAus : Notre législation en matière de cassation était trop vicieuse pour que les rédacteurs du projet de constitution ne cherchassent point à revenir aux principes élémentaires de la matière, en établissant une cour de cassation séparée et un nombre de cours d’appel suffisant pour que la cour de cassation ne dût plus Juger le fond.
Pour parvenir à ce résultat, il fallait au moins trois cours, et c’est à ce nombre que l’on s’est arrêté. Mais s’il était évident qu'il fallait nécessairement trois cours, il ne l'était pas également que l’intérét public ou même des intérêts locaux n’eii exigeraient pas davantage.
Cette question, aussi difficile qu’importante, demande pour être décidée, des renseignements et des connaissances locales qui manquent et doivent manquer à la grande majorité des membres du congrès, et qu’aucun de nous n’est probablement à même de discuter dans ce moment.
Ce serait cependant trancher cette même question que d’adopter l’article tel qu’il est proposé; ce serait repousser, sans en avoir pris connaissance, des prétentions qui pourraient plus tard être reconnues légitimes ; en un mot, ce serait consacrer une injustice. Cette considération suffirait seule pour faire adopter l’amendement proposé, surtout qu’il ne préjuge pas même la nécessité d’une quatrième cour, et n’a pour but que de remettre, à un moment où Pon sera préparé, une discussion à laquelle se rattachent les Intérêts les plus graves. ^
X. VAIS sificK appuie fortement cette opinion ; il fait valoir en sa faveur l’intérêt immense de la province de Hainaut, et rentre dans des considérations d’intérêt général.
X. ifOTROMB : Je voterai contre l’article du projet. Il est impossible de fixer aujourd’hui le maximum du nombre des cours d’appel. Cette question tient à des détails de localité, et il faut l’abandonner aux législatures qui noos suivront. Si vous limitez irrévocablement les cours d’appel à trois, vous liez les législateurs à venir, sans avoir mûrement examiné une question très-importante; les cours seront à Liège, à Bruxelles, et probablement à Gand ; et vous refusez cette institution judiciaire au Hainaut, province si étendue, et au Luxembourg, province si éloignée du siège actuel de la cour. Il vaut mieux ne rien préjuger. La province de Luxembourg est dans une position moins favorable qu’elle
n’éuil suiis l'empire franteis ; Med est moins éloigné que Liège. Le gonverncment anlriehien avait Fait une exception i i’égard du duché de Luxembourg. La mesure d’ailleurs sera impolitique; le roi de Hollande dotera probablement d’une cour d’appel son prétendu grand-duché, et pourra dire aux Luxembourgeois : Je lais pour vous plus que le gouvernement belge.
M. VAS MBEssn propose de supprimer l’art. 80 et de laisser à la loi d’organisation judiciaire le soin de déterminer le nombre des cours d’appel.
a. SESDSBIES (père) appuie l’amendement de M. Claus.
a. riEussi' croit qu’il tant, dès ce moment, déterminer quel sera le nombre des cours d’appel. Qu’il ne faut point laisser dans le vague un objet aussi Important.
a. jBAü-EAPTisTE fiESDEBiEv : La lol fondamentale est de durée perpétuelle, tandis que l’ordre judiciaire varie avec les besoins des peuples ; il faut donc s’abstenir de toute disposition ; par ce moyen vous ôtez toute Inquiétude pour l’avenir. Il est i espérer que ceux qui décideront plus tard du nombre des cours consulteront le trésor et se persuaderont que nous ne sommes plus divisés par des intérêts locaux, mais que nous voulons tons rinlérét général. Je voterai pour la suppression de l’article.
a. LE BtGCE demande que le principe soit établi dans la constitution, non dans le sens du préopinant, pour entraver dans la suite les besoins de la nation, mais alin qu’on ne puisse nous arracher dans le moment actuel les trois cours d’appel qui sont indispensables. Pour ces motifs, l’orateur votera en faveur de l’amendement de M. Claus.
a. EAiEBa, rapporteur, considère l’Institution des trois conrs, d’abord sous le rapport de l’uniformité de jurisprudence; ensuite sous le rapport delà diflicullé qu’il y aura de trouver des membres capables, si l’on multiplie trop les cours ; enfin, sous le rapport de la diminution des dépenses : Il se prononce en faveur de l’établissement des trois cours.
a. LE ratsinEST met aux voix l’amendement de M. Van Meenen qui tend à la suppression de l’article 80.
Cet amendement est rejeté ; il en est de même de ceux de MM. Masbonrg et Claus.
L'article 80 est mis aux voix et adopté.
Séance du 25 janvier 1831.
Article 105.
Projet de la commission :
• Art. 115, Des lois particulières régleront l’organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux et la durée de leurs fonctions. >
Disposition Identique dans le projet de MM. Forgeur, etc., art. 80.
Projet de la section centrale :
• Art. 81. Des lois particulières régleront l’organisation des tribunaux militaires,
• leurs attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux, et la durée
• de leurs fonctions.
• Crie lol réglera également l’organisation des tribunaux de commerce, le mode de no- > mination de leurs membres et la durée de leurs fonctions. >
X. ns eobaulx propose de poser comme principe constitutionnel l’existence des tribunaux de commerce. Il présente l’amendement suivant :
< Les tribunaux de commerce sont conservés; la loi réglera, etc. >
X. KAiKEx, rapporteur, pense que le sens de l’article est assex clair et qu’il ne laisse aucun doute sur l’existence des tribunaux de commerce.
X. LEBEAU pense qu’il ne faut pas poser l’existence des tribunaux de commerce, comme principe constitutionnel. La question est très-importante ; l'honorable membre est d’avis
ü’cn laisser la décision à la loi. Il propose de rédiger en conséquence le $ 2 de l’art. 8i en ces termes :
• La loi pourra instituer des tribunaux de commerce; elle en réglera l’organisation, le mode de nomination de leurs membres, et la durée de leurs fonctions. »
X. RAUKH, rapporteur, défend la rédaction de la section centrale.
X. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii, Secrétaire, donne lecture de ramendemeut de M. Lelieau.
M. FLEcssu combat cet amendement.
M. LEBEAU réfute en quelques mots les objections de M. Fieussu.
M. LE BARON osY appuie la proposition de M* de itobaulx.
X. GENDEBiBN propose rameudemeiit suivant: if j/ aura des tribunaux de commerce... (Le reste semblable au paragraphe 2 de l’art. 81.)
M. CHARLES LE BON : L’articlc 81 maintient l’institution des tribunaux de commerce. J’aimerais mieux qu’on retranchât entièrement le second paragraphe de cet article, aUn de ne pas lier la législature à venir.
M. RAiKEx, rapporteur, demande qu’on conserve dans la constitution l’existence des • tribunaux de commerce: reproduisant l’amendement de M. Gendebien, qu’il adopte, il propose de rédiger le § 2 de la manière suivante :
« Il y aura des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle réglera leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces derniers. >
M. GENOEBiEN déclare se réunir à l’amendement de Hl. Raikem.
M. DE ROBACLx s’y réunit aussi.
Après une assez vive discussion, à laquelle prennent part MM. Le Grelle, Trentesaux^ Destouvelles et Gendebien, x. nothomb, secrétaire, donne lecture de l'amendement de M. Lebeau.
Cet amendement est mis aux voix et rejeté.
Celui de M. Raikem est mis aux voix et adopté.
L’article 81, ainsi amendé, est ensuite mis aux voix et adopté.
Article 106.
Disposition identique â celle de l’article 83 de la section centrale, qui est adopté sans discussion.
Le projet de la commission et celui de MM. Forgeur, etc., gardaient le silence sur cet objet.
Article 107.
Projet de la commission :
< Art. 50. Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.
» Les cours et tribunaux n’appliqueront ces règlements et arrêtés que pour autant qu'ils les jugeront conformes aux lois. •
Projet de MM. Forgenr, Barbanson, Fieussu et Liedts :
« Art. 68. Le pouvoir Judiciaire est chargé d’appliquer la loi ou les arrêtés pris en exécution de la loi. Il est juge de leur légalité. »
Le projet de la section centrale, art. 83 était identique à l’art. 107.
M. TRENTESAUX propose de dire : règlements généraux, provinciaux et locaux qui ne sont pas contraires aux lois.
M. LBBEAU trouve que cette dispoailion ne serait pas snffisante et demande le maintien de la rédaction primitive.
L’article est adopté sans changement.
rhapllre IV. — De» inatléatiaBsi pravInrlnliNi et comiuanalee.
Rapporl fait par M. Raikem, dans la séance du 32 janvier 1831.
Le chapitre IV du titre III a |>our objet les itulUution$ provincMts et communales. Déjà l’on a reconnu que les intérêts provinciaux et eommamux devaient être placés dans les attributions d'autorités spéciales. Un article, adopté précédemment, porte: ■ les • Intérêts excluslvemeut communaux et provinciaux sont réglés par les conseila com-
> munauxou provinciaux, d’après les principes établis parla constilution. > L'art. 116 du projet de ta commission avait pour objet d’établir ces principes.
Cet article 116 statuait d’abord : « Les inslilutioas provinciales et communales sont
> réglées par des lois. >
Celle disposition, adoptée par toutes les sections, l'a été de même par la section centrale. Ces Inslltulions étant susceptibles d’éprouver des changements, on a pensé qu’on devait laisser à la législature ordinaire le soin de les régler.
Toutefois, Il a paru que la conslitution devait consacrer les principes dont le législateur devait faire l’applicalhm.
L’article 116 du projet de la commission consacrait en principe : 1* Féleetion directe.
Cette disposition a donné lieu à des observations de la part des sections.
La 1” section demandait que les conseillers communaux et provinciaux fussen nommés par l’élection directe, mais que le choix des bourgmestres fût laissé au chef de i’Ëtal.
Dans la section, six membres demandaient l’élection directe dans les limites fixées par la loi. Les six autres membres ne voulaient pas de celle restriction , et se prononçaient pour i’élection directe dans tous les cas.
Dans la section , deux membres se prononçaient contre l’éleclion illimitée de tous les fonctionnaires des admlnistralioos communales. Ces mêmes membres manifesuienl le désir que les bourgmestres fussent nommés par le chef de l’État, sur une fiste triple présentée par les électeurs. D'après cela, la 3« section proposait la rédaction suivante : O Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois. — Ces lois con- ■ sacreront l’application des principes suivants : 1° L’élection directe, è l’exception de
> celle des bourgmestres. <
La V section demandait que les membres des conseils communaux et provinciaux lussent nommés par la voie de l’élection, excepté les bourgmestres, qui seraient nommés par le chef de l'Étal.
La 5' section demandait le renvoi è la loi spéciale pour la formation des conseils communaux ; et elle admettait la voie d’élection pour les conseils provinciaux.
I.a 6< section admettait l’élection directe
Dans la V section, plusieurs membres pensaient que lesthels des cdomUs provinciaux et communaux devaient être exceptés de l’éleclion directe; cependant le n° 1 de l'arliele 116 a été adopté dans cetta seetioD par onie voix ooMre qnulru.
La 6« section admettait l’élection directe dans tous les cas.
La 9* section adoptait aussi la disposition du n« 1* de l’art. i16 du projet de la commission. Seulement, on s’est demandé si les nominations seraient è vie. Cette question n’a pas reçu de solution.
La 10* section ne s'est pas occupée de cet article 116. A la section centrale, on a été unanimement d’avis qne l'élection directe devrait avoir lieu pour les conseils provinciaux. Nais il n’en a pas été de même pour les conseils communaux.
Quelques membres ont pensé qu'il convenait de laisser une grande latitude à la loi spéciale ; qu’il y avait des différences i faire, soft quant aux fonctions communales ellesmêmes, soit quant aux localités; que l’élection, bonne pour les grandes villes, ne l’était pas toujours pour les campagnes et les petites villes, à cause des influences particulières. Des membres demandaient que les bourgmestres fussent nommés par le chef de l’État, qui devrait les choisir dans le sein du conseil communal; et que les conseillers communaux fussent nommés par la voie de l’élection directe.
D’après cela, l’on s’est demandé à la section centrale : si l’élection directe aurait lieu
pour les conseils communaux des villes; 2* si elle aurait également lieu pour ceux des communes rurales; 3* comment se ferait 1a nomination des bourgmestres.
11 y a été résolu : 1* à l’unanimité, qne i’éieetion directe aurait lien pour les conseils communaux des villes; 3* à la majorité de boit voix contre six, qu’on s’en rapporterait à la loi pour tout ce qui concerne la nomination des membres des conseils des communes rurales; 3* à l’unanimfté, qu’on devait aussi laisser à la loi le soin de régler ce qui concerne la nomination des bourgmestres.
Cependant, un membre de la section centrale était d’avis que tout ce qui était relatif à la composition des conseils provinciaux etcommunaux ne devait pas trouver place dans la constitution.
Un membre a proposé d’admettre l’élection directe pour les conseils communaux, dans les limites établies par la loi; cette rédaction a été adoptée à la majorité de huit voix contre cinq.
L’art. 116 du projet de la commission consacrait en principe : c 3° l’attribution aux » conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d’intérêt provincial et com-
> munaU »
Les l'*, 3*, 4*, 6*. 7», 8* et 9* sections ont adopté cette disposition. La 2« section demandait qu’on y ajoutât : sauf les restrictions à établir par la loi. Dans la 5" section, ta disposition du projet a été adoptée par treize membres; deux membres étaient d’avis que les attributions des conseils provinciaux et communaux devaient aussi être réglées par la loi.
A la section centrale, on a proposé la restriction suivante: t Sauf l’approbation de leurs » actes dans les cas et de la manière â déterminer par les lois. » Cette proposition a été adoptée.
L’art. 116 du projet de la commission consacrait en principe : c 3« la publicité des
> séances dans les limites établies par la loi. »
Cette disposition a été adoptée par les l'*,3<’, 4‘, et6« sections. La 3* Section rejetait la disposition, que néanmoins quatre membres voulaient conserver. La section était d’avis que la publicité ne devait avoir lieu que pour les séances des conseils provinciaux, mais non pour celles des autorités communales. Dans la 7* section, la disposition était rejetée par douze membres contre trois, comme étant d’une exécution impossible, et pouvant entraver les délibérations. La 8< section n’admettait la publicité que pour les séances des conseils provinciaux.
Dans la section centrale on s’est demandé : 1° si i’on admettrait la publicité des séances des conseils provinciaux, lorsqu’ils seraient réunis en corps, dans les limites de ta loi; 3” si l’on admettrait aussi la publicité des séances des conseils communaux.
La première question a été résolue aflirmativement à l’unanimité. La seconde a été
résolue négallvenieni à la niajorilé de dix membres contre trois, ces derniers demandaient que la publicité eût lieu dans les villes. On a craint que la publicité ne lût nuisible à l’expédition des affaires d'Inlérèt communal; et l'on a cru que rien ne portait à exiger la publicité dans ces sortes d’affaires. On a remarqué, en outre, que la publicité ne pouvait être exigée pour les séances des députallons permanentes qui seraient élues par les conseils provinciaux.
l/art. 116 du projet de la commission consacrait en principe : « 4° la publicité des > budgets et des comptes. » Les sections ont adopté cette disposition ; et elle l’a été de même par la section centrale.
Ce même article 1(6 consacrait en principe : i S* L’intervention du cbel de l’Ëlat k on du pouvoir législalil, pour empêcher que les conseils provinciaux ou communaux » ne sortent de leurs atlributions, et ne blessent l’Intérêt général. >
Cette disposition a été adoptée par les i”, 3‘, 4‘ et 7’ sections. Dans le 3* section, six membres la rejetaient comme inutile et six autres l'adoptaient. La 5" section l'adoptait en y ajoutant après les mots : m bUnenl l'inlérêl général, ceux-ci : provincial ou communal. La C' section adoptait la disposition, moyennant la restriction qu’en cas d'appel de la décision du cbef de l’Ëtat, la cbambre, alors qualiüée de chambre éleclive, jugerait en dernier ressort. Dans la 8’ section, la majorité n’admettait que l'intervention du pouvoir législatif.
La disposition du projet de la commission a été adoptée par la section centrale. Elle a pensé que c'était à la loi organique à régler les cas où l’intervention du cbef de l'Etat devrait avoir lieu, et ceux où l’inlervenlion du pouvoir législatif serait nécessaire.
Un membre de la section centrale a proposé d'ajouter à l’article 116 du projet de la commission, une disposition qui attribuerait exclusivement aux autorités communales la rédaction des actes de l'état civil et la tenue des registres.
Dans l’état actuel de la législation, la rédaction de ces actes et la tenue de ces registres sont attribuées aux autorités communales. Toutefois, le législateur du Code civil n’avait pas désigné quels fonctioniMlres en seraient chargés; il s'était contenté de les qualifier officiers de tétai civilt ce qui indiquait clairement que ces objets ne pouvaient être attribués qu’à des fonctionnaires de l’ordre civil. Sous l’empire d'une constitution qui proclame la liberté des cultes. Il est bien évident que les actes de l’état civil ne peuvent être attribués à d’autres ; et la section centrale a adopté la proposition de les attribuer exclusivement auxaulorités communales.
Dans le titre Des pouvoirs, la constitution garantit, à la lois, la représentation nationale, l'inviolabilité du cbel du l'Ëlat et la responsabilité ministérielle, l'indépendance de l’ordre judiciaire, et les institutions provinciales et communales. Il ne reste qu’à compléter l'assurance de ces garanties par de bonnes lois organiques.
Raikcm.
Discussion dans la séance du 25 janvier 1831 .
Article 108.
Projet de la commission :
• Art. 116. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
» Ces lois consacreront l’application des principes suivants :
» !■ L'élection directe ;
» 3° L’attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d’intérêt provincial et communal ;
> > La publicité des séances, dans les limites établies parla loi;
> 4" Celle des budgets et des comptes ;
• 3” L'iuterventlou du cbel de l'Ëlat ou du pouvoir législatif pour empêcher que les
conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs nttrihutions et ne blessent l’intérêt général. »
Un arrêté du gouvernement provisoire, du 8 octobre 1830, avait déjà consacré le principe de l’élection directe.
Projet de MM. Forgeur, Harbanson, Fleussu et Liedls :
SECTION PREMIÈRE. — DU POUVOIR COMMUNAL
• Art. 81. Il y a une administration communale pour une ou plusieurs communes. » Art. 82. Cette administration se compose de maire, adjoints et conseillers, élus
» «lirectement par les citoyens.
» Leur nombre sera réglé par la loi, pris égard à la population.
» Art. 83. Pour être maire, adjoint ou conseiller, il faut, outre les conditions qui
• seront déterminées par la loi, être habitant de la commune.
» Art. 84. Nulle imposition, nulle charge communale ne peut être établie que du » consentement du conseil communal.
SECTION II. — DU POUVOIR PROVINGAL
Art. 85. Le pouvoir provincial est exercé par des conseillers provinciaux, élus » directement par les citoyens.
• Leur nombre est fixé par la loi électorale, pris égard à la population et de ma-
• nière qu’il y ait un conseiller par 5,000 âmes.
» Art. 86. Ils sont élus pour cinq ans, et renouvelés par cinquième chaque année. I Art. 87. Nul ne peut être conseiller provincial s’il n’est domicilié dans la pro- » vince.
» La loi électorale déterminera les autres conditions d'éligibilité.
» Art. 88. Le conseil provincial s’assemble deux fois par an.
• Il forme dans son sein une commission permanente chargée d’administrer la » province.
» Cette commission, composée de cinq membres, est renouvelée par cinquième
• chaque année.
• Art. 89. Nulle imposition, nulle charge provinciale ne peut être établie que du
• consentement du conseil provincial.
SECTION III. — DISPOSITIONS COMMUNES
» Art. 90. Les administrations provinciales et communales ne peuvent modifier les Il actes du pouvoir législatif, ni ceux du pouvoir exécutif, ni en suspendre l’exécution. » Art. 91 . Ces administrations ne peuvent correspondre entre elles nu statuer que
• sur les intérêts purement locaux de la province ou de la commune, et non sur les » intérêts généraux de l’État.
» Art. 92. Toute administration doit annuellement le compte de sa gestion. Les » comptes annuels sont rendus publics par le dépôt du registre où ils sont consignés, » et qui est ouvert aux administrés.
» Art. 93. Les séances du conseil provincial et communal sont publiques.
SECTION IV. — DU COMMISSAIRE OU POUVOIR EXÉCUTIF
» Art. 94. Il y a dans chaque province un commissaire du pouvoir exécutif.
» Ses fonctions sont principalement :
« 1*» De requérir près du conseil communal ou provincial telle mesure qu’il juge
> utile à la commune ou à la province.
• De veiller à ce que le conseil communal ou provincial ne sorte pas des limites • de ses attributions.
» A cet effet, les administrations communales et provinciales sont tenues de lui » transmettre copie de tous les arrêtés par elles portés.
» 'Art. 95. Il a le droit de s’opposer à leur exécution:
» En ce cas, 1® s’il s'agit d’un arrêté communal, le conseil provincial en décide » souverainement.
» S’il s’agit d’un arrêté provincial, le congrès en décide souverainement. «
Projet de la section centrale :
< Art. 83. Les institutions provinciales et communales sont réglées par les lois.
O Ces lois consacreront l’application des principes suivants :
> 1° L’élection directe, sauf lès limites à établir par la loi quant aux autorités commu- » nales ;
» S** L’attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d’iiitérél » provincial et communal, sans préjudice de l’approbation de leurs actes, dans les cas et 1* suivant le mode que la loi déterminera ;
» 3“ La publicité des séances des conseils provinciaux, dans les limites établies par
> la loi ;
» 4“ La publicité des budgets et des comptes;
■ 5° L’intervention du chef de l’Etat ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les » conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent •’ l’intérêt général. »
M. JOTTRAND propose au n° 1° l’amendement suivant:
( L’élection directe, sauf te choix des gouverneurs et bourgmestres, qui est laissé au chef de l’Etat. •
Cet amendement est appuyé.
X. JOTTRAXD le développe; il en donne pour motifs que les gouvernenrs et les bourgmestres ont deux devoirs distincts à remplir; l’un concernant les intérêts spéciaux de la province ou de la commune, l’autre comme agents du pouvoir exécutif, pour l’application des lois et autres mesures d'intérêt général.
X. LE CHEVALIER DE THBCX DK MBYLARDT propose un amendement ainsi conçu :
« 1“ L’élection directe, sauf les exceptions qui pourront être établies par la loi quant aux bourgmestres et échevins ou autres fonctionnaires qui les remplaceront. »
M. VAX 9XICR présente l'amendement suivant :
U L'élection directe, sauf ce qui pourra être réglé par la toi sur le modo de nomination du bourgmestre. >
Cet amendement est appuyé.
N. VAR SRicK le développe.
M. LE GRBLLE demande l’élection directe réglée par la loi.
Cette proposition n’est pas appuyée.
M. joTTRARD souticnt SB proposition et parle en faveur de la nomination des bourgmestres par le pouvoir exécutif, principalement parce qu'ils doivent marcher dans un sens donné pour l’ensembiede l’administration.
M. LE MARQUIS DE RODES demande à la section centrale ce qu’elle entend par ces mots : sauf les limites.
M. RA1K.K)!, rapporteur, répuiul que le mot limiles équivaut au mot exceptions, et propose (le substituer le second au preuiier {appuyé); il réfute ensuite quelques assertions de M. Jottrand.
M. JOTTRAND observc que l'article tel qu'il est conçu laisse à régler par une loi les bases des administrations communales en leur entier; il insiste sur la nécessité de consacrer en principe qu’il ne peut être dérogé à l’élection directe que pour les chefs.
M. VAN sMCK soutient son amendement.
M. LK chevalier DE THBCX DR MEYLANDT développe le Sien.
X. LE BARON DE STASSART t Jc partage l’opinioii émise par M. de Tbeux, je pense comme lui que le choix des bourgmestres et assesseurs doit appartenir au pouvoir exécutif ; mais je voudrais le circonscrire entre les membres des conseils communaux. Ce serait concilier le principe de l’élection populaire avec la nécessité d’obtenir l’assentiment du pouvoir.
I/bonorabie membre fait valoir à cet égard diverses considérations, il craint qu’en cas de guerre, un bourgmestre entêté ne se refuse, par exemple, à fournir les voitures exigées pour le transport des vivres ou des blessés ; on le destituera ; mais considéré comme une victime de son dévouement à sa commune, le Imurgmestre sera perpétuellement réélu, et l'on tournera toujours dans un cercle vlcieu.x. — M. le baron de Stassart remet son amendement par écrit.
Cet amendement est ainsi conçu :
« Les bourgmestres et les éeffevins ou assesseurs seront nommés par le pouvoir exécutif, mais il sera tenu de les choisir dans les conseils communaux. •
M. DE LANGUE observe que l’élection directe n’a pas toujours répondu à l’attente qu’on s’en était formée, et observe que riufluence aristocratique pourrait facilement y dominer. X. cuARLKs LEHUN appuic raïuendcmeiii de M. Jottrand.
M. Dc Bi's demande qu’on consacre le mode d’élection des conseils communaux dans a loi fondamentale; cet objet est trop important pour l’abandonner aux variations de la législature.
M. LEBEAu : L’amendement de M. de Stassart parait d’une exécution difficile. Que ferat-on si tous les conseillers de régence refusent d'être bourgmestres? Ce peut être une règle, mais pas sans exception.
M. DKVAL'x : Nous n’avoiis pas jusqu'à présent assez d’expérience sur cette matière; ce serait une question à abandonner à la législature.
X. LE BARON DE STASSART croit qu6 l’bonorable M. Lebeau s’exagère les difficultés; il voit dans la règle qui prescrirait de choisir dans les co'nseils communaux les bourgmestres et les assesseurs, un moyen d’améliorer la composition de ces conseils. Les sachant destinés fournir des fonctionnaires d’une plus haute Importance, les électeurs se roonreraient plus circonspects, et se garderaient bien de donner leurs voix à des hommes incapables.
H. LEBEAi propose un amendement conçu en ces termes :
« L’élection directe, sauf les exceptions que la loi pourra établir à l’égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux. »
M. JACQUES propose de dire :
« L’élection directe des conseillers provinciaux et communaux. »
L’honorable membre voudrait qu’on laissât dans le domaine de la loi la question de la nomination des bourgmestres.
X. DEVAUX : Cet amendement n'est pas clair; car les bourgmestres sont aussi membres des conseils de commune. L’honorable membre propose qu’on adopte l’amendement de M. Lebeau, qui lui parait plus juste et qui ne préjuge rien.
M. DE ROUILLÉ parle contre la proposition de M. de Stassart.
H. Li Btcct : Je réponds à l'objectian faite par le préoploant contre la proposition de M. de Slassart. Il se plaint de ce que deux communes ne pourraient plus être administrées par le même bourgmestre ; et c'est cet abus même que la proposition tend à prévenir ; c’est, ce me semble, une raison suffisante pour l’adopter.
H. D’oaxLiis voudrait que la nomination se fit par le pouvoir exécutif, sur une présentation de candidats à élire directement; en conséquence. Il volera contre tous les amendemeuts et principalement contre celui de M. de Tbeux qui s’étend aux échevins ou assesseurs.
■. ciÀRias nooixR parle en faveur de l’amendemenl de M. Lebeau, parce qu'il ne préjuge rien et permet d’attendre le résultat de l’expérience; personnellement, il penche pour l’élection directe même des bourgmestres.
M. ALexinnaa noeanBicn : Messieurs, Je demande la priorité pour ramendemont de M. de Slassarl. Lorsque le pouvoir nomme directement les bourgmestres, très-souvent ces bourgmesires sdnt l’instrument des gouverneurs et des commissaires de district, qui les font jouer on rôle dans les élections ; c’est ce que nous avons vu sous le gouvernement précédent.
M. DisTauvai,LK8 observe que l’amendement de M. Lebeau préjuge l’existence des commissaires du gouvernement prés des administrations provinciales.
M. haikkm, rapporteur, répond que l’existence de ces commissaires ne peut être mise en question et qu’il y en a toujours eu. .
M. VAS ssics retire son amendement.
X. jOTTiASD et X. LS cluvALiai DK TBKcx DR xiYLASDT se rallient à l’amendement de M. Lebeau.
On met successivement aux voix les amendements de MM. le baron de Slassart et Jacques ; ils août rejetés.
L’amendement de M. Lebeau est adopté, et par suite les deux premières dispositions de l’article sont également adoptées.
Continualiou de la discussion dans la séance du 26 janvier 1831 .
M. LD PDésiDKST lit le n* 3* de l'art. 83; Il est ainsi conçu :
• S* L’atirtbulion aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'Inlérét > provincial et communal, sans préjudice de l’approbation de leurs actes dans les cas et » suivant le mode que la loi déterminera. >
Ce numéro est adopté sans discussion.
< 3* La publicité des séances des conseils provinciaux, dans les limites établies par la » loi. >
X. DRVADx propose l’amendement suivant
t La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux dans les limites établies par la loi. >
X. BARTatLaxT : Iai publicité des conseils communaux me parait sujette à de graves Inconvénients; que le public soit admis quand on discute le budget communal; mais l'admeltre quand II s’agit de nommer aux emplois, ou de discuter le mérite des personnes, ce serait li une nouveauté qui pourrait entraîner des inconvénients.
X. ns COXTS d'arscdot appuie l’opinion de M. Barthélemy, et dit que la publicité des séances des conseils communaux dans les campagnes peut entraîner de grands inconvénients. Il croit qu’il ne faudrait pas admettre cette publicité.
K. LR bRgcs : Je sais bien que les conseils communaux ont quelquefois des affaires délicates à traiter, ce sont des cas particuliers ; mais habiluellemenl Ils n’ont à s'occuper que d'affaires qn’ll Importe au public de connaître, parce qu’elles le regardent directe-
menl; c'est la règle. En adoptant l’amendement de M. Devaux, Il pourra, en cas de besoin, y avoir des comités secrets, conformément i la loi. Voilà tout ce que peut réclamer l'ordre public.
M. nevAcx : En disant : dans les limites établies par la loi, on laisse au législateur le soin de décider en quel cas et où celte publicité doit avoir lieu.
!U. LU PuùsiDunT met aux voix l'amendement de M. Devaux.
Une première épreuve est douteuse. Une deuxième l'est également; après une troisième épreuve, l’amendement est adopté.
• 4° La publicité des budgets cl des comptes. >
Ce numéro est adopté sans discussion.
< 5* L’intervention du chef de l'Etal ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les
> conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent
> l’Intérêt général. >
SI. lAULET propose un article additionnel ainsi conçu :
< Il y a dans chaque province un ou plusieurs commissaires du pouvoir exécutif.
> Le chef de l'Ëlal les nomme et révoque à volonté.
• Leur nombre et leurs attribulions sont réglés par la loi. «
Cet amendement est appuyé.
H. l’àbbU du uobbb propose de substituer au n« 5° le paragraphe suivant :
« L’autorité judiciaire est investie du droit de juger des contestations d’administration entre le chef de l’Ëlat et les conseils provinciaux ou communaux. •
Cet amendement n’est pas appuyé.
On met aux voix le n° S° de l’art. 83; il est adopté.
a. HABLUT développe son amendement.
H. BAïuEa, rapporteur : L’article proposé par M. Martel rentre dans le paragraphe premier de l'article 83, adopté dans la séance d’hier, et qui laisse à la loi le soin de déterminer qui choisira les chefs des conseils provinciaux et communaux, et de régler les attributions des commissaires du gouvernement près ces conseils.
La disposition additionnelle de M. Marlel est mise aux voix et rejetée.
On métaux voix l’art. 83 dans son ensemble; il est adopté.
Article 109.
[lispositinn Identique à l’art. 84 du projet de la section centrale.
Rien de semblable dans le projet de la commission ni dans celui de .MH. Furgeur, Barbanson, Fleussu et Lledts.
a. DU BuoDcuEau demande si les autorités supérieures seront dessaisies de la surveillance. {Non! non!)
L’article est mis aux voix et adopté.
TITRE IV
Des finances.
Art. 110. .Aucun impôt au profil de l'État ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut cire établie que du consentement du conseil provincial.
Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité relativement aux impositions provinciales et communales.
Art. 111. Les impôts au profit de l'État sont votés annuellement.
Les lois qui les établissent n’ont de force que pour un an, si elles ne sont renouvelées.
Art. 112. Il ne peut être, établi de privilège en matière d'impôts.
Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut cire établie que par une loi.
Art. 113. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune
rétribution ne peut être exigée des citoyens, qu'à titre d'impôt au profit de l'État, de la province ou de la commune. Il n'est rien innové au régime actuellement existant des polders et des wateringen, lequel reste soumis à la législation ordinaire.
Abt. 1H. Aucune pension, aucune gratification à la charge du trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.
Art. Il 5. Chaque année, les chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'État doivent être portées au budget et dans les comptes.
Art. 116. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la chambre des représentants et pour le terme fixé par la loi.
Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différrntes administrations de l'État et est chargée de recueillir à cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général de l'État est soumis aux chambres avec les observations de la cour des comptes.
Celte cour est organisée par une loi.
Art. 117. Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à la charge de l'État; les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées au budget.
Rapport fait parM. le chevalier de Theux de Meylandi, dans la séance du 22 janvier 1831.
I.6S impôts ont toujonrs été un des principaux sujets des plaintes que les peuples ont élevées contre l’antorilé.
La constitution d’un peuple libre doit donc le préserver d’impôts arbitraires et assurer l’emploi Adèle deceuxqui sont légalement perçus : tel est l’objet principal des dispositions de ce litre.
Les observations des sections sur la première disposition de l’art. 13 du projet de conslllution ont eu toutes pour objet une rédaction plus claire ainsi conçue :
< Aucun Impôt au proAt de l’État ne peut être établi que par une loi. ■
La section centrale l’a adoptée.
Sur la deuxième disposition de l’art. 13, portant :
< Aucune charge, aiiciiiio iinposilion provinciale ne peu! être établie que du consente-
> ment du conseil provincial. >
I.es3' et 3' sections ont proposé de faire approuver les Iniposilions provinciales par le pouvoir législatif.
I.a 6* a proposé l'approbation par le chef de l’Ëlat
La 7' a proposé d'ajouler :
« Dans la latitude et la forme qui seront fixées par la loi organique. > l.a 9*a pensé que l’art. tl6dn projet y pourvoit sufllsamment.
La section centrale a adopté é l'unanimité la disposition du projet par le même motif.
Sur la troisième disposition du même art. 13, portant :
• Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consen-
• tement du conseil communal. •
La 2* section a encore proposé l’approbation du pouvoir législatif.
Les 3', 4* et 6* sections ont proposé défaire approuver les comptes et budgets des communes, la fixation et répartillon des impôts par la députation permanente des conseils provinciaux.
l.a 7‘ section a proposé celte addition : < Dans la latitude et la forme qui seront Oxées » par la loi organique. •
La 9* section a cru que l’art. 116 du projet y pourvoit suOlsammcnI. C’est cette dernière opinion que la section ceniraic a partagée i runanimilé. D’autant plus que rien dans l'art. 13 n’exclut l’approbation d’une autorité supérieure.
Un membre de la 9' section a demandé que la députation du conseil provincial fut autorisée à Imposer d’olllce les habitants des communes qui refusent de s’imposer pour l’acquit de leurs dettes.
La section centrale a cru que cela était de droit; elle a en outre appuyé son opinion sur la première disposition de l’art. 16.
L’art. 12 du projet portant : < Les impôts au proDt de l’Etat sont votés annuellement. » Les lois qui les établissent n’ont de force que pour un an, si elles ne sont renou- » vclées. •
A été adopté parles l", 2*, 3', 4, 5*, 6», 8' et lO* sections.
Trois membres de la 9° ont proposé le changement de rédaction suivant ;
I Ils peuvent être renouvelés pour un an, et ainsi de suite. >
l,a 7" section a proposé d’ajouter à l’article un paragraphe ainsi conçu : i Les budgets
• des communes et des provinces seront arrêtés et votés chaque année. >
La section centrale a adopté l'art. 14 tel qu’il se trouve dans le projet.
L’art. IS do projet ainsi conçu : c II ne peut être établi de privilège en matière d’im-
> pôts; nulle exemption ou modération d’impôt en faveur de l’agriculture, de l’industrie, ■> du commerce ou des Indigents, ne peut être accordée qu'en vertu de la loi. >
A été adopté par les 4', 5', 6', 7', 8' et 10* sections ; seulement la 6* avait proposé de remplacer les mots des indigents, par ceux-ci : d'établissements publics, de bienfaisance ou autres ; et seulement en vertu d’une loi spéciale.
La 1” a proposé de dire : i II ne peut être établi d’exemption ou modération qu’en I faveur de l’agriculture, de l’Industrie, du commerce ou des indigents. »
9* section a été unanimement d’avis de rejeter toute exemption, et a proposé l’article suivant ;
• Il ne peut être établi de privilège ou exemption en matière d’impôts. >
Neuf membres de la 3* section ont proposé d’adopter en principe qu’il ne peut être établi de privilège en matière d’impôts, et de supprimer la seconde disposition de l’article.
La majorité de cette section a adopté la rédaction suivante ;
• Il ne peut être cUlili ite privilège en matière d’iDipôls.
> Nulle exemption ou modération d’impôts ne peut être établie qu’en vertu d’une loi. >
ta section centrale n suivi celte réilaclion, saut qu'elle a remplacé 1rs mots : i/ii'en vertu d’une toi, par ceux-ci ; que par une loi.
Elle a été unanimement d'avis de supprimer toute énumération, comme dangereuse i cause des omissions qui peuvent avoir lieu.
t’article 16 du projet ainsi conçu : • Hors les cas lormellemcnl exceptés par la loi,
> aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à litre d'impôt au profil de • l’Etal, de la province ou rie la commune. >
A été adopté par toutes les sections.
La 7' section a été d’avis de retrancher les mots ; « hors tes cas forinellement exceptes par ta loi, » et elle a proposé celle nouvelle rédaction :
« Aucune rélribulion au prolll de l'Etal, de la province ou de la commune ne peut être
> exigée qu’à litre d'impôt. •
La section centrale a maintenu la rédaction de l’article du projet à l’unanimité.
L’article 17 du projet portant : • Aucune pension, aucune gratlOcallon à la charge du
> trésor public ne peut être accordée qu’en vertu de la loi, > a été unanimement adopté, seulement la 4' section a proposé d’y ajouler ces mots : aucun encournijement.
Ixi section centrale a maintenu l’article.
L'article 18 portant :
La loterie ne peut être rétablie, a été adopté par les 1'*, 4', 7* cl !!■ sections.
La 6' a adopté la rédaction suivante :
« La loterie ne peut être rétablie ni aucun impôt qui spécule sur la cupidité publique. >
La minorilé de la I" a pensé qu’il élait dangereux d’adopter l’art. 18 dans la conslilulion, vu que l’expérience pourrait démontrer peut-être que les joueurs vont porter leur argent à l'étranger.
D'autres sections ont également pensé que cet article ne doll pas être placé dans la constitution.
La section centrale l’a rejeté à la majorité de sept voix contre trois.
L’article 75 du projet portant :
< Chaque année, les chambres arrêtent la loi des comptes avant de voler le budget.
• Toutes les recettes cl dépenses de l'Etat doivent être portées au budget cl dans les comptes. »
A été adopté par les 1”, 2*, 3', 4*, 7*, 8*, 0* et 10' sections.
La 5» a proposé de remplacer les mots : avant de voter le budget, par ceux-ci : et votent le budget.
Le but de ce changement est qu’il serait dangereux d’obliger absolument les chambres à l’examen préalable des comptes.
La section centrale, appréciant ce motif, a adopté à l’unanimité la rédaction de la 5' section.
L’art. 86 du projet est relatif à la cour des comptes, et a été généralemeut admis dans les sections.
I.a 10* section a proposé une légère modificalion dans la rédaction de la deuxième disposition, la section centrale a adopté celle modificalion à l’unanimité.
Un membre de la !)• section a proposé des observations qui embrassent l’ensemble des dispositions pour le litre Des finances.
Le projet de constitution ne contenait pas de disposition relative aux traitements, pensions, avantages ou indemnités des cultes et de leurs ministres.
Les 1”, 3', 4', 5' et 8' sections se sont occupées de ce point.
La 1" section a pensé que la constitution devait contenir une garantie pour les cultes ; cl qu’on ne devait pas laisserà la législature ordinaire la faculté de les en priver.
Un membre a exprimé le désir que lorsqu’il n’existait pas cent membre du même culte dans une commune, leur ministre ne pût recevoir de traitement.
La 3* section a proposé la rédaction suivante ; • Les trattements des différents cultes • chrétiens et de leurs ministres leur sont garantis i charge du trésor public et dans les
> proportions qui seront fixées par la loi. >
La 4' section a proposé cet article : • La loi règle les traitements des ministres des
> cultes. «
La 8’ section a adapté un article pourassurer aux cultes et i leurs ministres les traitements, pensions et autres avantages.
Dans la S' section, un membres proposé l’article suivant :
• Les traitements, pensions et autres indemnités dont jouissaient les cultes et leurs
> ministres, sous le gouvernement précédent, leur sont garantis. >
Cette proposition a été amendée comme suit :
< La dette publique est garantie.
> Les traitements, pensions et autres indemnités dûs aux cultes et à leurs ministres leur
> sont également garantis; le montant en est fixé par une loi. »
L’amendement a été adopté par onze membres, quatre autres membres ont demandé le retranchement du mot indemnités, dont Ils craignent ies conséquences.
La section centrale a adopté à l’unanimité la rédaction suivante :
> Les traitements, pensions et autres avantages, de quelque nature que ce soit, dont a jouissent actuellement les différents cultes et leurs ministres, leur sont garantis.
a II pourra cire alloué par la loi un Iraitemennt aux ministres qui n’en ont point, ou a un supplément à ceux dont le traltemenl est insuffisant. •
Cependant un membre a apposé à son vote la condition que le gouvernement continue à avoir, dans lanomination des ministres des cultes qui reçoivent un salaire, la même intervention qu'il exerçait ci-devant.
La section centrale a décidé à l'unanimité d’exprimer la garantie de la dette publique.
En conséquence, la section centrale soumet à la|discusslon (biblique les articles suivants, pour former les titres Des finances.
Discus.sion dans la séance du 26 janvier 1831 .
Article 110.
Projet de la commission :
t Art. 13. Aucun impôt, excepté les charges et imftositioins provinciales etcommunales, ne peut être établi que par une loi.
> Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du conseil provincial.
■ Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal. •
Projet de MM. Forgeur, etc. :
< Art. 1U3, S 1. Nul impôt ne peut être établi que par la loi. »
Projet de la section centrale :
• Art 1". Aucun impôt au profit de l’État ne peut être établi que par une loi.
> Aucune charge, aucune Imposition provinciale ne peut être établie que du consente- • ment du conseil provincial.
> Aucune charge, aucune Imposition communale ne peut être établie que du consen- > lemcnl du conseil communal. >
N. LE UAEon BXYTs propose la disposition addilioiincllc suivante :
■ Il N'est rien Innové au régime acluellemenl existant des polders et des wateringurs, lequel restera soumis la législation ordinaire. >
Cet amendement est appuyé.
M. NX Btaov BF.YTS le développe.
H. JICQU as propose d’ajouter aux $$ ï et 3 de l’article 1», ces mots ; « En vérin d’une loi ou d’un jugement passé en force de chose jugée. •
a. LB cHBVALiaa de thiix de rapporteur, trouve que les dispositions du
projet sont assez explicites, et qu’il est inutile d’y ajouter des éclaircissements.
M. DE EOBAULX : Je demande s’il est permis au conseil provincial seul d’imposer la province? Si c’est ainsi qu’il faut enlendre le § 3 du projet, je m’y oppose; si on prétend que la législature doit concourir à rétablissement de l’impôt, je l’approuve; mais II faut alors changer la rédaction.
H. LE EAEon osT proposc d’ajoutcr au 5 2 ; £/ approuvé par le chef de FÊlat, et au J 3 : £f approuvé par le conseil provincial.
Cet amendement n’est pas appuyé.
H. DE noBAi'LX présente quelques observations sur le troisième paragraphe ; il combat ensuite la seconde partie de l’amendement de M. Jacques.
H. LEBEAii : Je trouve que l'amendement de M. Beyts serait mieux placé après l’article 4. Je pense ensuite que tous les autres amendements qui vous ont été proposés sont parfaitement inutiles. Ils ne changent en rien le sens des trois premiers paragraphes de l’article 1*' ; seulement on pouvait les rendre plus clairs, et, à cet effet, je propose l’amendement suivant :
• .Aucun impôt provincial ne peut être établi .'ans le consentement du conseil provincial; aucun impôt communal ne peut être établi san.s le consentement du conseil communal. >
l.’honorable membre allègue à l’appui de son amendement la nécessité d’empècber que le pouvoir exécutif n’usurpe les attrlhutlons des conseils communaux, ainsi que cela s’est vu sous le gouvernement précédent. Voilà la seule garantie qu’il importe de consacrer dans la constitution. Abandonnons toutes les autres questions d’organisation à l’arbitraire des législatures à venir.
U. JACQCES cite, à l’appuldeson amendement, l’exemple d’une commune de la province dcNamur dont un créancier, en vertu de jugement, ne pouvait se faire payer, à défaut par le conseil communal de vouloir allouer la dépense au hudgi t.
N. LE BAEon BETTE présente quelques observations relatives à l’amendement qu’il a proposé.
M. baeteElemy appuie l’amendement de M. Lebeau. Je trouve, dit-il, que le droit d’établir des contrihntions provinciales et communales doit être laissé exclusivement aux conseils provinciaux et communaux.
M. DE BOBAi'Lx cxpliquc Ce qu’il a dit précédemment, et propose l’amendement suivant :
< Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que par la loi et du consentement du conseil provincial.
< Aucune charge, aucune Imposition communale ne peut être établie par les conseils communaux qu’en vertu d’une loi. >
Je ne demande pas, dit-il, une loi pour chaque impôt communal à établir, mais je désire que la loi indique les cas où il est permis aux conseils communaux d’établir un impôt.
M. DESTouvELLEs Combat l'amendement de M. Robaulx. Les meilleurs juges des besoins et des intérêts des provinces cl des communes, sont les conseils provinciaux et communaux eux-mêmes. Eux, d’ailleurs, sont choisis par la nation aussi bien que les membres de la représentation nationale. Laissons donc aux conseils provinciaux et communaux la direction exclusive des Intérêts de la province et de la commune. Poiirempé-
cher que ces conseils ne sortent de leurs attributions, le cher de l'État est li qui a le droit d’apposer son vélo h leurs résolutions.
H. LE Bitos narra combat les arguments de M. Ileslouvelles ; les cris : Aux voix! aux voix! interrompent à chaque Instant l’orateur, qui peut à peine se faire entendre, li annonce qu’il reproduira son amendement à l’article 4.
X. LB cRariuan ni Tiaex na aaTLiSUT, rapporteur, pense que les Intérêts purement provinciaux et communaux ne peuvent et ne doivent jamais être du ressort de la législature. (Aux voix! aux voix! aux voix!)
MX. na lonxiJLx et Jacques échangent encore quelques paroles, (d tu; voix! aux voix!)
X. navAux : Deux mots, s’il vous plaît. Requérir l’intervention du pouvoir législatif, c’est renouveler tous les inconvénients du système de la centralisation, contre lequel on •s’est élevé avec tant de fondement. D’un autre côté, les délais et les retards qu’entraînerait nécessairement la délivrance des autorisallons demandées par les conseils provinciaux et communaux, feraient avorter souvent les projets les plus utiles et dont l’exécution immédiate est Impérieusement réclamée, lin exemple vous démontrera la vérité de cette assertion. One commune de la France avait demandé l’autorisation de prélever les fonds nécessaires pour réparer une église qui menaçait ruine. Quelques jours s’écoulèrent, et quand l’autorisation arriva, l’église s’était écroulée.
On met aux voix l’amendement de M. de Robaulx, sur le !* paragraphe ; Il est rejeté.
Celui de M. Jacques est également rejeté.
Le ^ paragraphe de l’article est adopté.
Les amendements de MM. de Robaulx et Jacques sur le 3* paragraphe sont successivement mis aux vuix et rejetés.
Le 3' paragraphe de l’article est adopté, ainsi que l’ensemble de cet article:
Séance du 27 janvier 1831.
X. IB GaBULE propose de revenir sur l’article i", et d’y ajouter une disposition ainsi conçue :
< La loi détermine les exceptions dont l’expérience démontrera la nécessité. >
Avec l’article tel qu’il est conçu, dit l’honorable membre, la loi ne pourra pas Imposer la commune pour contribuer à certaines charges qui lui sont particulières, telles que celle de l’entretien des enfants trouvés, des mendiants, des estropiés.
M. DE loBAi'Lx : L’article établit simplement une garantie contre les impositions arbitraires. Quant aux individus dont parle le préopinant, une loi réglera leur sort.
X. rBAxçois appuie l’amendement de M. Le Grelle
X. VAX XEEXBX l’adopte aussi, sauf un changement dans la rédaction, qni est trop vague ; il demande d’ajouter à la disposition de M. Le Grelle, ces mots: retativemenl aux imiiosilions provinciales et communales.
XX. BABTHéLBXY, VAX SXICK Ct LE CHEVALIER RE TREUX RE XEYLAXDT parlent SUC-
cessivement pour ct contre l'article proposé par M. Le Grelle.
La disposition additionnelle de M. Le Grelle, modifiée par M. Van Meenen, est mise aux voix et adoptée ; elle formera le ^ 4 de l'article 1".
Séance du 26 janvier 1831.
Article 111.
Disposition identique à l’art. 14 du projet de la commission et à l’art, i de celui de la section centrale.
Le projet Ue MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Uedls ne renfermait rien de semblable.
L’article est adopté sans discussion.
Article 112.
Projet de la commission :
« Art. tS. Il ne peut être établi de privilège en matière d’impôts. Nulle exemption ou modération d’impôt en faveur de l’agriculture, de l’industrie, du commerce ou des indigents, ne peut être accordée qu’en vertu de la loi. >
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. 103, S 1. Il ne peut être établi de privilèges en matière d’impôts. »
L’art. 112 est la répétition de l’art. 3 du projet de la section centrale. Il a été adopté sans discussion.
Séance du 27 janvier 1831.
• Art. 16. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'i Utre d’impôt, au proUt de l’Ëtat, de la province ou de la commune. >
Itieu dans le projet de MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts.
Projet de la section centrale : ,
• Art. 4. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut » être exigée des citoyens qu’i titre d'impôt au profit de l’Ëtat, de la province ou de la • commune. >
Dans la séance d’bier, M. le baron BeyU a proposé la disposition suivante :
■ Il n’est rien Innové au régime actuellement existant des polders et des wateringues, lequel restera soumis i la législation ordinaire. >
M. LK Bxaoa BiTTS ; Sans mon amendement, toute une branche de législation serait oubliée et pour ainsi dire rendue impraticable dans son exécution. Les frais des polders sont votés par les habitants des polders. La législation qui régit la matière a des défauts dont nous sommes obligés d’abandonner le redressement à la législature. Eu attendant, les mesures 1 prendre contre les envahissements de la mer et pour le dessèchement des wateringues ne peuvent a'sser.
K. LS MABQeis DB BODBS : Il m’était hier parfaitement indlITérent de savoir où le congrès jugerait è proposée placer l’amendemenldeM. Beyts, tendant à maintenir le régime actuel existant par rapport aux polders et wateringues qui sont purement locaux.
Ainsi, que l’amendement soit placé à l'article 1" ou à l’article 4, comme l’a proposé H. Werbrouck-Pieters, cela est indifférent. Mais il est de toute nécessité qu’il soit reconnu que l’amendement est indispensable, car tous les arretés en vigueur dans les polders n’ont pas été pris arbitrairement par l’autorité. Certes, il y en a ; mais la plupart ont été proposés par ce qu’on appelle wateringues elles-iiiéines, c’est-à-dire par ces associations de propriélaires de tous ces terrains bas, marécageux, pour récoulement de leurs eaux.
Ces propriétaires y sont donc seuls intéressés, et ils ont prié l’autorité d’approuver ces règlements, dont eux-mêmes sont les auteurs. S’il y a des abus qui s’y sont introduits, et il y en a, c’est à eux à faire valoir leurs plaintes. Mais supprimer ces règlements serait mettre des milliers de bonniers en problème, une ruine pour beaucoup de propriétaires et une perle pour l’Ëtat.
J'appuie donc rorlcmeDt l'ameDdenienl de M. BeyU.
«. wi:aBaui'CK-riETiit<i donne des délails sur l'adminislrallon des polders cl walehiigues, et en déduit la nécessité de l'amendement, f'.e sont les assemblées des propriétaires qui décident de l’imposition, et l'udmlnlstration locale l'honiologiie.
U. BAHTUKLeNV fait quelques observations suri’amendement deM. le baron Revis.
K. LB Btaov BEYTS répond au préopinant.
Quelques pourparlers s’établissent entre pinsieurs membres.
X. LE bEgcb propose de dire : a Hors les cas iormellemenl exccplés par la loi et sans préjudice aux rigtements relatifs à V administration des polders et waleringues, aucune rélribulion, etc. >
PLisiEias xehbbes se réunissent à celle opinion.
XX. DESTotvELiES Cl xr.sHi DE Baoi'CEEBF. présentent de nouvelles rédactions.
X. VAS xEESEs : Je viens d’entendre plusieurs orateurs proposer de nouvelles rédactions; mais aucun n’a donné des r.iisons capables dedémonlrerque cellede M. Rej ts n’est pas la meilleure. J'avoue que jusqu’ici il est évident pour moi que la rédaction de M. Reyls vaut mieux que toutes les autres; M. Reyls l’a mûrement réfléclile, il ne l’a pas improvisée ; je crois qu’il faut s’empresser de l'adopter. (Appuyé! appuyé!)
La proposition de >1. le baron Reyts est mise aux voix et adoptée.
L’article 4 avec cet amendement est ensuite mis aux voix et adopté.
Article 1 1 4.
Hrojel de la commision :
< Art. JT. Aucune pension, aucune graliflcation à la charge du Trésor public, ne peut être accordée qu’en vertu de la loi. s
Le projet de MM. Korgeur, art. 104, contenait la même disposition, avec celle seule diftérence que le mol aucune était remplacé par le mol nulle.
L'art. R du projet de la section centrale était identique à l’art. 1 14.
X. JACQUES propose uu amendement tendant à ajouter au commencement de l’article ces mois : Aucun traitement, aucun émolument. Il observe que sans cela l’article est Incomplet ou inutile, parce qu'on pourrait accorder des émoluments on des pensions déguisées sous lu nom de traitement en établissant des sinécures.
X. CE BABo.v DE sEcus t|)ére) observe que cet article eulrainerait la législature dans des délails interminables.
X. LE PBÉsiDEDT explique que d’après les mots, en vertu, insérés dans l’article, une seule loi déterminera les cas dans lesquels des pensions ou gratillcalions pourraient être accordées, et qu'alors le chef de l'Etal l’exécutera.
XX. VAX XEEXES Cl LE bEcue appuient la proposition de M. Jacques.
X. LEBEAL observe que le budget oiïre une garantie sufllsantecn ce qui concerne les Iraliemenis ; il ne faut pas, pour quelques cents ilorins, entraver la marche de l'administration, qui doit déjà se mettre en contact avec les banquiers pour obtenir de bons employés.
L’amendement de ,M. Jacques est mis aux voix et rejeté.
I.'article 5 est adopté
Article 115.
Projet de la commission i
< Art. TS. Chaque année les cliambres arrêtent la loi des comptes, avant de voter le budget.
» Toutes les recettes cl dépenses de l’État doivent être portées au budget et dans » les comptes. »
Disposition identique dans le projet de MM. Forgeur, etc., art. 24.
L’art. il5 est la répétition de l’art. 6 du projet de la section centrale. Il a été adopté sans discussion.
Article 116.
Projet de la commission : ^
< Art. 86. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la chambre élective, qui a le droit de les révoquer.
> Celte cour est chargée de l’examen et de lu liquidation des comptes de l’administration générale. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu’aucun transfert n’ait lieu. Elle arrête les comptes des différents ministères et est chargée de recueillir, à cet effet, tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général de l’Êlalsera soumis aux chambres, avec les observations de la cour dos comptes.
> Celte cour est organisée par une loi. »
Projet de MM. Forgeur, etc. :
< .Art. 27. Le congrès nomme et révoque les membres de la cour des comptes.
» Celte cour est chargée de l’examen et de la liquidation des comptes de l’administration générale. Elle veille à ce qu’aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé, et qu’aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différents ministères; élle est chargée de remettre, à cet effet, tous renseignements et toutes pièces comptables nécessaires. Le compte général de i’Ëlal sera soumis au congrès, avec les observations de la cour des comptes.
> Elie est tenue de donner la plus grande publicité à tous ses actes. »
L’art. H6 reproduit l’art. 7 du projet de la section centrale.
M. I.B 6AR07I DK SKci's (père) demande s’il ne faudrait pas ajouter, comme règle à suivre par la cour des comptes, qu'aucun transfert d'un chapitre à Vautre dans le budget, ne pourra avoir lieu sans le consentement des chambres, etc.
M. DEVAUX croit que cet amendement affaiblirait la disposition de l’article : et veille à ce qu’aucun transfert n'ait lieu.
L’amendement est rejeté; l’article 7 est adopté.
Le projet de la section centrale portail :
K Art 8. Les traitements, pensions et autres avantages, de quelque nature que ce soit » dont jouissent actuellement les différents cultes et leurs ministres, leur sont ga- » ranlis.
> Il pourra être alloué par la loi un traitement aux ministres qui n’en ont point, ou > un supplément à ceux dont le traitement est insuffisant. »
M. JOTTRAND propose l’amendement suivant :
« Les biens et fondations, de quelque nature qu’ils soient, destinés au service d’un culte quelconque, sont maintenus tels qu’ils existent actuellement. L’administration en est attribuée à des conseils ressortissant exclusivement du pouvoir communal et provincial.
• Les traitements, pensions et autres avantages à accorder aux ministres des différents cultes, font partie des budgets communaux et provinciaux. >
X. DAMS : J'ai l'honneur de proposer au congrès le renvoi aux sections de l’article 8, et de ne le remettre en discussion qu’après qu’il aura été statué sur le sort de l'article l'i de la conslitution.
Celle proposition est appuyée.
M. DAMS : Messieurs, il me semble que la proposition que J’ai l’honneur de vous soumellre n'a pas besoin de beaucoup de développements; vous devez an premier abord en sentir toute l'Importance.
La discussion sur l’article 12, discussion sur laquelle tout le monde a les yeux Axés et dont la partie éclairée de l’Lurope enliére demande le rejel, n'est pas encore terminée. Les nombreux partisans qui soulienneiil que toute intervention de la part de la lui ou du magistrat dans les affaires des cultes doit cesser, ne me conOrmeut que trop dans l'idée que cet article sera adopté.
L’arlicle U n'a inalheurcusement obtenu qu’une trop triste célébrité, et les hommes éclairés se deniainlenl si l'Etat doit accorder des traitements à ceux qui. Jouissant déjà de tant de privilèges et d'exemptions, veulent encore se soustraire à toute Intervention dans les affaires du culte extérieur ; s’il salariera alors ceux qui lui disent : Vous ne vous mêlerez en rien de nos affaires, elles sont uniquement du ressort du pouvoir spirituel ; il nous est libre de nous établir là et en aussi grand nombre qu'il nous plaira; libre à nous d'établir autant de sièges épiscopaux que nous Jugerons à propos, d'y placer les étrangers ou des indigènes. Peu vous importe si ce seront des hommes éclairés ou fanatiques, amis ou ennemis de la patrie et de ses institutions; tout ceci est d’institution divine. Libre à nous de multiplier les cures et les vicariats : vous n’avez autre chose à faire qu’à nous payer largement.
M. LE cHKVALiEi DE THiux DE MiYLAXDT, rapporteur, lie trouvc aucun rapport entre l’article 8 qu'on discute et l'article 12, et se prononce contre le renvoi.
a. JOTTUASD ne croit pas qu'il faille renvoyer l'article aux sections : on peut le modifler de manière à rendre ce travail inutile, et l’on y parviendra en adoptant le système qu’il propose.
M. VAU sxick: Ce renvoi ne peut nulrcà personne; l'amendement de M. Jotirand sera imprimé, et nous l'examinerons après qu’il aura été statué sur l’arlicle 12.
M. THiEXPoMT propose d’ajouter au 5* paragraphe de l'article une disposition conçue en ces termes :
> Ces traitements seront exclusivement payés sur le trésor public. >
M. LE nAitox DE sEciis (père) monte à la tribune; il annonce l’intention de soulenir qu’il faut accorder un traitement aux ministres du culte catholique.
Sur l’observation qu'il ne sagit pour le moment que de renvoyer l’article 8 aux sections, l’honorable membre descend de la tribune.
M. CHARLES DE BRoccKERE : J’appuie dc toiites mes forces le renvoi aux sections. Je crois que l'article 8, tel qu'il est, entrant dans la constitution, entraineralt de graves inconvénients; un seul fait me suffira pour le démontrer. Il existe un dc nos évêques dont ie traitement lixe s’élève à 13,S00 florins. Pour l’Iiôtcl II reçoit 1 ,500 florins et une somme considérable à la charge des provinces. Je vous le demande, dans les circonstances où nous nous trouvons, cl avec le système d'économie que nous voulons adopter, un aussi fort trailrment peut-il subsister? Les ministres, premiers fonctionnaires de l'Etat, ne rerolvent que 10,000 florins d’appointements; les gouverneurs de provinces n’en reçoivent que 0,000. Faut-il que le premier fonctionnaire de la province soit moins rétribué qu'un fonctionnaire évidemment au-dessous de lui? Je ne le pense pas. Il laut donc examiner scrupuleusement toutes les conséquences qu’entraînerait l’adoplioti de l'article 8 : Je demande rajournement.
M. CLAEs appuie l’opinion de M. de Brouckere et demande qu’on discute simultanément l’arllcle 8 et l’article 12.
M. LF. BARO'i BEYT8 parle liaiis le même sens que M. Cliarics de Brouckere. [La clùlure! la lidCure!)
N. l’abbe de teBBR parle contre la clôture, et soutient qu’il n’y aurait aucun inconvénient i adopter i'article, en y ajoutant la disposition suivante : i sauf réduction des traitements, s'il y a lieu. • [Kon! non!)
M. LE PRESioEST Blet la Clôture aux voix. La première épreuve est douteuse. On procède à la contre-épreuve. Au moment où M. le président lait l’invitation d’usage pour que rassemblée prononce par assis et levé, un homme ivre crie dans la tribune publique : l'ibc Napoléon! coch... ! et arrélez-moi I [Tumulte.)
M. LE rnEsioBiiT : Qu’est-ce qui se passe dans la tribune publique! Que la force armée arrête les perturbateurs!
Cependant, presque tous les membres s’étant levés, la contre-épreuve n’a pu produire qu’un résultat douteux.
M. DAHs; L’appel nominal!
PLESiEins voix: L'appel nominal! l’appel nominal!
M. FLEE.ssi demande la division.
X. LEBEAE ; Je crois, messieurs, qu’il ne faut pas rendre la question complexe, et qu’il vaut mieux ordonner l’ajournemenl pur et simple par assis et levé, pour ne pas diviser les esprits au moment où il est si essentiel que nous soyons tous unis.
X. DAXs consent à l’ajournement
L'ajournement pur et simple de l’article est mis aux voix et adopté.
Le projet de la commission et celui de MM. Forgeur, Barbanson, FIcussu et Liedts, ne contenaient pas de disposition sur le traitement des ministres des cultes.
X. LE CHEVALIER DE THELx DR xEYLARDT propose d’ajoulcr OU paragraphe premier les mots :
< Saufla réduction ou la répartition qui pourra être faite de ces traitements, pendant la prochaine session des chambres, v Cet amendement est appuyé.
M. LE CHEVALIER DE THEEX DE XEYLAXDT : Moii amendement a pouF bul dc lalsscr à M. Charles de Brouckere le temps de préparer ses observations.
X. LE BARüX DE sEcts (père) parle en faveur de rarllcle ; le traitement doit être à la charge de l'Flal, cela est de droit strict.
X. CLAis fait quelques observations, et propose un amendement qui a pour but de laisser à la loi le soin de déterminer les Irailemenis du clergé.
X. LE BAHon BEYTs : Un décret de rassemblée constituante, qui date d'avant la réunion de la Belgique à la France, a supprimé les dîmes et a établi la contribution fonçière. Les Belges et leur clergé ont été enveloppés dans un malbeur commun i ceux-là ne doivent donc à ce dernier aucune indemnité de ce chef. H’un autre côté, le clergé en généra) n'était pas propriétaire, mais chaque corporation possédait pour soi. il n’a donc, pas de prétentions générales à former. Comme traitement, je ne considère pas si rindemmté est bien ou mal répartie, ce n'est pas notre affaire; la législature l’examinera ; ce n’est pas une assemblée conslituanle qui doit s’en occuper.
X. LEBEAU : J’appuie l’amendement de M. de Theux. Le curé de campagne a à peine le nécessaire, et ne peut se livrer à aucun acte de bienfaisance. Leurs droits ne sont pas absolument les mêmes que ceux des fonctionnaires publics. Ils reçoivent un Irailemeiit et à titre des services qu’ils rendent et à titre d'indemnité. Le décret de l’assemblée constituante porte : • Les biens du clergé appartiennent à la nation. Les indemnités seront réglées par la loi. • Avec ramendemeiil de M. Claus, vous assimilez les curés aux fonc-
tionnaires publics, cl vous rendez leur existence incertaine. Il laul donc remellre i la procb.iine législature le soin d’y pourvoir.
H. roncBUB : Il serait dangereux d’admettre l'article lel qu’il est proposé ; ce serait Interdire à la législature la faculté de faire des économies dans les Iraitcnicnls du clergé, ce sérail établir en laveur de ce dernier un privilège dans la constllutlon.
K. ce Béoua : Dans une séance précédente, on a dit qu’un évéque avait 13,000 florins : c’est parce qu’il est à la tète de deux diocèses; comment fera-t-on solder le deuxième évéché? Je crois qu'il faut abandonner la question à la législature.
H. LEBZii' : Je propose d’ajouter ;
< En aucun ras les traitements des curés et desservants de campagne ne peuvent être réduits au-dessous du taux actuel. >
M. ciÀBiBs loeian : Cela ne doit point être stipulé; il sufflt de garantir les traltemcnls ; il est évident qu’ils ne peuvent être réduits, sinon la disposition de l’article sérail illusoire.
M. GinnsBiEii : Ils sont garantis comme les antres déliés de l’Etat.
«. DssToiiVBLLss présente l’amendement suivant :
I Les traitements et pensions des ministres de tous les colles sont il la charge de l’Etal. Les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées au budget. >
H. ronesDB : D’après cet amendement, nous devrions payer tes ministres d’un culte quelconque, jusqu’aux saint-simoniens. Je propose le remplacement des mots : de tous les cultes, par ceux-ci ; des cultes.
M. ssBoa demande que les pensions soient garanties. [Appuyé! appuyé I)
La proposition de N. Deslouvelles, amendée parM. Forgenr, est adoptée et remplace l’article 8.
Un arrêté du Gouvernement provisoire du 13 octobre 183U, portait :
LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE
> Considérant que l’Impôt des loteries est immoral et onéreux pour le peuple;
» Le commissaire général des finances entendu,
> ARBgTB :
» Art. 1". La loterie, dite loterie royale, est supprimée dans la Belgique.
> Art. i. A dater de la publicallon du présent arrêté, les distributeurs et eol|iorleiirs de billets seront poursuivis en vertu de lois ordinaires.
> Art. 3. Expédition du présent arrêté sera envoyée an commissaire général des finances.
• Hniiclles, le l'd oelobrc 1830.
• Les membres du comiLC central,
» ÜB PoTTBB.
> CovTB Faux DK Mbroui:.
> Ch. Rwibb.
» Stlvaib V*h bb Wkïbb.
» Par ordonnance,
> Le secrétaire,
• J. VaXBBBLIXDEB. I
Le projet de la commission de constitution contenall è ce sujet la disposition suivante : • .Art. 18. La loterie uc peut être rétablie. >
(’.elui de MM. F’orgeur, etc., disait à son tour :
< Art. 105. La loterie, suit générale, soit particulière, est à toujours prohibée. >
TITRE V
De U force pnbliqoe.
Art. 118. Le mode du recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également ravanccmeni, les droits et les obligations des militaires.
Art. 119. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée.
Art. 120. L'oi^nisation et les attributions de la gendarmerie font l'objet d'une loi.
Art. 121. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'État, occuper ou traverser le territoire, qu'en vertu d'une loi.
Art. 122. Il y a une garde civique; l'organisation en est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades, jusqu'à celui de capitaine au moins, sont nommés par les gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables.
Art. 123. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Art. 124. Les militaires ne peuvent être privés de leur grades, honneurs et pensions, que de la manière déterminée par la loi.
Rapport fait par M. Fleussu, dans la séance du 24 janvier 1831 .
Le litre >lunt je vai^ avoir i’iionneur de vous présenter ie rapport, au nom de la section cenirale, est le lllrc V de la constitution, intitulé : De la lorce publique.
C'est peu d'avoir proclamé l’indépendance du peuple belge. Il faut la taire respecter au dehors; ce n'esi point assez d'avoir fondé des institutions qui portent le cachet de leur époque, il faut pouvoir les faire exécuter au dedans ; de li la nécessité d'une force publique.
Vous ne vous attendez point sans doute, messieurs, à voir figurer dans le cadre étroit d'une constitution tout ce qui concerne le mode de recrutement de l'armée, ni tout ce qui est relatif à l’organisation de la garde civique. Ces détails doivent être nécessairement abandonnés à des lois particulières, qui développeront dans leur application les principes fondamcnlaux posés dans la constitution.
Telle a été la pensée des auteurs du projet; ils n’ont consacré que quatre dispositions ù celle matière; ce sont les articles 6, 30, 31 et 3l2.
Soumises à l’e.xamcn des sections, ces dispositions y ont obtenu un acrueil favorable ; elles ont été adoptées par toutes les sections. Nulle part l’article 6 n’a été l'objet d’une seule observation. Instruit par les leçons de l’cxpériena' et par l’exemple tout récent il’uii pays voisin, ioot le monde a reconnu le danger de confier la défense de l'Etal ou pour mieux dire une partie de la lorce publique à des troupes étrangères. Ces soldats merei naires, qui vendent leur sang et leur vie, ne connaissent que la main qui les paye. Objets d'orgueil en temps de paix , ils deviennent dans d’autres temps des Instruments du despotisme.
Toulefois, une prohibition absolue eût pu compromettre l'Intérét du pays ; il pourrait se présenter des cas où II serait avantageux d’autoriser le prince à admettre au service de l’Eiat des troupes étrangères, de même que de leur accorder l'occupalion d'une partie du territoire, ou de leur permellrc de fouler passagèrement le sol de la Belgique; il est donc prudent de laisser quelque latitude dans la loi, et l'on s'est mis assez en garde contre les dangers de pareilles mesures, en les assujettissant ù l’assentiment du pouvoir législatif.
En cas de guerre, lorsque l'ennemi menace la patrie d'une invasion, que nos armées couvrent les frontières, elles ne doivent être, comme on l’a dit à cette tribune, que les avant-gardes de la nation, se soulevant pour repousser les attaques de l'étranger.
D'un autre côté, la force publique des armées étant toute dans les mains du pouvoir. Il faul un contre-poids en faveur du pays ; fl est donc, sous ce double rapport, indispensable d’organiser une lorce intérieure qui puisse devenir au besoin une armée pour le mainllcn de nos instllutions comme pour la défense du territoire. Celte lorce intérieure, c’est la garde civique.
L'article .30 en garantit l'institution ; mais l'organisation en est aliandoniiée ù la loi. Toutefois celle disposition établit un principe fondamental , c’est celui de l’élection directe des officiers cl sous-olllciers par les gardes. Il ne leur est point indilTéreni d'être soumis aux ordres d’oinciers imposés par le pouvoir ou bien d'obéir ù des oOlclers élus par eux. Les premii rs pourraient faire manquer le but de rinslilullon, les autres se garderont bien de Irabir la confiance de ceux qui les ont choisis.
La plupart des sections ont signalé une lacune, qu’elles ont remarquée dans la dfsposl-
lion (lüiil il s'apil : il n'y csl fail mention que do l’eiection des sous-olDciers et des offlciers jusqu'au tirade de capilainc; elles ont émis le voeu que l'éleclion direrle eût lieu par les gardi's pour les nlDelers jusqu'au grade de rapllaine inclusivemeni, et qu'à ces olllciers appartint l’élection des olBeiers supérieurs.
J’aurai l’honneur de taire observer au eongrès que l'article du projet avait été discuté dans les sections, avant l'adoption de la loi sur la garde civique, et que le vœu de quelques-unes d'elles a été rempli par les dispositions des art. 'iS, 27 et 29 de cette loi.
Or, eomnie ces articles ont déjà suhl l'épreuve d'une discussion publique, qu'ils ont obtenu l'assentiment de la majorité de cette assemblée, la section centrale a été d'avis de les taire entrer dans la constitution. C’est d’ailleurs le seul moyen de taire concorder la loi particulière avec la loi tondamentale.
C’est encore par le même motit qu'elle vous propose de taire une exception à l’élection directe des gardes pour le grade de sergent-major. Vous avec déjà sanctionné celle exception par l'adoption de l'art. 2S de la loi du 31 décembre dernier.
Il n’est peul-êire pas hors de propos de rappeler ici les motits de celle exception.
Ilans le rapport qnl vous a été tait sur celte loi, on Ht : i L’exception taite pour le * sergent-major sera bien comprise par tous ceux qui ont des notions exactes du service.
» Le sergent-major est l’homme de confiance du capitaine; c’est la cheville ouvrière de » l'adminislrallon; d’ailleurs nous ne rraignons pas tes reproches d’une susceptibilité » ombrageuse, aiors que ie capilainc est choisi lui-même par les gardes. •
Quant au général en chef de la garde civique, on a pensé qu’il convenait d’en laisser la nominalion au rhet de l’Elat ; mais vous le savez, messieurs, ce choix est tait; je me dispenserai de rappeler à vos souvenirs ce que vous a dit à cet égard le rapporteur de la loi sur l'organisation de la garde civique.
Quelques sections ont solticilé une disposition, par laquelle il serait statué que la mobilisation delà garde civique ne pût avoir lieu qu'en vertu d’une loi. La scriion centrale a applaudi, à l’iinanimité, à la sagesse de cette proposition, que vous avez déjà accueillie, messieurs, par l’adoption de l’art. 47 de la loi, qui organise la garde civique. Il est permis de croire que vous ferez de'celle garantie, un principe immuable, en le consacrant dans la eonslitullon.
L’art. 31 a passé dans les sections sans rencontrer d’opposition; cependant, dans la
on avait proposé de remplacer celle disposition par une autre conçue dans les termes suivants :
■ Il y a une armée permanente; la loi en règle la force et l’organisatlnn. •
Le procès-verval de la section atteste que cette substitution a été l’objet d'une vive discussion ; la section centrale a pensé qu'il valait mieux ne point préjuger la question de la permanence de l’armée.
Une section avait aussi demandé qu'à l’instar de la charte française, la constitution contint une disposition en faveur des militaires ; elle avait proposé à ce sujet un article ainsi conçu :
• Les mililaires ne peuvent être privés de leurs grades, pensions et honneurs qu’en
> vertu d’un jugement. >
La section centrale a été d’avis qu’une pareille disposition pourrait être contraire à la discipline miltiaire et favoriser plus ou moins l’insubordination; elle a trouvé dans la liberté rie la presse et dans la responsabilité ministérielle une sauvegarde contre les abus du pouvoir a l'égard des mililaires; elle s’est encore déterminée pour le rejet de cette proposition par la considération que la loi particulière pourrait contenir une disposition sur ce point, conformément au prescrit de l’art. 31, qui porte in fine ; • Elle (la loi) règle
> également l’avancement, les droits et les obligations des militaires. >
En conséquence, l’art. 31 reste adopté tel qu’il a été rédigé par les auteurs du projet.
Plus d’un publicisti’ a rail ressortir les dangers de l'entrelien d’armées nombreuses entretenues à grands Irais en temps de paix ; trop souvent, au lieu de servir au salut de l’Êlal, elles aident d favoriser les entreprises du despotisme; l'exemple de tous les gouvernements absolus fournit la preuve de cette vérité.
Deux moyens ont été employés pour parer à cet inconvénient : c'est l’annualité des subsides, c’est l’annualité du vote du contingent de l’armée. Une loi déterminera chaque année ce contingent; de sorte qu’on aura la certitude que toujours il sera proportionné aux ressources et aux besoins du pays.
La 4' section a proposé une disposition particulière pour la gendarmerie. On sait que cette partie de la force publique est particulièrement destinée i maintenir l'ordre et la tranquillité, à rechercher les délits et è livrer les coupables à la justice, ainsi qu’à assurer l’exécution des lois et des décisions judiciaires ; l’organisation et les atlribotions de la gendarmerie doivent donc faire l’objet d’une loi spéciale.
Comme la 4‘ section, la section centrale a été d’avis qu’il fallait en exprimer la nécessité dans la constitution.
Tels sont, en peu de mots, messieurs, les dilTércnts motifs qui ont fait admettre les articles que je vais avoir l’honneur de soumettre à votre approbation.
S. Fliiissl.
Discussion dans la séance du 4 février 1831.
Article 118.
Répétition de l’art. 3t du projet de la commission, de l’art. 61 do projet de MM. Forgeur, etc, et de l’art. 1" du projet de la section centrale.
Adoption sans discussion.
Article 119.
Répétition de l’art. 33 du projet de la commission, de l’art. 63 du projet de MM. Forgeur, etc., et de l’art. 3 du projet de la section centrale.
Adoption sans discussion.
Article 120.
Disposition identique è l’art. 3 du projet delà section centrale. Adopté sans discussion.
Le projet de la commission et celui de MM. Forgeur, etc., ne renfermaient pas de disposition sur la gendarmerie.
Disposition conforme à l'art. 6 du projet de la commission, et à l'art. 7 de celui de la section centrale. Adoption sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait:
« Art. 64. Aucune troupe étrangère ne peut occuper momentanément ni traverser le territoire, qu’en vertu d’une loi. >
Séance du 4 février 1831.
M. raxnçoiB fait remarquer qu’il serait utile de faire une exception pour ce qui concerne le grand-duebé do Luxembourg, dans ses rapporu avec la confédération germanique.
M. roibBim : On a ili'jà alatuc sur ce point eu (lisant que le duché de Uixcnibourp fera partie de la Belgique, sauf les relalions avec la confédéraiion germanique.
L’article 4 est mis aux voix et adopté.
Article 132.
Projet de la coriimissloti :
< Arl. 30. La garde civique est établie et réglée par la loi. Les gardes élisent directement les sous-ofllciers et olllciers, au moins jusqu’au grade de capitaine. »
Projet de MM. Forgeur, etc. :
< Art. 65. La garde civique est instituée pour faire respecter les libertés, l’ordre public, les lois, les personnes et les propriétés.
■ Les gardes élisent directement les sous-ofllciers et ufllciers, jnsques et non compris le grade de commandant. Les olBciers et sous-ofllciers élisent leur commandant ; et tous les commandants réunis élisent le commandant en chef. »
Projet de ta section centrale :
• Arl. .S. La garde civique est établie ; elle est réglée par la loi.
• Les titulaires de tous les grades d’une compagnie sont nommés par les gardes, à s l'exceplion dn sergent-major, dont la nomination appartient au capitaine.
< l.es chefs de bataillon et leurs états-majors sont nommés par les ofliciers dn bataillon.
• Les états-majors des chefs de légions et des colonels en chef sont nommés par les > ofliciers de la légion ou des légions. >
M. coMTB DK QuaaaÉ demande qu’on laisse à la loi organique le soin de déterminer le mode d'élection.
a. ruBussi:, rapporteur : Les paragraphes dont on réclame la suppression sont extraits de la loi sur la garde. Nous avons cru devoir consigner ces articles dans la constitution pour mettre celle-ci en harmonie avec la loi sur la garde.
a. LEBKAC demande qu’on consacre seulement le principe de l’élection. En déterminant, dit-il, dans la constitution le mode d’élection, vous ne pouvez changer à volonté ce mode.
K. roacKiJu propose l’amendement suivant au paragraphe 1":
• Il y a une garde civique; l’organisation en est réglée par la loi. >
U. DEVAUX propose de remplacer les paragraphes % 3 et 4, par la disposition suivante ;
• Les ofliciers et sous-offlciers de la garde sont élus par les gardes jusqu’au grade de capitaine an moins. >
N. cHAKLBs ROGiBK demande d'ajouter i l’amendement de M. Devaux, les mots : Sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables.
X. iBBEAC demande qu’on retranche les mots ; la garde est établie.
X. LE bSgue dit qu’une constilullon est pour se préserver de l’arbitraire; qu’il faut éviter d’y piacer des cas d’exception, car, chez rarbitrairc, l’exception devient une régie.
XX. DB.sTouvBLLBs, KAiKEK et VAU sxtcK soHl cnléndus
L’amendement de M. Forgeur est adopté.
X. DK (3KDUACHK demande que l’amendement de M. Devaux, avec l'addition proposée parM. Rogler, soit rédigé de la manière suivante ;
> Les titulaires de tous les grades, jusqu’il celui de capitaine au moins, sont élus parles gardes, sauf les exceptions jugées nécessaires pour les comptables. >
Cette rédaction est mise aux voix et adoptée avec le remplacement des mots : sont élus |>ar ceux de : sont nommés.
I.’enscmlilc ilc l’arlicle S ameniié esl adoplë
I.e projet do la section centrale conlenait encore la disposition suivaiile ;
« Art. fi. Au chef de l'Rtal apparlient la noniinaliuii du péndral en chef, des inspee- > leurs et de rélal-major général de la garde civique.
» Les colonels et les lieutenants-colonels sont choisis par le chef de l'Ëlal, parmi les « majors et les capitaines de légion. >
On propose la suppression de cet article.
Celte proposition esl adoptée.
Article 123.
C’est la reproduction de l’art. 7 du projet de la section centrale qui a été adopté sans discussion.
Le projet de la commission et celui de MM. Korgeur, Itarhanson, l’Icnssu et Liedis se laisaieiil sur ce point.
Article 124. — Séance du 5 février 1831 .
M. DI. TitKBs na TBRHovE proposc d’ajoulcr au litre V : Oc ta force iitibliqiie, la disposition addilinnnelle suivante :
« Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, honneurs cl pensions, qu’en vertu d’un jugement. >
Cette proposition esl appuyée.
M. DE TiEKKv DK TEiHovB la dévcloppc : Mcssicurs, quand, hier, on a commencé la discussion sur le litre V de la conslilulion qui traite de la force publique, lieaiicnup de mcmhres ignoraient que ce titre était à l’ordre du jour ; d'autres pensent, cl je suis de ce nomhre, qu’il n’a pas clé annoncé la veille; peu de mcmhres avaient appotlé le rapport de la section centrale, et devaient donc discuter, approuver et rejeter les articles sur une simple lecture; peu étaient préparés pour cette discussion, sauf quelques honorables membres qui ont le talent de l'improvisation ; aussi a-t-elle marché si lestement qu’il senihlall qu’on voulait prcmlrc les articles d’emblée ; c’était un mouvement continuel de levés et d’assis, tellement les articles se succédaient rapidement. J’aurais désiré réclamer une garantie pour les militaires de tous rangs, c’est un acte de justice; mais je n’en ai pas trouvé le temps ; comme on n’a pas volé sur l'ensemble du litre, ce qui cependant, dans nos usages parlementaires, esl de régie, je pense pouvoir encore aujourd’hui revenir sur ce litre et faire ma proposition. Je ne touche pas aux articles adoptés ; c’est un nouvel article à ajouter au litre V, si l'assemblée ne s’y oppose pas, et je ne puis le supposer quand il s’agit d’un principe de justice, d’un droit.
La section dont j'ai eu l’honneur de faire partie avait adopté cette disposition à une grande majorité ; la section centrale a été d’un avis opposé, et par conséquent l’a rejetée, arguant à tort qu’une pareille disposition pourrait être contraire à la discipline, et favoriser plus ou moins l’insubordination; elle a trouvé, dans la liberté de la presse et la responsabilité ministérielle, une sauvegarde contre les abus du pouvoir.
I.a section centrale, lors de son rapport du chapitre : Du pouvoir judiciaire, n’a sans doute pas trouvé celle sauvegarde sufllsanle puisque, article 76, elle a adopté le principe • qu’aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un jugement; • j’ai donc lieu de m’étonner qu’elle l’ail trouvée sufllsanle quand II s’est agi du militaire : je désirerais qu’elle voulût bien m’expliquer les motifs de celte contradiction.
El qu’on ne vienne pas m’alléguer ici que celle disposlllon relâcherait la discipline . il ne s’agit pas de discipline, pour laquelle il existe des lois pénales, mais d’un droit, d’un droit sacré; Il faut une garantie aux braves qui se dévouent à la défense de la patrie,
pour leurs lioiineurs, leurs grailcs, leurs trailemenls, leurs pensions. Comrncni, messieurs, ceux qui consacrent toute leur vie, toute leur existence au noble métier des armes, qui répandent leur sang, exposent leur vie pour la défense commune, pour l’Iionneur national, se verraient donc sans cesse exposés aux caprices de l’arbitraire, aux abus du pouvoir, ei, après avoir suivi avec loyauté une carrière aussi périlleuse qu’hono- ' rabic, après avoir versé leur sang, perdu leurs membres, leur santé, pourraient donc encore être exposés à voir leur existence compromise, et perdre les sacrifices de toute une vie consacrée à la défense de la patrie! Non, messieurs, vous êtes trop justes, trop équitables pour ne pas consacrer celte disposition dans la constitution, et vous n’abandonnerez pas le sort de nos braves à la variation d'une loi; vous ne ferez pas moins pour eux, qui méritent toute votre sollicitude, que pour tes membres du pouvoir judiciaire.
M. LE PBÉsiDEPiT : M. dc Tieckcii de 'Ferhove semble me faire quebiues reproches. Messieurs, vous savez que le président n’est que l’organe de l’assemblée, et, si vous allez vite, fpree est à votre président de marcher avec vous.
M. FLEvsst, rapporteur du titre V : La proposition de M. de Tiecken avait été faite par une section. La section centrale a cru devoir l’écarter, dans la crainte de favoriser l’insubordination, et dans les circonstances actuelles, pour que le gouvernemciil puisse retirer aux ofllciers incapables et indignes, la confiance qu’il leur a trop iégèremeiil accordée. Les événements de Gand justifient les prévisions de la section centrale.
M. DE ROBAi'LX : Oo ne peul laisser au pouvoir à venir le droit d’ôler aux braves qui ont versé leur sang pour la patrie, soit leurs grades, soit leurs pensions; ce serait arbitraire. J’appuie la proposition.
M. FOKOKCR : Il ne faut pas, parce que quelques fautes ont été commises dans les nominations, ne pas consacrer un principe qui est de toute justice.
M. jüTTRARD : Jc me rallierai à l’article additionnel proposé par M. Tiecken de Ter- Uove en faveur des officiers de l’armée, s’il consent ù substituer les mots : que de la iiia- " iiière délerminée par la loi, à ceux-ci : que par un jugement. Les grades et pensions des officiers de l’armée, y compris les volontaires, seront mieux garantis par cette disposition, et nous éviterons ainsi l’obligation dc faire une loi particulière pour déterminer sans délai, dans quel cas il y aura lieu à jugement contre les officiers de l’armée, et de quelle manière ces jugements devront cire rendus.
X. FLEtssu regarde ce sous-amendement comme inutile et superflu.
X. DESTOCVRLLES vcul qu’on demande au gouvernement provisoire si les nominations faites sont provisoires : dans ce cas, il ne peut appuyer la proposition.
M. LKBEAU appuie ramendemcnl de M. Jotlrand. Il peul être nécessaire de réviser la liste des pensions militaires et de les réduire. Certes, cela ne peul s’opérer en vertu d’un jugement. Il faut une loi pour effectuer celte réduction. Il pourrait également arriver qu’il fût nécessaire d’abaisser le ebiffre de l’armée. Cela ne peut encore s’effectuer qu'en vertu d’une loi.
X. DE TIECKEN DK TERHovE S6 rallie au sous-amendcmeiit de M. Jotlrand.
L’article additionnel de M. dc Tiecken de Terliove, amendé par M. Jotlrand, est adopté cl sera placé après l’article? du litre V.
TlTllK VI.
Dispositions gènétales.
Art. 125. La nalion belgeadoptelescouleursrouge,jauneelnoire, et pour armes du royaume le lion belgique avec la légende : L'uniun fait la force.
Art. 126. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siège du gouvernement.
Art. 127. Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
Art. 128. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 129. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration générale, provinciale ou communale, n’est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi.
Art. 130. La constitution ne peut être suspendue en tout ni en partie.
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 24 janvier 1831.
La section centrale m’a chargé de vous faire le rapport sur deux titres de la constitution, l’un comprenant des dispositions qui n’ont pas trouvé place sous les titres précédents, et intitulé : Dispositions générales, l’autre : De la révision. I>e titre des Dispositions transitoires , dont ii vous sera incessamment fait le rapport , terminera notre constitution.
Sous le titre Dispositions générales, se trouve d’abord l’article 3 du projet de la commission, ainsi conçu : « La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire. » Cette disposition a été adoptée par toutes les sections; elle l’a été également par la section centrale. C’est sous cette bannière que nos braves ont volé à la victoire. Ces couleurs ont remplacé celles que l’orgueil hollandais nous avait imposées. Elles seront désormais le signe de l’indépendance de la Belgique et celui de ralliement de tous les amis de la patrie, si elle était menacée. Dans ces nobles couleurs figurent aussi celles des Liégeois, qui ont montré tant de courage et de dévouement pour le triomphe de la cause nationale.
Bruxelles méritait un témoignage éclatant de reconnaissance par sa conduite dans les journées de septembre. L’article 39 du projet de la commission lui avait préparé ce témoignage, par la disposition suivante : « La viile de Bruxelles est la capitale de la Bel- » gique et le siège du gouvernement. » Cette disposition a été adoptée par toutes les sections; et la section centrale l’a accueillie à l’unanimité. La ville de Bruxelles, célèbre par sa glorieuse défense contre les attaques d'une soldatesque cruelle, commandée par un chef farouche, jouira du bienfait d’être le siège du gouvernement. La constitution lui garantit ce droit.
L’article 20 du projet de la commission avait pour but de donner aux citoyens une garantie contre les serments qu’on voudrait exiger au gré du caprice. La disposition de cet article avait été adoptée par les i', 8®, 9® et 10® sections. La 2* section l’adoptait aussi ; mais trois membres désiraient une addition portant que le serment ne peut être contraire à aucun culte. La majorité de la 3® section était d’avis de ne pas adopter l’article tel qu’il était conçu. Dans la 5® section, onze membres adoptaient l’article, et cinq le considéraient comme ne devant pas faire partie de la constitution; ensuite, sept membres delà même section proposaient, comme amendement, d’ajouter è l’article que la formule ne contiendrait rien qui fût contraire aux principes d'aucun culte. La section proposait la disposition suivante : « Nul serment, autre que celui à prêter en jus- * tice, ne peut être exigé. » Deux membres de celte même 6® section se sont opposés û l’adoption de cet article; ils voulaient laisser à la législature le soin d’imposer ou de ne pas imposer l’obligation du serment dans certains cas particuliers; par exemple, ils voulaient que la constitution acceptée par le futur souverain de la Belgique, fût solennellement jurée par lui; ce qui serait impossible si la proposition de la section était admise. Dans la 7® section, un membre a proposé l’addition suivante : « Elle (la formule du » serment) ne pourra porter atteinte h la liberté de conscience. » Quatre membres ont voté pour cet amendement; un membre a demandé la suppression de l’article; un autre voulait limiter le serment aux témoins et aux militaires ; les autres membres ont volé pour le maintien de l’article 29 du projet de la commission tel qu’il était rédigé; en conséquence, l’article a été a été adopté par la 7* section.
Ce même article a aussi été adopté par la section centrale. Elle a pensé que lorsqu’on envisageait bien le sens et l’esprit de la disposition, les observations des sections venaient à tomber d’elles-mémes.
Malgré les nombreux exemples de l’abus du serment, il est impossible de le supprimer. En matière criminelle, il n’y a pas d’autre garantie de la véracité des témoins. Le serment
$ou$ la foi duquel oii allesle la vérilé d’un fail est donc indispensalile. Mais il est un autre serment, c’est relui que l’on exige des fonctionnaires publics, ou le scrmciil promissoire. I.'arllde proposé ne dit pas qu'on pourra l’exiger dans Ions les cas; il n'Impose pas au législateur l'obligation de l’exiger; mais II défend i tout autre qu'au législateur d’imposer un serment ou d’en déterminer la formule. .Ainsi, le chef de I f.lal ne pourra, de sa seule autorité, prescrire un serment aux citoyens qu’il appellerait à des fondions publiques; il ne pourra non plus déterminer la formule d’un serment qui serait exigé par la loi.
I,a section centrale a reconnu le principe que la form'ble du serment ne devait, en aucun ras, contenir rien de contraire à la liberté de conscience. Mais, ce principe est la conséquence nécessaire d'une disposition déjà décrétée, qui proclame la liberléiles cultes et des opinions. Exiger un serment qui serait contraire à celle liberté, ce serait violer l'une des bases fondamentales de notre constitution. Il existe des sectes qui rejettent le serment ; mais ces mêmes sectes admettent Voffirmalion solennelle pour attester la vérité d’un fait, ou pour prendre l’engagement d’accomplir une promesse. El, dans le sens de la loi civile, le serment n’est autre chose qu'une altlrmalion qui lie solennellement celui qui l’a prêté.
Il ne siillli pas que la conslllulinn ail garanti les droits des Itelges; elle doit aussi protéger les étrangers. Mais celte protection doit avoir des bornes. C’était l'objel de l’art. .It du projet de la commission, ainsi conçu : « Tout étranger qui se trouve sur le territoire
• delà Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens. Il ne peut » cire dérogé au présent article, soit par extradition, soit de louleaulrc manière, que par » une loi. >
Les t",6' et 10' sections ne se sont pas occupées de cette disposition.
I.es 3', 4', 5* et 8' l’ont adoptée
La 2' section proposait la rédaction suivante : • Tout étranger qui se trouve sur le > territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens.
• Nulle extradition ne peut être consentie que par le pouvoir législatif. »
La 7' section a pensé que la manière dont les étrangers doivent être traités était susceptible d’une foule de modifications qui défiendaienl de circonstances qu’il était impossible de prévoir; que, par suite, un principe général à leur égard ne pouvait être inséré dans une conslilution ; que ce qui les eonccrnalt devait faire l’objel de la législation ordinaire ; qu’il siiIBsait que la cunslilullon ne les plaçât pas hors du droit commun.
La 9* section proposait de déclarer que la loi déterminerait les cas dans les lesquels rexlradlllon ou l'expulsion pourraient être prononcées, et les formes qui devraient être suivies à cet égard.
La section centrale a pensé que la protection accordée aux étrangers devait faire la règle, et que le législateur pouvait seul y apporter des exceptions. Par là, les étrangers sont placés sous la prnieclinn de la loi. Aucune autorité autre que le pouvoir législatif ne peut prendre des mesures exceptionnelles a leur égard.
Les citoyens doivent être mis à même de connaître les règles qu’on veut leur prescrire. La publication des lois, arrêtés et réglements est une notification solenncllo qu'on en fail au public, f'.e n’est qu’aprés celle publication que les citoyens sont obligés de les observer. El la dis|K)silion de la première partie de l’art. 3S du projet de la commission, adoptée par Inules les sections, a également été adoptée par la section centrale.
Il peut arriver des circonstances telles qu’elles exigent /« rétiision de lacnnslilulion. Le litre VII établit les règles qui, dans ce cas, devront être suivies. C’était aussi l’objet de l’art. 117 du projet de la commission.
Cet arlicle avait été adopté par toutes les sections ; mais II a dû nécessairement subir des changements, qui ne sont que la conséquence de ceux qui ont été apportés à ce projet.
D'après les dispositions décrétées, les sénateurs sont élus à terme ; le sénat peut être
dissous comme la chambre des représentants. En cas qu’il y ait lieu à la révision, il doit donc être convoqué deux chambres nouvelles.
D'après une dlsposilioii déji décrétée, il suffit de la majorité des deux tiers des membres présents également au nombre des deux tiers , pour que le chef de l’Etat en Ilelgique puisse être, en même temps, chef d’un autre Etat. La section centrale a cru qu'on devait suivre la même règle pour la révision de la constitution.
Et celte même section centrale soumet à la discussion publique les dispositions suivantes.
Rxixeii.
Séance du 4 février 1831.
Article 125. ,
Projet de la commission, adopté par la section centrale (art. t") :
• An. 3. La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire, a
Le projet de MM. Eorgeur, Barbanson, Kleussu et Liedis ne contenait rien sur cet objet.
L’art, l^est adopté sans discussion.
Séance du 7 février 1831.
M. LB VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii fait observer qu’il n'y a pas de sceau spécifié dans la constitution, et demande d’ajouter é cet article les mots ci-après :
• Et pour armes du royaume, le Lion belqique, avec la légende : L'union fait la force. »
M. ALEXANDRE RODENBACU propose de prendre pour armes une blouse et une barricade. {Hilarité générale.)
L’addition de M. le vicomte Charles Vilain XIIll est adoptée.
Article 126.
Képélllion de l'art. 37 du projet de la commission, de l’art. Pèl de celui de MM. Forgeur, etc., et de l’art, 'd ilu projet de la section centrale.
Il est adopté sans discussion.
Article 127.
Képélition de l'art. 29 du projet de la commission, de l'art t ld de celui de MM. Forgeur, etc., avec le remplacement du mot aucun par le mol nul, et de l’an. 3 du projet de la si’ction centrale.
Il est ailoplé sans discussion.
Article 128.
projet de la commission :
• Art. 33. fout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens. Il ne peut être dérogé au présent article, soit par extradition, soit de toute autre manière, que par une loi. >
Projet de MM. Forgeur, etc. :
I Art. lis. Tout étranger, qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens. >
L an. 128 est la reproduction de l'art. 4 du projet de la section centrale, qui a été adopté sans discussion.
Article 129.
Répétilion de l'arl. 35, g t” du projet de la commission, et de l’art. 5 du projet de la section centrale.
Il est adopté sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, etc., portait :
• Art. tiS. Nulle loi, arrêté ou réglement d’administration générale, provinciale ou communale, n’est obligatoire qu’après la publication dans la forme déterminée par la loi. »
Article 130. — Séance du 5 février 1831.
X. VAU snicK propose l’article suivant additionnel à la disposition finale du titre VI :
< Les pouvoirs consIHutioinels n’existant que par la constitution. Ils ne peuvent dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, en suspendre l’action. »
Cette disposition est appuyée.
H. VAX snicK la développe: Messieurs, l’idée de ma proposition n’est pas mienne; je l'ai empruntée au grand écrivain, au publiciste distingué à la mort duquel nous avons naguère donné de si sincères regrets ; et certes nne disposition que Benjamin Constant a cru nécessaire d’insérer dans son projet de ronstitulion ne peut manquer de vous paraître utile.
Vous le savez, messieurs, tous les pouvoirs qui se sont succédé en France ont tonr ù tour violé et suspendu les constitutions qui devaient régir Immuablement ce pays, et ce, en invoquant chaque lois la grande loi : Salus populi suprema Ux esta. Comme si le salut du peuple n’était pas toujours attaché i L’ipflexible exécution des lois, et surtout de la loi fondamentale.
La proposition que je vous ai soumise, et sur le mérite de laquelle vous prononcerez, n’a d’autre objet que de prévenir ces infractions, ces suspensions et ces coups d’Ëtat, dont je viens de parler. Quant à la rédaction, je n’y tiens pas, elle n’est pas mon ouvrage ; c’est, cnnime j'ai eu l'honneur de le dire en commençant, une disposition constitutionnelle que j'ai prise tout entière dan» Benjamin Constant. Si vous croyez devoir en nio<ilfier le texte, je me rends d’avance à toute rédaction que vous trouverez convenable. Ce à quoi j’attaclie surtout de l’importance, c’est à la voir faire partie de notre constitutulion.
X. ne BOUAULX ; line conslilution ne peut être violée que par un coap d’ËtuI ou une révolution. Toute disposition prohibitive me parait illusoire.
X. LF. BAKOx BEYTS : On pourrait cependant suspendre la constitution sous prétexte de l'améliorer, comme il est souvent arrivé. On pourrait dire :
« La constitution ne peut être suspendue sous aucun prétexte. >>
X. RAiKBx, rapporteur: Le but de cet amendement est de prévenir qu'aucun pouvoir constitutionnel ne suspende la conslilution ; je l’appuie.
X. VAX sxicK : Le but de la proposition est de prévenir ce qui est arrivé en France sous la république. On y a plus d’une lois suspendu la constitution dans plusieurs départements désignés dans une loi. Je me joins à l'ameiidement de M. Beyts.
X. SUBXOXT na volsbbruhz : Si on trouve bon de suspendre l’exécution par la loi, c'est que la majorité de la représentation nationale le veut.
X. LBBBAU se prononce vivement pour l’adoption de l'amendement. Il ne faut, dit-il, négliger aucune garantie, et prévenir jusqu'è la possibilité d’une violation. Si In charte française avait contenu un semblable article, jamais les ministres de Charles X n’auraient pu trouver un prétexte pour suspendre la charte.
X. JOTTBAXD demande qu’au lieu de : sous aucun prelexle, on dise: aucun molth
il fait observer qae si l’on veut violer la conslilulion, on dira qu’il y a un mour et qu’il n’y a pas de prétexte.
M. LE VICOMTE CHARLES VILAIN xiiii : En admettant l’amendement, on abolit Tartiele de je ne sais quel Code, qui permet la mise en état de siège des places fortes.
N. LE BARON BBTTS propose la rédaction suivante :
« La constitution ne peut être suspendue en tout ni en partie. >
La disposition additionnelle ainsi rédigée est mise aux voix et adoptée, et forme l’article 6 du titre VI.
T1TI5E VII
De la révision de la constitntion.
Art. 131. Le pouvoir législalif a le droil de déclarer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu’il désigne.
Après cette déclaration les deu.\ chambres sont dissoutes de plein droit.
Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à l'article 71.
Ces chambres statuent de commun accord avec le roi sur les points soumis à la révision.
Dans ce cas, les chambres ne pourront délibérer si deux tiers au moins des membres qui composent chacune d'elle ne sont présents ; et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages.
Art. 13'2. Pour le premier choix du chef de l'État il pourra être dérogé à lu première disposition de l'article 8U.
Le rapport de la .section centrale se trouve sous le titre VI.
Discussion dans la séance du 4 février 1831.
Article 131.
Projet de la cotntnisslon :
< Art. U7. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu’il y a lieu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu’il désignera.
>> Après celte déclaration, la cbambre élective est dissoute de plein droit. Il en sera convoqué une nouvelle, conforinénient à l’arl. S4.
> Celle chambre statuera, de commun accord avec les autres branches du pouvoir législatif, sur les points soumis à la révision.
> Dans ce cas, elle ne pourra délibérer si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents et nul changement ne sera adopté, s’il ne réunit au moins les trois quarts des suiïrages. »
Projet de MM. Forgeur, etc. :
> Art. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à révision de telle disposition constitutionnelle qu’il désignera.
■ Après celle déclaration, le congrès est dissous. Il en est convoqué un nouveau.
> Le congrès, formé en nombre double, ne pourra délibérer sans la présence des deux tiers de ses membres, et nul changement ne sera adopté s’il ne réunit au moins les trois quarts des suffrages. >
Projet de la section centrale :
< Article unique. — Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu’il y lieu à la révi-
> slon de telle disposition constitutionnelle qu’il désignera.
• Après cette déclaration, les deux chambres sont dissoutes de plein droit. Il en sera convoqué deux nouvelles conformément à l'article 47 du litre III.
> Ces deux chambres statueront de commun accord avec le chef de l’Ëtat, sur les » points soumis à la révision.
> Dans ce cas, les deux chambres ne pourront délibérer, si deux tiers au moins des
> membres qui composent chacune d’elles ne sont présents ; et nul changement ne sera
> adopté, s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages. >
a. laBEAii : Si vous admellet deux chambres, jugeant séparément, ne serait-il pas convenable qu’après une épreuve partielle, les deux chambres se réunissent?
H. JOTTBAiiD : Si l’une des deux chainhres prouve suffisamment que le changement n’est pas nécessaire, la constitution reste telle qu’elle est.
a. roBGBUB : Il me parait qu’on ne peut soumettre la révision à trop d’épreuves, car que ferait-on si le sénat résistait au vœu de la nation?
a. VAX sxicK parle dans le même sens que M. Jotirand.
a. iBBEAD : S’il n’y a pasde moyen de faire des changements i la constitution, dès que l’opinion se sera prononcée contre elle, elle sera ou enfreinte, ou méprisée.
L’article est adopté sans changement.
Article 132. — Séance du 7 février 1831.
M. Lebeau , rapporteur, fait la proposition suivante :
■ Pour le premier choix du chef de l’Ëlat, li pourra être dérogé à ia première disposition de l’art. 80. >
Cette proposition est adoptée.
TITRE VI II
Dispositions tiansitoires.
Art. 133. Les étrangers établis en Belgique avant le 1” janvier 1814, et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme Belges de naissance, à la condition de déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition.
La déclaration devra être faite dans les six mois, à compter du jour où la présente constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et dans l'année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs.
Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle ressortit le lieu où ils ont leur domicile.
Elle sera faite en personne, ou par un mandataire porteur d'une procuration spéciale et authentique.
Art. 134. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la chambre des représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre, et la cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine.
Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.
Art. 135. Le personuel des cours et des tribunaux est maintenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi.
Cette loi devra être portée pendant la première session législative.
Art. 136. Une loi portée dans la même session déterminera le mode de la première nomination des membres de la courde cassation.
Art. 137. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi que les statuts provinciaux et locaux. Cependant les autorités provinciales et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu.
Art. 138. A compter du jour où la constitution sera exécutoire, toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes qui y sont contraires, sont abrogés.
Rapport fait par M. Raikem, dans la séancejdu 5 février 1831.
Organe de la seclion centrale, j'al l’honneur de vous faire le rapport sur le titre Vtll de la consUtutlon du peuple belge, ayant pour objet les dispositions transitoires.
La première disposilion est relative aux étrangers qu’une longue demeure a attachés à notre patrie. La commission s’en était occupée dans la seconde disposilion de l'art. 34 de son projet, ainsi conçue : < Seront considérés comme indigènes tous les étrangers établis » en Belgique avant le 1" janvier 1814, et qui ont continué d’y être domiciliés. >
Cette disposition a été adoptée par la 3* et la 9* sections. Les 1”, 4*, 5*, 6<, 7* et 8' sections l’adoptaient, moyennant qu’on prescrivit à ces étrangers une déclaration qu’ils seraient tenus de faire dans un délai déterminé. La 3* seclion n’adoptait pas la rédaction de ce paragraphe. Plusieurs membres désiraient qu’on accordit aux étrangers domiciliés en Belgique avant le 1" janvier 1814, la faculté de se faire naturaliser sans frais. La 10* section proposait d’ajouter à la disposilion du projet: < Pourvu que, dans les six
> mois qui suivront la promulgation de la constitution, s’ils sont majeurs, et s’ils sont
> mineurs, dans l’année qui suivra leur majorité, ils aient réclamé le bénéfice de la pré-
> sente disposilion. <•
La seclion centrale, en adoptant la disposilion du projet de la commission, a pensé qu’il était utile d’exiger une déclaration de la part des étrangers qui y étaient compris.
La nation sent vivement le besoin d’ètre promptement constituée. La section centrale a cru que le congrès, pressé d’achever ses travaux importants, ne pourrait pas s'occuper d’une loi sur la responsabilité des ministres. Une bonne loi sur celte matière exige de profondes médilalions et un long travail. Dans ees circonstances, la section centrale représente, dans les dispositions transitoires, l’art. 102 du projet de la commission, modiflé. Elle a pensé que la peine à déterminer en vertu du pouvoir discrétionnaire qu’il attribue au juge appelé i connaître de l’accusation, ne devait pas excéder celle de la réclusion.
Dans le rapport sur le chapilre Du pouvoir judiciaire, on a rapporté les observations
(les sections sur l'url. 1 lâ du projet de la commission, portant : Il ne pourra rien être chttiiiié aux Iribnnniix existanis qu'eu vertu d'une loi.
D'après une disposition diijà di'crétée, il doit y avoir trois cours d'appel en Belgique. Il peut en résulter des cliangenients dans le personnel delà magistrature. La section centrale a pensé, à I unanimité des dix membres présents, qu'en ce qui concerne le personnel des cours et tribunaux, un devait s’en rapporter i la loi ; que le législateur devait y pourvoir dans l’année; cl que, jusqu’alors, le personnel devait être maintenu tel qu'il existe aeluellemenl.
Vous avec décrété qu’il y aurait une cour de cassation pour toute la Belgique. Le mode de la première nomination n’csi pas déterminé. A cet égard, la section centrale a été d'avis, à l’unanimité, qu'on devait s’en rapporter à la loi.
La constilulion abroge nécessairement les dispositions contraires. Mais on a dû conserver les dispositions relatives aux allriliulions des autorités provinciales et locales, jusqu’à ce qu’il y eût été autrement pourvu.
Enlln, la section centrale vous propose de lixer l’époque de la première réunion des chambres, cld’linliquer les objets dont elles devront d’abord s'occuper.
Bxikaa.
Discussion dans la séance du 6 février t8ô1.
Article l.ÿô.
l’rojelde la commission :
< Art. ,14, $ 2. Sont considérés comme Indigènes tous les étrangers établis en Belgique avant le {"janvier 1814, et qui ont continué d’y être domiciliés. >
Projet de MM. Korgeur, etc:
• Art. {17. Sont indigènes tous les étrangers établis en Belgique avant le {" Janvier {814 et qui ont continué d'y être domiciliés. >
Projet de la section centrale :
• Art. {c. Les étrangers établis eu Belgique avant le {'< janvier 1814, et qui
■ ont continué d’y être domiciliés, sont considérés comme indigènes, à la condition
• de déclarer que leur intention est d'élre Belges.
• La décLiralion devra être faite dans les six mois, à compter du jour où la pré-
■ sente constitution sera obligatoire, s’ils sont majeurs, et dans l'année qui suivra
• leur majorité, s'ils sont mineurs.
• Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle ressortit le
• lieu où ils ont leur domicile.
a Elle sera faite en personne, ou par un mandataire porteur d’une procuration a spéciale et authentique, a
.V. LEBEÀU propose de substituer, dans le paragraphe premier, au mot : indigénu, les mots ; Belges de naissance, cl à ces mots ; que leur inlenlion esl’d'élrejfle/jcs, les mots : que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition.
Cet amendement est adopté.
Les trois autres paragraphes de l’article sont également adoptés.
Article lôt.
Projet de la commission :
a Art. 184. Jusqu’à ce qu’il y soit pourvu pa/ une loi, la chambre élective aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre, et le sénat pour le juger, en caractérisant le délit, et en déterminant la peine. •
L’arl. 134 est la reprodaclion de l’art. 2 du projet de la section centrale. Il a été adopté sans discussion.
Le projet de MM. Forgeur, Rarhanson, Fleussu et Üedts ne rcnteriualt rien de semblable.
Article 135. — Séance du 6 février 1831 .
I.e projet de la secllon centrale portait
■ Art. 3. Le personnel des cours et tribunaux est maintenu tel qu'il existe ace tuelleroent, jusqu'à ce qu'il jr ait été pourvu par une loi.
• Cette loi devra éire présentée aux chambres dans l'année à compter du jour où
■ la présente constitution sera obligatoire. ■
M. DE ROBAULX demande la suppression de cet article.
M. LEREAU parle pour son maintien.
M. LE BARON BEYTS : Un arrêté du gouvernement provisoire dit que tout ce qu'il fait est provisoire, l'inamovibilité n'existera que quand il y aura un régime définitif.
M. ZOL'DE (de Namur) propose l'amendement suivant :
t Le personnel des cours et tribunaux sera maintenu tel qu'il existera .à l'époque où la présente constitution sera obligatoire, sauf les cas de suspension ou de destilulion, qui seront fixés par la loi sur l'organisation judiciaire. >
La proposition de M. de Robaulx et l'amendement de M. Zoude sont successivement mis aux voix et rejetés.
M. FRANÇOIS propose de remplacer le § 3 de l'article 3 par la disposition suivante :
• Cette loi devra être portée pendant la première session de la législature. •
Cet amendement est adopté.
Le § 1 de l'article 3 est ensuite mis aux voix et adopté, ainsi que l'ensemble de l'article.
Le projet de la commission et celui de M.M. Forgeur, etc., ne disaient rien à ce sujet.
Article 136.
Même observation.
La secllon centrale proposait :
• Art. 4. II sera pourvu également par une loi, et dans le même délai, à la pre-
■ mière nomination des membres de la cour de cassation. >
Sur les observations faites par différents membres, M. raikem, rapporteur, propose de remplacer l'article par la disposition suivante :
• Une loi portée pendant la même session déterminera le mode de la première nomination des membres de la cour de cassation. >
Celte disposition est adoptée.
Article 137.
Disposition identique à l'art. 33 S 3 du projet de la commission cl à l'art. 3 de celui de la section centrale.
Adoption sans discussion.
Le projet de MH. Forgeur, etc., partait :
• Art. 119. Sont abolis et considérés comme non avenus; 1* la loi londamcniale du 34 août ISIS; 3° les slatuls provineiaux et locaux ; 3* les Codes civil, de commerce, de procédure civile et criminelle, et d'organisation judiciaire, décrétés sous rancien gouvernement. >
Le projet de la commission renfermait aussi celte disposition :
• Art. 36. I.es Codes civil, de commerce, de procédure civile et criminelle, et d'organisation judiciaire, décrétés sous le gouvernement précédent, sont considérés comme non avenus, s
Article 138.
Projet de la commission :
• Art. Toutes les lois, décrets, arrêtés, réglements, et autres actes contraires à la présente conslilution sont abrogés. >
Projet de MM. Forgeur, etc. :
• Art. 130. Sont abrogés toutes les lois, décréta, arrêtés, règlements et autres actes contraires à la présente constitution. >
L’arl. 138 est la reproduction de l’art. 6 du projet de la section centrale, qui a été adopté sans discussion.
M. LE BARON BEYT8 propose une disposition additionnelle à la constitution concernant la non-rétroactivilé des lois et les ras où il peut être dérogé ù cette règle. Quoique le principe, dit-il, soit généralement reconnu, plusieurs pétitions demandent qu'on dispose à cet égard. La non-rétroactivité n'est réglée jusqu'i présent que par l'article 3 du Code civil. Je me suis demandé si la règle en pouvait entrer dans une constitution, j'ai trouvé que cela devait être. Il y a quelques exceptions au principe, que je crois avoir prévues dans ma proposition. Je demande qu'elle soit renvoyée aux sections.
M. DESTRIVEAUX propose l'ordre du jour. Ce principe, dit-il, est tellement sacramentel, qu'il y aurait, en quelque sorte, simplicité de notre part de l'insérer dans notre constitution. Je ne crois pas que la législature qui nous suivra puisse jamais soustraire du Code civil le principe de la non-rétroactivité.
M. VAN INNts dit aussi que c'est un principe immuable de législation et de jurisprudence; déjà il était consacré dans le corps du droit romain en ces termes : Leget imias fulurii certain est date formam negoliù et non ad facta praterita revocari ; que s'il était nécessaire d'insérer ce principe dans la constitution, il faudrait que tel autre qu'il cite et plusieurs semblables qui se trouvent sous le titre de Legibus du corps du droit romain, fussent également placés dans la constitution, et ce d'autant plus que ces derniers principes ne se trouvent consacrés par aucune loi nouvelle; il insiste pour qu'il soit passé à l'ordre du jour sur la proposition.
M. LE GRELLE pense que, le gouvernement précédent ayant agi contradictoirement à ce principe hors de toute contestation, il faut appuyer la proposition de H. Beyts.
M. RAIKEM parle contre cette proposition.
M. TRENTESAUX : Le principe de la non-rétroactivité est trop clair pour être mentionné dans la loi ; j'appuie l'ordre du jour.
». LE BARON BEYTS : Vous trouvez cela si clair, et une expérience de quinze ans nous a prouvé qu'il n'en était pas ainsi ; au reste, que ma proposition soit adoptée ou non, cela m’est égal : j'ai satisfait à ma conscience; c'est maintenant votre affaire. Je demande qu'une commission soit nommée pour examiner cette question. (La clôture!)
M. VAN SNICK parle au milieu du bruit.
La clêture de la discussion est mise aux voix et prononcée.
L'ordre du jour est adopté.
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIKES.
Art. 139. Le congrès national déclare qu'il est nécessaire de pourvoir par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, aux objets suivants :
1® La presse ;
2® L'organisation du jury ;
3® Les finances ;
4® L'organisation provinciale et communale ;
3® La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir;
6® L'organisation judiciaire;
7® La révision de la liste des pensions;
8® Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ;
9® La révision de la législation des faillites et des sursis ;
10** L'organisation de l'armée, les droits d’avancement et de retraite, et le Gode pénal militaire ;
11® La révision des Codes.
Palais de la Nation, le 7 février 1831.
Le vice-préiident du congrès,
E.-G. DE Gbrlache.
Les secrétaires, membres du congrès,
Liedts.
Nothomb.
Vicomte Vilain XIIII.
Henri de Brouckbre.
Le rapport de la section centrale se trouve sous le titre VllI.
Article 139.
Le projet de la commission portail :
« Art. 118. Le congrès national, avanlde se dissoudre, décrétera, comme pouvoir iégisiuUr, les lois suivantes :
i> 1“ La loi sur l’organisation de la garde civique;
» 2® La loi sur la presse;
n 3’ La loi sur l’urganisalion du jury, et son application aux délits politiques et de la presse ;
» 4" Les lois financières ;
» .*)" La ioi électorale, et autres lois d’urgence.
> Ces lois pourront être modifiées ou abrogées par les législatures ordinaires.
* Art. 119- Le congrès national déclare en outre qu’il est nécessaire de pourvoir, par (les lois séparées, et dans le plus court délai possibie, aux objets suivants, savoir :
n 1® L’organisation provinciale et communale;
» 2° La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir;
» 3‘ L’organisation judiciaire;
> 4” L’instruction publique et l’enseignement en général;
• 3* La révision de la liste des pensions ;
» 6° Les mesures propres à prévenir les abus du cumul;
> 7° 1^ révision delà législation des faillites et des sursis;
> 8° L’organisation de i’armée, les droits d’avancement et de retraite, et ie Code pénal militaire.
» Art. 1^0. La question de l’aboiition de la peine de mort et de la marque sera soumise, au plus lard dans les cinq ans, à l’examen du pouvoir législatif.
» Art. 121. Le congrès, avant de se dissoudre, fixera l’époque de la première réunion des chambres. >
La section centrale proposait de dire :
ff Art. 7. La première réunion des chambres aura lieu le.... >
M. LE BARON OSY suppose le cas où le roi nommé ne se conformerait pas à cette disposition.
M. DE ROBAULX : S’il n’accepte pas nos conditions, il ne sera pas roi. [Applaudissements dans r enceinte et aux tribunes, qui sont occupées par la garde civique.)
M. LE BARON OSY présente l'amendement suivant :
« Les chambres se réuniront un mois après la promulgation de la constitution par le chef de l’État. »
M. HiPPOLYTB VILAIN xiiii croit qu’on n’est plus en nombre suffisant pour délibérer.
M. HENRI DE BROUCK.ERE, secrétaire, compte cent huit membres présents. (La discussion est continuée.)
M. RAIKEM, rapporteur, propose de supprimer l’article 7 et de fixer la première réunion des chambres dans la loi électorale.
L’art. 139 est la reproduction de l’art. 8 du projet de la section centrale, qui a été adopté sans discussion.
M. LK PRésioKNT : Au llcu de nommer une commission qui serait chargée de revoir la rédaction de la constitution, je propose de laisser ce soin à la section centrale.
Cette proposition est adoptée.
Séance du 7 février 183t.
M. LE FHÉSIDENT : La section centrale s'est occupée de la révision de la constitution. Peu de changements ont été faits à la rédaction, on pourrait les soumettre de suite à l’approbation de l'assemblée.
M. LEBEAU, organe de la section centrale, donne lecture des différents articles de la constitution en indiquant les corrections qui ont été jugées nécessaires.
Ces changements consistent dans la suppression de quelques mots ou la rectilication de quelques phrases défectueuses. Ils sont approuvés par l'assemblée.
M. LE pnÉstDENT, après la lecture de la constitution, demande si l'on votera sur l'ensemble.
M. FLEUSSU : Chaque article a été adopté par la majorité, ce serait le remettre en question. {Appuyé! appuyé!)
M. LE PtiÉstDE.NT ; Je prie les membres qui regardent la constitution comme acceptée de vouloir bien se lever.
{L'assemblée entière te lève et des applaudissements retentissent dans toute la salle.)
Le congrès décide en conséquence que la constitution doit être considérée comme décrétée à partir de ce jour.
Séance du 8 février 1831.
Il est donné lecture d’une proposition ainsi conçue :
• J'ai l’honneur de proposer au congrès le projet dont la teneur suit :
• AU NOM DU PEUPLE BELGE
• Le congrès national,
■ Voulant pourvoir à la promulgation de la constitution, è l’introduction du régime constitutionnel et & l'établissement du gouvernement dé&nitif,
• Décrète :
> Art. frr, i,es dispositions décrétées comme constitutionnelles, dans les séances du congrès des mois de décembre, janvier, février, revues, classées, complétées et solennellement sanctionnées en séance du 7 février 1831, forment, avec les decrets du 18, du et du novembre 1830, la constitution du peuple belge.
• Art. 3. La constitution sera immédiatement promulguée dans les formes prescrites par le décret du 27 novembre dernier, et avec la solennité convenable.
I Art. 3. Néanmoins, elle ne sera obligatoire qu'à dater du jour où le congrès national aura proclamé ta dissolution.
■ Art. 4. Jusqu'à la dissolution du congrès national, les lois, décrets, arrêtés et règlements actuellement en vigueur sont maintenus.
» Charge le pouvoir exécutif de l'exécution du présent décret.
> Van Meenen. ■
Cette proposition est appuyée.
M. VAN MEENEN la développant ; Après trois mois d’un travail opiniâtre, nous sommes parvenus à terminer la constitution. Il est nécessaire de lui donner une existence réelle et d’en faire jouir nos concitoyens. On a dit qu'elle ne serait arrêtée déllnitivement que par l'acceptation du chef de l'État. Il est vrai qu’il se forme un con-
Irat entre lui et la nation, mais la constitution ne forme pas la matière de ce contrat, c'est l'acceptation du mandat que lui confère la nation. Le mandant est ici un être collectif de ta nation constituée. L'acceptation ne peut mettre en question toutes les parties du contrat. S'il en était autrement, chaque employé n'aurait qu'à dire, en entrant en fonctions, qu'il n'accepte que sauf des modifications à faire aux lois qu'il est appelé à exécuter.
M. DELEEtw présente un amendement ainsi conçu :
• J'ai l'honneur de proposer au congrès de promulguer la coiutUution et de déclarer obligatoiret :
> 1° Le titre II : Dee Belges et de leurt droite ;
■ 2° Les art. 133 et 135 {Diepoeilione IraneUoiree) -,
> 3° Les titres VI et VII {Diepoeilione gèniralu). >
Cet amendement est appuyé.
M. DEFACOZ regarde ces propositions comme très-importantes, et demande qu'elles soient renvoyées aux sections.
M. JOTTRANO : Mais la question à laquelle la proposition se rattache a été mise hier à l'ordre du jour.
H. DESTOUVELLBS ; Pour prendre des mesures de celle nature, il faut que l'assemblée soit plus nombreuse : je propose l'ajournement jusqu'à ce que la plupart des membres soient de retour. Quant à la proposition de M. Deleeuw, je la regarde comme impraticable ; il faudrait morceler la constitution, tandis qu'elle devrait recevoir une exécution simultanée. Or cela ne pourra se faire qu'après l'acceptation par le chef de l'Étal que nous avons choisi ou par un autre.
H. DELEEUW ; M. Deslouvelles a dit qu'il y aurait des inconvénients à rendre exécutoires certaines dispositions de la constitution, mais il ne l'a pas prouvé. II y a quelques-unes de ces dispositions dont l'exécution serait un véritable bienfait pour le pays et dont il faut se hâter de profiter. Il ne faut pas attendre l'acceptation du chef de l'Étal; une constitution n'est que le cahier des charges de celte acceptation.
n. LR rRésioRUT ; Veut-on s'occuper demain de la proposition de M. Van Mecncn et de l’amendement de M. De Leeuw* {Oui! Oui!)
Rapport fait par M. Raikem, dans la séance du 10 février 1831 .
Organe de la section centrale, j'al l’honneur de taire an congrès le rapport sur les propositions de MM. Van Meenen et Deleeuw, relatives à la promulgalion de la cnnslilulion décrétée, et dont l'une tend à taire déclarer obligatoires dès malmenant certaines dispositions.
Les 1", .S< et 10< sections ont été d’avis qu’il n’y avait pas lieu, dans le moment actuel, de donner suite à ces deux propositions.
l a 2* secllon a été partagée. Cependant, la majorité adoptait l'avis ci-dessus.
La -i* secllon admellail la proposition de M. Van Meenen; et elle croyait inutile d'adopler celle deM. Deleeuw, vu que le temps de la mise à exécution delà constllulion était assez rapproché. La 6* section émettait le même avis.
La .S' section désirait que la cnnslilulion iïil promulguée avant racceplatinn du roi. La 7' section voulait, au contraire, attendre son acceptation.
La 8' section, en n'admettant pas en son entier la proposition deM. Van Meenen, demandail qu’on publiât et qu’on déclarât d’abord obligatoire le titre II, Des Belges et de leurs droits.
La 9* section admettait la proposition de M. Van Meenen avec des moditicalions qui rentraient dans la proposition de M . Deleeuw.
A la secUoo ceulrale, on a pensé qa’il imporlail de pronoulguer d’abord la conslilutiun. Elle a été solennellemenl adoptée par le congrès national. On a erii qu’il serait dangereux de laisser la faculté de remettre en question des dispositions adoptées après une discussion qui a duré plusieurs mois. On a observé qu’il pouvait y avoir des mutations assez nombreuses dans les membres du congrès; et que s'exposer à voir remettre en question des articles décrétés, était un moyen propre à ne pas voir la fln de nos travaux sur la constitution. On a craint que la demande d’un léger changement n'entraînât la demande d’un autre; el que par là l’on n’en vint à tout remettre en question.
Cependant, la section centrale n’a pas cru devoir adopter 1a proposition de M. Deleeuw; à son avis, la constitution doit être déclarée obligatoire en son entier à l’époque qui sera désignée.
Mais elle a admis, â la majorité de dix voix contre une, la proposition de M. Van Meenen, avec certaines modifications qu’elle a pensé propres à donner des garanties au peuple belge.
En conséquence, la section centrale a l’honneur de soumettre à la discussion le projet de décret ainsi conçu :
« AU NOM DU PEUPLE BELGE, » Le congrès national,
» Décrète :
» Art. i*'. La constitution, solennellement sanctionnée dans la séance du 7 février 1831, sera immédiatement promulguée dans la forme prescrite par le décret du 27 novembre 1830.
n Art. 2. Si le congrès n’a pas fixé une époque antérieure, ta constitution sera obligatoire de plein droit, dix jours après sa dissolution.
» Charge le pouvoir exécutif de l’exécution du présent décret. '
» Fait et arrêté en section centrale, le 10 février 1831.
» Le rapporteur, » Raikcx.
» Approuvé.
» Le vice-président,
> DE Gerlacbe. >»
Séance du il février 1851.
H. LE PRÉSIDENT donne lecture de Part, l»' ainsi conçu :
« Art. 1er La constitution, solennellement sanctionnée dans la séance du 7 fé- » vrier 1881, sera immédiatement promulguée dans la forme prescrite par le décret » du 27 novembre 1 830. »
M. DE ROBAULX ; Avant de voter pour ou contre cet article, je voudrais savoir si par là on entend que le congrès se dépouille de son pouvoir constituant, de telle sorte qn*il ne puisse plus être fait de changement à la constitution sous aucun prétexte.
Si l’opinion de l’auteur a pour but d’empècher tout changement qui pourrait être imposé au congrès comme condition de l’acceptation delà couronne belge, comme je ne suis pas d'avis que nous devions subir de pareilles conditions, j’adhère à l’opinion de l’honorable M. Van Meenen. Mais, il ne faut pas se le dissimuler, nous sommes et nous allons être placés dans des circonstances qui nous obligeront peut-être à modifier la constitution. Si l’adoption de l’article nous liait de manière à ne pouvoir pas opérer ces changements, je voterais contre.
M. VAN SNICK ; Messieurs, il m’importe, avant de donner ou de refuser mon vote au projet de la section centrale, de savoir si l’on entend que le congrès va perdre par
l'adoplion de cette proposition la faculté de modifier, avant sa séparation, quelquesuns des articles de la constitution, ou d’y ajouter; dans ce cas, je voterai contre le projet.
D'abord parce que je pense qu'il est important que notre loi électorale trouve sa place dans notre loi fondamentale, afin de la mettre, comme j'ai déjà eu autrefois occasion d'en exprimer le vœu, hors de l'atteinte du pouvoir, quel qu’il doive être un jour.
D'un autre coté, la constitution semble avoir exclu des fonctions électorales auxquelles elles étaient admises par l'arrêté du youvernement provisoire, les professions libérales, telles que celles des professeurs des universités, des collèges; or il entre bien, je pense, dans l'intention de plusieurs honorables membres de cette assemblée, de vous soumettre, lors de la discussion de la loi électorale, la question de savoir s'il ne convient pas de rendre aptes à exercer les fonctions électorales les docteurs en droit, en médecine, en lettres, les professeurs des universités et des collèges.
M. de Foere a soulevé cette question lors de la discussion des articles de la constitution qui s'y rapportent; on a répondu alors que la proposition de M. de Foere trouverait sa place lorsqu'on en serait à examiner la loi électorale ; et voilà qu'au moment où nous nous proposons de revenir sur ce point, on nous objecte que nous n’y sommes plus recevables. Cela ne ressemblerait-il pas à une véritable surprise?
Ces considérations me font un devoir de rejeter, quant à présent, le projet de loi proposé par M. Van Mcenen.
M. VAN MEENEN : Je dois répondre à l'espèce d'interpellation qui m’a été adressée par l'honorable M. de Robaulx. Je lui dirai, puisqu'il a semblé ne pas être fixé sur les motifs qui m'ont fait émettre ma proposition, que mon opinion est que notre mission est terminée comme pouvoir constituant; néanmoins, s'il était dans l'intention du congrès de déclarer la loi électorale partie intégrante de la constitution, je dirais que, pour un pareil objet comme pour toute autre lacune qui pourrait exister dans le pacte fondamental, nous avons été envoyés ici pour faire une constitution : aussi longtemps que nous n'avons pas complété notre œuvre, nous conservons le pouvoir constituant.
M. DE ROBAULX ; Je ne crois pas que l’honorable H. Van Mecnen ait répondu à mes observations : je voulais savoir quelle serait la conséquence de l'article et je présente mes doutes à cet égard. J'ai dit et je répète que si, par l'article tel qu'il est, on entend que nous ne pourrons faire en aucun cas aucun changement à la constitution, je volerai conire, parce que, tant que le congrès n'est pas dissous, il conserve son omnipotence, cl que jusqu'à la dissolution il ne peut p,as nous être permis de nous dépouiller de nos pouvoirs. Vous avez voulu làlrr de la monarchie, messieurs, aujourd'hui vous en êtes contrariés, grâce aux nouvelles qui vous sont parvenues ; les nouvelles posiérieures seront peut-être pires. Il faut bleu que le congrès ait un moyen pour sortir de la position fâcheuse où on l'a jeté. Si votre intention, en adoptant l'article, est de ne pas vous soumettre à des exigences qui pourraient vous être imposées comme des conditions à l'acceplalion du trêne de la Belgique, et si l'on veut par là se lier de manière à ne pouvoir faire des changements pour satisfaire aux conditions d'acceptation, je suis entièrement d'avis de l'adoption ; mais si l’on se lie de manière à ne pouvoir faire des changements nécessités par les circonstances, je vote contre.
M. DELWARDE : Tant quc nous serons assemblés, nous conserverons notre pouvoir constitmint. M. Van Mcenen pense que ce ne serait que pour remplir les lacunes qui pourraient être signalées dans la constitution ; je crois que c'est là une grave erreur : notre pouvoir reste entier pour modifier, changer, combler les lacunes et ajouter à la constitution. Et, malgré le décret que vous pourriez rendre, ou malgré l'adoption de
celui que prupose H. Van Heenen, nous poumons toujours faire à la constitution les changements que nous jugerions convenables.
M. RAtKEM, rapporteur, parle en faveur de la proposition de M. Van Meenen, et soutient que ne pas promulguer immédiatement la constitution, ce serait aller directement contre le but qu’on s'est proposé de la garantir de toute atteinte.
.M. DE noBAULX : Il est impossible, dans tous les cas, que le congrès puisse se lier par l'adoption du projet; car, si aujourd'hui il émet un vote, demain il peut émettre un vole contraire en vertu de son omnipotence ; cette réflexion me prouve qu'il n'y a pas d'inconvénient à l'adoption du décret.
M. DESTOUVELLES parle contre la proposition de M. Van Meenen. Il fait remarquer qu'il y aurait danger à l'adopter; car ce serait se lier d'une manière irrévocable : que si, par la promulgation, on n'entendait pas se lier, mais pouvoir faire encore des modifleations, la proposition était sans but. L'honorable orateur fait remarquer d’ailleurs que la promul^tion instantanée ne présente aucune utilité réelle, puisqu'on ne veut la rendre exécutoire que dix jours après la dissolution du congrès. Il termine en disant que, puisque la constitution ne pourrait, en aucun cas, être exécutée immédiatement, il vaut mieux ne la promulguer qu'au dernier moment, parce que d'ici là on pourra s'éclairer par la voie de la presse sur les imperfections qu’elle peut contenir, et qu'il importerait de faire disparaître.
M. VAN MEENEN ; Je trouve au contraire que celte promulgation est de toute nécessité. Nous avons porté, le 27 novembre, un décret par lequel nous avons réglé la publication de tous nos actes : il nous en faudrait un autre pour qu'il pût y être dérogé par exception. On a dit qu'il fallait attendre les lumières que nous fournirait la presse. Il y a cinq mois que nous nous occupons delà constitution, que les journaux en publient les projets et les discussions ; ce n'est plus que de l'expérience que nous devons attendre des lumières. Si la force des choses exige des changements, le congrès ne sera, pas plus que toute autre institution humaine, à l'abri de l'éventualité.
M. LEBEAU : La proposition rend plus diflicile la tendance de l'extérieur pour obtenir des modifleations à la constitution. Or, nous devons les rendre sinon impossibles, du moins les plus difliciles possible. Si l'appel nominal n'a pas été fait sur la constitution, c’est que nous l'avons jugé inutile, mais nous n'en sommes pas moins sortis tous avec la conviction que, par nos acclamations unanimes, nous avions adopté un décret. Si un décret a été fait, la promulgation doit s'ensuivre. Le congrès promulguera la constitution qu'il aura arrêtée comme corps constituant; par là il n'aura pas renoncé à la faculté d'y faire des changements, comme le ferait à des lois le corps législatif. Si la promulgation n'avait pas lieu, nous n'aurions fait jusqu'à présent qu’un projet, et pas un décret.
M. HENHt DEBROUCKERE : Je pense que la publication est inutile, puisque la constitution ne sera eu vigueur que dix jours après la dissolution du congrès; je crois qu’elle est dangereuse, parce qu'on pourrait déduire de cette publication une fin de non-recevoir contre l’introduction des changements à faire à la charte, si la nécessité l'exigeait.
M. LE CHEVALIER DE THEUX DE HEYLANDT ; Il est d'une Utilité manifeste de promulguer sans délai la constitution. Nos commettants attendent de nous le résultat, et nous devons leur montrer que nous n'avons pas été assemblés en vain depuis trois mois.
X. VAN SNICK voudrait que, si la proposition était adoptée, contre son avis, on décidât qu'elle ne deviendrait obligatoire que concurremment avec la loi électorale.
X. DESTOUVELLES : Si la proposition est adoptée et qi’un changement soit jugé nécessaire, il faudra recourir à l'article 7 de la constitution, qui attribue la révision aux chambres.
M. LEBSAU ; Nous avoDS coDsidéré la constitution comme ddlinitive. 11 ne pourrait y avoir des motifs de la changer que lorsqu’on ne trouverait point de roi. Or, ce souci m'inquiète fort peu. (/lux voix! aux voix!)
L'art. Iv est mis aux voix et adopté.
M. LE PRÉSIDENT donne lecture de Part. 2, ainsi conçu :
• Art. 2. Si le congrès n'a pas fixé une époque antérieure, la constitution sera • obligatoire, de plein droit, dix jours après sa dissolution. >
Cet article est adopté sans diKussion.
On procède à l'appel nominal sur l'ensemble du décret; 107 membres répondent à l’appel ; 63 votent pour, H contre ; en conséquence le décret est adopté.
Ont voté contre ; MH. MM. Hennequin, Wallet, de Selys Longchamps, Speelman- Rouman, le baron de Terbecq, le vicomte de Bousies de Rouveroy, Dams, Defacqz, Barbanson, Frison, le baron de WoelmonI, Buyse-Verscbeure, Van Snick, le baron Joseph d'Hooghvorst, Olislagers de Sipernau, Du Bois, le comté de Quarré, l'abbé Vander Linden, le marquis d’Yve de Bavay, le vicomte Desmanet de Biesme, le vicomte de Jonghe d'Ardoie, l’abbé Corten, Albert Cogels, le baron Beyls, Maclagan, le baron Van Voldeo de Lombekc, Destouvelles, Gustave de Jonghe, Henri de Brouckere, d'Hanis Van Cannait, le baron de Pélieby Van Hueme, l'abbé de Foere, le baron de Viron, le comte de Bergeyck, Henry, Thonus, Dumont, d’Martigny, Vandenbove, le comte de Renesse, le comte d’Ansembourg
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